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REVUE  INTERNATIONALE 


DE 


L'ENSEIGNEMENT 


DE  L'ËlËllilMËNT  DE  LA  PHILOLOGIE 

DANS  UNE  FACULTÉ  DES  LETTRES  '" 


Il  devrait  faire  partie,  semble-t-il,  de  la  mission  d'une  Faculté 
des  lettres  normale  de  donner,  dans  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  long,  au  moyen  d'un  certain  roulement  régulier  de  cours 
et  de  conférences,  un  enseignement  complet  des  différentes  ma- 
tières qui  sont  comprises  dans  le  terme  de  philologie  classique.  La 
philologie  classique  est  l'ensemble  des  disciplines  qui  servent  à  re- 
constituer et  l'histoire  des  langues  grecque  et  latine  et  l'histoire 
de  la  civilisation  des  peuples  qui  parlaient  jadis  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  langues.  Toute  conception  plus  étroite  de  la  philologie 
classique  paraîtrait  aujourd'hui  arriérée.  Cet  enseignement  de  la 
philologie  classique  s'adresse  à  deux  sortes  d'étudiants  principa- 
lement, destinés  à  devenir  professeurs,  les  uns  de  l'Enseignement 
secondaire,  et  les  autres,  de  l'Enseignement  supérieur.  Quant  aux 
auditeurs  bénévoles,  la  Faculté  ne  les  écarte  pas,  mais  son  ensei- 
gnement ne  doit  être  ni  mesuré  sur  eux  ni  approprié  expressé- 

(1)  Notre  très  regretté  confrère  Charles  Graux  s'était  chargé  de  traiter,  dans 
la  Section  des  Lettres  du  groupe  de  Paris,  la  question  de  l'enseignement  de  la 
philologie  dans  les  Facultés  des  lettres.  On  a  trouvé  après  sa  mort,  sur  sa  table 
de  travail,  la  note  que  nous  publions  ici.  C'est  un  brouillon,  que  nous  avons  eu 
quelque  peine  à  déchiffrer.  11  est  certain  que  Charles  Graux  se  proposait  de 
développer  cette  note  et  de  la  remanier.  Telle  quelle  est,  il  nous  a  paru  qu'elle 
intéresserait  tous  les  membres  de  la  Société,  et  qu'il  y  aurait  profit  à  la  méditer. 
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mont  à  leur  goût;  libre  à  eux,  d'ailleurs,  de  fréquenter  les  cours 
do  toi  degré  et  do  telle  nature  qui  leur  puissent  convenir. 

Pourles  deuxsortes d'étudiants  qu'ona  donc  seuls  à  considérer, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'organiser  doux  s'éries  distinctes  de  leçons.  Le 
futur  professeur  do  philologie  classique  de  la  Faculté  ne  sera-t-il 
pas  appelé,  à  son  tour,  à  former  des  professeurs  de  grec  et  de  la- 
tin pour  les  lycées  et  les  collèges?  N'ost-il  pas  bon  qu'il  apprenne 
un  peu  lui-môme  le  métier  qu'il  enseignera?  D'autre  part,  si 
les  professeurs  do  l'Enseignement  secondaire  ne  sont  pas  tenus 
do  contribuer  personnellement  dans  le  cours  de  leur  carrière  fati- 
gante à  l'avancement  de  la  science,  pourtant  ce  sera  surtout  dans 
leurs  rangs  que  se  recrutera  toujours  le  laborieux  bataillon  des 
philologues  militants,  dont  quelques  esprits  supérieurs  seront  les 
chefs  désignés,  mais  sans  lequel  ces  chefs,  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  seraient  condamnés  à  ne  jamais  rien  construire  sur  une 
largo  et  solide  base  de  recherches. 

En  réalité;  doux  catégories  réellement  distinctes  d'étudiants  : 
ceux  qui  plus  tard  enseigneront  la  science  toute  faite,  et  qui, 
une  grande  envie  de  bien  faire  aidant,  pourront,  au  cours  de  leur 
carrière,  se  tenir  au  courant  dos  résultats  qui  seront  successive- 
ment acquis,  et  les  travailleurs  do  la  science,  qu'ils  soient  assis 
dans  une  chaire  de  l'Enseignement  supérieur  ou  do  l'Enseigne- 
ment secondaire.  Certains  cours  plus  élémentaires,  plus  particu- 
lièrement d'exposition  et  de  résumé,  suffisent  aux  premiers  et 
seront  suivis  avec  fruit  par  les  autres.  D'autres  leçons  plus  déve- 
loppées, plus  élevées,  qui  seront  souvent  des  leçons  do  méthode, 
ne  s'adresseront  qu'à  notre  seconde  catégorie  d'élèves. 

L'examen  de  licence  es  lettres  toi  qu'il  existe  maintenant  serait 
raboutissement  naturel  des  études  dos  premiers.  Un  certain  exa- 
men d'agrégation  qui  n'existe  pas,  mais  dont  le  programme,  facile 
à  concevoir,  serait  une  modification  avantageuse  des  examens 
actuels  d'agrégation  do  grammaire  et  d'agrégation  des  lettres,  se- 
rait le  couronnement  des  études  universitaires  des  autres. 

Il  est  entendu  maintenant  qu'un  étudiant  boursier  de  l'État 
doit  rester  doux  ans  à  la  Faculté  pour  préparer  sa  licence ,  puis 
deux  autres  années  pour  l'agrégation.  Voyons  comment  pourrait 
être  organisé  renseignement  de  la  philologie  classique  à  la  Faculté 
en  vue  de  cet  auditoire.  Il  s'agit  d'instituer  deux  cycles  d'études, 
chaque  cycle  biennal.  Il  faudra  pour  cela  un  personnel  enseignant 
deux  fois  plus  nombreux  que  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  degré  avec 
un  cycle  quadriennal  :  on  va  s'en  rendre  fort  bien  compte,  mais 
cet  inconvénient  n'en  serait  pas  un  si  l'on  avait  à  organiser  sur  ce 


DE   L'ENSEIGNEMENT  DE   LA  PHILOLOGIE.  3 

plan  une  grande  Faculté  comme  celle  de  Paris,  par  exemple.  Les 
professeurs  actuellement  à  Paris  sont  si  nombreux,  qu'ils  peuvent 
fournir  ce  qu'il  faudrait  absolument,  c'est-à-dire  quinze  enseigne- 
ments à  trois  leçons  hebdomadaires  par  professeur  :  une  qua- 
trième leçon  serait  faite  par  les  maîtres  de  conférences  pour  cor- 
rection de  devoirs,  en  vue  des  examens  spécialement. 

Voici  comment  seraient  organisés  les  cours  pour  la  licence 
(!'■«  et  2«  année)  et  l'agrégation  (3"  et  i''  année). 

LICENCE  (deux  années). 
Première  année. 

3  fois  par  semaine,  explication  grecque. 

—  —  explication  latine. 

—  —  grammaireetmétrique(lamétrique,  une  fois). 

—  —  littérature  grecque. 

—  —  institutions  grecques. 

Deuxième  année. 

3  fois  par  semaine,  explication  grecque. 

—  —  explication  latine. 

—  —  grammaire. 

—  —  littérature  latine. 

—  —  institutions  latines  (1). 

AGRÉGATION  (dcux  années). 
Chacune  de  deux  années. 

3  fois  par  semaine,  critique  grecque,  critique  latine,  géographie 
historique  (chaque  matière  une  fois  par 
semaine). 
-r  —  histoire  grecque   (sources),  histoire   latine 

(sources),  histoire  de  l'art  (sources),  cha- 
que matière  une  fois  par  semaine. 

—  —  paléographie  grecque,  latine,  histoire  litté- 

raire de  la  décadence  (chaque  matière  une 
fois  par  semaine). 

—  —  épigraphie  grecque  (une  fois  par  semaine), 

cpigraphie  latine  (deux  fois  par  semaine). 

(1)  Restent  le  français,  les  matières  facultatives,  l'allemand.  Mais  ce  n'est 
pas  la  faute  du  plan  ci-dessus,  si  les  premiers  éléments  de  la  science  philo- 
logique sont  choses  d'un  travail  considérable  et  absorbant. 
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En  outre  des  cours  sur  les  questions  suivantes, chacune  traitée 
à  trois  leçons  hebdomadaires.  11  doit  perpétuellement  y  en  avoir 
une  de  chaque  catégorie: 

QUESTIONS  (chacune  traitée  à  trois  leçons  par  semaines). 

1°  Question  d'histoire  de  la  littérature  grecque  ou  romaine, 
genre  littéraire  (comédie,  etc.); 

2°  Question  d'histoire  grecque  ou  romaine  (règne  d'Alexandre, 
conjuration  de  Catilina,  guerre  civile  de  César,  etc.); 

3°  Question  d'histoire  de  l'art  (architecture  des  temples,  céra- 
mique, sculpture  de  Phidias  à  Praxitèle,  etc.); 

i°  Question  de  critique  littéraire  (auteur  et  date  du  Traité  de  la 
République  d'Athènes.  Date  de  la  composition  du  Phèdre  de  Pla- 
ton, sources  de  la  Vie  de  Nicias,  par  Plutarque,  etc.)  ; 

5°  Question  d'institutions  grecques  ou  latines  (les  Archontes, 
le  Sénat  romain,  les  Dionysiaques,  Divination  romaine); 

6"  Question  spéciale  (musique  grecque,  art  militaire  chez  les 
anciens,  numismatique,  topographie  d'Athènes  ou  de  Rome,  géo- 
métrie, astronomie,  sciences  physiques  et  naturelles,  etc.). 

Total  ;  15  professeurs. 

Il  est  clair  que  les  étudiants  de  3"  et  de  i"  année  ayant  déjà 
deux  heures  régulières  par  jour  de  cours  d'exposition  ne  pourront 
pas  suivre  les  six  cours  de  questions  spéciales  :  ils  en  prendront 
ce  qu'ils  pourront,  mais  il  ne  serait  guère  salutaire  qu'ils  négligeas- 
sent, au  moins  en  général,  aucun  des  cours  d'exposition.  Mais  pour 
ceux  qui  sont  destinés  à  devenir  des  savants,  une  cinquième 
année,  occupée  à  suivre  deux  ou  trois  de  ces  cours  de  recherche 
et  de  méthode  serait  extrêmement  utile.  Ce  serait  la  préparation 
aux  Écoles  de  Rome  ou  d'Athènes,  où  l'on  irait  muni  des  con- 
naissances nécessaires  pour  y  faire  quelque  chose  de  bon,  dès  la 
première  année  de  séjour. 

Charles  GRAUX. 


DE  L'ENSEIGNEMENT 

DES  LITTÉRATURES  ET  DES  LANGUES  MODERIS 

DANS  UxNE  FACULTÉ  DES  LETTRES  (D 


I.    —   ORGANISATION   ACTUELLE   DE   l'eNSEIGNEMENT 

Quatre  littératures  modernes  sont  actuellement  enseignées 
dans  les  Facultés  des  lettres  :  les  littératures  allemande,  anglaise, 
espagnole  et  italienne. 

La  chaire  portant  simplement  le  nom  de  chaire  de  littératures 
étrangères,  on  ne  sait  si  l'on  ne  devrait  pas  ajouter  à  l'avoir  du 
professeur  les  littératures  portugaise,  russe,  et  quelques  autres. 
On  se  contentera,  dans  cet  exposé,  de  lui  attribuer  seulement  les 
quatre  littératures  nommées  ci-dessus. 

Ce  sont  indubitablement  les  plus  importantes,  et  l'on  ne  voit 
pas  qu'il  y  ait  lieu  d'en  augmenter  le  nombre.  Les  autres  littéra- 
tures modernes  ont  d'ailleurs  une  place  dans  l'enseignement  pu- 
blic à  Paris,  soit  au  Collège  de  France,  soit  à  l'École  des  langues 
Orientales,  et  il  ne  paraît  pas  nécessaire,  quant  à  présent,  qu'elles 
soient  représentées  dans  toutes  les  villes  qui  possèdent  une  Fa- 
culté. 

L'enseignement  de  ces  quatre  littératures  s'adresse  à  trois 
classes  d'étudiants  : 

1"  Ceux  qui,  se  destinant  à  l'enseignement,  préparent  un  exa- 
men spécial,  —  licence  des  langues  vivantes,  certificat  d'aptitude, 
agrégation  ; 

2"  Ceux  qui  veulent  passer  un  examen,  comme  les  diverses 
licences  et  l'agrégation  des  lettres,  où  la  connaissance  d'une  lan- 
gue vivante  est  demandée  ; 

S"  Ceux  qui  songent  au  doctorat,  ou  ceux  qui,  sans  se  préparer 


(1)  Ce  travail  a  été  lu  dans  la  séance  de  la  Section  des  Lettres  qui  a  eu 
lieu  le  6  mai  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  Perrot. 
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à  un  examen,  désirent  être  instruits  dans  les  grandes  littératures 
de  l'Europe. 

Comment  les  Facultés  des  lettres  viennent-elles  en  aide  à  ces 
divers  étudiants? 

1°  Candidats  aux  examens  spéciaux.  —  Sauf  dans  deux  Facultés, 
dont  on  reparlera  tou,t  à  l'heure,  les  quatre  littératures  sont  par- 
tout confiées  à  un  professeur  unique. 

11  est  trop  clair  qu'avec  deux  heures  de  cours  par  semaine,  le 
professeur  ne  peut  pas  enseigner  simultanément  quatre  littéra- 
tures. On  doublerait  le  nombre  des  heures  qu'il  ne  pourrait  encore 
suffire  à  toutes.  Il  est  donc  forcé  d'établir  entre  elles  un  roule- 
ment, et  de  les  étudier  l'une  après  l'autre. 

De  là  cette  conséquence  inévitable  que,  pendant  l'année  où  le 
professeur  parle  de  la  littérature  allemande, les  étudiants  d'anglais, 
d'italien  et  d'espagnol  se  morfondent  à  la  porte  de  son  cours,  et 
que  lorsqu'il  traite  de  la  littérature  italienne,  c'est  le  tour  des  étu- 
diants d'espagnol,  d'anglais  et  d'allemand  à  attendre  une  année 
qui  leur  soit  plus  propice. 

Il  faut  qu'ils  s'arment  de  patience  ;  car  si  le  professeur  fait  un 
roulement  régulier,  le  tour  de  chaque  groupe  d'étudiants  ne  peut 
revenir  que  tous  les  quatre  ans.  Encore  est-ce  là  la  moindre  pa- 
tience qu'on  exige  d'eux  :  si  le  professeur  a  entrepris  un  sujet  qui 
ne  puisse  se  traiter  qu'en  deux  ou  trois  années  (c'est  souvent  le  cas) 
leurs  espérances  sont  renvoyées  à  un  avenir  fort  lointain  et  géné- 
ralement indéterminé. 

Quelques-uns  s'impatientent;  mais  que  peut-on  pour  eux?  Un 
professeur  de  lycée,  candidat  à  l'agrégation  d'anglais,  désire  être, 
comme  ses  collègues  des  autres  enseignements,  dirigé  dans  ses 
travaux.  Il  écrit  à  son  recteur,  et  le  recteur  est  obligé  de  lui  ré- 
pondre : 

Je  me  suis  empressé  de  faire  part  de  votre  demande  à  M.  le  do3'en,et 
j'aurais  vivement  désiré  qu'il  fût  possible  de  vous  venir  en  aide  dans  vos 
études  :  malheureusement  la  Faculté,  qui  a  organisé  divers  exercices 
pour  la  préparation  à  l'agrégation  d'allemand  et  au  certificat  d'aptitude 
pour  l'enseignement  de  cette  langue,  n"a  pu  encore  en  organiser  pour  la 
langue  anglaise,  et  vraisemblablement  elle  ne  pourra  rien  faire  de  plus 
dans  cette  voie  pendant  la  présente  année  classique. 

Cet  état  de  choses  n'est  rien  moins  qu'encourageant,  et  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  compatir  au  sentiment  qui  dicte  une  lettre 
comme  celle-ci,  écrite  par  un  autre  professeur  de  lycée,  égale- 
ment candidat  à  l'agrégation  d'anglais  : 

Vous  me  conseillez  de  voir  le  professeur  de  littérature  étrangère  de  la 
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Faculté  des  lettres  :  je  n'avais  pas  attendu  votre  conseil  pour  le  faire. 
Mais  le  professeur  s'occupe  exclusivement  d'allemand...  J'ai  cru  devoir 
vous  exposer  la  situation  telle  qu'elle  est...  pour  que  vous  sachiez  à  quoi 
nous  sommes  réduits  en  province,  et  dans  une  Académie  importante, 
quand  nous  voulons  travailler.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  faut  avoir  plus  que  de 
la  bonne  volonté  et  du  courage  pour  persister? 

Plusieurs  en  effet  se  découragent  et  lâchent  pied;  et  le  recru- 
tement des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  est  par  là 
compromis.  Depuis  vingt  ans,  les  langues  vivantes  ont  pris  une 
place  de  plus  en  plus  grande  dans  l'enseignement  secondaire  ;  elles 
ont  maintenant  une  importance  réelle  dans  l'examen  du  bacca- 
lauréat es  lettres,  l'agrégation  des  langues  vivantes  a  été  rétablie  ; 
—  et  cependant  ce  n'est  que  tout  récemment,  et  seulement  dans 
deux  Facultés,  que  l'on  s'est  préoccupé  de  former  des  professeurs 
et  de  donner  une  direction  assurée  et  complète  à  leurs  travaux. 

Seul  entre  tous  les  enseignements  universitaires,  celui  des  lan- 
gues vivantes  a  été  livré  à  lui-même;  on  a  abandonné  la  forma- 
tion de  ses  professeurs  au  hasard,  et  c'est  un  juste  sujet  d'étonne- 
ment  que  le  hasard  ait  souvent  bien  fait  les  choses,  et  que  l'on  ait  pu , 
dans  ces  conditions,  avoir  des  maîtres  distingués  comme  on  en  a 
en  grand  nombre.  Mais  ce  ne  sont  là,  malgré  tout,  que  des  excep- 
tions, et  la  constitution  du  personnel  enseignant  laisse  singulière- 
ment à  désirer.  Ainsi,  on  devrait  s'attendre  à  ce  que  tous  les  pro- 
fesseurs des  lycées  de  Paris  fussent  agrégés  :  ils  sont  loin  de  l'être 
tous;  dans  beaucoup  de  lycées  et  de  collèges  de  province,  l'ensei- 
gnement est  confié  à  des  hommes  qui  n'ont  passé  absolument 
aucun  examen  spécial;  et  deux  fois  au  moins,  on  a  dû  ne  recevoir 
aucun  agrégé,  non  pas  à  cause  de  l'absence  de  candidats  (il  y  a  en 
moyenne  cent  candidats  aux  agrégations  d'allemand  et  d'anglais 
chaque  année)  mais  à  cause  de  l'insuffisance  des  épreuves. 

Ces  candidats  ont  cependant  plus  que  d'autres  besoin  qu'on 
leur  vienne  en  aide.  Los  autres,  si  l'on  ne  faisait  pas  pour  eux  de 
cours  et  de  conférences,  auraient  à  leur  disposition  des  bibliothè- 
ques; tous  les  auteurs  qu'ils  étudient  ont  été  l'objet  d'éditions, 
souvent  très  nombreuses,  qui  leur  fournissent  des  renseignements 
on  abondance.  Pour  les  langues  vivantes,  il  n'y  a  pas  de  biblio- 
thèques dans  les  villes  (c'est  à  peine  si  dans  quelques  lycées  il  y 
a  des  embryons  de  bibliothèques  spéciales,  presque  imperceptibles 
d'ailleurs);  la  Bibliothèque  Nationale  elle-même  est  fort  mal  munie, 
surtout  de  livres  récents.  Enfin  les  écrivains  contemporains,  qui  figu- 
rent chaque  année  et  doivent  figurer  aux  programmes  d'agrégation, 
no  sont  pas  publiés  en  éditions  annotées,  et  les  étudiants  de  lan- 
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gués  vivantes  sont  obligés  de  faire  sur  leurs  œuvres  le  travail 
complet  de  l'éditeur  et  de  l'annotateur.  Ajoutez  qu'il  y  a  dans 
leurs  études  une  partie  orale  de  prononciation  et  de  langue  parlée 
pour  laquelle  les  livres  sont  d'un  médiocre  secours,  et  qui  doit 
d'autant  moins  être  négligée  que  les  étudiants  de  province  se  trou- 
vent fort  souvent  installés  dans  des  localités  où  ils  n'ont  pas  dans 
toute  l'année  l'occasion  d'entendre  d'autre  allemand  et  d'autre 
anglais,  ou  d'autre  italien  et  d'autre  espagnol,  que  celui  de  leurs 
élèves  —  qui  peut  n'être  pas  considéré  comme  la  meilleure  des 
pratiques. 

2°  Candidats  aux  examens  non  spéciaux.  —  Ces  étudiants  sont 
moins  mal  partagés  que  les  précédents,  parce  qu'on  leur  demande 
moins.  Ils  sont  cependant,  toute  proportion  gardée,  dans  la  même 
situation,  puisqu'aucun  enseignement  permanent  des  Facultés  no 
les  met  à  même  de  satisfaire  aux  épreuves  de  langues  vivantes 
qu'on  exige  d'eux. 

D'autre  part,  n'est-il  pas  regrettable  que  les  étudiants  de  philo- 
sophie et  d'histoire  qui  se  sentent  attirés  vers  l'histoire  ou  vers  les 
œuvres  philosophiques  de  l'étranger,  ne  soient  pas  encouragés  par 
des  cours  annuels  et  réguliers? 

S'il  est  nécessaire  que  les  étudiants  de  langues  vivantes 
connaissent  les  littératures  classiques,  est-il  permis  aux  étudiants 
des  littératures  classiques  d'ignorer  les  grandes  œuvres  des  litté- 
ratures modernes?  Dira-t-on  que  les  traductions  sont  là?  En  ad- 
mettant que  celles  qui  existent  soient  toutes  bien  faites,  et  qu'une 
traduction,  même  bien  faite,  remplace  jamais  l'original,  il  suffira 
de  répondre  que  toutes  les  œuvres  des  littératures  modernes  ne 
sont  pas  traduites,  et  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'elles  le 
soient  jamais  toutes. 

?>°  Doctorat,  et  travaux  spéciaux.  —  Ici  les  insuffisances  de  l'or- 
ganisation actuelle  reparaissent  entières.  Un  enseignement  inter- 
mittent ne  peut  guère  faire  naître  de  travaux  scientifiques.  Je  sais 
mieux  que  personne  que  les  professeurs  de  littératures  étrangères 
sont,  comme  les  autres  professeurs,  toujours  prêts  à  accueillir  les 
travailleurs,  et  quels  précieux  conseils  on  peut  recevoir  d'eux. 
Mais  ce  n'est  pas  là  cette  préparation  constante  par  laquelle  les 
jeunes  gens  capables  et  désireux  de  travailler  s'instruisent  dans 
les  méthodes  de  travail,  apprennent  sur  quels  points  les  travaux 
manquent,  et  à  l'aide  de  quels  matériaux  on  peut  faire  ce  qui 
n'est  pas  fait.  Aussi  les  thèses  de  littérature  étrangère  présentées 
chaque  année  aux  Facultés  sont-elles  extrêmement  rares;  les 
doigts  d'une  seule  main  suffisent  et  au  delà  pour  les  compter. 
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Ce  ne  sont  pourtant  pas  les  sujets  qui  manquent,  et  parmi  ces 
sujets,  un  bon  nombre  reviennent  de  droit  aux  études  françaises. 
Pour  ne  citer  que  la  seule  littérature  anglaise,  et  une  très  brève 
période  de  cette  littérature,  —  le  séjour  en  Angleterre  de  Saint- 
Évremond,  de  Voltaire,  de  Montesquieu,  de  Destouches;  le  séjour 
en  France  de  Gowley,  d'Addison,  de  Prior,  de  Bolingbroke,  de 
Goldsmith,  etc.  ;  —  autant  de  sujets  qui  sont  de  nature  à  intéresser 
un  Français,  et  dont  aucun,  à  ma  connaissance,  n'a  été  traité  à 
fond.  Et  dans  l'influence  exercée  par  la  littérature  française  à  di- 
verses époques  sur  les  littératures  étrangères,  dans  l'influence  dos 
littératures  étrangères  sur  la  nôtre,  il  y  a  bien  des  points  impor- 
tants qui  n'ont  pas  encore  été  examinés. 

Quant  aux  études  philologiques  sur  les  langues  étrangères,  elles 
sont  pour  ainsi  dire  absentes  des  thèses  de  doctorat.  Et  cependant, 
là  aussi,  que  de  sujets  intéressants  pour  nous,  quand  ce  ne  serait 
que  l'étude  de  l'élément  français  dans  la  langue  anglaise. 

II.    —   ORGANISATION   PROPOSÉE 

1°  Chaires,  —  Pour  corriger  toutes  ces  imperfections,  il  semble 
indispensable  que  chaque  année  aient  lieu  dans  chaque  Faculté 
des  cours  réguhers  de  littérature  et  de  langue  allemande,  de  lit- 
térature et  de  langue  anglaise,  de  littératures  et  de  langues  espa- 
gnole et  italienne. 

Ces  cours  ne  peuvent  être  faits  simultanément  par  un  seul  pro- 
fesseur. En  admettant,  ce  qui  ne  sera  jamais  qu'une  brillante  ex- 
ception, que  le  même  homme  puisse  être  également  compétent 
dans  quatre  langues  et  dans  quatre  littératures,  un  quadruple 
enseignement  serait  au-dessus  de  ses  forces.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'agrégation  seule  comprend  la  langue  parlée  d'un  pays,  sa 
langue  écrite,  sa  grammaire,  l'histoire  de  sa  langue,  et  toute  sa 
littérature.  Quatre  heures  d'enseignement  par  semaine  pour  chaque 
langue  ne  sont  pas  trop;  or  peut-on  demander  à  un  professeur 
d'enseignement  supérieur  seize  heures  de  cours  ou  de  confé- 
rences par  semaine? 

On  peut  sans  doute  réunir  dans  une  même  chaire  l'espagnol  et 
l'italien  (et  peut-être  aussi  le  portugais),  langues  étroitement 
alliées,  et  dont  les  littératures  sont  moins  développées  que  les 
autres.  D'ailleurs  les  candidats  aux  examens  de  ces  deux  langues 
sont  fort  peu  nombreux,  —  les  chaires  d'enseignement  secondaire 
auxquelles  ils  prétendent  n'existent  que  dans  quelques  départe- 
ments, —  et  ils  réclament  moins  de  soins. 
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Doit-on  réunir  l'allemand  et  l'anglais?  Cette  réunion  laisserait 
subsister  à  peu  près  entièrement  les  inconvénients  de  l'organisa- 
tion actuelle.  Ou  bien  le  professeur  ferait  alterner  les  deux  langues^ 
et  alors  l'anglais  ou  l'allemand  ne  serait  enseigné  que  tous  les  deux 
ans,  —  ce  qui  découragerait  un  pou  moins  les  étudiants,  mais  ne 
les  attacherait  pas  beaucoup  à  leurs  études,  —  ou  bien  le  professeur 
serait  tenu  de  faire  chaque  semaine  huit  heures  de  cours  ou  de 
conférences  et  de  faire  une  double  correction  do  devoirs.  Quel 
professeur  pourra  accepter  une  telle  charge?  S'il  l'accepte,  com- 
ment pourra-t-il  se  tenir  au  courant  des  travaux  qui  se  font  dans 
les  deux  langues? 

Je  suppose  un  homme  également  compétent  en  allemand  et  en 
anglais  ;  comment  lui  sera-t-il  possible,  en  même  temps  qu'il  suit 
le  mouvement  de  la  littérature  allemande,  de  suivre  celui  de  la  lit- 
térature anglaise? 

La  langue  anglaise  est  à  la  fois  une  langue  vivante  et  une  lan- 
gue morte.  Dans  ces  dernières  années,  des  travaux  analogues  à 
ceux  qui  se  font  sur  les  auteurs  anciens  ont  renouvelé  complète- 
ment l'étude  de  Chaucer  ;  la  môme  chose  est  en  train  de  se  produire 
pour  les  écrivains  du  xvi"  siècle,  particulièrement  pour  Shake- 
speare. Sur  bien  d'autres  points  les  études  philologiques  augmen- 
tent et  modifient  chaque  jour  ce  que  nous  savions  ou  croyions 
savoir. 

La  connaissance  sérieuse  d'une  langue  ne  comprend  pas  seule- 
ment la  connaissance  de  son  vocabulaire,  mais  aussi  la  connais- 
sance des  mœurs  du  peuple  qui  la  parle,  de  son  gouvernement, 
de  son  histoire,  de  ses  idées,  do  sa  littérature,  —  sans  parler  des 
littératures  classiques  et  de  cette  instruction  générale  qui  est,  dans 
tout  pays,  le  bagage  nécessaire  de  tout  homme  distingué. 

La  littérature  anglaise  compte  déjà  douze  bons  siècles  d'exis- 
tence, et  douze  siècles  bien  remplis,  et  elle  n'a  pas  dit  son  dernier 
mot;  elle  continue  à  produire,  et  à  produire  dans  deux  hémi- 
sphères. L'histoire  de  l'Angleterre  et  celle  de  l'Amérique  conti- 
nuent aussi  ;  chaque  jour  les  mœurs  et  les  idées  se  renouvellent,  le 
vocabulaire  change  avec  elles,  et  pendant  que  le  présont  marche, 
des  découvertes  et  des  études  nouvelles  ébranlent  et  modifient  les 
idées  qu'on  avait  du  passé. 

Pour  suivre  tant  do  choses  à  la  fois,  ce  n'est  pas  trop  d'un  seul 
homme.  Si  l'on  veut  ajouter  cette  tâche  à  une  autre,  on  donne  au 
professeur  de  littérature  étrangère  un  travail  singulièrement  plus 
lourd  qu'à  aucun  de  ses  collègues,  et  on  le  condamne  à  n'étudier 
•dans  chacune  des  deux  littératures  que  les  grandes  figures,  et 
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parmi  ces  grandes  figures  seulement  les  plus  connues.  Tout  le  reste 
continuera  à  demeurer  dans  une  ombre  imméritée. 

L'organisation  qu'on  doit  souhaiter  est  celle  qui  a  été,  depuis 
quelques  mois,  inaugurée  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  L'ita- 
lien et  l'espagnol  sont  confiés  à  un  professeur;  l'allemand  et  l'an- 
glais font  chacun  l'objet  de  cours  spéciaux  et  do  conférences  spé- 
ciales. Il  n'y  a  qu'à  étendre  cette  organisation  à  toutes  les  Facultés. 
On  est  déjà  d'ailleurs  entré  dans  cette  voie,  en  créant  à  la  Faculté 
de  Douai  des  conférences  spéciales  d'anglais. 

L'enseignement  ainsi  conçu  comprendrait ,  dans  chaque  Fa- 
culté, trois  chaires,  dont  une  au  moins  serait  une  chaire  magis- 
trale ;  les  deux  autres  pourraient  être  des  chaires  de  maîtres  de 
conférences. 

Cette  chaire  ne  s'appellerait  plus  vaguement  chaire  de  littéra- 
tures étrangères,  mais  porterait  le  nom,  selon  le  professeur  qui 
l'occuperait,  de  chaire  de  littérature  et  de  langue  allemande, 
chaire  de  littérature  et  do  langue  anglaise,  chaire  de  littératures 
et  de  langues  italienne  et  espagnole. 

Une  désignation  analogue  serait  naturellement  donnée  aux 
chaires  de  maîtres  do  conférences. 

L'enseignement  comprendrait,  non  plus  seulement  la  littéra- 
ture d'un  pays,  mais  aussi,  comme  les  désignations  proposées  l'in- 
diquent, sa  langue. 

Chaque  langue  donnerait  lieu  à  quatre  heures  de  cours  ou  de 
conférences  par  semaine  :  une  heure  consacrée  à  la  littérature  et  à 
l'histoire  littéraire,  une  heure  à  l'explication  des  auteurs,  une  heure 
à  la  correction  des  devoirs,  une  heure  à  des  exercices  pratiques. 

2°  Nomination  des  professeurs. — Pour  la  nomination  des  profes- 
seurs et  des  maîtres  de  conférences,  il  est  à  désirer  que  l'on  tienne 
désormais  compte  des  grades  spéciaux,  et  que,  entre  deux  docteurs 
do  mérite  égal,  ayant  l'un  et  l'autre  soutenu  des  thèses  sur  la  Htté- 
rature  et  la  langue  qu'ils  se  proposent  d'enseigner,  la  préférence 
soit  toujours  donnée  à  celui  qui  possédera  un  diplôme  d'agrégé 
des  langues  vivantes. 

3°  Les  étudiants.  —  En  ce  qui  concerne  les  étudiants,  chaque 
langue  doit  avoir  à  la  Faculté  sa  bibliothèque  spéciale  (chose 
déjà  faite  à  Paris)  sous  la  direction  des  professeurs  et  des  maîtres 
de  conférences. 

Il  faut  généraliser,  comme  on  y  est  sans  aucun  doute  tout 
disposé,  le  remboursement  de  leurs  frais  do  déplacement  aux 
candidats  d'une  Académie  qui  ont  un  voyage  à  faire  pour  pouvoir 
suivre  les  cours. 
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Il  faut  enfin  que  les  langues  modernes  aient  leur  part  propor- 
tionnelle dans  la  distribution  des  bourses  d'étudiants  (bourses  de 
certificat  d'aptitude,  de  licence,  et  d'agrégation)  ;  quelques-unes  de 
ces  bourses  devront  ôtre  des  bourses  de  voyage,  pour  permettre 
aux  étudiants  de  se  perfectionner  dans  la  langue  qu'ils  enseigne- 
ront^ et  de  connaître  le  pays  où  on  la  parle. 

Avec  une  organisation  ainsi  conçue,  on  arrivera  promptement 
à  constituer  un  enseignement  secondaire  des  langues  vivantes  qui 
pourra  partout  soutenir  la  comparaison  avec  les  autres  enseigne- 
ments ;  on  pourra  établir  dans  chaque  Faculté  l'examen  de  la  li- 
cence des  langues  vivantes,  qui  ne  peut  actuellement  fonctionner 
qu'à  Paris,  et  encore  avec  cette  anomalie  remarquable  que  les 
seuls  membres  de  la  Faculté  qui  ne  soient  pas  appelés  à  y  prendre 
part  sont  ceux  qui  représentent  les  langues  vivantes  dans  cette 
Faculté;  on  pourra,  dans  un  avenir  prochain,  exiger  le  diplôme  de 
licencié  de  tout  candidat  à  l'agrégation  des  langues  vivantes;  on 
fournira  à  tous  les  étudiants  des  Facultés  des  notions  précises  et  à 
peu  près  complètes  des  littératures  modernes;  on  réussira  sans 
doute  à  éveiller  chez  quelques  étudiants  de  philosophie  et  d'his- 
toire des  vocations  spéciales  ;  enfin  on  donnera  une  base  solide  et 
large  à  l'étude  des  langues  et  des  littératures  modernes,  et  la 
science  française  ne  tardera  pas  à  être  représentée  par  des  travaux 
importants  et  nombreux  dans  des  études  littéraires  et  philo- 
logiques où  elle  a  une  place  plus  grande  à  prendre. 

A.  BELJAME. 
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LES  ÉCOLES  SUPÉRIEURES 

A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DE  PRUSSE  '" 


Le  budget  du  ministère  des  cultes  a  de  nouveau  donné  occa- 
sion, dans  les  dernières  séances  de  Tannée  passée,  à  des  débats 
sur  la  question  scolaire.  Si,  par  leur  étroite  connexité  avec  les 
questions  ecclésiastiques  qui  agitent  notre  époque,  les  écoles  pri- 
maires   se  trouvaient  placées  en  première  ligne,   il  ne  pouvait 
cependant  pas  manquer  qu'on  en  vînt  à  exprimer  divers  desiderata 
au  sujet  des  gymnases  et  des  Réalschulcn,  Les  grandes  assemblées 
politiques  sont  mal  qualifiées  pour  traiter  de  tels  sujets  jusque 
dans  les  détails,  surtout  pour  la  partie  technique  de  l'enseigne- 
ment et  de  l'éducation.  Elles  le  font  néanmoins,  et  il  n'y  a  pas  à 
s'en  étonner.  La  dénomination  officielle  «   d'établissements  de 
l'Etat  »  donnée  aux  écoles  publiques  justifie  d'un  côté  la  coopéra- 
tion de  la  représentation  nationale,  et  de  l'autre  on  n'a  pas  encore 
pu  faire  pénétrer  dans  l'opinion  publique  qu'il  fallait  s'en  remettre 
sur  ce  point  au  gouvernement  et  lui  coniier  en  toute  tranquillité 
le  soin  de  prendre  seul  dans  ce  domaine  toutes  les  mesures  justes 
et  nécessaires.  Non,    en  Allemagne  plus   que   partout  ailleurs, 
l'école  est  pour  le  peuple  une  affaire  de  cœur  qui  regarde  tout  le 
monde,  non  seulement  à  cause  des  intérêts  personnels  qui  s'y 
rattachent  étroitement,  mais  par  suite  du  sentiment  plus  ou  moins 
conscient  que  rien  n'est  plus  important  pour  la  prospérité  géné- 
rale que  le  soin  donné  à  l'éducation  de  la  jeune  génération.  C'est 
pour  cela  que  les  représentants  de  la  nation  ne  laissent  pas  passer 
l'occasion  d'attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  certains  vices 
et  défectuosités  dans  le  fonctionnement  et  dans  l'organisation  des 
écoles,  de  demander  des  réformes  et  de  donner  des  conseils  qui 
souvent  sortent  non  seulement  du  domaine  du  budget  et  de  l'ad- 
ministration, mais  qui  dépassent  aussi  l'importance  politique  du 
sujet.  Il  y  a  dans  beaucoup  d'Allemands  un  peu  du  maître  d'école, 
et  chacun  est  porté  à  attribuer  à  sa  conception  subjective  ou  à  une 

(1)  M.  le  D""  L.  Viese  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  reproduire  ici  cet 
important  travail,  qui  a  été  publié  pour  la  première  fois  dans  VAUgcmeinc 
Conscrvative  Monntsschrift  fur  das  christliche  Deutschland, 
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expérience  personnelle,  une  valeur  générale  qui  ne  lui  appartient 
pas,  et  à  réclamer  pour  elles  une  considération  que  ne  sauraient 
leur  accorder  ceux  qui,  dans  ce  domaine,  sont  à  môme  de  juger 
de  la  valeur  d'un  idéal  purement  théorique  et  du  caractère  pra- 
tique de  semblables  propositions.  Les  débats  parlementaires 
n'aboutissent  presque  jamais  à  une  entente  sur  cette  matière  :  ils 
se  réduisent  en  général  à  un  tournoi  d'idées  personnelles  où  l'on  a 
opposé  expérience  à  expérience,  opinion  à  opinion.  Les  points  de 
vue  politiques  divers  se  trahissent  plus  d'une  fois  dans  ces  con- 
ceptions opposées;  néanmoins  l'intérêt  de  la  question  même  l'em- 
porte le  plus  souvent,  de  sorte  que  les  lignes  de  bataille  dans  les 
débats  scolaires  ne  sont  pas  toujours  parallèles  à  celles  des  dis- 
cussions politiques. 

L'attitude  observée  au  cours  de  ces  débats  par  le  ministre  von 
Puttkammer  en  présence  du  chaos  de  toute  la  discussion  était  de 
nature  à  produire  la  plus  heureuse  impression  :  le  flot  montant 
des  plaintes,  réclamations  et  demandes  est  venu  se  briser  contre 
l'impassibilité  avec  laquelle  il  réduisait  les  exagérations  et  les 
généralisations  hâtives  aux  justes  proportions  de  la  réalité,  recti- 
fiait les  points  de  vue  exclusifs  et  opposait  à  la  précipitation  de  la 
théorie  les  mesures  pratiquement  réalisables  dans  les  conditions 
présentes.  Si  c'est  là  le  fait  d'un  homme  d'Etat  de  savoir  dans 
toutes  les  questions  de  principe  embrasser  le  tout  d'un  seul  regard, 
et  envisager  chaque  détail  dans  sa  connexité  avec  l'ensemble  et 
dans  ses  conséquences,  le  ministre  a  bien  montré  ce  coup  d'oeil,  en 
s'appliquant  dans  son  jugement  à  envisager  aussi  bien  le  passé, 
c'est-à-dire  le  développement  historique  de  notre  enseignement, 
que  le  but  à  venir  vers  lequel  il  faudra  le  conduire.  De  là,  cette 
réserve  qui,  tandis  que  notre  dernière  législature,  après  avoir  si 
souvent  suivi  des  impulsions  passagères,  est  restée  dans  une  posi- 
tion hésitante  défavorable  à  notre  vie  sociale  et  politique,  s'est 
assuré  de  ne  pas  faire  le  second  pas  avant  le  premier. 

A  un  certain  moment  le  ministre  a  défendu  son  point  de  vue  et 
sa  manière  de  faire  par  une  exposition  détaillée  qui  contenait  en 
même  temps  une  preuve  du  soin  et  du  scrupule  qu'il  apporte 
dans  l'étude  de  semblables  questions.  La  surcharge  de  travail 
dans  les  écoles  est  une  vieille  plainte  ;  et  comme  le  montre  la 
série  de  mesures  prises  à  ce  sujet,  chaque  ministre  a  eu  à  s'en 
occuper.  Elle  ne  doit  jamais  cesser  complètement,  parce  qu'elle 
se  trouve  en  connexion  avec  les  différentes  individualités  des 
maîtres  et  des  élèves  et  des  conditions  scolaires  infiniment  variées, 
c'est-à-dire  avec  des  difficultés  auxquelles  une  réglementation 
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générale  no  peut  remédier  que  dans  une  faible  mesure.  La  néces- 
sité d'obtenir  un  diplôme  et  d'autres  circonstances  encombrent 
beaucoup  d'écoles  d'une  affluence  d'élèves  excessive  et  les  matières 
à  enseigner  vont  toujours  en  croissant.  Pour  demeurer  dans  une 
juste  limite  et  prendre  en  considération,  dans  les  devoirs  impo- 
sés, les  capacités  différentes  des  élèves,  il  faudrait  un  art  didac- 
tique joint  à  des  précautions  pédagogiques  auxquelles  même  les 
maîtres  exercés  doivent  nécessairement  manquer,  en  raison  du 
grand  nombre  des  élèves  et  de  l'obligation  de  remplir  dans  un  cer- 
tain laps  de  temps  une  tâche  exactement  déterminée.  Mais  com- 
bien souvent  on  est  contraint  de  confier  des  classes  nombreuses 
à  des  débutants  qui  doivent  faire  leur  apprentissage  de  maîtres,  ce 
qui  n'arrive  pas  sans  commettre  des  bévues.  C'est  aux  directeurs 
et  aux  titulaires  [Klassenordinarien)  qu'il  incombe  de  prévenir 
CCS  dernières  et  en  particulier  la  surcharge  de  travail,  mais  ils  ne 
sont  pas  toujours  à  môme  de  surmonter,  malgré  leurs  plus  sérieux 
efforts,  les  difficultés  créées  par  le  trop  grand  nombre  d'élèves  ou 
par  des  circonstances  particulières.  —  H  y  a  bientôt  cinquante 
ans  le  cri  d'alarme  des  médecins  «  pour  la  protection  de  la  santé 
dans  les  écoles  »  effrayait  les  directeurs  non  moins  que  les 
parents.  L'émotion  d'alors  eût  pu  se  reproduire  lorsque,  il  n'y  a 
pas  longtemps,  un  nouveau  Lorinser,  renchérissant  sur  les  précé- 
dents, soutint  que  les  gymnases  fournissaient  une  proportion  sin- 
gulièrement élevée  de  cas  d'aliénation  mentale,  et  cela,  d'après 
lui,  par  suite  de  la  surcharge  de  travail.  Le  ministre  put  cepen- 
dant, se  basant  sur  une  enquête  plus  précise,  réfuter  comme 
inexactes  les  affirmations  de  ce  médecin.  Il  le  fît,  sans  contester 
qu'il  se  produisît  parfois  des  cas  d'excès  de  travail,  mais  non  sans 
tranquilliser  les  esprits  par  l'assurance  de  la  vigilance  des  inspec- 
teurs, et  en  revendiquant  en  môme  temps  pour  les  établissemenls 
secondaires  qui  ont  une  tâche  nécessaire  à  remplir,  le  droit 
absolu  de  ne  pas  tenir  compte  d'écoliers  qui  ne  sont  pas  encore 
suffisamment  développés  ni  de  corps  ni  d'esprit. 

II  serait  très  regrettable  que  les  plaintes  des  médecins  dussent, 
par  leurs  exagérations  et  leurs  erreurs,  empêcher  d'observer  avec 
attention  et  persévérance  dans  l'école  même  les  dangers  signalés 
et  de  les  combattre  par  tous  les  moyens  dont  on  dispose.  L'impor- 
tance de  certaines  enquêtes,  entre  autres  de  celle  sur  l'accroisse- 
ment de  la  myopie  chez  les  jeunes  gens,  est  tout  à  fait  digne  d'at- 
tention.  Si  l'école  n'est  pas  seule  coupable,  elle  ne  saurait 
cependant  se  dégager  de  toute  responsabilité,  et  elle  est  dans  une 
certaine  mesure  à  même  d'y  remédier;  par  exemple,  rien  qu'on 
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veillant  rigoureusement  à  ce  que  l'élève  ne  se  baisse  pas  sur  son 
livre,  mais  qu'il  s'habitue  à  mettre  entre  celui-ci  et  ses  yeux  une 
distance  convenable.  —  Cependant  la  création  d'une  inspection 
médicale  permanente  des  écoles,  ainsi  que  le  propose  le  docteur 
Yirchow,  doit  être  absolument  rejetée.  Elle  ne  remplirait  que 
difficilement  dans  les  écoles  publiques  les  bons  services  qu'on  en 
espère,  et  l'administration  de  celles-ci  se  trouverait  encore  plus 
compliquée  par  un  nouvel  accroissement  du  service  d'inspection. 
Le  ministère  des  cultes  dans  sa  composition  actuelle  dispose  de 
ressources  suffisantes  pour  donner  suite,  d'une  manière  efficace  et 
utile,  à  la  prospérité  des  écoles,  aux  observations  et  aux  réclama- 
tions, même  dans  le  domaine  de  l'hygiène. 

Adjoindre  au  ministre,  comme  le  proposait  le  même  député, 
un  conseil  de  l'instruction  publique,  indépendant,  composé 
d'hommes  compétents,  serait,  dans  un  État  de  l'étendue  de  la 
Prusse,  une  mesure  plus  propre  à  entraver  qu'à  activer  le  fonc- 
tionnement administratif,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  autorité 
purement  consultative  qui  ne  serait  jamais  appelée  à  prendre 
une  décision.  Le  but  déclaré  de  limiter  l'arbitraire  ministériel 
ne  serait  pas  atteint  au  moyen  de  bons  conseils  qu'on  peut  tou- 
jours laisser  de  côté.  Dans  certains  pays,  comme  en  Bavière,  le 
ministre  des  cultes  n'a  pas  auprès  de  lui  des  hommes  munis  de 
connaissances  techniques  dans  l'enseignement,  mais  seulement 
des  fonctionnaires  ayant  fait  des  études  de  droit  ;  c'est  pour  cela 
que  de  temps  en  temps  on  convoque  un  semblable  conseil  de 
l'instruction  publique  composé  de  professeurs  de  l'Université  et 
de  directeurs  d'écoles.  En  Prusse  une  telle  institution  serait 
superflue  à  côté  des  conseils  scolaires,  ministériel  et  provincial 
[Ministerialund provinzial Schulrathen),Qi  des  commissions  scienti- 
fiques d'examen.  La  proposition  est  née  d'une  notion  peu  nette  du 
véritable  état  de  chose  et  des  conditions  d'une  bonne  adminis- 
tration. Que  deviendraient  l'unité  et  l'harmonie  intérieure  de  la 
direction  supérieure  des  écoles  si  le  ministre,  dans  les  mesures 
importantes,  par  exemple  le  choix  et  l'introduction  des  livres  de 
classe,  ne  pouvait  donner  son  avis  et  devait  rester  simple  com- 
parse? Une  telle  institution,  sorte  de  gouvernement  occulte,  ca- 
pable de  gêner  la  libre  initiative  et  l'action  administrative  du 
ministre  et  d'entraver  ses  dispositions,  serait  contraire  à  la  res- 
ponsabilité constitutionnelle  du  ministre  vis-à-vis  du  roi  et  de  la 
représentation  nationale;  c'est  pour  ce  motif  que  M.  von  Putt- 
kammer  s'est,  avec  raison,  prononcé  contre  le  projet,  en  faisant 
remarquer  qu'on  accordait  déjà  souvent  un  trop  grand  poids  aux 
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résolutions  du  conseil  scolaire  ministériel  en  face  les  décisions  du 
ministre.  Avant  1848  les  décisions  de  l'administration  supérieure 
de  l'enseignement  avaient  un  caractère  collectif,  ensuite  personnel. 
De  là  vient  que  tous  les  décrets  émanés  de  ce  département  portent 
le  contre-seing  :  Le  ministre,  etc.,  au  lieu  de  l'ancienne  formule  : 
Le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  etc. 

S'il  faut  voir  dans  des  propositions  aussi  peu  sages  que  celle 
que  nous  venons  d-e  mentionner  des  compétitions  de  partis  isolées, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  désir  qui  a  été  de  nouveau  exprimé 
relativement  à  une  loi  d'instruction  publique,  car  ce  projet 
répond  à  un  vœu  beaucoup  plus  général,  et  il  se  justifie  jusqu'à 
un  certain  point,  si  réellement  il  n'y  a  pas  une  autre  voie  pour 
remédier  aux  divers  besoins  urgents  de  nos  écoles,  sans  en  excep- 
ter les  écoles  supérieures.  Il  n'en  est  certainement  pas  ainsi.  Mais 
quand  enfin  reconnaitra-t-on,  en  suivant  l'histoire  si  instructive 
des  tentatives  faites  depuis  longtemps  et  renouvelées  par  chaque 
ministre  de  mettre  au  jour  une  semblable  loi,  que,  la  diversité  des 
divisions  de  l'État  prussien  et  de  leurs  besoins  ne  permettant  pas 
de  surmonter  pour  le  moment  les  difficultés  que  présente  une 
loi  générale,  il  faut  pourvoir  en  attendant  au  nécessaire,  en  partie 
par  des  lois  spéciales,  en  partie  par  des  mesures  d'ordre  adminis- 
tratif? Ce  sont  précisément  ces  dernières  qui  soulèvent  le  plus 
d'opposition,  toujours  par  crainte  de  l'arbitraire  ministériel;  au 
ministre  ne  devrait  incomber  que  l'exécution  seule  des  lois  con- 
senties. A  aucun  ministre  on  ne  saurait  enlever  à  ce  point  le  pou- 
voir de  prendre  librement  des  décisions,  mais  moins  qu'à  tout 
autre,  à  celui  qui  a  à  s'occuper  de  choses  intellectuelles,  pour 
lesquelles  des  prescriptions  d'une  application  générale  ne  se 
laissent  pas  fixer  par  une  loi  jusque  dans  les  détails  comme  cela 
peut  se  faire  par  exemple  pour  les  impôts.  M .  von  Puttkammer  était 
certes  fondé  à  demander  si  une  telle  loi  d'ensemble  embrassant 
toutes  les  fonctions  intérieures  et  extérieures  de  l'administration 
pourrait  exclure  l'action  du  ministre  sur  le  développement  de 
l'instruction,  ou  s'il  était  possible  de  faire  une  telle  loi,  qui  réglât 
tous  les  cas  sur  un  même  patron  et  réduisît  le  rôle  du  ministre  à 
celui  d'un  remonteur  d'horloge,  sans  qu'il  ait  aucun  concours 
moral  à  donner. 

On  doit  également  approuver  le  ministre  lorsqu'il  se  prononce 
contre  la  demande  d'un  règlement  général  de  promotion  {Ascen- 
sionordnung)  pour  les  professeurs  des  écoles  supérieures.  Un  tel 
règlement  ne  peut  être  considéré  comme  possible  et  utile  que  par 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  voir  au  delà  de  l'étroit  cercle  de 
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leur  entourage,  les  conditions  propres  à  un  aussi  grand  État,  la 
diversité  des  établissements  et  de  leurs  patronages,  et  les  consé- 
quences inévitables  qu'aurait  pour  la  classe  elle-même  des  pro- 
fesseurs l'institution  réclamée.  Dans  les  nouvelles  provinces  où  il 
a  trouvé  cette  institution,  le  gouvernement  prussien  a  suffisam- 
ment appris  à  en  connaître  les  effets. 

Il  était  à  désirer  que  le  Landtag  s'occupât  du  développement 
toujours  croissant  qu'a  pris  l'usage  des  corporations  dans  les  écoles 
supérieures,  car  les  débats  ont  eu  pour  effet  de  mettre  plus  que 
jamais  en  lumière  un  danger  commun  et  de  réveiller  la  conscience 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  combattre,  la  police,  les  maîtres  et  les 
parents.  De  même  que,  sous  d'autres  rapports,  l'école,  à  notre  épo- 
que, semble  souvent  portée  à  empiéter  sur  l'Université,  de  même 
ces  corporations  d'élèves  sont  une  anticipation  sur  les  plaisirs  et 
la  liberté  de  la  vie  d'étudiant.  Qu'une  sage  surveillance  paternelle 
sur  les  relations  et  l'emploi  du  temps  des  jeunes  gens  soit  déjà  un 
puissant  remède,  c'est  ce  qui  n'a  pas  besoin  de  démonstration. 
Mais,  comme  dans  les  rapports  qui  ont  été  publiés  sur  ce  qui  se 
passe  dans  beaucoup  d'écoles,  rien  n'est  plus  propre  à  produire 
une  impression  attristante  que  l'habitude  du  mensonge  observée 
chez  ees  malheureux  enfants  et  jeunes  gens  qui  cherchent  par  là 
à  se  mettre  à  couvert  de  la  surveillance,  il  y  a  lieu  de  se  demander 
si,  de  son  côté,  l'école  a  bien  appliqué  sur  ce  point  périlleux  toutes 
les  mesures  préventives.  Si  rien  n'est  plus  funeste  dans  cet  égare- 
ment des  esprits  que  l'habitude  du  mensonge  et  du  subterfuge 
sophistique,  par  contre  rien  n'est  perdu  si  le  chemin  de  la  conscience 
et  de  la  véracité  est  encore  ou  de  nouveau  ouvert.  Or  il  n'est  pas 
en  dehors  du  domaine  de  la  pédagogie  scolaire  de  rendre  cela 
possible.  La  remarque  d'un  député,  que  la  plaie  des  corporations 
avait  été  favorisée  par  l'absence  totale  d'éducation  religieuse  dans 
les  écoles  supérieures,  est  injuste  à  l'égard  de  ces  dernières.  Il 
n'est  pas  exact.  Dieu  merci!  qu'un  jugement  de  cette  nature, 
aussi  général,  soit  fondé.  Mais,  dans  la  tâche  pédagogique  qu'elle 
a  en  commun  avec  la  famille,  l'école  ne  devrait  n'avoir  rien  tant 
à  cœur  que  le  devoir  de  développer  chez  l'enfant  l'habitude  de  la 
véracité  la  plus  absolue. 

Par  son  indifférence,  au  contraire,;elle  est,  pour  sa  part,  res- 
ponsable si  la  jeunesse  est  déparée  de  son  plus  bel  ornement,  si 
elle  devient  incapable  de  s'élever  au-dessus  du  commun,  aux  jouis- 
sances de  l'idéal  et,  d'une  manière  générale,  inaccessible  aux 
besoins  d'une  Tie  spirituelle  supérieure.  La  vertu  éducatrice  de 
l'enseignement,  à  laquelle   on  pense  parfois  pouvoir  limiter  la 
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pédagogie  scolaire,  ne  suffit  pas  :  il  faut  aller  plus  profondément 
jusqu'aux  racines  de  la  vie  humaine,  lesquelles  plongent  en  Dieu 
lui-même  et  en  son  éternelle  vérité.  C'est  ainsi  que  ces  tristes 
expériences  rappellent  à  l'école  son  devoir  de  cultiver  avec  soin  le 
sens  religieux  de  la  jeunesse. 

Les  plaintes  qui,  au  cours  des  derniers  débats,  ont  été  expri- 
mées sur  le  peu  de  progrès  de  l'école  actuelle  dans  telle  ou  telle 
branche  d'enseignement  et  sur  le  caractère  superficiel  de  l'édu- 
cation de  notre  jeunesse,  forment,  avec  les  observations  qui  s'y 
rattachent  sur  le  programme,  la  méthode,  etc.,  etc.,  un  singulier 
mélange  de  choses  justes,  de  demi-vérités,  d'erreurs,  de  contra- 
dictions, d'impossibilités,  qui  font  que  ces  plaintes  restent  sans 
effet  sur  ceux  à  l'attention  desquels  on  fait  appel,  parce  que  ceux-ci 
peuvent  objecter  à  la  plupart  de  ces  observations  de  détail  : 
Vous  ne  connaissez  pas  les  affaires  ni  le  véritable  état  des  choses, 
et  vous  attachez  trop  d'importance  à  des  observations  indivi- 
duelles. 

Les  mêmes  orateurs,  qui  blâmaient  qu'on  fit  moins  de  latin 
et  de  grec  que  par  le  passé,  recommandaient  néanmoins  que  le 
nombre  des  heures  consacrées  à  cette  étude  fiàt  diminué,  pour 
permettre  de  donner  une  plus  grande  extension  à  l'enseignement 
des  sciences  et  des  mathématiques  dans  les  gymnases.  On  a 
déploré  que  la  pratique  du  latin  parlé  et  écrit  fût  presque  dis- 
parue, et  l'on  s'en  est  pris  à  la  mauvaise  méthode  en  usage  :  On 
devrait-entre  autres  choses,  a-t-on  dit,  faire  moins  de  grammaire, 
et,  quant  aux  Universités,  elles  n'ont  sûrement  pas  contribué  à 
amener  cette  désuétude.  Certes,  il  ne  saurait  être  question  ici  de 
défendre  une  méthode  mesquine,  pédantesque,  de  nature  à 
détruire  tout  goût  à  l'étude  des  langues  étrangères  ;  mais,  enfin, 
le  gymnase  ne  peut  songer  à  enseigner  une  langue  sans  une  base 
grammaticale  solide,  et,  d'une  manière  générale,  pour  juger 
exactement  et  justement  de  la  chose,  il  faut  qu'on  élève  un  peu 
plus  haut  son  point  de  vue,  de  façon  à  embrasser  au  moins  la 
marche  historique.  Si  c'est  vraiment  un  mal  qu'on  parle  et  écrive 
moins  aujourd'hui  en  latin  qu'il  y  a  seulement  cinquante  ans, 
du  moins  la  faute  en  est-elle  autant  à  l'Université  qu'à  l'école. 
Comment  en  effet  les  choses  se  passent-elles?  Où  les  maîtres 
reçoivent-ils  donc  leur  préparation  et  la  plus  puissante  impulsion 
pour  leur  activité  professorale?  N'est-ce  point  à  l'Université?  Or, 
c'est  dans  les  Universités  que  l'on  commença  à  abandonner  le 
latin,  dès  la  fin  du  xvii"  siècle,  lorsqu'à  Halle,  Thomasius  annonça 
et  tint  des  cours  en  langue  allemande.  Le  mouvement  se  continua 
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avec  lenteur,  mais  constamment,  et,  s'il  y  avait  quelque  exagé- 
ration à  soutenir,  comme  F. -A.  Wolf,  au  commencement  de  ce 
siècle,  que,  dans  les  plus  célèbres  Universités,  il  ne  se  trouvait 
plus  trois  savants  capables  de  parler  latin,  et,  parmi  les  profes- 
seurs d'école,  à  peine  6  sur  100,  —  la  déclaration  n'en  reste  pas 
moins  importante  comme  témoignage  d'un  homme  compétent. 
Après  lui,  on  vit  cesser  do  plus  en  plus  dans  les  Universités  alle- 
mandes —  ce  qui  dans  d'autres  pays  était  déjà  chose  faite  — 
l'emploi  de  la  langue  latine,  qui  avait  été  maintenu  pour  cer- 
taines circonstances  solennelles.  Gomment  cet  abandon  successif 
du  latin,  auquel  le  ministre  ne  pouvait  refuser  son  approbation, 
abandon  tel,  que  non  seulement  un  cours  en  latin  devint  une 
rareté,  mais  que  les  thèses  et  soutenances  dans  cette  langue  pour 
le  grade  de  docteur  durent  être  supprimées,  aurait-il  pu  rester 
sans  influence  sur  l'enseignement  des  gymnases?  Du  reste,  c'est 
la  vie  elle-même  et  le  progrès  des  sciences  qui  exercèrent  la  plus 
puissante  influence  sur  les  écoles  comme  sur  les  Universités. 

Le  but  de  l'éducation  se  transforma  essentiellement,  et  comme 
il  n'était  plus  besoin  de  parler  et  d'écrire  en  latin,  et  que  l'occasion 
de  le  faire  se  limitait  à  de  très  rares  circonstances,  le  but  de  l'étude 
du  latin  dans  les  écoles  changea  aussi,  sans  qu'on  s'en  fût  toujours 
rendu  bien  compte,  et  l'on  tendit  de  plus  en  plus  à  obtenir,  au 
lieu  de  la  dextérité  dans  la  pratique  de  la  langue,  une  connaissance 
solide  de  la  grammaire  et  une  intelligente  interprétation  des 
auteurs. 

Du  même  côté  oii  l'on  avait  blâmé  l'abandon  oii  est  tombée 
l'étude  des  langues  anciennes,  s'est  élevée  la  plainte  que  les  jeunes 
gens  apportaient  aujourd'hui  moins  de  goût  aux  études  universi- 
taires, qu'ils  ne  s'y  mettaient  pas  de  suite  avec  ardeur  et  passaient 
les  premiers  semestres  à  festoyer.  On  ne  manqua  pas  non  plus  de 
dire  à  ce  sujet  :  «  Nous  autres,  professeurs,  nous  n'y  pouvons 
réellement  rien;  mais  la  faute  en  est  aux  écoles  ;  tout  élève  devrait 
apporter  du  gymnase  le  sentiment  de  sa  responsabilité  dans  l'em- 
ploi du  temps.  »  Ce  serait  évidemment  fort  désirable  !  Mais  qui 
voudrait  ou  pourrait  démontrer  que  le  zèle  pour  les  études  ait  en 
général  diminué  en  comparaison  d'autrefois  ?  Et  alors  même 
que  cela  serait,  comment  pourrait-on  en  vouloir  rendre  l'école 
seule  responsable,  lorsqu'on  voit  dans  quelle  atmosphère  de  la 
vie  publique  la  jeunesse  d'aujourd'hui  grandit  en  grande  partie, 
et  combien  l'éducation  dans  la  famille  s'est  relâchée  à  beaucoup 
d'égards? 

Un  député  a  parlé  de  l'enseignement  de  la  philosophie  dans  les 


LES  ÉCOLES  SUPÉRIEURES  PRUSSIENNES.     21 

gymnases  comme  d'une  mauvaise  plaisanterie.  C'est  méconnaître 
complètement  le  caractère  propédeutique  de  la  discipline  en 
question.  Certes,  il  ne  viendra  aujourd'hui  à  l'idée  de  personne 
de  philosopher  avec  des  Primane?'  comme  le  faisait  Hegel  à 
Niiremberg,  et  après  lui  certains  directeurs  et  professeurs  de 
gymnases.  Mais  les  exercices  logiques  que  prescrit  le  programme 
de  nos  écoles  supérieures  et  leur  préparation  psychologique  sont, 
lorsqu'on  en  comprend  bien  l'application,  d'un  caractère  élémen- 
taire, et  n'appartiennent  pas  à  ce  que  J.  Grimm  appelle  Vf^Univer- 
sùâtische»  et  qui  ferait  courir  le  danger  au  gymnase  d'oublier  sa 
véritable  destination.  Certainement  il  est  mieux  que  cet  enseigne- 
ment ne  soit  pas  donné  aussi  longtemps  qu'on  n'a  pas  trouvé  un 
maître  parfaitement  doué  pour  cette  tâche.  Car  cet  enseignement 
donné  sans  tact  peut  nuire  à  son  propre  objet  pour  les  études 
ultérieures,  tandis  qu'il  doit  précisément  en  éveiller  et  vivifier  le 
goût.  Une  méthode,  par  exemple,  qui  ne  ferait  appel  qu'à  la 
mémoire,  serait  aussi  contraire,  dans  cette  discipline,  au  but 
poursuivi  que  dans  les  mathématiques.  L'on  a  proposé  de  consa- 
crer à  l'histoire  de  la  littérature  le  temps  employé  à  la  philosophie  ; 
mais  cette  substitution  n'a  qu'une  valeur  très  douteuse,  car 
il  faudrait  -être  sûr  de  ne  pas  favoriser,  par  là,  l'enseignement 
purement  mnémotechnique  de  notices  historiques  et  de  juge- 
ments tout  faits  sur  des  sujets  littéraires. 

Ce  sont  les  Reakchulen  qui  ont  surtout  prêté  à  des  incursions 
sur  le  terrain  de  l'école,  et  les  circonstances  qui  ont  donné  une 
importance  toujours  plus  grande  à  la  question  des  Réalschulen 
justifient  très  bien  l'attention  qu'y  a  consacrée  le  Landtag.  La 
discussion  eût  été-  cependant  plus  féconde,  si  elle  avait  été  conduite 
avec  moins  de  parti  pris,  et  si  elle  s'était  basée  sur  une  connais- 
sance plus  exacte  du  véritable  état  de  chose.  Ce  n'est  pas  le  lan- 
gage d'un  jugement  indépendant,  mais  tout  au  plus  celui  de  la 
conversation  que  dédire  avec  un  député  :  «Je  suis  peu  sympa- 
thique à  une  protection  des  Réalschulen  »  —  autrement  dit  :  aux 
Réalschulen  elles-mêmes.  Est-ce  là  la  position  qu'il  convient  de 
prendre  dans  des 'débats  destinés  à  exercer  une  influence  sur  les 
déterminations  du  gouvernement?  C'est  pourtant  du  même  côté 
que  fut  dirigé  contre  la  Réalschule  le  reproche  de  servir  le  prin- 
cipe utilitaire  de  la  vie  pratique,  et  de  poursuivre  non  la  culture 
spirituelle,  mais  l'acquisition  de  la  routine  extérieure.  Si  cette 
appréciation  était  exacte,  il  y  aurait  un  certain  droit,  en  présence 
des  efforts  des  Réalschulen,  de  prendre  à  côté  des  gymnases  une 
position  égale,  à  observer  un  exclusivisme    aristocratique   qui 
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tînt  à  l'écart  l'insolente  parvenue.  «Vous  ne  savez  ce  que  vous 
faites,  dira-t-on  alors  à  ceux  qui  prennent  la  défense  des  Réal- 
schulen,  ni  jusqu'à  quel  point  vous  donnez  la  main  au  libéralisme 
progressiste,  lorsque,  à  une  époque  qui  déjà  s'éloigne  toujours 
plus  de  l'idéalisme,  et  où  la  plus  grande  partie  de  la  jeunesse  s'en 
va  vivant  sans  illusions,  vous  plaidez  en  faveur  du  réalisme  dans 
l'éducation.  »  Le  double  reproche  compris  dans  ces  paroles  est 
souvent  élevé  par  les  adversaires  des  Réalschulen,  mais,  ainsi  que 
cela  arrive  ordinairement,  tout  à  fait  injustement. 

Si  je  m'exprime  ainsi  dans  un  organe  conservateur,  est-ce  à 
dire  que  je  me  mette  en  contradiction  avec  la  tendance  du  journal  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Nul  homme  sensé  ne  regardera  comme  louable 
d'être  conservateur  dans  toutes  les  circonstances.  Cette  dénomi- 
nation, sur  le  terrain  politique  aussi  bien  que  sur  d'autres,  induit 
facilement  en  erreur,  parce  qu'elle  dit  trop  peu;  elle  exprime 
seulement  la  volonté  persistante  de  conserver,  mais  non  quel  est 
l'objet  de  cette  persistante  volonté.  Tout  ce  qui  n'est  pas  éternel, 
comme  le  saint  et  le  moral,  suit,  selon  l'ordonnance  divine,  un 
développement  naturel  ;  on  le  voit  vieillir,  puis  disparaître,  mais 
aussi  revêtir  de  nouvelles  formes  d'existence.  Un  conservatisme 
qui  n'en  tient  pas  compte  ne  comprend  pas  les  voies  de  Dieu  dans 
l'histoire  ;  il  ne  croit  pas  à  l'esprit  incessamment  créateur  et  hbre 
qui  gouverne  le  monde.  Le  progrès  vivant  passe  outre  aune  pareille 
obstination.  Nous  sommes,  de  nature,  très  enclins  à  conserver  des 
préjugés;  mais,  au  lieu  de  se  détourner  en  boudant  de  ce  qui 
devient  autre,  on  doit  examiner  le  nouveau  avec  clarté  et  pré- 
cision, et  s'assurer  s'il  sert, —  et  dans  quelle  mesure,  —  aux  fins 
Immuables  qui  sont  dans  l'essence  des  choses.  Une  de  ces  fins  est 
l'organisation  d'une  vie  morale  du  peuple,  et  l'un  de  ses  facteurs 
est  l'école,  laquelle  est  en  même  temps  l'effet  et  l'une  des  causes 
de  la  vie  ambiante.  C'est  pourquoi,  au  point  de  vue  aussi  bien  de 
cet  intérêt  conservateur  que  de  l'idéalisme  qu'on  invoque,  un 
coup  d'œil  sur  le  développement  historique  de  la  Réalschule  est 
éminemment  propre  à  amener  une  entente. 

La  Réalschule  n'est  pas  l'invention  d'une  tête  creuse,  ni  une 
production  de  la  manie  d'innover  sans  raison,  mais  la  consé- 
quence nécessaire  de  nouveaux  besoins  qui  sont  nés  dans  le  cours 
du  temps,  et  dont  il  serait  absolument  impolitique  de  refuser  au 
peuple  la  satisfaction,  aussi  bien  que  d'y  apporter  des  entraves. 
La  tendance  à  donner  une  place  à  la  chose  à  côté  du  mot,  dans 
l'enseignement  de  la  jeunesse,  se  laisse  voir  à  travers  toute  l'his- 
toire de  nos  écoles  pubhques.  Si  nous  prenons  seulement  les  trois 
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derniers  siècles,  nous  trouvons,  dans  la  ligne  qui  part  de  Bacon 
au  commencement  du  xvii'  siècle  pour  s'étendre  jusqu'à  nos 
jours,  une  foule  de  noms  et  d'entreprises  appartenant  à  cette 
tendance.  Il  suflit  de  rappeler  la  méthode  de  Ratichius,  de  Gome- 
nius,  ainsi  que  les  tentatives  de  HaUe  pour  instituer,  entre  l'école 
primaire  et  l'école  latine,  un  enseignement  affranchi  du  despo- 
tisme des  langues  mortes  et  répondant  aux  hesoins  de  la  vie 
bourgeoise.  Le  sens  pratique  de  A.-H.  Franck  avait  donné  l'élan. 
Le  point  commun  du  piétisme  et  de  la  pédagogie  réaliste  se 
trouvait  dans  un  même  dégoût  du  formalisme  mort  et  dans  une 
même  recherche  de  la  réalité  de  la  vie  et  de  ses  sources  fécondes. 
La  Réalschule  de  J.-J.  Hecker,  à  Berlin,  fut  la  réalisation  d'une 
semblable  pensée.  Puis  vinrent,,  sous  l'influence  des  idées  de 
J.-J.  Rousseau,  Basedow,  avec  son  Philanthropinuin,  et  Salzmann, 
à  Schnepfenthal.  Les  temps  devinrent  de  plus  en  plus  favorables 
au  réalisme,  et  les  matières  nouvelles,  qui,  sous  cette  pression, 
étaient  introduites  dans  le  programme  des  gymnases,  menaçaient 
ici  et  là  d'y  prendre  le  premier  rang.  Bientôt,  il  ne  s'agit  plus  ni 
de  sous-ordre,  ni  de  parité,  mais  de  prédominance.  L'écrit  de  Nio- 
thammer  (Munich,  1808),  intitulé:  «  la  Lutte  du  Pliilanthropinisme 
et  de  ï Humanisme  ^^ ,  contribua  à  mettre  un  peu  d'ordre,  au  profit 
des  gymnases,  dans  le  chaos  des  idées,  au  commencement  de 
ce  siècle.  Depuis  lors,  la  chose  suivit  une  marche  plus  paisible, 
bien  que  la  rivalité  n'ait  pas  cessé  et  qu'on  ait  continué  à  essayer 
de  suffire  à  cette  double  tâche  dans  un  seul  et  même  établisse- 
ment. C'est  surtout  Spilleke,  de  Berlin,  qui  eut  le  mérite,  à  partir 
de  1821,  de  préparer  une  distinction  plus  nette,  soit  en  discutant 
la  question  de  principe  dans  deux  écrits  consacrés,  l'un  aux  gym- 
nases, l'autre  aux  écoles  bourgeoises  supérieures,  soit  aussi  par 
l'exemple  de  l'application  qu'il  donna  dans  l'établissement  qu'il 
dirigeait.  Dans  la  même  direction  se  manifesta  avec  succès  l'ac- 
tivité d'hommes  tels  que  Mager  et  Scheibert. 

Le  gouvernement  prussien  observa  longtemps  ime  attitude 
expectante.  Mais  lorsque  le  nombre  des  Réalschulen,  ou  des  Bûr- 
gerschulen  supérieures  élevées  par  des  communes  urbaines,  se  fut 
considérablement  accru,  il  leur  vint  en  aide,  en  1832,  par  une  cir- 
culaire réglant  les  examens  de  fin  d'études,  auxquels  étaient  ratta- 
chés des  privilèges  importants.  Le  fait  que  le  ministère  de  l'ins- 
truction pubhque  ne  s'en  tint  pas  là  est  dû  autant  à  ses  efforts 
pour  simplifier  de  nouveau  le  programme  des  gymnases  et  pour 
les  débarrasser  des  élèves  qui  n'avaient  pas  les  aptitudes  voulues, 
qu'à  sa  sollicitude  pour  les  Réalschulen  elles-mêmes.  Lorsque  le 


24       REVUE   INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

promier  point  eut  été  atteint,  au  commoncement  de  4856,  par  une 
revision  du  programme  des  gymnases,  cette  mesure  fut  suivie  en 
octobre  1859  d'un  règlement  de  l'enseignement  et  des  examens 
pour  les  Eéalschulen  et  les  Burge?'schulen  supériaurea ,  qui  a  donné 
à  CCS  établissements  en  Prusse  une  organisation  qui  subsiste  encore. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  dans  ce  long  espace  de  temps 
plus  d'une  bévue  a  été  commise,  et  il  est  juste  de  n'y  voir  qu'une 
preuve  des  difficultés  inhérentes  à  la  question  elle-même.  Il  fallut 
longtemps  pour  que  l'idée  de  la  Réalschule  prît  si  bien  une  forme, 
qu'il  ne  fût  plus  possible  de  lui  refuser  le  prix  de  la  lutte,  ni  de 
méconnaître  son  droit  d'existence  à  côté  du  gymnase.  Elle  a  plutôt 
manqué,  dans  cette  lutte,  d'alliés  actifs,  que  d'amis  impartiaux  et 
bienveillants.  De  tels  partisans  se  sont  trouvés  aussi  dans  les  rangs 
de  la  littérature  et  de  la  philologie.  Dès  1706,  l'Académie  de  Berlin 
exprimait  l'avis  qu'il  était  nécessaire  qu'il  y  eût  à  côté  des  écoles 
savantes  pour  les  étudiants,  des  établissements  d'un  caractère  plus 
pratique;  telle  était  aussi  l'opinion  de  J.-M.  Gesner  vers  le  milieu 
du  siècle  dernier.  Niebuhr  reconnaissait  également  cette  nécessité  ; 
«Mais,  écrit-il  à  Fr.  Thiersch,  donner  à  l'intelligence  et  à  l'esprit 
une  culture  qui  soit  l'analogue  de  celle  que  nous  devons  à  la  phi- 
lologie, c'est  là  certainement  un  problème  des  plus  difficiles  et  qui 
doit  cependant  trouver  sa  solution.  »  C'était  aussi  l'avis  de  Bôckh, 
sans  parler  de  maint  autre. 

Tout  en  rendant  pleine  justice  à  l'utilité  incomparable  que 
l'étude  de  l'antiquité  classique,  de  sa  langue  et  de  sa  littérature  a 
eue  pour  la  culture  des  peuples  modernes,  un  esprit  non  prévenu 
ne  pourra  cependant  pas  méconnaître  que  ce  mode  d'éducation 
n'a  plus  l'importance  universelle  qu'il  avait  dans  le  temps  passé, 
et  que  son  action  se  renferme  dans  une  sphère  plus  étroite  aujour- 
d'hui, où  grâce  aux  résultats  merveilleux  des  sciences  naturelles, 
le  monde  se  déploie  devant  nous  bien  plus  vaste  qu'il  y  a  seule- 
ment cinquante  ans,  qu'un  nouveau  champ  d'expériences  s'agrandit 
tous  les  jours  autour  de  nous,  et  où,  en  môme  temps,  la  connais- 
sance de  l'antiquité  par  suite  du  développement  de  la  science  des 
langues  comparées  a  revêtu  un  tout  autre  caractère.  Et  comme 
dans  les  sciences,  où  l'on  renonce  de  plus  en  plus  à  la  connaissance 
universelle,  la  division  du  travail  est  devenue  un  principe  souve- 
rain, il  fallait  nécessairement  donner  plusieurs  directions  aux 
études  préparatoires.  Le  jugement  le  plus  favorable  sur  le  rôle 
que  les  gymnases  ont  eu  et,  nous  l'espérons,  auront  encore,  dans 
Ja  vie  intellectuelle  de  la  nation,  se  concilie  très  bien  avec  la 
conviction  qu'ils  ne  sauraient  rester,  dans  tous  les  temps,  l'unique 
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voie  d'une  culture  supérieure.  Compter  sur  l'institution  d'une 
école  unique  à  l'exclusion  de  toute  autre,  c'est  montrer  qu'on 
ignore  de  quels  éléments  la  vie  intellectuelle  de  notre  temps  est 
composée  et  quels  sont  les  limites  nécessaires  d'un  programme. 
Deux  genres  d'écoles  au  contraire,  l'une  plus  portée  au  dedans  et 
s'appliquant  au  passé,  l'autre  plus  portée  au  dehors  et  préoccupée 
du  présent,  chacune  organisée  en  conséquence,  forment  l'un  à 
côté  de  l'autre  une  association  pacifique  et  se  complètent  récipro- 
quement. 

Si  donc  la  Réalschule  s'est  déjà  montrée  viable  d'une  manière 
incontestable,  comme  un  rameau  nouveau  du  vieux  tronc  commun 
delà  culture  intellectuelle  del'Allemagne,  ce  n'est  pas  dans  une  atti- 
tude défavorable,  mais  dans  l'intérêt  et  la  sollicitude  à  son  égard 
que  consiste  le  devoir  des  conservateurs.  L'administration  scolaire, 
en  tout  cas,  ne  peut  pas  favoriser  exclusivement  les  intérêts  d'une 
fraction  de  la  population;  elle  embrasse  l'ensemble,  et  tient 
compte,  sans  faiblesse,  des  exigences  de  l'époque  et  de  l'esprit  du 
peuple.  Pourrait-elle  prendre  la  responsabilité  de  laisser,  entre  le 
gymnase  et  l'école  spéciale,  une  lacune  qui  aurait  pour  effet  de 
mettre  à  la  charge  du  gymnase  beaucoup  d'élèves  qui  ne  sont 
pas  aptes  à  ce  genre  d'études,  et  d'en  priver  d'autres,  plus  tôt  que 
ne  le  désirent  les  parents,  d'un  enseignement  propre  à  donner  une 
culture  générale  ?  En  même  temps  il  est  du  devoir  du  gouverne- 
ment de  créer  de  bonnes  écoles  moyennes  qui  prennent  la  place 
de  ce  qu'étaient  les  lléalschulen  à  l'origine,  mais  ce  qu'elles  ne 
peuvent  plus  redevenir. 

La  devise  des  Réalschulen  :  «  Non  scholse  sed  vitœ  » ,  ne  doit  pas 
être  prise  dans  le  sens  d'un  vulgaire  utilitarisme  mesuré  aux 
besoins  de  la  vie  pratique  :  c'est  ce  qui  paraîtra  évident  à  qui- 
conque se  sera  mis  au  courant  des  principes  qui  les  inspirent  ; 
il  se  convaincra  qu'elles  aussi,  pour  leur  part,  peuvent  et  veulent 
servir  l'idéalisme  allemand.  De  même  que  déjà  Spilleke,  dans  sa 
Bûrgerschule,  ne  se  laissait  pas  déterminer  par  des  considérations 
utilitaires,  mais  voulait  la  fonder  sur  les  bases  d'une  libre  éduca- 
tion de  l'homme,  de  même  on  voit  clairement,  dans  les  dispositions 
prises  depuis  lors  par  la  direction  supérieure  des  écoles,  l'effort 
d'assurer  aux  Réalschulen  le  caractère  d'établissements  de  culture 
générale.  Le  décret  de  1859  dit  expressément  :  «Elles  (les  Réalschu- 
len) ne  sont  pas  des  écoles  spéciales,  mais  elles  comprennent  dans 
leurs  attributions,  aussi  bien  que  les  gymnases,  l'instruction  géné- 
rale et  l'enseignement  des  connaissances  fondamentales»,  et  elles 
ne  doivent  pas  oublier  «  que  le  principe  le  plus  profond  du  réel 
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réside  dans  la  valeurinterne  et  spirituelle  deschoses, etquelemonde 
visible  et  sensible  repose  sur  le  monde  invisible  et  spirituel  ».  — 
A  cette  vue  élevée  au-dessus  de  ce  qui  est  utile  pour  les  besoins 
les  plus  prochains  de  la  vie  correspond  aussi  l'introduction  du 
latin  dans  le  programme.  En  dehors  de  l'utilité  qu'il  peut  avoir 
comme  base  générale  de  grammaire  dans  l'étude  des  langues, 
il  constitue,  avec  l'enseignement  de  l'histoire  ancienne,  un  lien 
qui  unit,  dans  l'esprit  du  jeune  homme  dont  l'horizon  s'étend  peu 
k  peu,  le  présent  avec  un  passé  éloigné,  auquel  notre  culture 
générale  emprunte  tant  d'éléments.  En  même  temps,  il  fait  partie 
de  ce  qui  maintient,  en  dehors  do  l'instruction  religieuse  et  natio- 
nale, un  trait  d'union  entre  le  Réalschule  et  le  gymnase.  Frédéric 
le  Grand  ne  voulait  pas  que  le  latin  manquât,  môme  dans  les 
Bvrgerschulen. 

La  circulaire  de  1832  était  donnée  par  le  gouvernement  comme 
«  provisoire  »  ;  de  même  le  règlement  du  programme  et  des  exa- 
mens de  1859  a  quelque  peu  ce  caractère  :  il  prétend  être  seule- 
ment la  première  base  d'un  développement  ultérieur,  et  il  a  laissé 
ouvertes  diverses  questions  du  programme.  Bien  autrement  dépen- 
dante que  le  gymnase  des  conditions  toujours  plus  complexes  et 
changeantes  de  la  vie,  la  Réalschule,  quelque  important  qu'il  soit 
pour  elle  d'avoir  une  base  fixe,  peut  beaucoup  moins  facilement 
que  le  gymnase  ne  pas  en  tenir  compte  et  s'en  tenir  à  un  plan 
définitivement  arrêté.  D'après  le  règlement  de  1859,  «  elle  doit 
préparer  aux  carrières  supérieures,  pour  lesquelles  des  études 
académiques  ne  sont  pas  exigées  ».  Seulement,  le  ministre  qui  a 
promulgué  le  décret,  M.  von  Bethmann-Hollvi^eg,  a  commencé  par 
prédire  à  la  Chambre  des  députés  que  «les  Réalschulen  viendraient 
frapper  à  la  porte  de  l'Université  et  qu'on  les  laisserait  entrer». 
C'est  ce  qui  est  arrivé  par  suite  de  l'arrêté  ministériel  de  1870, 
auquel  elles  doivent  le  pas  le  plus  important  qu'elles  aient  encore 
accompli  dans  leur  développement.  Les  Universités  elles-mêmes 
encouragèrent  ce  mouvement.  Et  cela,  non  seulement  en  aban- 
donnant de  plus  en  plus  les  études  générales  d'autrefois  pour  les 
spécialités  et  en  cessant  de  se  servir  du  latin,  mais  surtout  par  le 
fait  qu'elles  étendirent,  avec  le  concours  le  plus":favorable  du  gou- 
vernement, leur  activité  dans  le  sens  des  sciences  naturelles  plus 
que  dans  tout  autre,  et  ne  se  firent  aucun  scrupule  d'admettre 
aux  cours  de  la  Faculté  philosophique,  sans  se  préoccuper  davan- 
tage de  la  préparation,  même  des  élèves  d'économie  politique, 
ainsi  que  des  chimistes,  pharmaciens,  dentistes,  etc.,  etc.  Dans 
de  telles  circonstances,  il  eût  été  absurde  d'exclure  des  élèves  de 
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Réalschulen  do  premier  ordre,, lorsqu'ils  avaient  soutenu  l'exa- 
men de  sortie  {Abiturientenexamp.n) ,  oii  ils  avaient  précisément  fait 
preuve  d'une  solide  préparation  dans  les  sciences  et  dans  les 
mathématiques.  Les  autres  Universités  allemandes  s'étaient  depuis 
longtemps  montrées  plus  accessibles,  et,  actuellement,  il  y  a  même 
des  élèves  des  écoles  professionnelles  [Gewerbeschule)  qui  sont  admis 
à  l'Académie  d'architecture  de  Berlin,  bien  qu'ils  n'aient  pas  étudié 
le  latin  ;  tandis  qu'il  y  a  seulement  vingt  ans,  le  ministre  d'alors  ne 
voulait  pas  laisser  entrer  des  élèves  qui  avaient  obtenu  leur  diplôme 
de  maturité  dans  une  Réalschule  de  premier  ordre. 

C'est  ainsi  que  peu  à  peu,  par  une  évolution  amenée  par  les 
modifications  des  circonstances,  les  simples  Bib^çierschulen  sont 
devenues  les  Bûrgerschulen  supérieures,  puis  des  Réalschulen  aux- 
quelles on  accorda  le  droit  de  préparer  des  élèves,  d'abord  pour 
les  instituts  techniques  supérieurs,  puis  pour  les  études  universi- 
taires. Si  l'on  admettait  les  jeunes  gens  aux  études  universitaires, 
il  fallait  aussi  qu'ils  pussent  produire  un  certificat  attestant  leur 
aptitude  aux  carrières  correspondantes.  C'est  ce  qui  fut  accordé 
pour  les  branches  des  mathématiques,  des  sciences  et  langues 
modernes.  Outre  les  simples  raisons  d'équité ,  vint  s'ajouter 
comme  motif  pour  le  gouvernement  l'impossibilité  de  recruter 
uniquement  parmi  les  candidats  envoyés  par  le  gymnase  à  l'Uni- 
versité, le  personnel  des  sciences  dont  le  besoin  augmentait  tous 
les  jours  pour  les  gymnases,  les  progymnasses,  les  Réalschulen  et 
les  Bûrgerschulen  supérieures,  les  écoles  de  cadets,  les  écoles 
supérieures  de  jeunes  filles,  etc.  Les  adversaires  des  Réalschulen 
passent  légèrement  sur  ces  circonstances  dans  leur  critique  des 
actes  du  gouvernement. 

Il  n'y  a  que  l'ignorance  ou  le  parti  pris  qui  puisse  nier,  en  pré- 
sence des  faits  probants,  qu'en  général  les  Réalschulen  ont  fait 
leurs  preuves,  et  se  sont  montrées  par  leurs  résultats  dignes  de  la 
confiance  qui  leur  a  été  accordée.  Tôt  ou  tard,  elles  obtiendront 
certainement  le  droit  qui  leur  est  encore  refusé  et  ardemment 
contesté  de  préparer  aux  études  de  médecine. 

Que  le  gymnase  offre  des  avantages  particuliers  pour  ces  études 
et  pour  la  culture  générale  de  l'esprit,  on  ne  saurait  le  mécon- 
naître ;  mais  outre  que  beaucoup  de  ceux  qui  sortent  du  gymnase 
n'ont  profité  de  ces  avantages  que  dans  une  très  faible  mesure,  la 
Réalschule  a,  de  son  côté,  certains  avantages  qui  compensent 
ceux  que  le  gymnase. a  sur  elle.  Vouloir  mettre  en  balance  la 
valeur  relative  des  deux  avantages  n'aboutirait  à  rien,  parce  qu'il 
faudrait  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  part  importante  qu'y 
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prend  la  personnalité.  Mais,  à  mon  avis,  la  chose  elle-même  ne 
comporte  plus  la  limitation  des  études  préparatoires  à  une  des 
deux  écoles  exclusivement.  L'argument  qu'on  tirait  naguère  de 
l'inconvénient  d'une  préparation  différente  pour  les  études  de 
médecine,  a  été  reconnu  mal  fondé,  à  la  suite  d'un  examen  plus 
attentif  et  d'une  plus  grande  expérience,  et  a  perdu  aussi  l'impor- 
tance qu'on  croyait  d'abord  devoir  lui  attribuer.  Feu  le  général 
von  Peucker,  étant  chef  du  service  de  l'enseignement  militaire, 
posa  une  fois  la  question,  s'il  était  opportun  d'exiger  de  tous  les 
aspirants  à  la  carrière  d'officier,  le  certificat  de  maturité  obtenu 
dans  un  gymnase.  Il  lui  fut  répondu,  après  délibération,  que  ce 
serait  là  une  exigence  beaucoup  trop  idéale,  et  que  l'armée  pou- 
vait, au  contraire,  très  bien  utiliser  précisément  cette  diversité 
d'instruction  dans  les  candidats  sortis  des  gymnases,  des  Réal- 
schulen,  des  écoles  de  cadets.  Or  les  médecins  constituent  aussi  une 
sorte  d'armée,  et  les  deux  genres  de  préparation  peuvent  être 
également  mis  à  profit  dans  leur  branche  d'études.  La  médecine 
est  tout  ensemble  une  science  et  un  art,  et  dans  beaucoup  de 
cas,  un  art  plutôt  qu'une  science.  D'ailleurs,  pour  le  médecin,  une 
diagnose  précise  n'est-elle  pas  la  première  condition  du  succès? 
Or  le  don  d'observation,  où  sera-t-illc  mieux  cultivé,  au  gymnase 
ou  à  la  Réalschule?  Si  sur  cent  étudiants  en  médecine,  le  docteur 
Virchow,  comme  il  l'a  déclaré  à  la  Chambre,  n'en  a  pas  trouvé 
quatre-vingt-quinze  capables  de  distinguer  les  couleurs  et  de  se 
servir  de  leurs  yeux  pour  observer  exactement,  on  en  rejette  la 
faute  sur  «  la  mauvaise  éducation  de  nos  écoles»,  et  il  y  a  là  en 
tout  cas  une  étonnante  lacune  de  signalée.  Mais  le  gymnase  est-il 
en  état  d'y  remédier  d'une  manière  suffisante  ?  —  Les  Anglais  et 
les  Français  sont  des  nations  pratiques;  elles  se  garderaient  bien 
de  s'engager  dans  un  pareil  débat.  Ces  deux  nations  ont  eu  et  ont 
encore  un  nombre  assez  considérable  de  médecins  distingués,  et 
un  très  petit  nombre  d'entre  eux  ont  reçu  une  préparation  secon- 
daire qui  puisse  être  comparée  à  celle  de  nos  Abiturienten  des 
gymnases.  D'un  autre  côté,  il  ne  viendra  à  l'idée  de  personne 
qu'un  médecin  qui  a  fait  des  études  complètes  dans  une  Réalschule 
et  passé  ensuite  ses  examens  de  médecine,  doive  jouir,  dans  ses 
rapports  avec  ses  confrères  ou  dans  la  vie  publique,  d'une  moindre 
considération,  que  celui  qui,  dans  sa  jeunesse,  aura  étudié  le  grec. 
Le  diplôme  d'examen  est  comme  un  passe-port  qui  est  exigé  à  la 
frontière.  Celui-ci  une  fois  présenté,  on  ne  réclame  plus  le  papier; 
il  s'agit  désormais  de  montrer  ce  dont  on  est  capable,  de  faire 
ses  preuves. 
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En  est-il  ainsi,  et  les  preuves  des  excellents  résultats  obtenus 
jusqu'ici  par  les  Réalschulen  sont-elles  plus  que  suffisantes,  qu  at- 
tend-on pour  accorder  l'extension  de  droits  si  souvent  réclamée  ? 
On  attend,  à  ce  qu'il  paraît,  que  le  programme  soit  modifié  dans  le 
sens  de  ce  désir,  et  que  sa  réalisation  acquière  aux  Réalschulen  une 
confiance  mieux  fondée  encore.  Quelquesmotssur  ces  deux  points. 

S'il  est  vrai  qu'on  ait  l'intention  d'augmenter  considérable- 
ment, dans  les  gymnases,  l'enseignement  des  mathématiques  et 
des  sciences, —  dans  les  Réalschulen,  celui  du  latin,  il  y  a  là  pour 
les  deux  écoles  un  grand  danger.  Au  nombre  des  reproches  que 
le  D'  Virchow  adresse  à  l'école  se  trouve  celui-ci  :  «  qu'elle  place 
trop  en  elle-même  le*  but  de  ses  efforts  et  qu'elle  se  considère  trop 
comme  formant  un  tout  indépendant».  Gela  veut  dire  évidem- 
ment qu'elle  devrait  davantage  se  conformer  aux  exigences  de 
rUniversité.  Mais,  dans  l'ardeur  avec  laquelle,  en  Allemagne  plus 
que  partout  ailleurs,  on  cherche  aujourd'hui  à  utiliser  dans  l'en- 
seignement les  récents  résultats  et  progrès  de  la  science^  elle  doit 
bien  plutôt,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  conservation,  être  très 
attentive  à  demeurer  dans  ses  limites.  Peut-on  réellement  exiger 
de  tous  les  élèves  de  gymnase  qu'à  leur  examen  de  maturité  ils 
atteignent  dans  les  mathématiques  un  but  encore  plus  haut  placé? 
Combien  l'Université,  de  son  côté,  est-elle  devenue,  en  comparaison 
d'autrefois,  indifférente,  sous  plus  d'un  rapport,  à  l'égard  des 
besoins  de  l'école  !  —  Le  gymnase  ne  pourrait  recevoir  la  modi- 
fication projetée  de  son  programme  sans  porter  préjudice  à  ce  qui 
constitue  essentiellement  son  caractère  propre.  Par  l'accroissement 
du  latin,  la  Réalschule  se  rapprocherait  sans  doute  du  gymnase  ; 
mais  il  n'y  a  pas,  à  mon  avis,  de  raisons  suffisantes  pour  une 
mesure  générale  de  cette  nature,  et,  ce  qui  est  le  plus  grave,  la 
Réalschule  s'écarterait  par  là  de  son  principe  fondamental.  On 
peut  construire  a  posteriori  un  programme  d'après  les  expériences 
faites  et  les  besoins  observés,  mais  on  ira  certainement  à  faux 
dans  ce  travail,  si  l'on  ne  conserve  pas  pour  norme  l'idée  qui  a 
donné  naissance  à  ce  genre  d'école.  La  Réalschule  n'est  plus  «  une 
âme  errante  qui  cherche  un  corps  ».  Ce  corps,  elle  l'a  trouvé,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  encore  parvenu  à  sa  parfaite  croissance  dans  toutes 
ses  parties.  En  Prusse,  elle  est  restée  soumise  jusqu'ici,  comme 
Réalschule,  à  une  expérimentation  dont  la  Geîverbeschule  provin- 
ciale, même  dans  sa  plus  récente  forme,  n'est  pas  encore  sortie. 
L'augmentation  des  heures  de  latin  serait  encore  le  commence- 
ment d'une  pareille  expérimentation,  et  il  y  aurait  en  particulier 
un  point  qui  serait  négligé. 
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Plus  que  les  gymnases  qui  jouissent  d'une  vieille  réputation, 
les  Réalschulen  ont  besoin  d'être  soutenues  de  l'approbation  et  de 
la  confiance  des  classes  de  la  population  auxquelles  elles  sont  plus 
spécialement  destinées.  Or,  dans  ces  milieux,  l'extension  donnée 
au  latin  apparaîtrait  certainement  comme  un  pas  en  arrière  et 
comme  une  dérogation  au  principe  auquel  la  Réalschule  doit  son 
développement,  et  qui,  dans  le  cours  du  temps,  a  fait  sentir  son 
action  d'une  manière  de  plus  en  plus  vivante.  Les  élèves  eux- 
mêmes,  comme  les  parents,  n'accueilleraient  point  avec  plaisir 
une  semblable  extension.  Que  gagne-t-on  alors  si  le  latin  est 
appris  de  mauvais  gré,  c'est-à-dire  sans  aucun  intérêt  à  la  chose? 

Cependant,  si  l'on  réclame  pour  la  Réalséhule  le  droit  de  pré- 
parer aux  études  de  médecine,  il  devient  nécessaire  de  fortifier 
l'enseignement  du  latin  dans  les  classes  supérieures,  seulement 
sans  en  fai-re  une  obligation  pour  tous  les  élèves.  Par  là  se  trouve 
indiquée  une  modification  qui,  au  fur  et  à  mesure  que  le  système 
des  Réalschulen  se  développera,  deviendra,  à  mon  avis,  inévitable: 
jusqu'à  la  classe  où  d'ordinaire  on  passe  l'examen  donnant  droit 
au  volontariat  d'un  an,  l'enseignement  doit  être  le  même  pour 
tous  ;  dans  les  trois  années  suivantes,  jusqu'à  l'examen  final,  ou  au 
moins  dans  les  deux  dernières,  il  faut,  au  contraire,  donner  une 
plus  grande  liberté  et  former  des  sections  oii  il  sera  tenu  compte, 
dans  une  certaine  mesure,  du  talent  particulier,  des  dispositions 
et  de  la  vocation  future  de  l'élève,  soit  en  ne  prenant  que  certaines 
parties  du  programme,  soit  en  favorisant  les  études  personnelles. 

—  C'est  sans  nul  doute  un  plan  tout  autre  et  plus  modeste  que  ce 
que  réclamait  un  député  :  «  Il  faut,  disait-il,  trouver  une  organisa- 
tion telle  que  les  Réalschulen  puissent  préparer  des  élèves  pour 
toutes  les  branches  d'études  »,  ou  comme  le  demandait  un  autre  : 
«  que  la  Réalschule  soit  complètement  une  école  de  savants  et 
qu'une  libre  composition  latine  fasse  partie  de  l'examen  de  fin 
d'études».  C'est  ce  môme  député  qui  savait  concilier  ces  deux 
contradictions  :  l'organisation  actuelle  des  Réalschulen  ne  vaut 
rien,  et  :  si  un  Réalschiiler  passe  dans  un  gymnase,  il  se  montre 
au  même  niveau  de  développement  que  ses  nouveaux  condisciples. 

—  Il  ne  serait,  du  reste,  ni  nécessaire  ni  sage  d'accorder  d'un  seul 
coup,  à  toutes  les  Réalschulen  qui  introduiraient  l'extension  pro- 
posée du  latin,  le  droit  de  préparer  aux  études  de  médecine  ;  cela 
pourrait  se  faire  successivement,  d'une  manière  analogue  à  ce  qui 
a  lieu  pour  la  promotion  au  rang  de  «premier  ordre  »,  et  .en  se 
fondant  toujours  sur  une  inspection  préalable  et  sur  un  examen 
portant  non  seulement  sur  les  travaux  des  classes  supérieures. 
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mais  sur  tout  ce  qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'une  manière 
générale. 

Une  application  intelligente  du  programme  présente  plus  de 
difficultés  dans  les  Réalschulen  que  dans  les  gymnases,  dans  les- 
quels il  s'est  formé  depuis  longtemps  une  plus  grande  entente 
et  fixité  dans  les  procédés  et  la  méthode,  ce  qui  est  aussi  un 
secours  précieux  pour  un  personnel  enseignant  trop  faible.  Une 
semblable  consolidation  intérieure  n'a  pas  encore  été  atteinte  par 
les  Réalschulen  en  général  ;  il  manque  encore  trop  souvent  cet  en- 
grenage des  divers  enseignements  qui  fait  que  les  professeurs  se 
complètent  mutuellement  et  donnent  à  l'école  une  puissante  unité 
pédagogique.  Il  n'est  pas  rare  que  les  élèves  soient  écrasés  par  les 
travaux  mal  distribués  qu'exigent  en  même  temps  les  différents 
professeurs,  surtout  si  les  limites  du  programme  sont  dépassées. 
Le  professeur  y  est  amené  soit  par  une  certaine  ambition^  soit  par 
la  confusion  de  son  propre  intérêt  pour  la  science  avec  le  besoin 
de  l'élève.  On  a  dit  à  la  Chambre  :  Les  Primaner  des  Réalschulen 
ne  comprennent  point  T.  Live  ;  ils  ne  traduisent  pas,  ils  devinent. 
Mais  le  règlement  n'a  point  mis  T.  Live,  qui  est  beaucoup  trop 
difficile,  dans  le  programme  des  Réalschulen  ;  il  a  seulement  pres- 
crit un  choix  de  récits  faciles.  Quelques  Réalschulen  vont  môme 
jusqu'à  faire  briller  dans  leurs  programmes  les  noms  d'Horace  et 
de  Tacite  !  Quel  fruit  peut-il  en  résulter  dans  un  espace  de  temps 
aussi  limité,  surtout  si  les  professeurs  ne  savent  pas  reconnaître 
la  différence  de  procédés  entre  le  gymnase  et  la  Réalschule  dans 
l'enseignement  du  latin,  ou  s'ils  ne  ^ont  pas  disposés  à  acquérir 
l'art  et  la  hberté  nécessaires  pour  le  faire  ?  Il  ne  manque  pas  de 
Réalschulen  où  ces  conditions  sont  remphes  et  où,  avec  le  nombre 
d'heures  consacrées  jusqu'ici  au  latin,  on  a  obtenu  de  très  bons 
résultats. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  peut  tout  aussi  bien  servir 
à  l'éducation  de  l'esprit  que  les  langues  anciennes.  Ce  serait  un 
reproche  mal  fondé  que  de  dire,  avec  un  député,  que  ce  n'est  pas 
le  cas  dans  les  Réalschulen  en  général;  trop  souvent,  il  est  vrai, 
ce  travail  n'aboutit  qu'à  une  routine  extérieure  ;  plus  d'un  maître 
aussi  montre  trop  peu  de  tact  pédagogique  dans  sa  manière  d'en- 
seigner la  littérature  française  et  anglaise.  De  même  pour  la  litté- 
rature allemande.  Pourquoi  va-t-on  parfois  lire,  pendant  les  classes, 
du  Gœthe  avec  des  jeunes  gens  qui  auraient  encore  longtemps 
besoin  d'apprendre  à  parler  et  à  écrire  correctement  l'allemand 
au  moyen  d'exercices  élémentaires,  pour  lesquels  on  ne  trouve 
plus,  après  cette  jouissance  littéraire,  ni  temps  ni  plaisir  !  Il  en 
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résulte  trop  souvent,  pour  les  élèves  des  Réalschulen,  un  désavan- 
tage très  frappant  sous  le  rapport  de  la  culture  d'esprit,  à  laquelle 
l'enseignement  de  l'allemand  devrait  particulièrement  servir  ; 
désavantage  d'autant  plus  regrettable  que  déjà  la  moyenne  des 
élèves  des  Réalschulen  présentent  moins  de  facilité  que  ceux 
des  gymnases,  où,  pour  la  connaissance  de  l'allemand,  l'école 
trouve  souvent  dans  la  famille  un  puissant  auxiliaire.  Cette  cir- 
constance, ainsi  que  l'étude  continuelle  des  langues  classiques, 
devrait  entrer  en  ligne  de  compte,  si,  comme  l'a  proposé  un 
député,  on  prenait  la  composition  allemande  pour  mesure  de  ce 
que  peuvent  produire  les  élèves  des  deux  écoles.  On  peut  souvent 
se  rendre  compte,  par  ce  moyen,  si  les  sujets  sont  choisis  avec 
intelligence,  du  degré  de  culture  des  esprits  ;  toutefois,  c'est  là  un 
critérium  trompeur.  Une  certaine  habileté  d'exposition  peut  faire 
illusion  et  voiler  le  manque  d'originalité  et  de  logique  de  la  pensée, 
et  souvent  au  contraire  ces  dernières  qualités  ne  sont  pas  unies 
avec  la  facilité  du  style  qui  s'acquerra  dans  l'âge  mtir. 

Les  observations  qu'on  vient  de  lire  et  qu'il  a  fallu  formuler 
brièvement  indiquent  dans  quelle  voie  les  Réalschulen  parais- 
sent devoir  le  mieux  prospérer.  Il  ne  suffit  pas  de  démontrer 
théoriquement  que  leurs  matières  d'enseignement  ont  la  même 
valeur  au  point  de  vue  de  la  culture  d'esprit  que  celles  des 
gymnases  ;  ce  qui  est  décisif  ici,  aussi,  c'est  une  réelle  «  démon- 
stration d'esprit  et  de  force  ».  Puissent,  pour  cela,  le  goût  et  le 
désir  se  développer  chez  les  maîtres  de  se  consacrer  aux  Réal- 
schulen, afin  qu'après  avoir  reconnu  que  l'enseignement  est  un 
art,  ils  l'acquièrent  et  l'exercent  là  où  il  y  a  de  plus  difficiles  pro- 
blèmes à  résoudre  que  sur  la  route  frayée  depuis  longtemps.  Cette 
condition  réalisée,  il  est  immanquable  qu'à  côté  de  l'ancienne  voie 
la  nouvelle  ne  conduise  avec  toujours  plus  de  sûreté  à  d'heureux 
résultats  et  qu'elle  ne  rencontre  dans  l'opinion  un  jugement  équi- 
table. 

D^  L.  WIESE. 
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L'EDUCATION  D'UN  PRINCE 

d'après 
un  ancien  manuscrit  communiqué  par  m.  louis  ménard 


Qu'on  ayt  une  application  extresmo  à  ne  parler  devant  un 
jeune  Prince  qu'avec  beaucoup  de  netteté,  de  justesse  et  de  no- 
blesse mesme,  s'il  est  possible,  parce  qu'il  luy  est  très  important 
de  parler  luy  mesme  ainsy;  il  faut  donc  qu'on  l'accoutume  de 
bonne  heure  à  entendre  parler,  de  la  manière  dont  il  doit  parler 
luy-mesme  toute  sa  vie  :  non  assuescat  ei'go,  nedum  infans  quideni 
est,  sermoni  qui  dediscendus  sit,  afin  que  non  seulement  il  ne  sai- 
sisse point,  sans  y  penser,  des  deffauts  dont  il  ne  pourroit  se  cor- 
riger dans  la  suitte  qu'avec  beaucoup  de  peine  ;  mais  qu'au  con- 
traire il  ne  voye  et  n'entende  que  ce  qui  luy  est  avantageux 
d'imiter,  et  que  de  luy-mesme  il  puisse  ainsy  s'y  conformer  in- 
sensiblement et  sans  y  faire  attention.  Car  il  n'est  rien  de  plus 
véritable  que  ce  que  dit  Aristote,  qu'il  n'y  a  point  d'animaux  si 
fort  nés  pour  l'imitation,  et  à  qui  elle  plaise  et  convienne  d'avan- 
tage qu'à  l'homme.  Combien  cela  est-il  plus  vray  des  enfants, 
cette  cire  molle,  ce  miroir  pur  et  net,  qui  reçoit  et  qui  prend 
toutes  les  figures  et  toutes  les  impressions  qui  se  présentent  à 
luy? 

De  quelle  importance  est-il  donc  do  ne  leur  mettre  devant 
les  yeux  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  excellent  en  toutes  choses,  puis- 
qu'ils saisissent  et  enracinent  en  eux  tout  ce  qu'on  leur  offre,  le 
mal  sur  tout  qui  s'imprime  encore  plus  aisément  et  qui  s'efface 


(1)     Voir    la    Revue    internationale    de   l'Enseignement    des    15    mars    et 
15  mai  1882. 
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avec  bien  plus  de  peyne  :  nam  bona  facile  mutantw  in  pejus,  nunc 
quando  in  bonaverterisvitia  (Quintilien).  Telle  est  la  peine  funeste 
et  la  malheureuse  condition  de  l'homme  :  tel  est  le  digne  fruit  et 
la  juste  peine  du  péché. 

Qu'on  essaye  à  ne  point  gesner  un  Prince  dans  ses  Estudes  ; 
je  ne  dis  pas  seulement  à  cet  âge  si  tendre  et  si  facile  à  rebutter; 
mais  encore  dans  un  âge  si  avancé,  ny  dans  aucun  autre  temps. 
Qu'on  pense  tousjours  que  ce  qu'on  doit  avoir  le  plus  en  veue 
est  do  luy  donner  du  goust  pour  la  lecture  et  de  le  mettre  en 
estât  de  conserver  ce  goust  toute  sa  vie  ;  qu'il  ne  faut  donc  pas 
luy  en  faire  un  tourment  et  un  joug  pénible  ;  que  d'ailleurs  tout 
ce  qui  se  fait  par  force  et  avec  répugnance,  ne  sert  de  guère,  et 
qu'enfin  les  progrcz  dont  on  n'est  redevable  qu'à  la  contrainte  et  à 
la  violance  ne  sont  jamais  fort  grands. 

Ainsy,  quoyqu  il  soit  bon  que  les  heures  de  l'Estude  soient 
réglées,  il  ne  faut  pas  néantmoins  s'y  assujétir  en  esclave;  mais 
au  contraire  les  accomodcr  à  la  disposition  présente  de  celuy 
pour  qui  elles  se  font,  soit  pour  le  temps,  soit  pour  le  lieu,  et  l'en 
rendre  en  quelque  manière  le  maistre,  pour  l'engager  à  s'y  porter 
de  luy-mesme  ;  essayer  de  luy  faire  paroistre  qu'on  le  suit,  au  lieu 
de  le  conduire;  et  s'ajuster  avec  complaisance  à  ses  petits  désirs, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  fort  éloignez  de  la  raison  et  qu'on  n'apper- 
covra  point  en  luy  une  mauvaise  volonté  et  un  travers  d'esprit; 
car  alors  il  s'agit  d'un  défaut  plus  essentiel  et  qui  porte  plus  loin 
que  celuy  de  n'aimer  pas  l'estude.  En  un  mot,  qu'on  esloigno, 
autant  qu'il  se  pourra,  de  l'Éducation  d'un  Prince,  et  particuliè- 
rement dans  les  estudes,  assez  difficiles  desjà  par  elles-mesmes, 
la  seicheresse,  la  dureté,  la  pesanteur,  la  contrainte,  la  tristesse, 
l'authorité  mesme  et  la  nécessité  :  toutes  choses  directement  op- 
posées à  l'attrait  qu'il  faut  qu'il  y  trouve  et  au  goust  et  à  l'amour 
qu'on  doit  uniquement  penser  à  luy  inspirer  pour  ses  devoirs. 

C'est  sur  l'esprit,  c'est  sur  la  volonté  qu'il  faut  travailler;  le 
faire  avec  adresse  et  avec  douceur,  c'est  le  faire  avec  force  et  avec 
succez.  Il  faut  donc  persuader  l'un,  toucher  l'autre;  et  ne  pré- 
tendre pas  les  ployer,  ny  les  forcer  avec  violance  :  ce  qui  est 
impossible  ou  inutile.  Ainsy  point  de  ton  dogmatique,  point  de 
morgue  pédantesquc,  point  de  ti'ogne  trop  impérieusement  magis- 
trale, pour  mo  servir  de  l'expression  de  Montaigne. 

Qu'on  se  propose  l'exemple  de  Socrate,  si  l'on  en  pouvoit  ap- 
procher. Qu'on  examine  et  qu'on  suive,  au  moins  de  loin,  un  si 
grand  maistre.  11  n'y  a  qu'à  le  voir  parler  des  choses  les  plus 
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grandes  et  les  plus  sérieuses,  en  se  jouant  et  en  badinant,  les 
enseigner  à  ceux  avec  qui  il  s'entretient  et  les  porter,  les  graver 
dans  le  plus  prolîbnd  de  leur  âme  et  jusqu'à  leur  en  faire  répandre 
des  larmes,  en  feignant  de  les  ignorer  et  de  chercher  luy-mesme 
à  s'instruire  ;  diminuer  et  cacher  partout  ses  forces,  pour  ne  pas 
révolter  l'orgueil  des  autres  et  se  mettre  à  la  portée  de  la  foiblesse 
de  ceux  qu'il  veut  soutenir  et  élever  jusqu'à  luy  :  talent  absolu- 
ment nécessaire  pour  bien  réussir  dans  une  Éducation. 

Enfin,  que  l'on  considère  Lycurgue  luy-mcme,  cet  homme  si 
austère  dans  ses  mœurs  et  si  rigide  dans  ses  loix;  qu'on  le  voye 
consacrer,  à  Lacédcmonc,  cette  petite  statue  du  Ris,  pour  faire 
entendre  qu'il  faut  tousjours  se  porter  avec  guayeté  jusques  aux 
travaux  les  plus  âpres  et  marcher  avec  joye  mesme  dans  les  plus 
épineux  sentiers  de  la  vertu. 

11  est  difficile  de  donner  du  goust  à  un  Enfant  pour  quoique 
chose  qu'on  luy  propose  avec  dureté;  et  pour  luy  en  inspirer 
l'amour,  il  faut  luy  en  parler  avec  amour  ;  comme  pour  le  re- 
prendre utilement  de  ses  fautes,  il  ne  faut  pas  l'en  reprendre  avec 
aigreur  et  de  mesme  que  si  on  le  haïssoit  :  quidam  sic  objurganl, 
quasi  odcrint  (Quintilien). 

Ainsy  donc,  comme  la  conversation  est  plus  libre  et  plus  guaye 
que  les  préceptes  et  les  lectures,  qu'on  tourne,  autant  qu'il  sera 
possible,  les  estudes  d'un  Prince  de  ce  costé  là  et  qu'on  employé 
tout  l'art  et  tout  l'esprit  qu'on  peut  avoir,  pour  luy  en  déguiser 
et  lui  en  adoucir  les  difficultés  et  l'amertume.  C'est  dans  cette 
veiie  qu'il  faut  ostudier  pour  luy  et  afin  de  luy  en  épargner  la 
peine.  Il  apprendra  d'autant  plus,  et  d'autant  mieux,  qu'il  croira 
ne  point  apprendre,  et  que  les  instructions  qui  se  présenteront  à 
luy,  comme  d'elles-mesmes  et  par  hazard,  n'auront  point  alors  la 
seicheresse  ny  la  sévérité  des  leçons.  Il  apprendra  de  plus,  en 
mesme  temps,  et  sans  faire  seulement  attention,  une  des  choses 
les  plus  importantes  de  sa  vie,  et  dont  il  aura  plus  de  besoin  ; 
c'est  à  parler  et  à  s'entretenir  avec  les  hommes  ;  mais  pour  luy 
rendre  la  conversation  utile  et  agréable,  il  faut  non  seulement 
beaucoup  de  naturel  et  d'esprit  dans  celuy  qui  élève  un  Prince  ; 
mais  encore  beaucoup  d'estude  et  d'application  :  d'autant  plus 
que  l'une  et  l'autre  doivent  estre  entièrement  cachées,  et  qu'il 
ne  faut  pas  mesme  qu'il  paroisse  avoir  pensé  à  ce  qu'il  dit  ; 
mais  que  ce  sont  choses  qui  lui  échappent,  et  qui  luy  tombent, 
que  l'occasion  et  le  hazard  font  naistre  et  luy  présentent,  et 
qu'il  saisit  luy-mesmc  à  l'aventure  et  sans  dessein. 
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C'est  aussy  pour  évitter  cette  seiclieresse  et  ce  dégoust  assez 
ordinaires  dansl'estude,  mesme  pour  les  personnes  d'un  âge  plus 
raisonnable  et  plus  avancé,  qu'il  faut  y  répandre  avec  sagesse  le 
plus  de  variété  qu'il  sera  possible  ;  mais  sans  y  mêler  de  confu- 
sion. Cette  diversité,  par  le  plaisir  qu'elle  cause,  réveille  l'atten- 
tion, répare  les  forces,  ranime  l'esprit  et  tient  lieu  en  quelque 
sorte  de  repos  et  de  divertissement.  Jnsta?'  refectionh  existimamus 
mutaùonemlaboris.  (Quintilien.)  Nous  nous  présentons  frais  en 
quelque  manière  à  tout  ce  que  nous  commençons  ;  et  il  est  bien 
plus  facile  de  faire  plusieurs  choses^  que  de  faire  la  môme  long- 
temps :  adeo  facilius  est  multa  facere,  quam  diu. 

On  doit  encore,  par  la  mesme  raison,  fuir  toutes  les  méthodes 
trop  précises  et  trop  exprimées  par  divisions,  par  tables,  par  cha- 
pitres, par  articles,  ect.  ;  sur  tout  lorsqu'un  Enfant  a  de  la  mé- 
moire et  par  conséquent  de  l'esprit,  car  à  cet  âge  l'une  est  la 
marque  la  plus  certaine  de  l'autre  :  Ingenii  signum  praeci'pmim  in 
parvis  memoria  est.  (Quintilien.)  Ces  secours,  qu'on  croit  imagi- 
nés pour  aider  la  mémoire,  l'affbiblissent  et  la  desseichent  au 
contraire,  en  la  réservant  et  en  la  contraignant  ;  et  ils  étrécissent, 
et  estropient  l'Esprit,  en  l'asservissant  et  en  luy  estant  sa  vigueur 
et  son  essor;  l'esprit,  naturellement  libre  et  impatient  de  toute 
contrainte,  s'indigne  et  se  révolte  d'ordinaire  contre  ces  barrières 
gesnantes,  entre  lesquelles  l'art  prétend  le  restraindre  et  l'assu- 
jettir; il  s'affaisse  et  s'abat  enfin,  à  force  d'estre  captivé  par  ces 
liens  tristes  et  pesants  qui  l'attachent  à  la  terre  et  qui  l'em- 
peschent  de  s'élever,  comme  il  y  est  porté  de  luy-mesme. 

Quand  la  nature  n'en  a  point  donné,  tout  l'art  du  monde  n'y 
supplée  point;  et  quant  elle  a  été  libérale,  il  n'y  a  qu'à  luy  offrir 
des  alimens  salutaires  et  convenables  et  se  reposer  un  peu  sur 
luy  du  soin  de  les  porter,  de  les  digérer  et  de  les  convertir  à  son 
propre  usage;  il  le  fera  naturellement  mieux,  pour  peu  qu'on 
l'aide,  et  avec  d'autant  plus  de  plaisir  et  d'avantage,  que  n'estant 
reserré  ni  gesné  par  aucunes  bornes,  cette  liberté  mesme  redou- 
blant sa  vigueur  imprimera  et  arrangera  mieux  toutes  choses  au 
dedans  de  luy  que  ne  pourroit  faire  un  instrument  estranger,  et 
qu'alors  son  naturel  sera  sa  méthode  ;  on  luy  en  fera  une  fondue 
et  incorporée  en  luy,  qui  sera  sienne,  et  que  la  nature  ne  man- 
quera jamais  de  luy  présenter  toutes  les  fois  qu'il  en  aura  besoin. 

Qu'on  laisse  donc  agir  ce  naturel  et  sa  mémoire,  loin  de  la 
rendre  paresseuse,  en  l'assujetissant  à  ces  ressorts  superficiels  et 
empruntés  qui  la  réduiront  à  la  nécessité  de  se  manquer  à  elle- 
mesme,  dez  qu'ils  luy  manqueront. 
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Que  si  l'on  employé  quelque  méthode  comme  il  le  faut  certai- 
nement, qu'elle  soit  générale,  libre,  et  tellement  cachée  et  empas- 
tée  dans  le  naturel,  si  l'on  ose  parler  ainsy,  que  l'art  n'y  paroisse 
point  du  tout,  et  qu'elle  ne  semble  en  rien  différente  de  la  nature 
elle-mesme. 

L'une  des  choses  la  plus  nécessaire  à  celuy  qui  est  chargé  de 
l'Éducation  d'un  Enfant  est  ce  talent  merveilleux,  que  Socrate 
disoit  avec  tant  de  grâce  avoir  hérité  do  sa  mère  qui  cstoit  sage- 
femme  et  qui  mesme,  à  ce  qu'il  assuroit,  estoit  le  seul  qu'il  possé- 
dast.  Ce  talent  est  celuy  do  faire  enfanter  heureusement  aux  autres 
leurs  idées  et  leurs  pensées.  En  effet  cette  opinion  que  nous 
apportons  on  naissant  les  idées  de  toutes  choses,  et  que,  la  science 
ne  consistant  que  dans  l'art  de  les  développer,  de  les  mettre  au 
jour  et  de  les  faire  apperccvoir,  tout  est  rém'inisconco  dans 
l'homme,  n'est  peut  estre  pas  si  absurde  (à  n'en  juger  que  par 
nostre  foiblo  raison)  lorsqu'on  l'approfondit  par  l'expérience, 
qu'elle  paroist  d'abord  dans  la  spéculation,  et  du  premier  coup 
d'œil  ;  il  n'y  a  qu'à  prendre,  pour  s'en  éclaircir,  que,  lorsqu'on  scait 
faire  à  un  Enfant  une  demande  bien  simple,  bien  nette  et  ])ion 
précise^  il  y  respond  presque  tousjours  bien;  que  si  après  cette 
première  demande,  vous  luy  faites,  avec  la  mesme  netteté,  celle 
qui  en  est  la  suitte  nécessaire  et  qui  en  despend  immédiatement  ; 
en  un  mot,  que  vous  mettiez  évidamment  devant  ses  yeux  une  do 
ces  premières  véritez  simples  et  faciles,  il  no  manquera  pas  do 
la  voir  en  luy  et  par  luy,  à  la  lumière  de  son  intelligence  et  à 
la  clarté  de  vostre  demande.  Do  ces  premières  vérités,  il  faut  venir 
insensiblement  et  par  dogrez,  selon  leur  liaison  et  leur  ordre 
naturel,  à  celles  qui  sont  plus  composées  et  suivre  pas  à  pas  les 
allurtis  et  les  forces  de  l'esprit  d'un  Enfant,  pour  luy  présenter 
tousjours  le  flambeau  que  vous  portez  devant  luy,  à  la  distance 
proportionnée  et  nécessaire  pour  l'esclairor  et  luy  faire  bien  voir 
le  chemin  par  oii  il  doit  marcher  et  les  pas  mesme  où  il  doit 
mettre  les  siens:  soin  qui  exige  et  beaucoup  d'esprit  et  beaucoup 
d'attention.  Vous  appercevrés  clairement  ainsy,  par  la  facilité 
extrême  qu'il  aura  certainement  à  vous  suivre  et  à  vous  enten- 
dre, combien  la  nature  a  desjà  fait  par  avance  en  sa  faveur.  Mais, 
quoy  qu'il  en  soit  de  plus  ou  de  moins  de  vraysemblance  dans 
cotte  opinion  do  Platon,  que  Pythagore  avoit  puisée  chés  les 
Œgiptiens,  on  en  revient  à  ce  qu'on  a  dit  au  commencomonf  de 
cet  article  :  le  métier  d'un  maistre  et  do  celuy  qui  élève  un  Enfant 
est  do  l'aider  à  mettre  heùrousoment  au  jour  ses  pensées;  à  luy 
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apprendre  à  esclaircir  peu  à  peu,  à  estendre,  à  asseurer  et  à  per- 
fectionner ses  idées,  enfin,  à  faire  usage  de  sa  raison.  C'est  à  cela 
qu'il  faut  que  luy-mcsme  applique  toute  la  sienne  et  les  forces 
entières  de  son  esprit.  Voylà  son  but,  voylà  son  devoir;  il  n'est  en 
cette  place  que  pour  parvenir  à  cette  fin. 

Mais  pour  y  réussir,  il  faut  qu'il  s'y  ployé  luy  mesmo;  qu'il  se 
motte  au  niveau  et  qu'il  s'ajuste  à  la  portée  du  sujet  qu'il  a  entre 
les  mains,  en  faisant  à  l'osgard  do  l'esprit  ce  qu'il  fait  à  l'esgard 
du  corps,  lorsqu'il  veut  luy  rendre  quelque  service;  c'est  à  dire 
qu'il  s'abaisse,  qu'il  descende,  et  qu'il. se  rangea  peu  près  au 
mesme  degré,  et  se  resserre  dans  des  bornes  égales  à  la  petitesse 
do  celuy  à  qui  il  parle  :  temperare  vires  suas,  et  ad  inlellectum 
audkntis  descendere  (Quintil.).  Il  faut  en  un  mot  qu'il  redevienne 
ou  qu'il  paroisse  Enfant;  et  qu'il  se  hausse  et  se  monte  ensuitte  à 
proportion  dos  progrez  de  celuy  qu'il  élève,  en  le  devançant 
néantmoins  tousjours  de  quelques  pas,  afin  de  le  faire  avancer  et 
croistro  luy  mesme  plus  facilement. 

Sur  tout,  comme  l'un  do  ses  premiers  soins  doit  estre  de  bien 
estudior  et  de  connoistre  à  fond  le  naturel  du  Prince  qu'il  élève, 
il  faut  aussy  que  l'une  do  ses  plus  grandes  et  plus  générales  at- 
tentions soit  de  cultiver,  d'aider  et  do  perfectionner  ce  naturel  en 
toutes  choses,  sans  le  forcer  jamais,  ny  vouloir  luy  donner  une 
pente  toute  opposéa  à  colle  qu'il  a  (hors  à  l'esgard  du  vice)  parce 
que  rien  no  plaist  que  ce  qui  sied  :  et  nihil  potest  placere  quod  non 
decet  (Ouintil.),  et  que  rien  ne  sied  que  ce  qui  est  naturel,  puis- 
qu'il n'y  a  que  le  naturel  de  vray.  C'est  donc  l'une  des  principales 
raisons,  pour  laquelle  il  faut  commancer  par  bien  examiner  et 
bien  connoistre  le  caractère  et  le  tour  d'esprit  d'un  Enfant,  afin 
de  ne  point  chercher  à  le  ployer  d'une  manière  opposée  à  celle 
dont  la  nature  l'a  fait.  Ce  seroit  le  moyen  de  tout  gaster,  que  de 
la  contrarier  ainsy  inutilement  :  iieque  enim  attinet  repugnare 
naturx  (Cicér.)  ;  mais  s'accomodant  à  ce  premier  ply,  on  doit  le 
suivre,  l'ostendre,  l'ombonir,  le  perfectionner,  en  augmenter  le 
bon:  aucjendum,  addcndinnque  quod  cessât  (Quintil.);  on  retrancher 
le  mauvais; ajouter  au  peu,  reprimer  le  trop;  adoucir  la  dureté, 
fortifier  la  mollesse;  oster  l'amertume  à  l'austérité,  donner  une 
pointe  à  la  douceur;  cultiver  et  esguayor  un  peu  la  stérilité  et  la 
seichoresse  ;  chastier  et  rendre  sages  l'abondance  et  la  guayeté  ;  en 
tirer  enfin  tout  ce  qu'on  peut  do  mieux,  pour  pouvoir  atteindre  et 
conserver  ce  qui  sied  :  admodum  autem  tuenda  sunt  sua  cuique,  non 
v'itiosa,  sed pj'opria;  quod  facilius  décorum  illud  quod  quxrinius  reti- 
neatur  (Cicer.).  Ce  qu'on  ne  peut  faire  qu'en  suivant  le  naturel 
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pour  guide  et  en  bastissant  toujours  sur  ce  fondement,  sans  vou- 
loir le  tordre,  le  contourner,  ny  l'outrer;  mais  au  contraire  en  le 
dressant  avec  douceur  et  en  le  soutenant,  en  le  portant  vers  le 
bien,  du  costé  et  du  biais  dont  il  y  tend  de  luy-mesme  :  et  in  id 
potissi'mum  ingénia,  r/uo  tenderent,  adjuvarentur  (Quintil.)  Autre- 
ment tout  est  gauche,  de  travers,  imparfait,  défectueux  et  sou- 
vent faux,  desraisonnable  et  mesme  vicieux.  Car  enfin  celuy  qui 
élève  un  Enfant  ne  scauroit  créer  et  produire  en  luy  ce  qui  n'est 
pas  (c'est  l'ouvrage  du  Créateur)  ;  il  no  peut  que  cultiver  et  mettre 
en  œuvre,  aussy  bien  qu'il  est  possible,  ce  qu'il  y  trouve  ;  et  tirer 
des  forces  de  son  sujet  tout  ce  qu'il  en  peut  humainement  tirer, 
sans  devoir  jamais  prétendre  le  faire  agir  au  delà,  ny  le  con- 
traindre à  les  outrepasser,  puisqu'il  est  impossible  de  donner  la 
taille  et  la  vigueur  d'un  Géant  à  un  Pygmée  et  qu'on  ne  doit  pen- 
ser qu'à  ajouter  à  la  force  qu'il  peut  avoir  dans  sa  petitesse, 
l'adresse,  la  grâce  et  le  reste  des  qualités  compatibles  et  propor- 
tionnées à  ce  qu'il  est  :  quod  enim  homini  naluraliter  insitiim  est, 
eo  lUidecet ;  et  qiddquid  agas,  agere  pro  v/ribus  (Gicer.). 

C'est  un  grand  précepte  que  celuy-là,  sur  tout  pour  les  Princes, 
en  qui  l'affectation  et  tout  cjs  qui  sied  mal  blessent  encore  bien 
plus  que  dans  le  commun  des  hommes,  parce  qu'ils  sont  bien  plus 
en  veiie  et  qu'on  exige  avec  raison  beaucoup  plus  d'eux. 

Le  joli  mot,  à  mon  gré,  que  celuy  de  cet  orateur  do  Quinti- 
lion  à  un  Enfant,  qu'il  voyoit  affligé  et  rebutté  de  ne  pouvoir  venir 
à  bout,  après  plusieurs  jours  do  travail,  do  je  ne  scai  quel  petit 
ouvrage  qu'on  luy  avoit  donné  à  faire  :  adolescens,  nunquid  vis  me- 
lius  facere  quod  potes?  Mon  fils,  ne  scroit-co  pas  que  vous  avez 
envie  de  mieux  faire  que  vous  ne  pouvez? 

Utile  enseignement,  et  qui  porte  bien  plus  loin  qu'il  ne  paroist 
d'abord,  puisqu'il  s'estond  à  tout. 

Mais  il  est  bien  à  un  Enfant  d'aspirer  tousjours  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  parfait.  C'est  à  celuy  qui  l'eslevo,  à  le  ramener  à  ce  qui  est 
possible,  sans  chercher  rien  de  plus;  et  à  tempérer  une  ardeur  si 
louable  par  une  prudence  nécessaire,  en  se  souvenant  tousjours 
de  cette  importante  maxime  :  et  qiddquid  agas,  agere  pro  viribus. 

L'une  des  choses  aussy,  à  laquelle  il  doit  faire  le  plus  d'atten- 
tion, est  de  conserver  avec  soin  dans  un  Enfant  et  d'empescher, 
autant  qu'il  sera  possible,  que  rien  ne  puisse  donner  la  moindre 
atteinte  à  cette  pudeur,  dont  la  Nature,  c'est-à-dire  Dieu  luy- 
mesme,  luy  a  fait  présent.  Si  l'on  y  prend  bien  garde,  c'est  le  pre- 
mier maistre,  le  premier  gardien,  que  nous  donne  la  Providence, 
et  la  pudeur  devançant  la  Raison  dans  les  Enfans,  c'est  par  cette 
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pudeur,  c'est  par  ce  sentiment  si  respectable  que  Dieu  mot  on 
nous  pour  nous  esloignerdu  mal,  qu'il  semble  avoir  voulu  nous  en 
garentir,  on  attendant  que  nostre  raison  plus  forte  succédant  à 
cet  heureux  instinct  sait  en  estât  de  le  faire,  et  il  nous  donne  en 
garde  à  la  pudeur,  jusqu'à  ce  que  la  Sagesse  puisse  nous  éclairer 
et  nous  deffendre.  Que  l'on  conserve  donc  attentivement,  qu'on 
nourrisse  et  qu'on  fortifie  avec  soin  cette  première  étincelle;  elle 
no  regarde  pas  seulement  le  corps  et  les  vices  grossiers,  elle  re- 
garde également  le  reste  des  mœurs  et  l'esprit  mesme  :  Cuslos 
vero  virtidum  omnium  dedecus  fugiens,  laudemque  maxime  consequçnsj 
vereciindia  est.  (Gicéron.) 

C'est  cette  pudeur,  cette  honte  du  mal,  qui,  plantée  et  enra- 
cinée en  nostre  âme  par  la  main  mesme  de  son  Créateur,  nous  re- 
tient souvent  au  bord  du  précipice  et  nous  ompesche  de  com- 
mettre des  actions  vitieuses,  mesme  dans  un  âge  plus  avancé,  si 
elle  est  bien  cultivée  dans  ces  commancements.  C'est  cette  mesme 
pudeur,  cette  crainte,  à  laquelle  lesLacédémoniens  avoient  dressé 
des  autels,  non  pas  pour  la  détourner  et  l'esloigner,  comme  la 
Peste,  l'Impudence  et  semblables  divinités;  mais  pour  l'invoquer 
au  contraire  et  l'attirer  en  eux  et  sur  eux;  en  un  mot,  cette  Pu- 
deur n'est  autre  chose  que  la  crainte  du  mal  et  par  conséquent 
le  commancemont  de  l'amour  du  bien  et  le  premier  degré  de  la 
Sagesse;  cette  pudeur  qui  fait  qu'on  se  respecte  et  qu'on  respecte 
les  autres;  cotte  pudeur,  qui  est  tellement  faite  pour  plaire,  que 
la  honte  mesme,  qui  en  est  l'excès,  quoyque  vitieuse  dans  un  âge 
plus  rempli  d'expérience,  lorsqu'elle  est  portée  trop  loin,  ne  laisse 
pas  d'cstre  aymable  et  une  semence  féconde  de  vertus  :  Villum 
quidem,  sed  amabile,  et  quod  vb'lutes  facillime  generet.  (Quinti- 
lien.) 

Enfin  le  deffaut  de  cette  Pudeur,  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit, 
est  une  source  inépuisable  de  vices;  je  dis  mesme  de  ceux  qui 
sont  les  plus  contraires  à  la  Société  et  les  plus  dangereux.  Aussy 
les  anciens  Perses  le  regardoient,  comme  le  plus  grand  et  le  plus 
pernicieux  de  tous^  après  l'ingratitude,  parce  qu'il  leur  paroissoit 
devoir  nécessairement  guider  et  entraisner  à  tout  ce  quil  y  a  de 
plus  criminel  et  de  plus  honteux,  et  les  Athéniens,  ce  peuple  si 
plein  d'esprit  et  de  discernement,  estoient  persuadez,  que  du 
manque  de  pudeur  naissoit  la  tyrannie,  ce  comble  de  vices  et 
de  crimes,  et  que  tout  estoit  à  craindre  un  jour  d'un  Enfant  effronté, 
qui  devonoit  presque  infailliblement  l'oppresseur  de  la  liberté  de 
sa  Patrie,  comme  ils  l'avoient  appris  par  leur  propre  expérience. 
Mais,  pour  mieux  faire  sentir  en  un  moment,  combien  cette  vertu 
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est  aymable,  il  n'y  a  qu'à  faire  ouvrir  et  arrester  les  yeux  sur  la 
difformité  de  l'impudence.. 

Qu'on  écarte  donc  d'un  Enfant,  avec  une  extresme  attention, 
tout  ce  qui  peut  y  estouffer  cette  semence  de  vertu  que  Dieu  a 
mise  dans  son  âme  :  actions,  idées,  discours  et  jusques  aux  moin- 
dres paroles. 

Gomme  on  ne  sçauroit  trop  penser  à  mettre  à  profit  le  temps 
et  surtout  ces  premières  années,  environ  l'âge  de  sept  ans,  et 
plus  tost  mcsme,  si  la  force  du  corps  et  de  l'esprit  d'un  Prince  le 
permet,  on  commencera  à  donner  à  ses  petites  études  un  peu  plus 
d'ordre,  de  forme  et  d'estandue;  mais  tousjours  sans  austérité  et 
sans  contrainte.  On  luy  fera  voir  des  cartes  de  géographie;  on  luy 
parlera  de  ce  qu'elles  contiennent,  en  le  luy  montrant,  et  ainsy,  lui 
faisant  un  amusement  de  ce  qu'on  offrira  à  ses  yeux  et  de  ce 
qui  se  tracera  à  cette  veue  dans  son  invagination,  on  luy  apprendra 
insensiblement  la  Géographie.  On  continuera  à  luy  lire,  et  on 
commencera  à  luy  faire  lire  à  luy-mesme  des  livres  d'histoire.  On 
luy  montrera  peu  à  peu,  sans  le  charger  de  préceptes,  mais  par 
l'exemple  qu'on  luy  en  donnera  et  en  lisant  avec  luy  et  devant 
luy,  comment  il  faut  lire  des  livres  si  excellons  et  si  instructifs.  On 
choisira  parmi  ces  livres,  ceux  qui  pourront  également  luy  servir 
et  luy  plaire,  et  on  continuera  ainsy,  par  degrés,  dans  le  cours  de 
son  éducation,  à  luy  fournir  des  lectures  qui  puissent  luy  estre 
non  seulement  utiles,  rnais  encore  agréables,  car,  si  elles  ne  luy 
font  pas  de  plaisir,  elles  ne  scauroient  jamais  luy  estre  d'une  grande 
utilité  ;  on  y  meslera  sobrement,  pour  ne  le  pas  desgoûter,  des  li- 
vres de  religion  et  de  morale,  et,  en  s'accomodant  tousjours,  avec 
sagesse  et  avec  discernement,  à  la  portée  de  son  esprit,  on  s'ap- 
pliquera à  l'eslever  par  degrés  et  à  luy  fournir  aussy  peu  à  peu 
une  nourriture  plus  solide  et  proportionnée  à  ses  forces  et  à  ses 
besoins. 

On  luy  donnera,  dans  le  même  temps,  les  premiers  élémcns 
du  latin,  dont  nous  allons  parler  plus  au  long.  On  entremeslera 
ses  estudes  par  les  exercices  du  corps;  on  les  coupera  par  des 
maistres  à  danser,  à  escrire,  à  dessiner;  on  les  éguayera  par 
les  amusements  et  les  divertissements  convenables  à  cet  âge  et 
par  le  commerce  du  monde,  dont  on  ne  peut  luy  faire  faire  usage 
trop  tost,  autant  qu'un  Enfant  en  est  capable.  On  choisira  les 
meilleurs  maistres  en  tout  genre.  On  assistera  soy-mesme  à  leurs 
leçons,  on  y  meslera  du  sien,  ce  qu'on  jugera  luy  pouvoir  estre 
utile  et  on  ne  le  perdra  point  de  veue,  non  seulement  pour  em- 
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pescher  le  mal,  mais  plus  encore  pour  l'aire  le  bien,  car  le  jeu, 
l'amusement,  la  promenade  fournissent  souvent  des  occasions 
plus  importantes  et  plus  précieuses  que  nyl'estude,  ny  le  cabinet. 
C'est  alors,  que  leur  âme  s'ouvrant  toute  entière  au  plaisir,  elle  se 
montre  en  liberté  et  que  le  naturel  se  découvre  encore  plus 
naïvement  et  dans  toute  son  estandue,  moros  quoque  se  inier  lu- 
dendum  simphaus  ih'tr<jiinl .  Ouiiililien.)  (]e  (pii  a  lait  dire  avec  rai- 
son à  Montaigne  que  les  jeux  d'enfants  ne  sont  i)as  jeuN  et  les  faut 
juger  en  eux  comme  leurs  plus  sérieuses  actions. 

Qu'au  milieu  de  ces  premiers  exercices  du  corps  et  de  l'Esprit, 
on  veille  sur  la  santé  si  précieuse  d'un  tel  enfant,  avec  une  atten- 
tion exacte,  mais  despouillée  d'une  inquiétude  vaine  et  scrupuleuse; 
ne  la  pas  ménager  avec  une  crainte  outrée  et  ridicule  est  le  moyen 
de  la  conserver  et  de  la  fortifier.  Une  éducation  trop  délicate  et 
trop  molle,  à  laquelle  on  donne  très  injustement  le  nom  de  ména- 
gement nécessaù'e,  n'est  propre  qu'à  énerver  le  corps  et  l'esprit  :  Mol- 
lis îlla  educatio,  c/icam  indulgenliam  vocamus,  nervos  omnes  mentis  et 
CQ7'poris  frang'it.  (Quintilien.)  Il  faut  certainement  prendre  soin  du 
corps,  mais  non  pas  jusqu'à  en  négliger  et  en  accabler  l'esprit, 
comme  le  feroient  de  foibles  nourrices,  par  un  amour  aveugle  :  cor- 
dons cura  mentem  obruunt.  Gardons-nous  donc  bien  d'escouter  ceux 
qui,  par  une  erreur  assez  commune,  assurent  qu'il  ne  faut  presque 
point  faire  étudier  un  Enfant,  de  peur  de  nuire  à  sa  santé  dans  un 
âge  si  délicat;  jamais  au  contraire  le  travail  ne  coûte  moins  qu'à 
cet  âge  et,  comme  les  enfans  sont  tousjours  en  mouvement  et 
tombent  mesme  souvent,  sans  se  faire  mal,  parce  que  leurs  corps 
n'ont  presque  point  encore  de  pesanteur;  de  mesme  leur  esprit  se 
fatigue  moins,  parce  qu'il  se  remue  avec  peu  d'eflbrt  et  qu'il  ne 
s'attache  point  à  l'estude  par  son  propre  travail  ;  mais  qu'il  ne  fait 
que  se  prester,  sans  presque  agir,  aux  impressions  de  ceux  qui  es- 
tudient  pour  luy  et  qui  travaillent  eux-mesmes  pour  l'instruire. 
D'ailleurs  la  souplesse  et  la  flexibilité  de  cet  âge  qui  fait  que  rien 
ne  luy  est  pénible  s'estendent  à  l'estude,  comme  à  tout  le  reste.  Ils 
ne  font  que  suivre  et  se  laisser  aller;  ils  ne  sont  pas  mesme  encore 
capables  de  mesurer  ce  qu'ils  ont  fait;  et  ils  ne  scauroient  juger 
de  leur  travail  :  ce  qui  dans  un  âge  avancé  lasse  souvent  plus  que 
le  travail  mesme.  Enfin  il  est  d'autant  plus  important  de  cultiver 
cet  âge  qu'il  est  encore  incapable  de  feindre,  et  qu'il  se  preste, 
avec  plus  de  facilité  qu'aucun  autre,  à  la  main  qui  cherche  à  le 
former.  A^tas...  tum  maxime  for  manda,  cum  simulandi  nesci'a  est,  et 
pi'œcipientibus  facillime  cedit.  (Quintilien.)  A  quoy  l'on  peut  encore 
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ajciiitor,  qu'on  n'a  jamais  plus  de  temps,  ny  moins  de  peine,  qu'à 
un  âge,  où  l'on  n'esludie  qu'en  escoutant  :  Sed  ne  temporis  quidem 
iinquam  plus  crû,  quia  /lis  œtatibus  omnis  in  audiendo  profectus  est. 

J'ay  dit  qu'on  commenceroit  à  donner,  à  cet  âge,  les  pre- 
mières leçons  de  la  langue  latine;  et,  comme  on  fait  ordinaire- 
ment de  cette  langue  la  principale  estude  des  Enfans,  mesme  des 
Princes,  j'ay  cru  devoir  en  parler  plus  au  long  :  d'autant  plus, 
qu'il  ne  me  paroist  pas,  qu'on  doive  se  conformer  entièrement  sur 
cet  article  au  sentiment  et  à  la  méthode  ordinaires.  Je  crois  donc 
qu'il  est  bon  que  les  Princes  scachent  et  entendent  bien  cette 
langue  universelle;  mais  il  me  semble,  qu'on  ne  devroit  pas  s'y 
prendre,  pour  la  leur  montrer,  comme  l'on  fait  ordinairement,  et 
moins  encore  forcer  leur  répugnance,  si  on  leur  en  voyoit  une 
extrême,  suivie  de  peu  de  progrez,  après  les  y  avoir  appliquez, 
un  an,  ou  dix-huit  mois.  Car  souvent  cette  répugnance  vient  du 
peu  de  disposition,  que  la  nature  leur  y  a  donné;  et  alors  on  ne 
la  surmonte  point,  7'eluclnnfe  natura  ij'filus  labor  est  (Senec).  Cette 
répugnance  produit  le  dégoust  :  le  dégoust  dégénère  bientost  en 
aversion;  et  l'un  et  l'autre  font  qu'un  Prince  n'estudiant  qu'à 
regret  et  par  contrainte,  il  ne  peut  acquérir,  avec  une  peine  et  un 
temps  infinis,  qu'une  connoissance  très  médiocre  de  cette  langue, 
et  qu'il  se  fait  un  plaisir  de  l'oublier,  dez  qu'il  est  son  maistre; 
croyant  se  desdommager,  en  quelque  manière  ainsy,  de  tant  de 
peines,  que  lui  a  coûté  un  travail  forcé,  désagréable  et  infruc- 
tueux. Le  pis  est  que  ce  dégoust  du  latin,  dont  on  a  fait  sa  prin- 
cipale estude  pendant  plusieurs  années,  s'estend  ordinairement 
sur  toutes  les  autres  lectures,  et  qu'ils  haïssent  et  fuyent  les 
livres,  autant  qu'il  leur  seroit  utile  de  les  chercher  et  de  les 
aymer.  A  quoy  bon  tourmenter,  sans  fruit  et  sans  espérance,  un 
Enfant,  à  ce  sujet,  quand  on  no  remarque  en  luy  aucune  des  dis- 
positions nécessaires  pour  réussir;  et  pourquoy  luy  faire  perdre 
un  temps  considérable  et  précieux,  qu'il  pourroit  employer  avan- 
tageusement et  avec  plaisir,  à  tant  d'autres  estudes,  pour  les- 
quelles il  auroit  plus  de  talent  et  moins  de  répugnance  ?  La  plus 
grande  utilité  de  la  langue  latine,  à  ce  qu'il  me  semble,  est  que 
la  scachant  parfaitement,  elle  nous  met  en  estât  de  lire  et  de  relire, 
avec  plus  de  goust  et  par  conséquent  plus  de  fruit,  les  excellents 
livres  qui  nous  restent  en  cette  langue  et  dont  la  forme  admi- 
rable rehaussant  encore  de  beaucoup  la  matière,  toute  précieuse 
qu'elle  est  elle  mesme,  leur  donne  infiniment  plus  d'âme  et  de 
force  dans  les  originaux  que  dans  les  copies.  On  ne  sent  donc  pas 
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et  on  ne  peut  sentir  cette  force  et  ces  beautés  originales  et  tous- 
jours  nouvelles,  qui  nous  ramènent,  comme  par  violance  et  par 
enchantement,  à  ces  livres,  si  on  ne  scait  bien  la  langue  dans  la- 
quelle ils  sont  escrits;  et  l'on  n'apprend  jamais  bien  cette  langue, 
si  l'on  n'y  a  de  la  disposition;  parce  que,  sans  disposition,  point 
de  goust;  et  sans  goust,  point  de  véritable  connoissance. 

Ne  forçons  donc  jamais  inutilement  la  répugnance,  quand, 
après  une  assez  longue  éprouve,  nous  nous  serons  convaincus, 
qu'il  est  inutile  de  la  vouloir  surmonter  :  Maie  respondent  coacta 
ingénia  (Senec).  Songeons  plustost  à  mettre  à  profit  le  temps  et  à 
ne  point  inspirer,  par  une  violence  infructueuse,  de  dégoust  pour 
la  lecture,  pour  l'application  :  ce  qui  seroit  d'une  bien  plus  grande 
conséquence  que  de  ne  pas  savoir  le  latin.  Presque  tous  ces  excel- 
lents originaux  sont  traduits.  Il  y  a  d'ailleurs  plusieurs  bons  livres 
en  nostre  langue  formez  sur  ces  modolles  :  un  Prince  trouvera  suf- 
fisamment les  connoissances  qui  luy  sont  nécessaires,  pourveu 
qu'au  lieu  de  le  rebutter,  on  le  mette  dans  la  disposition  de  les 
chercher  et  de  les  aimer;  mais  en  le*  fatiguant,  en  le  dégoûtant, 
et  les  livres  latins  et  tous  les  autres  luy  deviennent  également 
inutiles,  pour  le  reste  de  sa  vie. 

Il  est  vray  que,  le  plus  souvent,  cette  répugnance  que  les  En- 
fans  ont  au  latin  vient  moins  de  leur  disposition  naturelle  que  do 
la  manière  seiche,  importune  et  désagréable,  dont  on  s'y  prend* 
pour  leur  enseigner  celte  langue  et  la  faire  entrer  durement  et 
par  force  dans  leur  teste.  C'est  un  penchant  naturel  à  l'homme 
que  le  désir  de  connoistre  et  de  scavoir  (Aristote),  comme  le 
prouve  cette  curiosité  qui  est  née  avec  luy,  et  si  ordinaire  à  tout 
âge,  surtout  dans  la  jeunesse  ;  mais  ce  penchant  veut  estre  cultivé. 
Ainsy  ceux  qui  élèvent  un  enfant  ne  devront  songer  qu'à  fortifier, 
et  qu'à  faire  croistre  un  instinct  si  nécessaire  et  si  heureux;  au 
lieu  qu'au  contraire,  par  la  manière  dont  ils  s'y  prennent,  ils  font 
ordinairement  tout  ce  qu'il  faut,  pour  l'afFoiblir  et  l'estouffer  en- 
tièrement. Par  exemple,  s'agit-il  du  latin,  ils  commencent  par 
charger  la  mémoire  d'un  Enfant  d'un  fatras  de  règles,  de  pré- 
ceptes, de  syntaxes,  de  racines,  et  de  tout  cet  attirail  de  gram- 
maire, sec,  espineux,  et  fatiguant,  mesme  pour  les  personnes  les 
plus  raisonnables  et  qui  ont  le  plus  d'envie  et  de  nécessité  d'ap- 
prendre. Ils  vous  attachent,  ils  vous  clouent  l'esprit  d'un  Prince, 
à  cet  âge,  pendant  des  années  entières,  à  ce  squelette  décharné 
et  rebuttant;  et  lorqu'après  des  efforts  infinis  et  beaucoup  de 
temps  mal  employé,  ils  ont  enfoncé,  à  coups  redoublés  de  mar- 
teau, avec  autant  de  violance  que  de  dégoust,  dans  la  teste  d'un 


ESSxVT    SUR   L'EDUCATION   D'UN   PRINCE.  4a 

Prince,  une  partie  de  ces  préceptes,  qui  luy  sont  assez  inutiles, 
et,  par  des  commancements  si  dificiles  et  si  désagréables,  luy 
ont  inspiré  une  très  grande  et  très  juste  aversion  pour  la  connois- 
sance  à  laquelle  ils  prétendent  l'amener,  ils  le  surchargent  encore 
de  thèmes,  de  dictionjiaires,  de  répétitions,  etc.,  et  le  moyen 
qu'un  Enfant,  qui,  à  son  âge,  desnué  encore  de  raison,  ne  peut 
guère  estre  mené  que  par  le  plaisir,  ayme  et  apprenne,  à  ce  prix, 
une  langue  qu'on  luy  fait  payer  de  tant  de  peine  et  si  cher  ache- 
ter? 

J'avoiieray  donc  que  je  voudrois  suivre  une  méthode  toute 
opposée. 

Je  commencerois  par  bannir  la  plus  grande  partie  des  espines 
de  la  grammaire.  Je  me  contenterois  de  luy  faire  apprendre,  le 
plus  légèrement  et  le  plus  simplement  qu'il  seroit  possible,  ses  dé- 
clinaisons et  ses  conjugaisons,  ce  que  c'est  qu'un  nom  et  qu'un 
verbe,  afin  qu'il  m'entendist,  quand  je  luy  en  parlerois  :  et  cela, 
sans  cet  amas  de  règles  et  de  préceptes,  dont  on  accable  la  mé- 
moire des  Enfants,  je  lirois,  en  mesme  temps  avec  luy,  quel- 
qu'auteur,  agréable  par  sa  matière  et  également  pur  et  facile  : 
Candî'dissimum  quemqiœ  et  maxime  expositum  (Quintil.);  d'abord 
nous  en  lirions  et  nous  en  expliquerions  une  phrase  ou  deux;  je 
la  luy  répéterois  trois  ou  quatre  fois;  après  en  avoir  fait  la  con- 
struction pour  luy,  et  avec  luy,  je  luy  espargnerois  la  peine  et  le 
temps  de  chercher  les  mots,  en  luy  disant  ce  qu'ils  signiffient.  Je 
lui  ferois  remarquer  doucement  et  sans  effort  un  cas  ou  deux  de 
ces  noms,  un  temps  ou  deux  de  ces  verbes,  pour  fortifier  peu  à 
peu  la  teinture  très  légère  que  sa  mémoire  en  auroit  prise  d'abord  ; 
et  je  luy  ferois  ainsy  une  grammaire,  vivante,  esguayée  et  randue 
facile  par  la  conversation,  et  dont  les  règles  seroient  soutenues 
par  les  choses  auxquelles  elles  seroient  toujours  liées. 

L'après  dinée,  on  répéteroit  la  petite  leçon  du  matin  et  j'y 
adjoutcrois  une  phrase  nouvelle;  je  suivrois  cette  méthode,  sans 
me  lasser  de  luy  redire  la  signification  des  mots,  et  leurs  cas,  ou 
leurs  temps;  peu  à  peu  nous  en  ferions  davantage.  Gon>mc  je 
prcndrois  presque  toute  la  peine  sur  moy,  son  attention  ne  se  fa- 
tigueroyt,  ni  ne  se  rebutteroit  point.  L'agrément  des  choses,  que 
Texplication  des  mots  luy  laisseroit  entrevoir,  soutiendroit  son 
application  et  sa  mémoire,  en  piquant  sa  curiosité,  et,  insensible- 
ment ainsy,  sans  effort,  avec  plaisir  mesme,  les  faits  tousjours 
agréables  à  tout  âge,  quand  on  n'en  exige  pas  un  conpte  scru- 
puleux et  importun,  en  s'imprimant  dans  son  cerveau, y  grave- 
roient  avec  eux,  et  les  mots,  et  la  grammaire,  qui  pris  séparément 
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des  choses,  sont  si  secs,  si  tristes,  et  si  difficiles  à  retenir,  parce 
qu'ils  ne  sont  attachez  à  rien,  et  qu'ils  n'ont  ny  liaison,  ny  suitte. 
A  mesure  qu'en  lisant,  un  jeune  Prince  rotiendroit  un  plus  grand 
nombre  de  mots,  et  qu'il  auroitplus  présens  les  premiers  élémens 
de  la  grammaire,  on  luy  l'eroit  remarquer,  peu  à  peu,  et  en 
suivant  tousjours  la  mesme  méthode,  le  tour,  la  phrase,  les  irré- 
gularités, en  un  mot,  tout  ce  que  la  grammaire  enferme  de  plus 
important.  Comme  on  ne  luy  présenteroit  jamais  ces  règles, 
qu'enveloppées  et  assaisonnées  par  les  faits,  il  n'en  sentiroit 
presque  pas  la  seicheressc. 

Jamais  de  thèmes  ou  de  versions  de  françois  en  latin. 

Un  Prince  n'a  pas  besoin  d'escrire cette  langue;  il  luy  suffit  de 
la  bien  entendre  et  d'en  sentir  parfaitement  les  beautez.  Quand 
il  seroit  assez  avancé,  je  l'obligerois  à  recourir  quelquefois  à  un 
dictionnaire,  plustost  pour  luy  apprendre  à  s'en  servir  et  à  se 
passer  de  moy  dans  le  besoin,  que  pour  luy  en  faire  faire  un  grand 
usage.  Enfin,  quand  les  mots  et  la  phrase  commenceroient  à  ne 
plus  l'arrester,  j'essayerois  à  luy  bien  faire  connoistre  les  grâces, 
les  finesses,  les  hardiesses,  les  tours  nobles  et  heureux,  l'abon- 
dance, la  force,  la  fermeté,  la  majesté  de  cette  langue  des  mais- 
tres  du  monde;  la  variété,  la  ressemblance,  la  diversité,  les  dc- 
gre'z,  les  caractères  et  les  âges  différents  des  stiles,et  des  auteurs, 
en  un  mot  tout  ce  qui  fait  l'àme  et  le  charme  d'une  langue  et 
ce  qui  la  peut  faire  aymer  et  gouster.  Il  me  semble,  que  par  cette 
méthode,  c'est-à-dire  par  un  grand  usage  seul,  manié  avec  art, 
et  sans  effort,  et  qui,  loin  d'exclure  les  règles,  se  les  appropriroit, 
et  se  les  uniroit  au  contraire,  en  retranchant  seulement  tout  le 
superflu,  pour  les  rendre  moins  seiches  et  plus  faciles,  un  jeune 
Prince  apprendroit,  et  mieux  et  plus  promptement,  le  latin,  pour 
peu  qu'il  eust  de  mémoire.  Mais  s'il  n'en  a  point  il  ne  l'apprendra 
jamais,  de  quelque  manière  qu'on  s  y  prenne  :  il  est  inutile  d'y 
penser.  On  ne  doute  pas  qu'un  si  long  destail  ne  paroisse  en- 
nuyeux à  ceux  qui  n'en  ont  pas  besoin  ;  mais  je  les  prie  de  par- 
donner à  la  nécessité  et  de  considérer  que,  dans  ces  petites 
choses,  il  n'y  a  de  blâmable  que  ce  qu'il  y  a  de  superflu,  comme 
Quintilicn  l'a  dit  si  bien  de  la  grammaire  elle-mesme  :  Sed  nihil 
ex  grammatica  nocuerit,  nisi  quod  supe)'  vacuum  est. 

A  l'égard  des  autres  langues  vivantes,  si,  avec  une  grande  envie 
de  les  sçavoir,  on  remarque,  dans  un  jeune  Prince,  beaucoup  de 
génie  et  de  disposition  à  les  apprendre,  il  sera  bon  de  le  contanter, 
d'autant  plus  qu'il  luy  en  coûtera  moin  de  peine  et  de  temps; 
mai;*  qu'on  se  souvienne  toujours  que  ce  ne  sont  pas  des  con- 
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noissanccs  fort  importantes,  et  qu'il  ne  luy  est  nécessaire  que  de 
bien  sçavoir  et  de  bien  parler  sa  langue.  Pour  celle-là,  on  n'y  peut 
faire  trop  d'attention,  et  un  Prince  ne  la  scauroit  parler  avec  trop 
d'élégance,  de  justesse  et  de  dignité  :  imperaUrria  brevitate.  Mais 
surtout  il  ne  peut  parler  trop  naturellement  ny  trop  esloigner  de 
luy  toute  ombre  d'affectation  et  de  recherche  trop  curieuse  de  ses 
termes,  quelque  choisis  qu'ils  puissent  estre  :  sed  atigusto  prompta 
ac profluens,  quœ principem  diceret  éloquent ia  (Tacite).  Il  faut  qu'en 
parlant  bien,  il  paroisse  n'y  pas  penser,  et  qu'il  n'ait  pas  besoin  d'y 
penser  en  effet,  par  la  longue  habitude  qu'on  luy  en  aura  fait 
prendre,  dez  ses  premières  années.  Ainsy  on  ne  peut  l'accoutumer 
tr.op  tost  à  bien  parler,  afin  qu'il  le  puisse  faire  plus  naturellement. 
Mais  la  meilleure  leçon  qu'on  luy  puisse  donner  à  ce  sujet  est 
l'exemple,  et  le  plus  seur  moyen  de  luy  apprendre  à  bien  parler 
est  de  bien  parler  devant  luy  et  avec  luy.  Il  saisira  ainsy  peu  à  peu  : 
il  imitera,  sans  y  penser,  ce  qu'il  entendra  tousjours;  insensible- 
ment mesme,  il  se  l'appropriera  et  le  rendra  sien,  et  la  fréquente 
imitation,  surtout  dans  un  âge  si  tendre,  se  changera  facilement 
et  bien  tost  en  habitude,  et  se  tournera  mesme  enfin  en  nature  : 
Narn  frequens  imilatio  transit  in  mores  (Quintilien). 

Que,  dez  l'âge  de  sept  ans,  on  l'accoutume  aussy  aux  charmes 
et  aux  beautez  de  la  Poésie,  en  luy  lisant,  et  en  luy  faisant  mesme 
déjà  lire  et  goûter,  autant  qu'on  le  peut  à  cet  âge,  les  plus  beaux 
endroits  de  nos  Poètes  françois  ;  dans  toutes  les  langues,  la  Poésie 
est  la  fleur  de  l'esprit  et  la  partie  la  plus  sublime  de  l'éloquence. 
C'est  dans  ce  langage,  que  l'Antiquité  a  surnommée  le  langage 
des  Dieux,  qu'on  a  célébré  d'abord  la  Vertu  et  les  Héros,  et  l'on 
diroit  que  Dieu  s'y  est  pieu  luy-mesme,  puiscpic  c'est  dans  un  lan- 
gage si  noble  et  si  élevé  qu'il  a  voulu  qu'on  ait  commencé  à  luy 
rendre  gloire  et  à  publier  la  magnificence  de  ses  œuvres  et  les 
merveilles  de  sa  droite  toute-puissante.  C'est  dans  la  Poésie  où 
l'esprit  humain,  laissant  bien  loin  de  luy  les  liens  de  la  matière, 
animé  d'un  feu  céleste  et  comme  inspiré  par  un  souffle  divin, 
s'eslèvc  jusqu'au  ciel  qu'il  perce  et  fait  voir  et  sentir  rassemblées 
toute  sa  force,  toute  son  élévation  et  toute  sa  lumière.  Qu'y  au- 
roit-il  donc  de  plus  propre  à  réveiller,  à  eschauffer,  à  eslever,  à 
nourrir  et  à  fortifier  l'esprit  d'un  enfant  ?  Intérim  et  subUmitate 
heroici  carminis  aniinus  assurgat,  et  ex  magnitutidine  rerum  spiritus 
ducat,  et  oplimis  imbuatur  (Quintilien).  Pour  peu  que  la  nature  luy 
en  ait  donné,  il  est  impossible  qu'il  ne  soit  touché  de  ce  grand 
nombre  d'images  vives  et  naturelles,  de  ces  peintures  parlantes  et 
animées,  de  ce  feu  aussy  ardent  (jue  lumineux,  de  tant  de  traits 
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admirables  et  ravissans,  enfin  de  cette  foule  de  grâces  et  de  beautés 
qui  s'offrent  en  abondance  dans  la  belle  poésie.  Son  oreille  rhesme, 
agréablement  flattée  par  la  douceur  de  la  cadence  et  par  le 
charme  de  l'harmonie  reçoit  et  fait  passer  avec  plaisir  à  l'Esprit 
un  aliment  si  délicieux.  Ce  plaisir  et  les  traces  agréables  et  diffi- 
ciles à  effacer  de  cette  douce  harmonie  sont  comme  de  fidèles 
gardiens  qui  conservent  plus  aisément  dans  la  mémoire  ce  qu'elles 
y  ont  gravé  profondément  et  sans  peine  et  ainsy  l'imagination 
tendre  et  neuve  d'un  enfant  saisit  sans  eftbrt  et  s'enrichit  mcsme 
avec  joye  de  tant  d'idées  vives  et  magnifiques  si  nécessaires  à  un 
Prince  qui  doit  tousjours  penser  et.  parler  avec  noblesse  et  avec 
élévation. 

Qu'on  mette  donc,  de  bonne  heure,  entre  ses  mains,  des  ou- 
vrages si  noblement  écrits,  en  choisissant  tout  ce  qu'il  y  a  d'ex- 
cellent. Il  n'en  pourra  sentir  ny  connoistre  encore  les  principales 
beautés,  non  plus  que  celles  des  autres  livres  qu'on  luy  présentera 
dans  un  âge  si  foible  ;  mais  on  y  reviendra  dans  la  suitte,  lorsque 
son  jugement  s'estant  fortifié,  on  travaillera  à  lui  former  le  goust. 
Il  en  sentira  assez,  dez  ses  commencements,  pour  en  tirer  déjà  de 
très  grands  avantages,  et,  sans  conter  que  rien  n'est  plus  propre  à 
luy  apprendre  à  bien  parler  et  à  luy  faire  aymer  la  lecture  que  des 
livres  si  bien  écrits  et  si  pleins  de  charmes;  quand  il  n'en  recueil- 
leroit  d'autre  fruit  que  l'impression  insensible  que  feront  tant  de 
beautés  sur  son  imagination  et  le  suc  et  la  nourriture  excellente 
qu'en  recevra  son  esprit  et  mesme  son  cœur,  ne  seroit-ce  pas  tous- 
jours  un  avantage  très  considérable?  Qu'on  ne  se  contante  donc 
pas  de  les  lui  faire  lire,  qu'on  lui  en  fasse  donc  apprendre  par 
cœur  les  plus  beaux  endroits  pour  les  luy  rendre  plus  présents  et 
le  mettre  par  là  plus  en  estât  d'en  profiter.  Il  s'accoutumera  ainsy 
peu  à  peu  à  ce  qu'il  y  aura  de  plus  exquis,  il  s'en  nourrira,  il  se 
le  rendra  propre  et  naturel  et  il  aura  tousjours  en  luy  de  parfaits 
modèles  qu'il  parviendra  enfin  à  imiter  sans  y  faire  attention. 
Assuescent  opti'mis  semperque  habebunt  ïnù'a  se  quod  imitentur  (Quin- 
tilien).  Insensiblement,  il  pensera,  il  parlera  conformément  à  ces 
maistresses  formes  de  penser  et  de  parler,  imprimées  si  vivement 
en  luy,  et,  ses  pensées  venant  à  passer  et  à  se  modeller  dans  ces 
excellents  moules,  si  intimements  unis,  et  en  quelque  manière 
transformez  en  luy-mesme,  en  prendront  peu  à  peu  la  figure  et  se 
produiront  revestues  du  mesme  éclat  et  des  mesmes  beautés,  sans 
qu'il  y  pense,  sans  qu'il  s'en  apperçoive  seulement,  et  les  autres 
encore  moins  que  luy  :  el'iam,  non  sentientes  formam  oraiionis  illam 
quam  mente  penitus  acceperint,  exprîmunt.  Sa  mémoire  ainsy  enrichie 


ESSAI   SUR   L'ÉDUCATION   D'UN   PRINCE.  49 

luy  fournira  en  abondance  tout  ce  qui  luy  sera  nécessaire  :  pensées, 
expressions,  tours,  arrangements,  figures,  qui  naistront  de  source 
et  sans  qu'il  les  cherche,  et  qui,  sortant  d'elles-mesmes  de  ce  trésor 
où  elles  sont  placées,  se  présenteront  heureusement  à  son  Esprit, 
et  couleront  avec  facilité  de  sa  bouche  :  abundabunt  autem  copia 
verborum  optimorum  et  compositione  ac  fîgu7'ts,  j'am  non  quœsitis, 
sed  sponte  et  ex  reposito  velut  thesauro  se  offerenûbus  (Quintilien). 

D'ailleurs,  en  luy  faisant  apprendre  ainsy  par  cœur  ce  qu'il  y  a 
de  plus  beau,  on  n'embellira  pas  seulement  son  esprit,  on  culti- 
vera et  on  augmentera  encore  sa  mémoire,  partie  si  précieuse  et 
si  nécessaire  à  un  Prince,  dans  les  grands  emplois  oii  l'appelle  sa 
naissance  ;  on  la  remplira,  on  l'ornera  de  richesses  d'un  prix  ines- 
timable et  un  enfant  se  portera  de  luy-mesme  et  sans  peine  à 
apprendre  et  à  retenir  des  choses  qui  se  présenteront  à  luy  sous  la 
forme  du  plaisir;  enfin  son  cœur  aussy  s'eschauffera,  se  grossira 
et  s'animera  peu  à  peu  de  sentiments  semblables,  ou  fort  appro- 
chants de  ces  sentiments  si  beaux,  si  généreux,  si  esclattants  et  si 
magnifiques  :  quin  etiam  vitx  prxcepta,  etiam  si  natura  honesta  simt, 
plus  tamen  ad  formandos  animos  valent,  guoties pulchHtudinem  rerum 
claritas  orationis  t'ilummat,  et  jusqu'aux  maximes  et  aux  préceptes 
de  morale  et  de  vertu,  quoique  tousjours  bons  par  eux-mesmes, 
feront  encore  beaucoup  plus  d'impression  et  d'effet  sur  son  âme, 
quand  la  lumière  et  l'esclat  du  discours  éclairera  et  relèvera  la 
force  et  la  beauté  des  pensées. 

On  choisira  donc,  pour  les  luy  faire  apprendre,  les  plus  beaux 
endroits  des  Poètes,  soit  par  rapport  à  Dieu  et  à  la  morale,  soit 
par  rapport  à  la  noblesse  et  à  l'eslévation  des  sentiments,  en  un 
mot,  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  luy  inspirer  de  l'amour  pour 
la  vertu  et  de  l'horreur  pour  le  vice,  car  c'est  le  but  qu'on  se  doit 
tousjours  proposer.  Mais  en  cela,  comme  en  toutes  ses  estudes,  on 
doit  apporter  beaucoup  de  discernement  et  de  choix,  je  ne  dis  pas 
seulement  entre  le  bon  et  le  mauvais;  mais  encore  entre  le  bon  et 
le  meilleur,  car  il  ne  faut  rien  que  d'exquis  pour  les  Princes  :  le 
reste  est  au-dessous  d'eux,  et  leur  temps  est  trop  précieux  et  trop 
cher  pour  le  perdre  à  des  choses  médiocres,  dez  qu'elles  ne  sont 
pas  absolument  nécessaires.  Surtout  il  faut  scrupuleusement 
bannir  de  ce  choix,  il  est  inutile  de  dire  toutes  les  choses  gros- 
sières, mais  tout  ce  qui  pourroit  donner  la  plus  légère  atteinte  aux 
mœurs  et  jusqu'aux  moindres  semences,  aux  moindres  étincelles 
de  vice  et  d'iniquité. 

Qu'à  proportion  des  progrez  que  fera  l'esprit  du  Prince,  on  luy 
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fournisse  aussy  des  alimens  plus  solides  et  qu'on  forliiic  peu  à 
peu  ses  études;  c'est  de  celles  dont  nous  avons  parlé  qu'on  fera  la 
principale  partie  des  siennes,  puisque  ce  qu'on  doit  travailler  à 
cultiver  et  à  augmenter  le  plus  qu'il  est  possible  dans  un  Prince, 
c'est  la  justesse,  la  vivacité,  l'élévation,  la  grâce,  la  lumière  et  la 
beauté  de  l'esprit;  c'est  de  ce  costé  là  qu'il  faut  essayer  de  tourner 
tout  le  sien;  ainsi  c'est  aux  estudes,  qui  peuvent  y  contribuer  le 
plus,  qu'il  faut  principalement  l'appliquer,  à  ces  sortes  d'estudes 
que  Pline  appelle  :  amœnitates  studiorum.  En  effet,  si  l'on  en  excepte 
la  science  qui  leur  est  propre,  je  veux  dire  celle  des  hommes  qu'ils 
ne  scauroient  trop  approfondir,  les  Princes  ne  doivent  qu'escrêmer 
les  autres  sciences,  si  j'ose  parler  ainsy,  n'en  saisir,  n'en  succer 
que  ce  qu'il  y  a  de  plus  excellent  et  de  plus  précieux,  et  en  prendre 
seulement  l'élixir  et  le  goust,  l'âme  et  l'esprit,  le  suc  le  plus 
exquis  et  la  plus  délicate  fleur,  pour  me  servir  de  l'expression  de 
Pindare... 

Cependant  on  donnera  aussy  le  temps  qu'on  jugera  le  plus 
convenable,  à  un  maistre,  du  corps  de  l'histoire  et  de  ce  qu'elle  a 
de  matériel,  c'est-à-dire,  des  faits,  des  temps  et  de  tout  ce  qui 
regarde  la  mémoire  ;  car,  pour  l'âme  et  l'essence  de  cette  connois- 
sance  merveilleuse  et  si  digne  d'un  Prince,  et  ce  qu'elle  doit  ap- 
prendre et  communiquer  à  l'esprit  et  au  cœur,  c'est  une  partie  si 
considérable  que,  celuy  qui  est  chargé  de  l'éducation  se  la  doit 
tousjours  réserver  toute  entière  à  luy  seul.  Il  prendra  garde  que 
ce  maistre  dont  on  vient  de  parler,  et  qu'on  peut  proprement  ap- 
peller  un  maistre  de  mémoire,  soit  net  et  exact;  qu'il  ne  charge 
celle  du  Prince  que  de  choses  importantes  ;  qu'il  ne  la  gesne  point 
trop  ;  qu'il  ne  l'embarasse  pas  d'un  destail  trop  grand  et  trop 
scrupuleux  de  chronologie  ;  qu'il  laisse,  autant  qu'il  se  pourra,  les 
choses  s'arranger  d'elles-mesmes,  et  sans  qu'il  y  paroisse  y  pen- 
ser, dans  la  teste  du  Prince  qu'il  instruit.  Si  la  nature  lui  a  donné 
de  la  mémoire,  et  qu'on  trouve  l'art  d'attirer  son  application,  il 
saisira,  il  disposera  bien  mieux  de  luy-mesme,  et  sans  y  faire  at- 
tention, ce  qu'il  faudra  qu'il  reiienne.  Il  ne  sera  presque  néces- 
saire alors  que  de  luy  présenter  les  objets,  de  le  suivre  ou  de  le 
devancer,  de  le  guider  et  de  le  soutenir  un  peu.  Souvent  le  trop 
d'exactitude,  de  diligence,  et  d'envie  de  bien  faire  est  nuisible 
par  les  inconvénients  qui  y  sont  attachés.  C'est  un  grand  talent 
en  toutes  choses  et  un  talent  vraiment  de  maistre  que  de  scavoir 
connoistre  le  point  juste,  où  il  faut  s'arrester  :  Magnam  virtutem 
esse  scire  sinere  (Senec.)  et,  comme  le  disoit  Apelle,  ce  qui  est  assez, 
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[avantage,  par  lequel  seul  il  asseuroit  l'emporter  sur  les  plus 
excellens  peintres  de  son  temps  qui  ignoroient  ce  grand  secret  de 
l'art,  et  ce  comble,  cette  mesure  juste  et  fine  de  la  perfection  : 
In  omnibus  rébus  videndum  est  quatenus.  Le  grand  précepte  que 
celuy-là. 

Dans  un  âge  plus  avancé,  on  fera  venir  des  maistres  de  Géomé- 
tie,  de  fortification,  de  Physique  et  des  autres  connoissances  qu'on 
jugera  nécessaire.  Mais  qu'on  prenne  bien  garde  de  n'y  point  en- 
foncer trop  avant  un  jeune  Prince  ;  surtout,  s'il  y  a  beaucoup  de 
penchant  et  de  disposition.  Ce  seroit  une  imprudence,  qui  escar- 
teroit   extrêmement  du  but  principal   qu'on  se   doit    proposer. 

«  J'avois  passé  beaucoup  de  temps  dans  l'étude  des  sciences 
<i  abstraites  (dit  Monsieur  Pascal  luy-mesme)  ;  mais  le  peu  de  gens 
«  avec  qui  on  en  peut  communiquer  m'en  avoit  dégousté  ;  quand 
«  j'ay  commencé  Testude  de  l'homme,  j'ay  veu  que  ces  sciences 
«  abstraites  ne  luy  sont  pas  propres;  que  je  m'esgarois  plus  de  ma 
«  condition,  en  les  pénétrant,  que  les  autres,  en  les  ignorant;  et 
«  je  leur  ay  pardonné  de  ne  s'y  point  appliquer.  Mais  j'ay  cru 
«  trouverau  moins  bien  des  compagnons  dans  l'estude  del'homme, 
«  puisque  c'est  elle  qui  luy  est  propre.  J'y  ay  esté  trompé,  il  y  en 
«  a  encore  moins  qui  l'estudient  que  la  Géométrie  ». 

Les  sciences  purement  spéculatives  et  si  abstraites  accoutu- 
ment et  conduisent  l'esprit  à  un  tour  tout  différent  de  celuy  que 
doit  avoir  l'esprit  d'un  Prince;  elles  attachent  trop  ;  elles  éloignent 
trop  de  l'action;  elles  séparent  trop  des  hommes  et  du  monde, 
pour  lesquels  il  est  né.  La  Géométrie  mesme,  toute  utile  qu'elle 
est,  en  accoutumant  peu  à  peu  l'esprit,  par  son  extrême  jus- 
tesse, à  prendre  un  tour  si  nécessaire  et  si  heureux,  ne  laisse 
pas  d'avoir  ses  inconvénients,  dez  qu'on  s'y  livre  trop  :  elle 
émousse  et  flaitrit  insensiblement  cette  vivacité,  cette  finesse, 
cette  fleur  et  cet  agrément  d'esprit  si  désirable  pour  un  Prince. 
En  ne  l'attachant  qu'aux  choses,  elle  le  dispose  et  l'amène,  enfin, 
peu  à  peu,  à  négliger  les  manières  qui  sont  d'une  si  grande  con- 
séquence dans  le  commerce  des  hommes,  comme  on  vient  de  le 
toucher. 

Il  y  a  une  différence  extrême  entre  le  tour  d'esprit  d'un 
homme  du  monde  et  celuy  d'un  géomètre. 

Cette  science,  si  seure  et  si  exacte,  à  la  vérité,  dans  sa  méthode 
et  dans  sa  fin,  mais  si  lente  dans  ses  progrez  et  si  pesante  dans  ses 
opérations,  prépare  et  tourne  infailliblement,  par  l'habitude  jointe 
à  son  caractère,  l'Esprit  de  ceux  qui  s'y  appliquent  à  trop  ma- 
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nier  et  remanier  leur  objet  pour  le  vouloir  approfondir  entière- 
ment, à  se  retourner  sans  cesse  vers  leurs  principes,  à  en  tirer 
des  conséquences  qui  ne  puissent  estre  douteuses,  à  raisonner, 
tousjours,  pied  à  pied,  avec  une  précision  et  un  arrangement  trop 
suivy  et  trop  méthodique  qui  ne  passe  point  à  une  seconde  pro- 
position, sans  avoir  bien  discuté  la  première  et  qui  craindroit  d'em- 
brasser une  vérité,  sans  avoir  démontré  auparavant  et  bien  con- 
vaincu ainsy  l'esprit  de  l'existence  et  de  l'ordre  de  toutes  celles 
qui  la  doivent  nécessairement  précéder,  en  un  mot,  à  ne  se  con- 
tenter jamais  que  de  choses  évidentes  et  palpables. 

Tout  au  contraire,  l'esprit  que  demande  l'usage  du  monde  est 
un  Esprit  léger  et  vif;  il  doit  agir  avec  finesse  et  célérité,  voir 
tout  d'un  coup,  et  d'un  seul  regard,  ce  qui  se  présente  à  luy,  le 
démesler  et  le  saisir  avec  la  promptitude  d'un  éclair,  le  rencontrer 
enfin,  en  courant,  plustost  que  de  le  trouver  à  force  de  chercher 
et,  portant  sa  lumière  jusque  dans  l'ombre  la  plus  obscure,  le  pé- 
nétrer et  le  sentir,  plustost  que  de  le  voir,  deviner  mesme  sou- 
vent, et  percer,  sur  des  indices  presque  imperceptibles,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  caché  dans  la  pensée  des  autres  :  ce  qui  demande  une 
finesse  et  une  rapidité  d'opération,  capables  seules  de  se  déve- 
lopper, et  de  s'emparer,  par  conjecture  et  en  un  instant,  de  plu- 
sieurs choses  si  déliées  et  si  subtiles  qu'elles  échappent  et  dispa- 
roissent,  pour  peu  qu'on  s'arreste  à  les  vouloir  attendre,  ou  qu'on 
s'appesantisse,  en  les  examinant  à  fond  et  à  loisir,  et  en  les  re- 
gardant trop  fixement  et  de  trop  prez,  ainsy  que  fait  dans  sa  sphère, 
et  qu'acoutume  à  faire,  dans  tout  le  reste,  la  Géométrie. 

Elle  pourroit  donc  bien  n'estre  pas  si  utile  à  un  homme  du 
monde  qu'on  se  l'imagine,  et  beaucoup  m-oins  encore  à  un  Prince, 
et  à  toutes  personnes  destinées  aux  grandes  places;  je  croirois 
mesme  dangereux  de  les  y  trop  apphquer;  aussy  ai-je  ouï  dire 
que  l'un  des  plus  grands  géomètres,  et  tout  ensemble  un  des  plus 
beaux  esprits  de  nostre  siècle  (chose  rare  et  presque  prodigieuse) 
assuroit  que  lorsqu'on  avoit  l'esprit  naturellement  juste,  onn'avoit 
pas  besoin  de  Géométrie. 

Mais  surtout,  qu'on  se  souvienne,  dans  tout  le  cours  desEstudes 
d'un  Prince,  qu'il  y  a  des  connoissances  qu'il  faut  qu'il  ignore 
absolument,  et  qui  faisoient  dire  à  Zenon,  qu'une  partie  de  la 
science  consistoit  à  ignorer  ce  qui  ne  doit  point  estre  sceu, 
comme  il  y  en  a  d'autres,  où  il  est  honteux  à  un  Prince  d'estre 
trop  habile ,  et  qu'il  luy  sieeroit  bien  mieux  d'ignorer  entiè- 
rement. 

N'as-tu  pas  honte  de  chanter  si  fort  en  maistre,  disoit,  un  jour, 
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avec  raison,  Philipo  à  son  fils  Alexandre,  en  le  voyant  se  piquer 
(le  bien  chanter?  C'est  par  un  dérèglement  d'esprit,  un  deffaut  de 
jugement  et  une  dépravation  de  goust  (1)  que  les  Princes  se  por- 
tent à  ces  excez;  et  c'est  à  eux  plus  qu'à  personne  que  con- 
vient, à  l'esgard  de  plusieurs  sciences,  ce  mot  de  Sénèque  :  plus 
scire  velle  quam  sit  sati's,  intemperanliœ  genus  est. 

On  n'oubliera  point,  dans  le  temps,  et  avec  les  proportions  con- 
venables, de  luy  former  un  style,  en  l'accoustumant  à  écrire,  luy- 
mesme,  ses  petites  lettres,  et,  ensuite,  de  plus  importantes,  enfin, 
des  dépêches  mesme,  dont  on  luy  donnera  la  matière.  C'est  pres- 
ques  le  seul  genre  d'escrire,  dont  un  Prince  ayt  besoin,  et  où  il 
soit  nécessaire  de  l'exercer;  il  n'y  en  a  point  de  plus  utile,  et  peut 
être  de  moins  aisé.  Pour  l'y  accoutumer  donc  insensiblement,  et 
le  mettre,  peu  à  peu,  en  estât  de  se  former  un  style,  on  l'aidera, 
d'abord  beaucoup,  ensuite  moins,  et,  enfin,  on  le  laissera  marcher 
seul,  en  le  redressant  seulement  et  en  le  corrigeant.  On  luy  pro- 
posera, et  on  l'excitera  à  se  mouler  sur  les  plus  excellents  modelles 
en  ce  genre  :  les  lettres  de  Cicéron  à  ses  amis  et  à  i\.tticus  et,  dans 
nostre  langue,  celles  du  Cardinal  d'Ossat,  et  de  Voiture,  car  un 
Prince ,  aussy  bien  qu'un  particulier,  peut  avoir  à  escrire  des 
lettres  de  toutes  sortes  d'espèces.  On  luy  apprendra  que  ce  genre 
d'escrire  est  plus  estendu  et  plus  diversifié  qu'on  ne  pense  ordi- 
nairement, et  qu'il  peut  renfermer  tous  les  autres,  parce  que  le 
stile  doit  tousjours  suivre,  et  s'accommoder  à  la  matière  dont  on 
traite.  On  luy  fera  remarquer  tous  les  caractères,  et  les  différen- 
tes beautéz  des  différents  stiles,  qu'ils  doivent  tousjours  estre  pro- 
portionnez aux  sujets,  que  les  sujets  relevez  demandent  un  stile 
élevé;  les  médiocres,  un  médiocre;  et  les  simples,  un  simple; 
mais  que,  dans  toutes  sortes  de  stiles,  il  y  a  (Jeux  vertus  principa- 
les, qu'il  faut  tousjours  allier  et  conserver  :  la  naïveté  et  la  noblesse. 
Le  stile  le  plus  sublime,  mesme  dans  les  matières  les  plus  hautes, 
est  vitieux,  s'il  n'est  naïf  et  naturel;  et  le  plus  simple,  jusques 
dans  les  matières  les  plus  communes,  est  défectueux,  s'il  manque 
de  noblesse  ;  j'entens  de  celle  qui  luy  est  propre  et  convenable. 
Un  Prince  surtout  ne  doit  jamais  s'esloigner  de  cette  noblesse, 
soit  qu'il  écrive,  soit  qu'il  parle  ou  qu'il  agisse,  de  cette  noblesse 
qui  doit  faire  son  principal  caractère  et  qui  est  née  avec  luy  : 
nobilitate  ingenita  (Vdi(^\i.).\\  ïdiWi  qu'elle  soit  imprimée,  qu'elle 
répande  son  éclat,  et  qu'elle  se  fasse  sentir  dans  tout  ce  qui  vient 

(1)  Nero  puerili'ius  statim  annis  vividum  animum  in  alia  detorsit  (Tacit.). 
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de  luy  :  pensées,  discours,  actions  :  nohilitate  ingenita.  On  ne  peut 
trop  le  répéter  :  C'est  de  quoy  il  s'agit,  pour  les  Princes. 

A  mesure  que  l'esprit  et  la  raison  du  Prince  qu'on  élève,  s'es- 
tendront  et  se  fortifieront,  et  que  la  langue  latine  commencera  à 
luy  estre  plus  familière,  celuy  qui  sera  chargé  de  son  éducation, 
mettra  l'une  des  plus  grandes  parties  de  ses  soins  à  luy  former  le 
discernement  et  le  goust  pour  les  livres,  et  pour  tout  le  reste, 
comme  le  fruit  le  plus  avantageux,  qu'un  Prince  puisse  rem- 
porter des  estudes  de  sa  jeunesse.  On  luy  fera  donc  sentir  (car 
connoistre  ne  suffit  pas)  les  finesses  et  les  beautés  de  la  langue  la- 
tine et  de  la  françoise,  Tœconpmie,  le  tissu,  l'art,  les  parties,  le 
tout  ensemble;  en  un  mot,  la  substance  et  l'esprit  de  tant  de 
beaux  ouvrages,  que  nous  avons  en  ces  deux  langues.  On  luy  dé- 
couvrira ces  ressorts  merveilleux  et  cachez  qui  nous  touchent  et 
qui  nous  rémuent  si  fort  en  lisant  ces  livres,  ces  délicatesses,  ces 
grâces,  ces  charmes,  ces  traits  hardis  et  heureux,  ces  coups  de 
maistre  qui  frappent  et  enchantent  ceux  qui  les  scavent  con- 
noistre, mais  qui  eschappent  aux  autres  qui  les  lisent,  sans  génie 
et  sans  réflexion.  «  J'ay  leu,  dit  fort  bien  Montaigne,  en  Tite-Live, 
«  cent  choses  que  tel  n'y  a  pas  leues;  Plutarque  y  en  a  leu  cent,  outre 
a  ce  que  j'y  ay  sceu  Iwe.  »  On  doit  rendre  à  ceux  qu'on  eslève  des 
raisons  sensibles  de  tout  ;  et,  lorsque  les  beautés  sont  si  fines 
qu'elles  eschappent  au  discours  et  à  l'esprit,  il  faut  appeler  le 
sentiment  au  secours,  et  eschaufler,  du  feu  que  l'on  sent  en  soy, 
les  personnes  à  qui  on  parle,  au  point  de  leur  faire  entendre  en- 
core mieux  ce  qu'on  ne  scauroit  mesme  leur  dire. 

Ce  goust  et  ce  discernement,  qu'il  faut  s'efforcer  de  donner  à 
un  Prince,  doit  s'estendre  jusqu'à  luy  faire  parfaitement  con- 
noistre les  livres  ;  je  dis  non  seulement  à  scavoir  juger  de  la  diffé- 
rence, qu'il  y  a  entre  les  bons  et  les  mauvais,  à  rejetter  avec 
dégoust  tout  ouvrage  vuide  et  superficiel,  et  à  fuir  avec  une  sorte 
d'horreur  ceux  qui  pourroient  gaster  l'esprit  ou  corrompre  les 
mœurs  ;  mais  encore  à  pouvoir  distinguer  entre  les  bons  livres  et 
les  meilleurs.  11  faut  luy  faire  comprendre  que,  plus  ils  sont  excel- 
lents, plus  ils  donnent  de  plaisir  :  quanfoplus  dekctationis  habiturus, 
quant  ex  illis  incruditis  voluptatibus  (Quintilien);  et  que  souvent  le 
dégoust  que  l'on  conserve  toute  sa  vie  pour  la  lecture,  ne  vient 
que  pour  avoir  commencé  par  des  livres  frivoles  et  mauvais,  où 
l'esprit,  ne  trouvant  pas  une  nourriture  convenable  et  suffisante, 
s'est  rebuté  facilement  et  sans  retour;  qu'enfin,  en  cela  comme 
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en  toute  autre  chose,  l'agréable  ne  scauroit  jamais  estre  séparé  de 
l'utile,  et  l'un  et  l'autre  de  l'honneste  ;  et  que  par  un  don  de  la 
Providence,  ce  qui  est  bon  est  encore  ce  qui  fait  le  plus  de  plaisir: 
dédit  enim  hoc  Providentia  niunus  hominibus,  ut  honesta  magin 
juvarent. 

Gomme  la  principale  lecture  d'un  Prince  doit  estre  celle  de 
l'histoire,  par  rapport  au  besoin  qu'il  a  de  connoistre  les  hommes, 
c'est  celle  aussy  qu'il  faut  luy  apprendre  à  faire  avec  le  plus  de 
jugement  et  de  goust;  ne  pas  l'arrester  aux  faits,  qui  ne  sont, 
comme  nous  l'avons  dit,  que  l'apparence,  la  matière  et  l'écorce  de 
cette  précieuse  connoissance  ;  mais  luy  développer  et  luy  appren- 
dre à  développer  ce  qui  est  enfermé  dans  ces  faits;  luy  en  faire 
pénétrer  la  mouelle  et  la  substance  ;  luy  montrer,  dans  ce  miroir 
naturel,  les  hommes  tels  qu'ils  sont;  leurs  vues,  leurs  vertus,  leurs 
actions,  leurs  manières  de  penser,  les  ressorts  visibles  ou  cachez 
qui  les  remuent,  qui  les  poussent,  qui  les  arrestent,  leur  élévation, 
leur  bassesse,  leur  grandeur,  leur  misère,  leurs  ressemblances, 
leurs  différences,  ce  qui  les  caractérise  et  les  distingue,  ce  qui  les 
assortit  et  qui  les  égale  ;  enfin  ce  nombre  infîny  de  parties  sembla- 
bles et  dissemblables,  qui  composant  des  touts  si  divers,  les  font 
mouvoir,  les  conduisent,  les  eslancent  et  les  agittent. 

On  le  fera  en  mesme  temps  rentrer  en  luy-mesme  pour  se 
chercher  et  s'examiner  à  l'aspect  de  ses  semblables.  On  lui  fera 
comprendre  qu'il  n'y  a  point  de  si  excellents  préceptes,  n'y  d'in- 
struction plus  puissante,  parce  que  la  plus  grande  partie  des 
hommes  est  plus  capable  de  profiter  des  leçons  des  événements 
que  de  celles  de  la  prudence  :  Quia  pauci prudentia  honesta  ah  de- 
terloribus,  utilia  ab  noxiis  discernunt  ;  plwes  altoi^um  eventis  docentw 
(Tacite)  ;  et  c'est  là  ce  qui  rend  l'histoire  si  utile. 

On  luy  fera  remarquer  comment,  sur  ce  grand  théâtre  du 
monde,  oii  la  scène  change  si  souvent,  les  siècles  et  les  hommes, 
se  succédant  les  uns  aux  autres,  se  retirent  et  disparoisseht  ;  au 
lieu,  que  les  causes  subsistant  tousjours,  les  effets  renoissent  aussy 
sans  cesse  et  se  reproduisent  et  reviennent  tousjours  les  mesmes, 
par  une  vicissitude  constante  et  par  un  enchaînement  égal  et  con- 
tinuel ;  en  sorte  qu'il  n'y  auroit  le  plus  souvent  qu'à  changer  les 
temps,  les  noms  et  les  pays,  pour  reconnoistre  les  actions  et  les 
événements,  après  un  grand  nombre  d'années.  Enfin  on  luy  fera 
sentir  et  admirer,  avec  quelle  grandeur  et  quelle  noblesse  de 
genre,  quelle  perfection  d'art  et  d'habileté,  quelle  forcé  et  quelle 
justesse   de  pinceau,  quel  éclat  et  quelle  vivacité  de  couleurs, 
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quelle  vérité  et  quelle  vie  en  un  mot,  ces  grands  maistres  de 
l'antiquité,  dont  nous  lisons  les  histoires,  nous  ont  peint  toutes 
choses  ;  mais  surtout  les  hommes  dont  ils  nous  parlent,  et  nous  les 
ont  mis  sous  les  yeux,  de  manière  que,  par  une  espèce  de  charme, 
après  deux  mille  ans,  on  croit  les  voir  et  les  entendre,  animez  et  vi- 
vants, parler  et  agir  et  s'entretenir  avec  nous  ;  et  qu'on  les  con- 
noist  jusques  dans  le  fond  de  l'âme,  et  mieux  que  ceux  mesmes 
qu'on  voit  tous  les  jours.  Qu'on  fasse  bien  lire,  relire,  connoistre 
et  gouster  à  un  Prince  :  Héi'odote,  Thucydide,  Xcnophon,  Polybe^ 
César,  Salluste,  Tite-Live,  Tacite,  Plutarque,  etc.,  il  ne  scauroit 
les  avoir  trop  entre  les  mains  et  dans  l'esprit;  Plutarque  surtout, 
de  qui  l'on  peut  dire,  ce  me  semble,  à  plus  juste  titre,  que  Cléo- 
mène,  roy  de  Sparte,  ne  le  disoit  d'Homère,  que  c'est  le  livre  des 
Princes  et  des  Rois.  Quand  un  Prince  pourra  de  luy-mesme  bien 
entendre,  et  bien  gouster  ce  que  disent  ces  grands  maistres,  il  ne 
luy  en  faudra  plus  d'autres;  leurs  ouvrages  et  son  expérience  luy 
suffiront. 

Enfin,  vers  le  déclin  du  terme  destiné  ordinairement  pour  le 
cours  des  estudesd'un  Prince,  et  quelque  temps  auparavant  qu'il 
soit  en  âge  et  en  estât  d'aller  à  la  guerre,  il  faudra  le  faire  ins- 
truire, autant  qu'on  le  peut,  dans  !.■  cabinet,  de  cette  science  si 
importante  et  si  difficile,  qui  doit  faire  l'une  de  ses  plus  grandes  et 
do  ses  plus  glorieuses  occupations,  et  qui  est  en  effet  l'une  des 
plus  dignes  du  Prince,  et  des  plus  propres  à  luy  attirer  une  répu- 
tation éclattante,  quand  il  se  peut  rendre  capable  du  comman- 
dement :  ducis  boni  imperatoriam  virtutem  esse  (Tacite).  Il  faudra 
donc  engager,  pour  ce  sujet,  par  toutes  sortes  de  moyens,  quel- 
qu'homme  d'honneur,  et  d'esprit,  consommé  dans  le  métier  par 
une  longue  expérience  et  les  premiers  emplois,  à  en  apprendre 
à  un  Prince  tout  ce  qu'il  pourra  luy  en  montrer  dans  l'entretien 
et  sur  le  papier.  Mais  la  principale  et  la  plus  utile  estude  qu'il  en 
fera,  sera  dans  ses  premières  campagnes,  oii  il  pourra  tout  voir,  et 
tout  connoistre  par  ses  yeux.  Il  faudra  donc  que  le  Prince  alors 
voye  tout,  soit  à  tout,  observe,  examine,  s'informe  et  réfléchisse, 
sur  tout  (1)  ;  et  qu'il  engage  par  son  mérite,  ses  caresses,  sa  con- 
fiance, sa  docilité,  et  son  application,  le  général  luy-mesme  ou 


(1)  Nec  Agricola,  licenter,  more  juveaubi  qui  militiam  in  lasciviam  vertunt; 
neque  segniter  ad  voluptates  et  commeatus  titulum  tribunatus  et  inscitiam 
rettulit.  Sed  noscere  provinciam,  nosci  exercitui,  discere  a  peritis,  sequi  optimos, 
nihil  appetere  jactationes,  nihil  ob  formidinem  recusare,  simulque  anxius  et 
intentus  agere.  (Tacite.) 
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quelque  officier  digne  de  l'estre,  et  qui  en  ayt  la  capacité,  a  vou- 
loir bien  luy  servir  de  maistre,  et  luy  rendre  raison  de  toutes  les 
choses,  qu'il  luy  fera  remarquer  avec  soin.  Je  sçay  qne  c'est  pres- 
que demander  l'impossible;  mais  rien  ne  l'est  à  un  Prince,  quand 
il  le  veut;  et  que  pourroit-on  luy  refuser,  lorsqu'il  sçait  joindre  à 
la  considération  naturelle  qu'on  doit  à  sa  naissance,  le  mérite  per- 
sonnel, et  une  attention  suivie,  et  pleine  de  marques  d'estime  et 
de  confiance  et  de  distinction?  Quel  avantage,  si  ce  général,  ou  cet 
officier  digne  de  l'estrCj  se  trouvoit  luy-mesme  gouverneur  du 
Prince,  attaché  à  le  suivre,  à  le  guider,  à  l'instruire,  et  que,  par  le 
devoir  de  son  employ,  il  fust  obligé  à  luy  apprendre  un  métier  si 
difficile,  et  à  luy  communiquer,  sans  mistère  et  sans  détour,  toutes 
ses  lumières,  et  les  fruits  de  ses  travaux  et  de  sa  longue  expé- 
rience. 

C'est,  après  tout,  cette  expérience,  qui  est  le  principal  et  le  plus 
grand  maistre,  et  des  Princes,  et  des  autres  hommes.  On  ne  tra- 
vaille, on  ne  réfléchit,  on  n'estudie  que  pour  l'acquérir;  et  l'édu- 
cation mesme,  ne  servant  que  pour  y  suppléer  et  la  devancer, 
n'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'une  expérience  anticipée, 
et  l'art  de  tirer  mieux  tout  le  fruit  de  celle  où  le  temps  nous  peut 
faire  parvenir.  On  ne  scauroit  donc  mettre,  de  trop  bonne  heure, 
un  jeune  Prince,  entre  les  mains  d'un  si  excellent  maistre,  luy, 
dont  la  grande  science  (je  le  répéteroy  tousjours)  doit  estre  do 
connoistre  les  affaires  et  les  hommes,  science  si  difficile  et  si 
étendue  par  la  diversité  et  la  multiplicité  de  son  sujet  : 

Mille  hnminum  species  et  rerum  discolor  usus,  (Pers.). 

Il  faut  luy  ouvrir  le  grand  livre  du  monde,  dez  ses  tendres 
années,  et  luy  apprendre  à  y  lire,  à  proportion  de  sa  connoissanco  ; 
l'esclairer,  le  guider,  le  soutenir  et  le  fortifier  peu  à  peu  dans  l'u- 
sage qu'il  en  fera;  l'accoutumer  à  voir  et  à  entendre  les  hommes, 
à  en  estre  veu,  et  à  leur  parler  luy-mesme,  sur  tout  à  ceux  avec 
lesquels  il  doit  vivre,  et  qui  doivent  vivre  avec  luy.  Ainsy  donc  il 
est  très  important,  qu'il  soit  élevé  au  milieu  de  la  cour.  C'est  son 
pays;  c'est  son  centre;  c'est  l'air  qu'il  doit  respirer;  c'est  la  mer 
sur  laquelle  il  doit  naviguer  toute  sa  vie,  et  dont  par  conséquent 
il  ne  peut  trop  tost  essayer  de  connoistre  par  ses  yeux  les  rades, 
les  ports,  les  écueils,  les  vents,  le  calme,  les  orages  et  les  tem- 
pestes;  en  un  mot,  tout  ce  qui  a  le  moindre  rapport  à  ce  pays  si 
différent  de  tous  les  autres. 

Et  qu'on  ne  m'oppose  point  que  le  tumulte  et  la  dissipation 
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de  la  cour  pourront  nuire  à  ses  études,  qui  demandent  de  la  re- 
traite, et  de  la  tranquilité.  Il  n'y  a  point  d'estude  si  nécessaire 
pour  un  Prince,  que  celle  du  monde  ;  et  toutes  les  autres  ne  doi- 
vent tendre  qu'à  celle-là.  Je  soutiens  de  plus  qu'il  tirera  un  grand 
fruit  de  ce  tumulte  mesme.  On  l'accoutumera  ainsy  à  mesler  le 
monde  et  la  retraite,  chose  importante,  et  qu'il  ne  peut  trop  pra- 
tiquer tant  qu'il  vivra. 

D'ailleurs,  l'esprit  d'un  Prince,  au  milieu  de  touts  les  agréments 
qu'il  doit  chercher  pour  plaire,  doit  estre,  comme  on  l'a  dit,  un 
esprit  de  réflexion.  Il  faut  le  ployer,  dès  l'enfance,  à  prendre  ce 
tour  qu'il  luy  est  si  avantageux  de  conserver,  toute  sa  vie,  en  tout 
temps,  en  tout  lieu,  en  toute  occasion;  mesme  lorqu'il  paroist  le 
plus  dissipé,  au  milieu  du  mouvement,  et  de  ce  tumulte  de  la 
cour,  où  il  faut  qu'il  vive  ;  et  pour  y  parvenir,  on  doit  l'y  accoutu- 
mer, dez  ses  plus  tendres  années;  afin  que,  fait  à  ce  bruit,  et  n'en 
estant  plus  étourdi,  il  puisse  penser,  à  son  ordinaire,  au  plus  fort 
de  cette  agitation,  et  parmy  tout  ce  trouble,  comme  dans  le 
calme,  et  dans  la  retraite. 

En  mettant  ainsy  dans  le  monde  un  Prince  encore  enfant,  et 
en  le  guidant  dans  ce  chemin,  on  luy  fera  gagner  dix  ou  douze 
années,  qu'on  l'oblige  ordinairement  de  perdre  dans  l'obscurité 
d'un  cabinet.  On  luy  ostera,  de  cette  manière,  un  certain  embar- 
ras, une  mauvaise  honte,  un  air  interdit  et  estonné,  qu'il  ne  scau- 
roit  manquer  d'avoir,  et  qu'il  conserve  quelques  fois  toute  sa  vie, 
avec  beaucoup  d'esprit,  lorsqu'à  quinze  ou  seize  ans,  au  sortir  de 
l'ombre  de  son  cabinet,  on  le  produit,  tout  d'un  coup,  au  grand 
jour  dont  ses  yeux  éblouis  ne  scauroient  supporter  l'esclat  et  la 
nouveauté.  Au  contraire,  en  luy  faisant  voir  le  monde,  dez  cet  âge 
tendre,  il  s'accoutumera  à  parler,  à  entendre,  à  observer  les 
hommes.  Ils  ne  luy  seront  pas  nouveaux,  quand  sa  raison  commen- 
cera à  estre  assez  forte  pour  en  pouvoir  juger.  Cette  raison  mesme 
se  mûrira,  et  son  esprit  prendra  plus  tost  le  pli  qu'il  doit  prendre 
par  le  commerce  du  monde.  Enfin,  loin  d'en  estre  effarouché,  de 
le  fuir  et  de  le  craindre,  c'est  le  moyen  de  le  luy  faire  rechercher, 
pratiquer,  aymer,  et  de  le  mettre  en  estât  de  l'en  faire  aymer  luy- 
mesme,  en  l'accoutumant  à  cette  vie  active  pour  laquelle  il  est 
destiné.  Un  Prince,  qui  est  né  pour  vivre  au  miUeu  de  tant 
d'hommes,  et  dans  le  plus  grand  jour  d'un  État  :  cui  in  maxima  ce- 
lebritate,  et  in  média  Respublicœ  luce  vivendum  est  (Quintil.),  doit 
se  faire,  dez  ses  premières  années,  à  n'avoir  pas  peur  de  la  lumière 
et  du  monde,  loin  de  les  passer  obscurément  à  paslir  dans  l'ombre 
et  dans  la  solitude  d'un  cabinet  :  assuescat,jam  a  tenero,  non  reformi- 
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dare  homines;  neque  illa  solitaria  et  velut  umbratili  vita  pallescere. 
Il  faut  travailler  (1)  sans  cesse  à  exciter,  et  à  élever  son  esprit, 
qui,  dans  le  secret,  languit  nécessairement,  et  s'esmousse,  se  flé- 
trit par  le  silence  et  l'obscurité;  ou  qui  s'enfle  et  s'enivre  d'une 
vaine  présomption  :  car  c'est  une  nécessité  que  celuy  qui  ne  voit 
personne  avec  qui  se  mesurer,  n'estime  que  luy,  et  s'estime  par 
conséquent  au  delà  de  son  mérite.  Si  Quintilien  l'a  pu  penser  ainsy 
d'un  orateur,  à  combien  plus  forte  raison  ne  le  doit-on  pas  penser 
d'un  Prince? 

Cependant,  comme  cette  carrière  est  aussy  difficile  qu'impor- 
tante, mesme  pour  les  hommes  les  plus  mûrs,  à  plus  forte  raison 
elle  est  épineuse  et  sujette  à  mille  inconvénients  pour  un  enfant. 
Ainsy,  c'est  dans  ce  chemin  surtout  qu'il  faut  l'esclairer  et  le  con- 
duire, et  que  celuy  qui  l'eslève  doit  redoubler  sa  vigilance  et  ses 
efforts,  pour  le  faire  marcher,  sûrement,  sans  s'escarter,  ny  s'es- 
garer,  et  pour  le  garentir  des  périls,  qui  y  sont  à  craindre.  Il  doit 
donc  rapeller  tout  son  discernement  et  toute  sa  raison,  pour 
apprendre  à  un  jeune  Prince  à  se  servir  alors  de  la  sienne;  et  pour 
lui  former  insensiblement  le  jugement  et  le  goust,  au  milieu  de 
tant  de  choses  capables  de  gaster  l'un  et  l'autre.  Dans  le  dessein 
d'y  réussir,  il  luy  demandera  souvent  son  sentiment  sur  ce  qui 
s'offre  à  ses  yeux;  il  commencera  quelque  fois  par  luy  dire  le  sien. 
Il  le  conduira,  il  l'aidera,  il  le  redressera  doucement;  et  tantost,  en 
le  suivant,  tantost,  en  marchant  devant  luy,  il  luy  fera  faire  tou- 
jours quelques  pas,  au-delà  de  ceux  qu'il  auroit  faits  de  luy-mesme 
et  luy  demandant  ce  qu'il  a  remarqué,  s'il  a  pris  garde  à  telle  ou 
telle  chose,  ce  qu'il  pense  de  cette  action,  de  ce  discours,  de  ce 
sentiment,  de  cette  mine,  de  cette  grimace,  il  le  mettra  insensi- 
blement en  estât  d'avancer  et  d'arriver,  par  ses  propres  forces,  au 
but  où  il  le  veut  conduire.  Il  luy  fera  observer  la  laideur  et  les 
dangers  du  vice,  pour  luy  en  donner  du  mépris  et  de  l'aversion; 
la  beauté  et  les  avantages  de  la  vertu,  pour  luy  en  inspirer  l'amour 
et  le  désir;  plus  soigneux  encore  d'appuyer  sur  la  vertu,  puisqu'il 
seroit  à  souhaiter,  qu'il  pust  n'avoir  pas  mesme  la  moindre  idée  du 
vice;  mais  comme  c'est  une  chose  impossible,  on  doit  le  luy 
monstrer  au  moins  avec  ses  couleurs  naturelles,  si  propres  à  le 
faire  haïr  et  mépriser. 

Il  faudra  l'accoutumer  aussy  à  voir  les  deffauts  des  autres;  non 

(1)  Excitanda  mens  et  attolenda  semper  est,  quœ  in  hujus  modi  secretis  aut 
languescit,  et  quemdam  velut  in  opaco  situm  ducit;  aut  contra  tumescit  inani 
persuasione,  necesse  est  enirn  sihi  nimium  tribuat,  qui  se  nemini  comparet. 
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pour  s'en  mocquer,  mais  pour  s'en  garantir;  luy  apprendre  à  dis- 
tinguer ceux  qui  naissent  de  malignité  et  de  corruption  d'avec 
ceux  qui  viennent  de  foiblesse,  d'ignorance,  d'inattention,  de  légè- 
reté, ou  d'habitude;  luy  faire  bien  comprendre  et  sentir,  jusqu'où 
s'ostend  la  tyrannie  de  cette  habitude  ;  que  c'est  un  joug  d'airain 
et  une  chaisne  de  fer,  qu'on  ne  scauroit  plus  secoiier  ni  briser, 
quand  une  fois  on  luy  a  laissé  prendre  une  certaine  force; 
qu'ainsy  on  ne  scauroit  trop  penser  à  n'en  acquérir  que  de  bonnes 
puisqu'il  est  si  difficile  de  s'en  affranchir,  dez  qu'on  s'en  est  laissé 
captiver.  Tu  me  reprens  de  peu  de  chose,  disoit  un  jeune  homme 
à  Platon  ;  ouy,  mais  ce  n'est  pas  peu  de  chose  que  l'habitude,  luy 
répondit  ce  philosophe. 

On  fera  comprendre  encore  à  un  jeune  Prince,  combien  les 
exemples  bons  ou  mauvais  ont  de  force,  et  prenent  d'empire  sur 
les  hommes,  principalement  dans  un  âge  aussy  souple  et  aussy 
susceptible  de  toute  impression  que  le  sien;  et  que,  par  un  effet  dé- 
plorable de  nostre  corruption  naturelle,  nous  avons  encore  plus  de 
penchant  à  saisir  les  mauvais  ;  qu'ainsy  donc  on  ne  scauroit  trop  fuir 
les  compagnies  dangereuses,  ny  trop  rechercher  les  bonnes  ;  et 
que  rien,  en  particulier,  n'est  plus  important,  pour  un  Prince,  du 
caractère  duquel  on  juge  avec  raison,  par  celuy  des  personnes 
qu'il  honore  de  sa  familiarité,  parce  qu'en  effet  on  prend  presque 
tousjours  le  bon  et  le  mauvais  de  ceux  qu'on  fréquente^  l'homme, 
comme  nous  l'avons  dit,  estant  né  avec  une  disposition  et  un  pen- 
chant extrêmes  à  l'imitation. 

On  ne  finiroit  point  sur  cet  article,  si  on  vouloit  l'espuiser.  Il 
suffira  de  dire  que,  dans  le  commerce  du  monde,  lorsqu'on  en  sçait 
faire  un  bon  usage,  tout  est  leçon,  règle,  enseignement,  précepte, 
maxime  (pour  un  jeune  Prince)  d'autant  plus  utiles,  et  plus  effi- 
caces, qu'ils  sont  joints  aux  exemples,  et  que  le  livre  qui  les  présente 
est  vivant  et  animé.  Mais,  s'il  faut  éloigner  de  l'instruction  d'un 
Prince,  avec  beaucoup  de  soin,  tout  ce  qui  sent  tant  soit  peu  la 
pédanterie,  c'est  surtout  en  cette  occasion.  Il  ne  faut  pas  mesme, 
s'il  se  peut,  qu'en  luy  monstrant  une  science  si  nécessaire  et  si 
difficile,  il  s'apperçoive  qu'on  pense  à  luy,  ny  qu'on  veuille  luy 
enseigner  quelque  chose.  Il  faut  qu'il  paroisse  que  tout  se  passe 
et  se  manie,  sans  suite,  sans  ordre,  sans  règle;  il  faut  saisir, 
comme  par  hasard,  et  sans  dessein,  les  objets  que  l'occasion  pré- 
sente, et  en  parler  avec  la  légèreté  et  le  naturel  de  la  conversa- 
tion, non  avec  le  sérieux  et  la  suitte  de  l'estude,  tantost  appuyant 
sur  une  chose,  glissant  quelquefois  sur  une  autre,  sans  contrainte, 
sans  affectation,  sans  but,  au  moins  apparent;    enfin  avec  une 
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gaytée,  une  adresse,  et  une  variété  infinies,  en  rassemblant 
pour  cela  tout  ce  qu'on  peut  avoir  d'esprit,  d'habileté  et  de 
jugement. 

Mais,  comme  on  l'a  déjà  dit  plus  d'une  fois,  et  comme  on  le 
répétera  peut  estre  encore  dans  la  suitte,  parce  qu'on  ne  peut 
jamais  trop  dire  ce  qu'on  ne  peut  jamais  assez  apprendre, 
c'est  à  former  le  discernement  et  le  goust  d'un  prince,  qu'on 
doit  particulièrement  aspirer,  et  travailler,  dans  tout  le  cours  de 
son  Éducation  ;  l'accoutumer  à  penser ,  à  parler ,  à  dire  son 
sentiment  sur  tout;  à  rendre  raison  de  ce  qu'il  voit,  de  ce  qu'i 
entend,  de  ce  qu'il  lit  ;  luy  demander  ce  qu'il  penseroit,  ce  qu'il 
diroit,  ce  qu'il  feroit  luy-mesme,  en  semblable  occasion;  luy  faire 
connoistre  le  trop,  et  le  trop  peu,  en  toutes  choses,  pour  l'amener 
insensiblement  à  sentir  cet  exact  milieu,  et  ce  point  juste  en 
quoy  consiste  la  perfection  ;  exercer  enfin  son  jugement  beaucoup 
plus  encore  que  sa  mémoire,  en  le  guidant  et  en  le  soutenant, 
un  peu  plus,  un  peu  moins,  jusqu'à  ce  que  l'on  sente,  qu'on 
peut  l'abandonner  à  ses  propres  forces;  et  le  conduire  alors 
seulement  de  l'œil,  prest  à  luy  tendre  la  main  dans  un  chemin 
glissant,  ou  à  quelque  faux-pas;  on  le  répète  souvent,  parce  qu'il 
n'y  a  point,  ce  me  semble,  d'image  plus  naturelle,  plus  sensible, 
et  plus  propre  à  donner  quelqu'idée  de  ce  qu'on  veut  faire  enten- 
dre. Il  est  inutile  de  s'estendre  beaucoup  là-dessus,  après  tout  ce 
que  nous  avons  dit,  dans  les  articles  précédents. 

Mais  un  Prince  ne  scauroit  profiter  de  toutes  ces  instructions 
si  utiles,  ny  d'aucune  autre,  s'il  n'est  attentif.  Rien  ne  luy  est  donc 
plus  important  que  de  l'estre.  On  s'applique  avec  raison  à  appren- 
dre aux  Enfans  à  bien  parler;  et  on  ne  pense  pas  seulement  à  leur 
apprendre  à  écouter,  et  à  bien  écouter.  Cependant  cette  dernière 
science,  qui  est  bien  plus  difficile  et  bien  plus  rare  qu'on  ne  pense 
d'ordinaire,  doit  marcher  devant  l'autre,  qui  la  suppose  nécessai- 
rement; et  elle  est  beaucoup  plus  estandue  et  plus  importante.  Le 
grand  talent!  Le  grand  avantage  surtout  pour  les  Princes  !  Et  qu'il 
en  renferme  d'autres;  non  seulement  dans  cet  âge  tendre,  où  l'on 
ne  scauroit  encore  profiter  qu'en  escoutant  ;  mais  mesme  pour  tout 
le  cours  de  leur  vie!  Scavoir  écouter  n'est  pas  l'affaire  des  oreilles 
seules,  qui  ne  servent  que  de  canal  à  cette  science.  C'est  une  des 
fonctions  la  plus  grande  et  la  plus  importante  de  l'esprit.  Les  vi- 
ces, dit  Plutarque,  entrent  à  portes  ouvertes  dans  l'âme  des  En- 
fans  par  tous  leur  sens.  La  vertu  n'a  de  prise  et  d'entrée  pour  s'y 
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insinuer  que  les  oreilles.  C'est  par  elles  seules  qu'elle  distille  le 
contre-poison  de  tant  de  pestes  et  de  maux;  et  c'est  ce  sens  uni- 
que, qu'elle  peut  employer,  pour  former  le  cœur  et  l'esprit,  et 
faire  pénétrer  jusque  dans  la  mouëlle  de  l'âme  ses  instructions  sa- 
lutaires ;  c'est  par  les  oreilles,  que  la  vérité  peut  parvenir  jusqu'aux 
Princes.  Eh!  quel  trésor  pour  eux,  que  cette  vérité,  si  précieuse 
mesme  dans  sa  plus  grande  amertume,  et  que  sont-ils,  que  devien- 
nent-ils, lorsque  leurs  oreilles  luy  estant  fermées,  elle  ne  peut 
plus  trouver  d'accès  auprès  d'eux,  ny  se  faire  jour  et  s'imprimer 
dans  leur  âme?  Cujus  autem  aures  ita  clausse  veritati  sunt,  ut  ab 
amico  veinim  audire  nequeat,  hujus  salus  desperanda  est.  (Gicéron.) 

Que  celuy  donc  qui  élève  un  Prince,  s'applique  extrêmement 
à  luy  apprendre  à  faire  usage  d'un  instrument  si  utile,  et  de  ce  ca- 
nal si  nécessaire  à  la  vertu  et  à  la  vérité.  Outre  mille  avantages  de 
plus  d'une  espèce,  qu'un  Prince  en  tirera  dans  un  âge  plus  avancé, 
c'est  que  celuy  mesme  qui  l'eslève  ne  scauroit  le  former,  qu'en 
luy  enseignant  à  bien  écouter;  et  que  c'est  par  où  il  faut  comman- 
cer,  pour  apprendre  et  à  bien  penser,  et  à  bien  faire.  Qu'il  luy  en 
fasse  donc  comprendre  l'importance  :  et  surtout,  s'il  est  possible, 
qu'il  luy  parle  tousjours  luy-mesme  avec  tant  de  grâces  et  tant  de 
charmes,  qu'attirant,  arrestant  son  âme  toute  entière  dans  ses 
oreilles,  il  luy  fasse  trouver  du  plaisir  à  entendre,  et  qu'il  ne  luy 
soit  pas  nécessaire  de  luy  ordonner  d'escouter.  On  scait  ce  trait 
merveilleux  de  l'orateur  Antoine,  que  rapporte  Plutarque  dans  la 
vie  de  Marins:  il  suffiroit  pour  faire  juger  de  la  force  de  la  parole, 
quelle  puissante  impression  elle  est  capable  de  faire,  et  quelle 
prise  par  conséquant  les  oreilles  donnent  sur  l'âme. 

[A  suivre.)  ■ 
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Chapitre  extrait  de  la  doctrine  de  Saint-Simon  (1828-1829). 


La  philosophie  et  la  révolution  du  dernier  siècle  ont  bien,  sans  doute, 
détruit  les  classifications  les  plus  apparentes,  et  en  délivrant  les  classes 
inférieures  de  ces  entraves,  elles  ont  proclamé  le  droit,  pour  chaque 
individu,  de  prendre  dans  la  société  la  place  à  laquelle  son  mérite  pou- 
vait le  faire  prétendre.  Mais  qu'ont-elles  fait  pour  donner  la  réalité  à  ce 
droit?  Qu'ont-elles  fait  qui  ne  soit  purement  négatif?  Elles  ont  renversé 
des  obstacles...,  mais  encore  les  ont-elles  renversés  tous? 

Non,  sans  doute  :  l'éducntion,  sans  laquelle  les  vocations  les  plus  pro- 
uoncées  sont  frappées  de  stérilité,  n'est  pas  accessible  à  tous  sans  dis- 
tinction. Véducation  est  encore  un  privilège  que  donne  la  fortune,  et  la 
fortune  elle-même,  est  un  privilège  presque  toujours  en  disproportion 
avec  le  mérite  de  ceux  qui  la  possèdent.  Il  y  a  plus  :  pour  le  petit  nom- 
bre d'hommes  qui  peuvent  prétendre  aux  bienfaits  de  l'éducation,  rien 
n'a  été  fait  dans  le  but  qu'elle  leur  soit  distribuée  en  raison  de  leurs 
aptitudes  et  de  leur  vocation,  puisqu'il  n'existe  aucune  autorité  qui  soit 
chargée  d'apprécier  et  de  développer  les  tendances  individuelles,  et  qu'à 
cet  égard  tout  est  abandonné  à  la  vanité,  à  l'ambition  des  familles,  ou 
aux  goûts  peu  réfléchis  des  enfants. 

En  résumé,  malgré  le  triomphe  politique  des  idées  philosophiques  du 
xviu«  siècle,  V éducation  reste  encore  inaccessible  au  grand  nomljre;  et 
quand  à  la  faible  minorité  qui  peut  y  atteindre,  elle  lui  est  distribuée  au 
hasard,  sans  choix  et  sans  prévoyance. 

Dans  la  nouvelle  association  que  les  hommes  sont  appelés  à  former,  et 
que  nous  avons  caractérisée  comme  ne  comportant,  à  aucun  degré, 
V exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  les  institutions  devront  pourvoir, 
d'une  part,  à  ce  que  l'éducation  soit  accessible  à  tous,  sans  distinction 
de  naissance  ou  de  fortune;  de  l'autre,  à  ce  que  cette  éducation  soit 
répartie  en  raison  des  capacités  et  des  vocations  individuelles. 

Ce  classement  des  individus  par  Véducation  fera-t-il  naître  quelque 
idée  de  violence?  ce  serait  ici  le  cas  de  rappeler  ce  que  nous  avons  dit 
en  commençant;  savoir:  que  dans  les  changements  annoncés  par  nous, 
il  faut  toujours  tenir  compte  d'un  élément  dont  on  est  toujours  disposé 
à  faire  abstraction,  l'éducation  morale;  qui  est  appelée  à  transformer 
pour  chacun,  en  une  idée  de  devoir,  en  un  objet  à' affection,  les  obliga- 
tions qui  lui-  sont  imposées  par  les  directeurs  véritables,  par  les  chefs 
légitimes,  de  la  société. 

Ce  soin  d'apprécier  les  penchants  et  les  aptitudes  impose  au  corps 
enseignant  de  l'avenir  une  tâche  que  l'on  peut  considérer  comme  toute 
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nouvelle;  car  l'état  social  du  passé  ne  la  comportait  point,  au  moins 
dans  des  limites  assez  étendups  pour  quelle  pût  devenir  l'objet  d'une 
prévision  générale.  La  distribution  de  l'éducation  entre  les  individus,  en 
raison  de  leurs  capacités,  pourrait,  à  elle  seule,  représenter  tout  l'ordre 
social  de  l'avenir,  au  moins  dans  son  opposition  avec  le  passé  :  c'est  par 
là,  en  effet,  que  chaque  homme  atteindra  k  toute  la  puissance,  à  tout  le 
bien-être  auquel  son  organisation  peut  le  faire  prétendre;  c'est  parla 
que  se  trouvera  réalisée  cette  égalité  que  le  sentiment  invoque  depuis  si 
longtemps,  sans  avoir  encore  pu  déterminer  en  quoi  elle  consiste. 

Nous  avons  exposé  le  changement  général  qui  doit  s'opérer  dans 
Vcducation,  changement  qui  doit  garantir  à  jamais  la  pleine  émancipa- 
tion du  plus  grand  nombre;  nous  pouvons  considérer  en  détail  quelques- 
uns  de  ses  avantages  particuliers. 

Les  fonctions,  les  professions  diverses  étant  réparties  en  raison  des 
capacités,  il  en  résultera  qu'elles  seront  exercées  avec  un  plus  haut  degré 
de  perfection;  et  que,  par  cela  seul,  les  progrès  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine  seront  beaucoup  plus  rapides  qu'ils  ne  l'ont  été  à 
aucune  époque  du  passé.  La  division  du  travail  a  été  considérée  avec 
raison  comme  une  des  causes  les  plus  puissantes  des  progrès  de  la  civi- 
lisation ;  mais  il  est  évident  que  cette  division  ne  portera  tous  ses  fruits 
que  lorsqu'elle  aura  pris  pour  base  les  différences  de  capacité  chez  les 
travailleurs. 

Le  règlement  que  nous  annonçons  pour  l'avenir  offre  une  nouvelle, 
une  bien  grande  garantie  de  l'ordre  moral;  le  sentiment  et  la  raison 
s'accordent  pour  nous  montrer  les  vocations  manquées,  les  inclinations 
forcées,  les  professions  imposées,  et  les  dégoûts,  les  passions  haineuses 
qui  en  sont  la  suite,  comme  la  source  de  presque  tous  les  désordres  du 
passé;  or  cette  source  se  trouvera  nécessairement  tarie  par  le  règlement 
dont  nous  parlons.  Assurément,  nous  ne  prétendons  pas  dire  que  l'erreur, 
les  accidents,  la  partialité  môme,  n'auront  jamais  place  dans  cette  distri- 
bution nouvelle  de  l'éducation  et  des  avantages  sociaux  :  nous  faisons 
une  large  part  à  l'imperfection  humaine;  peut-être  n'est-il  pas  donné 
aux  sociétés  d'atteindre  jamais  précisément  la  limite  qu'elles  conçoivent 
comme  le  but  déterminé  de  leurs  progrès;  mais  par  cela  seul  qu'elles 
marchent  vers  cette  limite,  en  faisant  usage  de  toutes  les  lumières,  de 
toutes  les  forces  dont  elles  peuvent  disposer,  par  cela  seul  qu'elles  réali- 
sent des  progrès,  il  est  juste  de  dire,  humainement  parlant,  que  le  but, 
que  la  limite  véritable  est  atteinte.  Dès  lors  les  erreurs,  les  accidents,  les 
injustices  ne  sont  plus  que  des  exceptions;  ils  ne  constituent  plus  qu'une 
portion  de  plus  en  plus  minime,  un  des  aspects  les  moins  frappants  de 
l'ensemble  des  faits  sociaux. 

Maintenant  occupons-nous  directement  de  Véducation  spéciale,  quand 
aux  objets  qu'elle  doit  embrasser  et  aux  divisions  dont  elle  est  suscep- 
tible. 

Cette  partie  de  l'éducation,  avons-nous  dit,  est  celle  qui  est  destinée 
à  approprier  les  individus  aux  divers  ordres  de  travaux  que  comporte 
l'état  de  la  société  ;  il  demeure  donc  évident,  et  par  définition,  que  le 
système  de  Véducation  spéciale  ne  peut  être  conçu  que  comme  le  résultat 
d'une  prévision  sociale,  que  comme  l'objet  d'une  îonction  politique.  Nous 
ne  nous  proposons  pas  de  combattre  directement  l'opinion  de  ceux  qui 
voudraient  abandonner  désormais  Véducation  spéciale  à  une  concurrence 
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individuelle  sans  limites,  et  qui  ne  voient  en  elle  qu'une  industrie 
qu'il  faut  livrer  comme  toutes  les  autres,  à  la  lutte,  à  la  guerre  et 
par  conséquent  à  la  fraude,  au  charlatanisme.  Ce  que  nous  aurons 
occasion  de  dire  sur  les  conditions  indispensables  à  un  bon 
système  d'éducation  Sféçiale  suffira  pour  réfuter  complètement  cette 
opinion. 

Plus  on  recule  dans  le  passé,  plus  on  trouve  les  moyens  d'éducation 
spéciale  restreints  et  incomplets.  Tant  que  les  hommes  ont  été  divisés  en 
castes,  en  ordres,  en  classification  par  la  naissance,  celte  partie  de  l'édu- 
cation fut  réduite  à  l'état  de  simple  tradition;  elle  se  transmettait  héré- 
ditairement de  père  en  fils,  dans  le  sein  de  chaque  famille  consacrée  à 
une  profession.  En  se  rapprochant  des  temps  modernes,  on  voit  les 
sociétés  tendre  de  plus  en  plus  à  faire  de  Véducation  spéciale  l'objet  d'une 
attribution  politique,  d'une  prévision  sociale.  Cette  prévision  n'embrasse 
d'abord  qu'un  petit  nombre  de  professions:  mais  peu  à  peu  on  la  voit 
s'étendre.  Il  suffit  de  suivre  la  série  des  progrès  déjà  obtenus  en  ce  genre 
pour  se  convaincre  que  l'éducation  spéciale,  en  tant  que  formant  une 
attribution  des  pouvoirs  publics,  doit  finir  par  embrasser  tous  les  ordres 
de  travaux,  toutes  les  fonctions  auxquelles  l'état  de  la  société  peut  don- 
ner lieu. 

La  prévision  sociale  à  cet  égard  se  montre  avec  évidence  au  moyen 
âge,  dans  les  institutions  conçues  et  réalisées  par  les  honnnes  qui  exer- 
cent alors  cette  haute  fonction  de  prévoyance;  nous  nous  arrêtons  avec 
soin  sur  cette  époque,  parce  que,  malgré  les  améliorations  dont,  depuis 
ce  temps,  l'éducation  spéciale  a  été  l'objet,  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune 
conception  générale  nouvelle,  à  aucune  du  moins  qui  fût  susceptible 
d'une  large  application  politique.  A  beaucoup  d'égards  et  même  sous 
les  rapports  les  plus  importants,  l'ancienne  conception  domine  encore. 
Si  nous  parvenons  à  justifier  sa  convenance  pour  le  temps  où  elle  prit 
naissance,  nous  aurons  apprécié  la  valeur  qu'elle  peut  avoir  aujourd'hui, 
et  nous  nous  trouverons  bientôt  sur  la  voie  des  changements,  des  trans- 
formations qu'elle  doit  subir. 

Les  premiers  établissements  d'éducation  spéciale,  dans  le  moyen  âge, 
eurent  pour  unique  but  de  former  des  sujets  pour  le  clergé,  soit  séculier 
soit  régulier,  selon  la  distinction  établie  alors.  Dans  ces  établissements, 
qui  tous  prirent  naissance  dans  les  monastères  et  les  cathédrales,  et  dont 
la  fondation  régulière  ne  date  que  du  vin«  au  ix^  siècle,  on  enseignait 
tout  ce  qui  formait  alors  le  fonds  des  connaissances  humaines  :  l'ensei- 
gnement comprenait  la  théologie  dogmatique  et  ce  ({ue  l'on  appelait  les 
sept  arts  libéraux.  Au  moyen  de  ces  établissements,  le  fonds  des  con- 
naissances fut  accru,  les  travaux  des  anciens  et  ceux  des  pères  de  l'Église, 
dans  lesquels  la  doctrine  chrétienne  se  trouvait  scientifiquenient  élaborée, 
furent  repris  au  point  où  les  avaient  interrompus  le  grand  travail  de  la 
reconstitution  politique,  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  avait  dû  employer 
les  plus  fortes  capacités;  le  cadre  encyclopédique  fut  alors  étendu,  et  l'on 
y  introduisit  la  théologie  rationnelle,  le  droit  civil  et  ecclésiastique,  et  la 
médecine.  Le  cercle  de  l'enseignement  reçut  une  extension  proportionnée 
à  celle  de  la  science,  et  le  corps  enseignant  dut  prendre  lui-môme  une 
nouvelle  forme,  une  nouvelle  organisation  riarévolution,  commencée  sous 
ce  rapport  dans  le  xxi"  siècle,  fut  achevée  dans  le  xiii^  par  l'établissement 
des  imiversités.  C'est  alors  que  le  fonds  même  et  la  méthode  de  l'ensei- 
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gnement  furent  définitivement  arrêtés,  ils  n'ont  reçu,  depuis  cette  épo- 
que, que  des  améliorations  de  détail. 

Dans  ce  système  d'éducation  spéciale,  les  travaux  des  moralistes,  des 
légistes  et  des  médecins,  étaient  les  seules  applications  journalières  que 
l'on  eût  en  vue.  Toutes  les  professions  industrielles,  et  la  profession 
militaire  elle-même,  la  plus  importante  alors  dans  l'ordre  temporel,  se  trou- 
vaient en  dehors  de  l'enseignement  politiquement  organisé.  Il  serait 
injuste  de  reprocher  au  corps  savant  du  moyen  âge  d'avoir  négligé  ces 
professions.  Et  d'abord,  il  était  tout  naturel  qu'il  ne  s'appliquât  pas  à 
pei'fectionner  la  profession  militaire,  puisqu'il  avait  pour  mission  princi- 
pale de  combattre,  de  détruire  l'état  de  choses  qui  rendait  cette  profes- 
sion nécessaire.  Quant  aux  professions  industrielles,  le  temps  n'était 
pas  encore  venu  d'apprécier  leur  importance;  et  d'ailleurs,  les  théories 
scientifiques  étaient  alors  trop  peu  avancées,  et  les  pratiques  de  l'indus- 
trie trop  grossières,  pour  qu'il  pût  y  avoir  rapprochement  entre  elles,  ou 
du  moins  pour  que  la  possibilité  de  ce  rapprochement  pût  être  sentie. 

Véducation  spéciale  embrassait  donc,  à  cette  époque,  toutes  les  pro- 
fessions qu'elle  pouvait  embrasser. 

Ici  nous  avons  à  parler  de  l'enseignement  de  la  langue  latine,  qui  a 
tenu  tant  de  place  dans  le  passé,  et  qui  est  aujourd'hui  l'objet  de  tant  de 
discussions,  discussions  interminables  si  l'on  n'a  pas  apprécié  la  raison 
et  l'origine  de  cet  enseignement.  Au  moyen  âge,  les  peuples  de  l'Europe, 
au  point  de  vue  temporel,  étaient  divisés  presque  à  l'infini.  Au  point  de 
vue  spirituel,  au  contraire,  ils  étaient  intimement  unis,  et  formaient 
l'association  la  plus  forte  qui  eût  été  jusque-là  conçue  et  effectuée  ;  asso- 
ciation qui  leur  assurait  une  supériorité  incontestable  sur  tous  les  peu- 
ples de  l'antiquité.  La  vaste  communauté  chrétienne  était  représentée  et 
réalisée  par  un  corps  dépositaire  de  toutes  les  lumières  du  temps,  et  qui, 
répandu  sur  tous  les  points  de  l'Europe,  y  exerçait  partout  une  action 
identique.  L'unité  de  ce  corps,  résultat  de  l'unité  d'amour,  de  doctrine 
et  d'activité,  avait,  entre  autres  conditions  extérieures  d'existence,  l'unité 
de  langage.  Comment  le  latin  devint-il  la  langue  du  corps  spirituel  du 
moyen  âge?  C'est  ce  dont  il  est  inutile  de  nous  occuper  ici.  Il  nous  suffit 
de  reconnaître  comme  un  fait  certain  que  cette  langue  fut,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  l'idiome  national  du  clergé  catholique;  qu'elle  lui  servit 
de  lien  pour  rapprocher,  par  une  communication  de  tous  les  moments, 
ses  membres  dispersés  sur  la  surface  du  monde  chrétien;  et  que,  par 
elle  surtout,  se  trouva  réalisée  la  grande  association  de  travaux  intel- 
lectuels du  moyen  âge.  Véducatio7i  spéciale,  à  celte  époque,  ne  compre- 
nant que  les  professions  savantes,  il  est  évident  qu'elle  devait  avoir  pour 
base  l'enseignement  du  latin,  qui  était  la  langue  commune  de  toutes  ces 
professions;  mais  on  ne  trouve  point  qu'alors  le  latin  ait  été  en  lui-même 
considéré  comme  une  science,  comme  une  connaissance,  comme  lormant 
à  lui  seul  le  but  d'un  enseignement  particulier. 

Loi'squ'au  xvi"  siècle  l'unité  spirituelle  fut  attaquée  en  Europe,  l'unité 
de  langage  le  fut  aussi;  et  cela  devait  êt^re  :  l'unité  de  langage  et  l'unité 
de  doctrine  n'étaient  que  le  même  fait  sous  deux  aspects  dilférents,  et 
c'est  ce  que  l'instinct  des  premiers  réformateurs  leur  fit  découvrir  d'abord. 
Lorsque  l'unité  de  doctrine  fut  rompue,  l'unité  de  langage  le  fut  bientôt; 
on  abandonna  peu  à  peu  l'usage  de  la  langue  latine,  et,  depuis  long- 
temps déjà,  sauf  quelques  exceptions  de  peu  d'importance,   les  travaux 
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de  la  science  sont  produits  et  conservés  dans  les  divers  idiomes  natio- 
naux de  l'Europe. 

Cependant,  comme  le  rapport  intime  qui  existait  entre  renseigne- 
ment de  la  langue  latine  et  l'unité  catholique  s'était  établi  d'instinct  et 
non  par  réflexion;  comme  le  clergé  n'avait  jamais  eu  une  conscience 
nette  de  ce  rapport,  il  en  fut  de  même  des  réformateurs  quand  ils  atta- 
quèrent l'unité.  Malgré  les  progrès  de  la  réforme,  l'empire  du  latin  ne 
fut  pas  troublé  dans  les  écoles;  non  seulement  on  continua  à  l'enseigner 
à  ceux  qui  se  destinaient  aux  anciennes  professions  savantes,  pour  les- 
quelles il  était  de  moins  en  moins  utile,  mais  les  classes  qui  préten- 
daient à  l'éducation  littéraire  devenant  chaque  jour  plus  nombreuses,  on 
l'enseigna  encore  aux  artistes,  aux  militaires,  aux  industriels,  à  tous 
ceux  enfin  qui  purent  en  supporter  les  frais.  Un  fait  remarquable,  c'est 
qu'au  moment  même  où  l'usage  du  latin  avait  perdu  son  utilité,  sa 
raison,  on  s'efforça  de  justifier  de  mille  manières  son  enseignement.  On 
le  recommanda  comme  un  idiome  radical  ;  on  vanta  sa  richesse,  son 
harmonie,  la  perfection  des  œuvres  de  ses  poètes,  de  ses  orateurs,  de 
ses  historiens.  Tous  ces  arguments,  pour  consacrer  dix  ans  h  l'étude 
d'une  langue  morte,  ne  valent  pas  la  peine  que  nous  nous  arrêtions  à  les 
combattre. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  la  question  de  convenance,  quant 
à  l'enseignement  du  latm,  peut  être  résolue  en  deux  mots.  Aussi  long- 
temps que  le  latin  fut  en  Europe  le  langage  commun  des  moralistes  et 
des  savants,  en  un  mot  du  clergé,  le  clergé  dut  incontestablement  ap- 
prendre le  latin^  c'est-à-dire  sa  langue,  sous  peine  pour  ses  membres  de 
ne  pas  se  comprendre.  Mais  aujourd'hui  que  les  traités  scientifiques 
écrits  en  latin  sont  arriérés;  aujourd'hui  que  les  moralistes  et  les  savants 
se  servent  des  langues  nationales  modernes;  aujourd'hui  que  les  lettrés 
ne  forment  plus  un  seul  corps,  non  seulement  l'étude  du  latin  a  perdu 
toute  son  importance,  mais,  sauf  quelques  exceptions  qui  se  bornent  aux 
travaux  purement  philosophiques,  cette  étude  est  devenue  plus  qu'inutile, 
elle  est  encore  nuisible,  attendu  la  perte  de  temps  considérable  qu'elle 
occasionne;  enfin,  il  y  a  lontemps  déjà  qu'elle  n'est  plus  soutenue  que 
par  l'obligation  qu'imposent,  à  cet  égard,  les  règlements  universitaires. 

Cette  digression  sur  l'enseignement  du  latin  doit  nous  faire  constater 
la  fausse  voie  dans  laquelle  Y  éducation  spéciale  est  engagée  ;  elle  nous 
donne  aussi  une  preuve  nouvelle  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
{[\xauGune  conception  générale  sur  l'éducation  n'a  été  produite  depuis  le 
moyen  âge.  Certes,  nous  sommes  loin  de  prétendre  que  nulle  améliora- 
tion n'ait  été  faite  dans  cette  direction;  nous  recomiaissons  que  l'ensei- 
gnement de  plusieurs  des  sciences  que  l'on  professait  au  moyen  âge  a 
été  mis  au  niveau  des  progrès  obtenus  dans  leur  perfectionnement;  on 
a  fondé  des  éco\es  spéciales  pour  les  beaux-arts  et  pour  les  sciences,  d'où 
il  est  résulté  indirectement  un  enseignement  industriel.  Sous  ce  dernier 
rapport  môme,  quelques  tentatives  ont  été  faites  récemment  en  France 
et  en  Angleterre  ;  mais  comme  ces  tentatives  ne  se  rattachaient  à  aucune 
vue  générale  des  besoins  de  la  société,  et  de  la  nature  des  travaux  que 
ces  besoins  réclament,  elles  sont  demeurées  à  peu  près  sans  fruit,  et  en 
définitive  l'éducation,  fausse  sur  beaucoup  de  points,  est  restée  incom- 
filète  sur  tous  les  autres. 

Aujourd'hui  nous  ne  pouvons  concevoir  de  système  complet  et  régu- 
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lier  d'éducation  spéciale  qu'aux  conditions  abstraites  suivantes  :  1°  l'en- 
seignement comprendra  toutes  les  connaissances  humaines  dans  leur 
état  le  plus  avancé;  2°  le  corps  enseignant  sera  organisé  do  manière 
que  tous  les  progrès  passent  facilement  de  la  théorie  à  la  pratique,  des 
mains  des  savants  qui  perfectionnent  la  science  dans  celle  des  savants 
qui  l'enseignent,  et  des  mains  de  ceux-ci  dans  celles  des  hommes  qui  en 
font  l'applicaion  immédiate  ;  3°  l'éducation  spéciale  embrassera  toutes 
les  professions  que  nécessitent  les  besoins  sociaux;  4°  enfin,  l'enseigne- 
ment sera  distribué  de  telle  sorte  que  chaque  degré  soit,  en  même 
temps,  la  conséquence  du  degré  précédent  et  l'acheminement  au  degré 
suivant;  alors  l'éducation,  prise  dans  son  ensemble,  offrira,  pour  chaque 
individu,  une  série  d'études,  régulière  et  homogène,  dont  le  dernier 
tei^me  conduira  immédiatement  à  une  profession,  aune  fonction  sociale. 

Aucune  de  ces  conditions  n'est  aujourd'hui  remplie  : 

1°  L'éducation  spéciale  ne  comprend  pas  toutes  les  connaissances  à 
l'état  de  perfectionnement  où  elles  sont  parvenues;  plusieurs  des  con- 
naissances qu'elle  comprend  sont,  au  contraire,  inutiles  ou  arriérées. 
Inutiles  :  telles  sont,  dans  la  limite  des  réserves  que  nous  avons  faites,  les 
langues  et  les  littératures  anciennes,  considérées  comme  formant  la  base 
de  l'enseignement.  Arriérées  :  telles  sont  la  théologie,  la  philosophie, 
l'histoire,  et,  dans  sa  partie  métaphysique,  la  législation. 

Sous  ces  différents  rapports,  l'enseignement  n'est  pas  seulement  in- 
complet, il  présente  encore  une  lacune  importante,  puisque  chacune  des 
connaissances  inutiles  ou  arriérées  qu'il  propage  est  susceptible  d'être 
avantageusement  remplacée. 

2°  Le  corps  enseignant  n'est  pas  organisé  de  manière  à  s'emparer 
des  progrès  à  mesure  qu'ils  s'opèrent;  ce  que  nous  venons  de  dire  le 
prouve  suffisamment.  Pour  qu'il  remplît  cette  condition,  il  faudrait  qu'il 
fût  en  rapport  direct  avec  les  corps  chargés  du  perfectionnement  des 
théories.  Or  aujourd'hui  il  n'existe  pas  de  corps  semblables  ;  et  quant  à 
ceux  que  l'on  pourrait  considérer  comme  chargés  de  cette  tâche,  ils  sont 
sans  relation  directe  avec  le  corps  enseignant. 

3°  L'éducation  spéciale  n'embrasse  pas  toutes  les  professions  qu'elle 
pourrait  comprendre.  Nous  ne  parlerons  pas  des  beaux-arts,  pour  lesquels 
il  existe  plusieurs  écoles  spéciales,  bien  que  le  caractère  des  beaux-arts 
n'ait  pas  encoie  été  compris,  et  que  l'éducation  à  cet  égard  soit  impar- 
faite, aussi  vicieuse  que  possible.  Nous  ne  parlerons  que  des  professions 
industrielles  qui  restent  à  peu  près  toutes  en  dehors  de  l'enseignement 
public.  Et  cependant,  au  point  où  en  sont  parvenues,  d'une  part,  les 
théories  scientifiques,  de  l'autre,  les  procédés  industriels,  non  seule- 
ment on  peut  concevoir  aujourd'hui  un  rapprochement  entre  eux,  mais 
il  doit  être  encore  évident  que  l'industrie,  dans  son  ensemble,  tend  à 
devenir  une  application  directe  des  théories  scientifiques.  Rien  n'a  été 
fait  néanmoins  pour  établir  ce  lien  entre  la  science  et  l'industrie,  rien 
au  moins  d'assez  important  pour  qu'on  s'y  arrête. 

4°  Enfin  l'enseignement  dans  ses  divers  degrés  n'offre  aucune  suite, 
aucun  enchaînement;  il  n'existe  pas  d'enseignement  primaire,  au  moins 
dans  l'acception  convenable  du  mot. 

Le  premier  degré  d'enseignement  qui  se  présente  aujourd'hui  avec 
quelque  régularité  est  celui  des  collèges.  Or  cet  enseignement,  dont 
les  langues,   les  littératures  anciennes  forment  l'objet  principal,  n'est, 
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d'après  ce  que  nous  avons  dit,  que  V enseignement  primaire  du  moyen  âge. 
'Non  seulement  il  n'introduit  à  aucune  des  applications  que  comporte 
l'état  de  la  société,  mais  il  n'achemine  même  pas  les  élèves,  si  ce  n'est 
d'une  manière  légale,  aux  écoles  du  degré  supérieur.  •  Les  connaissances 
qu'on  y  acquiert  étant  à  peu  près  sans  fruit  pour  ce  second  degré,  il  faut 
que  chaque  individu  qui  veut  y  parvenir  se  refasse  à  la  hâte  une  éduca- 
tion spéciale,  pour  laquelle  il  est  abandonné  à  ses  propres  inspirations, 
à  ses  efforts  personnels.  Quant  aux  écoles  du  degré  supérieur,  évidem- 
ment trop  peu  nombreuses  pour  correspondre  même  aux  divisions  les 
plus  importantes  des  travaux  divers  de  la  société,  elles  sont  tout  à  fait 
insuffisantes  pour  combler  l'intervalle  qui  sépare  toujours  la  théorie  de  la 
-pratique.  A  cet  égard  les  individus,  après  avoir  reçu  l'enseignement  de 
ces  écoles,  sont  abandonnés  à  leurs  propres  forces  pour  combler  cet 
intervalle,  ce  qu'ils  ne  sont  presque  jamais  capables  de  faire,  ou  ce  qu'il 
ne  fout  qu'en  payant  chèrement  l'expérience  qu'ils  acquièrent. 


LES 

COIÉREIES  DE  LA  FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  PARIS 

RAPPORT 

ADRESSÉ  AU  MINISTRE  DE  l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE  LE    10  MAI  1882 


Les  conférences  pour  la  licence  et  l'agrégation  instituées  auprès  de  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris  se  sont  poursuivies  régulièrement  durant  le 
premier  semestre  1881-1882. 

Les  conférences  pour  la  licence  ont  été  créées  il  y  a  quatre  ans,  les 
conférences  pour  l'agrégation  il  y  a  deux  ans.  Les  unes  et  les  autres  ont 
pleinement  réussi  :  les  maîtres  ont  plaisir  à  s'adresser  à  une  jeunesse 
intelligente  et  studieuse;  les  élèves  apprécient  le  bienfait  d'une  instruc- 
tion donnée  par  des  professeurs  distingués  et  dévoués  à  leur  tâche. 

Le  succès  des  conférences  est  attesté  par  le  nombre  croissant  des  audi- 
teurs. Outre  les  boursiers,  des  étudiants  libres  se  sont  fait  inscrire  en 
grand  nombre.  Pour  avoir  le  droit  d'être  admis,  ils  doivent  se  munir 
d'une  carte  qui  porte  le  visa  de  chacun  des  professeurs  dont  ils  suivent 
les  leçons.  L'assiduité  est  constatée,  pour  les  étudiants  libres,  par  une 
signature  donnée  sur  un  registre  spécial  ;  pour  les  boursiers,  par  des 
feuilles  de  présence,  qui  sont  remises  chaque  jour  au  secrétaire  de  la 
Faculté.  L'entrée  des  conférences  est  rigoureusement  interdite  aux  audi- 
teurs non  inscrits. 

Voici  comment  se  décompose  ce  public  d'étudiants,  à  la  date  du 
i*'  mai  : 

CONFÉRENCES   DE   LICENCE. 

Boursiers 27  (1) 

Étudiants  libres 120 

Total 147 

CONFÉRENCES  d'aGRÉGATION. 

Boursiers 40 

Étudiants  libres 110 

Total.    ....       loO 

(1)  Le  nombre  des  boursiers,  durant  le  premier  semestre,  a  été  plus  consi- 
dérable; dix  d'entre  eux  ont  été  reçus  licenciés  et  ne  figurent  pas  dans  ce  relevé. 
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Ainsi  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  compte  297  élèves  qui  suivent 
régulièrement  ses  leçons. 

Les  inscriptions  pour  chaque  ordre  d'enseignement  se  répartissent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Histoire 138 

dont  37  pour  l'agrégation,  101  pour  la  licence  et 

autres  examens  ; 
Philosophie 23 

dont  1 9  pour  l'agrégation  et  4  pour  la  licence  ; 
Grammaire  et  lettres 221 

dont  94  pour  les  deux  agrégations  et  127  pour  la 

licence  et  autres  examens  ; 
Langues  vivantes 63 

dont  27  pour  les  agrégations  et  36  pour  les  certi- 
ficats d'aptitude. 

Total 443 

Les  élèves  ont  à  leur  disposition  trois  salles  de  travail  ouvertes  de 
neuf  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  et  des  bibliothèques  spéciales 
qui  sont  distinctes  de  la  grande  bibliothè(|ue  de  la  Sorbonne  :  elles  con- 
tiennent les  ouvrages  de  philosophie,  d'histoire  et  de  littérature  que  les 
étudiants  ont  besoin  de  consulter  à  tout  instant.  La  garde  en  est  confiée 
à  des  boursiers,  sous  la  haute  direction  des  professeurs.  La  bibliothèque 
de  la  Sorbonne  a  en  même  temps  institué  un  service  du  soir  qui  permet 
aux  étudiants  de  travailler  dans  ses  salles  jusqu'à  dix  heures. 

Les  étudiants  libres  qui  suivent  les  conférences  pour  l'agrégation  sont 
en  partie  des  professeurs  des  collèges  de  l'Académie,  qui  viennent,  avec 
un  zèle  méritoire,  de  résidences  souvent  très  éloignées,  assister  aux  leçons 
du  jeudi. 

La  Faculté  compte  actuellement  neuf  maîtres  de  conférences  en  titre, 
savoir  : 

1.  Philosophie MM.  Carrau. 

1.  Grec A  Croiset. 

3.  Latin  et  philologie  classique  .    .  Riemann,  Lantoine, 

L.  Havet. 

1.  Français Gazier. 

1.  Histoire B.  Zeller. 

1.  Anglais Beljame. 

1.  Allemand Lange. 

Elle  a,  en  outre,  (juatre  maîtres  auxiliaires  : 

Philologie  grecque.    .    MM.  Jacob,  répétiteur  à  l'École  des 

hautes  études. 
Philologie  latine  .    ,    .  Gœlzer,  agrégé  de  grammaire. 

Paléographie  latine.    .  Châtelain,  répétiteur  à  l'École 

des  hautes  études. 
Histoire Giry,  archiviste  paléographe. 
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Ces  différents  maîtres  font  par  semaine  34  conférences.  Mais  ils  ne 
concourent  pas  seuls  à  la  préparation  aux  examens  de  licence  et  d'agré- 
gation. Les  professeurs  de  la  Faculté,  soit  titulaires,  soit  suppléants  ou 
chargés  de  cours  complémentaires,  prennent  part  à  cette  préparation, 
et  les  conférences  données  par  eux  de  ce  chef  sont  de  18  par  semaine, 
à  savoir  : 

2.  Philosophie MM.  Joly. 

2.  Grec Egger  et  Girard. 

i.  Français Crouslé. 

5.  Latin Martha  et  Be.noist. 

5.  Histoire  et  géographie  .   .  Himly,  Bouché-Leclercq, 

Lavisse,  Pigeonneau, 

Rambaud. 

1.  Allemand Lichtenberger. 

1.  Français  du  moyen  âge.    .  Arsène  Darmesteter. 

i.  Grammaire  comparée.  .   .  Bergaigne. 

Je  crois  devoir  accorder  ici  un  souvenir  à  une  conférence  qui  aurait 
contribué  à  multiplier  les  rapports  entre  les  étudiants  en  lettres  et  les 
étudiants  en  histoire,  à  savoir  la  conférence  de  philosophie  et  d'histoire 
grecque  de  M.  Charles  Graux.  La  mort  imprévue  de  ce  jeune  savant,  qui 
semblait  appelé  à  exercer  la  plus  heureuse  influence  sur  la  jeunesse, 
laisse  un  vide  dans  le  programme  de  la  Faculté. 

Réunis  ensemble,  les  deux  groupes  de  conférences  que  nous  avons 
énumérées  forment  un  total  de  52  par  semaine,  total  qui  est  certaine- 
ment imposant  si  l'on  considère  le  mérite  des  professeurs,  mais  qui  n'est 
que  suffisant  si  l'on  a  égard  à  la  variété  des  examens,  au  nombre  et  au 
différent  degré  de  préparation  des  élèves.  Ceux-ci  sont  tenus  de  faire,  à 
tour  de  rôle,  des  explications  et  des  leçons  :  ils  remettent,  en  outre,  des 
travaux  écrits  ou  devoirs.  Ce  dernier  point  ne  laisse  pas  que  de  causer 
aux  maîtres  une  surcharge  assez  lourde,  car  le  nombre  des  copies  à  cor- 
riger (compositions  latines  ou  françaises,  vers  latins,  thèmes  grecs,  exer- 
cices de  grammaire  et  de  métrique)  atteint  en  moyenne  pour  chaque 
sorte  de  devoirs  le  chiffre  de  50  à  60  par  mois. 

J'ajouterai  à  ce  sujet  qu'il  est  à  souhaiter  que  l'enseignement  secon- 
daire continue  de  fournir  à  l'enseignement  supérieur  des  auditeurs  déjà 
pourvus  de  toutes  les  connaissances  dont  le  lycée  doit  munir  ses  élèves. 
Autrement  cette  préparation  aux  examens  risquerait  de  descendre  d'un 
degré,  et  plusieurs  de  ces  conférences,  qui  aujourd'hui  se  tiennent  à  un 
niveau  élevé,  seraient  obhgées  peu  à  peu  de  remplir  l'office  qui  était 
autrefois  dévolu  à  nos  professeurs  de  rhétorique.  Une  solide  organi- 
sation des  études  classiques  dans  les  lycées,  au  moins  pour  une  partie 
des  élèves,  est  nécessaire  pour  que  l'effort  qui  est  demandé  à  l'enseigne- 
ment supérieur  continue  d'avoir  dans  l'avenir  son  plein  et  entier  effet. 

11  est  à  désirer,  en  outre,  que  quelques  conférences  d'un  caractère 
pédagogique  et  pratique  soient  faites  même  aux  candidats  à  la  licence. 
En  effet,  tous  les  licenciés  ne  restent  pas  auprès  de  la  Faculté  pour  se 
préparer  à  l'agrégation.  Les  besoins  de  l'instruction  secondaire  sont  tels 
que  beaucoup  de  ces  jeunes  gens,  au  lendemain  de  leur  admission  à  la 
licence,  sont  placés  à  la  tête  d'une  classe  dans  un  lycée  ou  dans  un  col- 
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lège.  Or  il  n'est  pas  bon  qu'ils  entrent  dans  l'enseignement  sans  avoir 
reçu  quelques  directions  pratiques  et  sans  s'être  préalablement  essayés 
devant  leurs  camarades  et  devant  leurs  maîtres.  Autrement  ils  risquent 
de  répéter  à  des  enfants  les  leçons  qu'ils  ont  reçues  et  d'acquérir  leur 
expérience  aux  dépens  de  leurs  premiers  élèves. 

Les  boursiers  ont  le  libre  choix  des  professeurs  ;  mais  ils  sont  tenus  de 
suivre  au  moins  14  conférences  par  semaine.  Ce  minimum  est  tel  qu'il  ne 
peut  guère  être  dépassé  sans  inconvénient  pour  le  travail  personnel 
de  l'élève.  Il  faut  ajouter  toutefois  que  la  Faculté  fait  preuve  de  l'esprit 
le  plus  libéral  :  non  seulement  elle  permet  aux  boursiers  de  choisir  une 
partie  des  cours  en  dehors  de  la  Faculté,  soit  au  Collège  de  France,  soit 
à,  l'École  des  hautes  éludes,  mais  elle  a  fait  rédiger  des  affiches  où  sont 
énumérés  les  cours  de  ces  divers  établissements  (^ui  peuvent  servir  à  la 
préparation  des  candidats.  Il  faut  désirer  c^u'il  y  ait  entente  pour  la  con- 
statation de  l'assiduité.  Ainsi  se  trouvera  fait  un  premier  pas  vers  un  but 
des  plus  souhaitables,  qui  est  d'établir  un  lien  plus  intime,  un  concert 
plus  complet  entre  les  dilférents  établissements  dont  l'ensemble  constitue 
notre  enseignement  supérieur. 

Les  affiches  imprimées  en  novembre  I88I,  pour  chaque  ordre  d'études, 
portent  par  semaine  : 

COURS. 

Pour  fhistoire 22  aujourd'hui  27 

Pour  les  lettres H  —  11 

Pour  la  grammaire 16  —  17 

Pour  la  philosophie 12  —  12 

Pour  les  langues  vivantes 17  —  19 

79  86 

Je  fais  suivre  le  tableau  de  l'assiduité  des  élèves  aux  différentes  con- 
férences professées  à  la  Faculté. 

LICENCE. 

Décembre.  Janvier.     Mars. 

MM.  _  _  _ 

Carrau,  philosophie 8  12  6 

Croiset,  littérature  grecque 80  7S  60 

RiEMANN,  langue  et  littérature  latines.  6o  62  60 

L.  IIavet,  langue  et  littérature  latines.  60  55  52 

Lantoine,  langue  et  littérature  latines.  oo  52  50 

Gazier,  langue  et  littérature  françaises.  70  72  63 

13.  Zeller,  histoire 25  23  18 

Pigeonneau,  histoire 40  37  37 

Lange,  allemand »  10  15 

Beuame,  anglais 33  34  30 

Jacob,  grec »  »  17 

Gœlzer,  latin »  »  21 

Châtelain,  paléographie »  6  5 

GiRY,  histoire 14  14  15 


H) 

10 

H 

14 

M 

14 

48 

49 

17 

16 

19 

13 

20 

17 

.-il 

40 

21 

12 

17 

17 

8 

6 

28 

28 

17 

18 
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AGRÉGATION. 

Janvier.     Mars. 

MM.  —  — 

JoLY,  philosophie 

Eggkr,  grec 

Croiset,  grec 

Benoist,  latin 

Lantoine,  latin 

Gazikr,  français 

HiMLY,  géographie 

Lavisse,  histoire  

B.  Zeller,  histoire  romaine 

Bouché-Leclercq,  institutions  romaines  .    .    . 

Perrot,  archéologie 

Lichtenberger,  allemand 

Beljame,  anglais 

Pour  ces  différentes  leçons,  la  Faculté,  qui  était  autrefois  réduite  à  un 
seul  amphithéâtre,  dispose  aujourd'hui  de  huit  salles.  Le  maître,  selon  la 
nature  de  son  cours  et  le  nomhre  de  ses  élèves,  choisit  un  local  à  sa  con- 
venance, depuis  le  grand  amphithéâtre  Gerson,  qui  peut  contenir  plusieurs 
centaines  d'auditeurs,  jusqu'à  la  petite  salle  Victor-Leclerc,  disposée  pour 
une  douzaine  d'élèves,  où  le  professeur  travaille  au  milieu  des  livres  et  de 
plain  pied  avec  son  public.  L'amphithéâtre  destiné  aux  leçons  d'histoire 
et  de  géographie  est  muni  des  appareils  nécessaires  pour  le  déploiement 
des  cartes.  Une  salle  nouvelle  vient  d'être  ouverte  pour  les  conférences 
de  philosophie. 

Les  effets  de  cette  organisation  nouvelle  se  sont  déjà  fait  sentir  aux 
examens  de  la  licence  et  de  l'agrégation.  D'une  part,  les  candidats, 
mieux  préparés,  plus  au  courant  des  questions,  plus  nombreux,  ont 
fait  monter  le  niveau  des  épreuves.  D'autre  part,  entre  les  élèves  de  la 
Faculté  et  les  élèves  de  l'École  jiormale  il  s'est  établi  une  émulation  qui 
doit  tourner  à  l'avantage  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  de  candidats  et, 
en  dernier  ressort,  au  profit  de  l'Université.  227  candidats  se  sont  pré- 
sentés, aux  sessions  d'avril  1881,  juillet,  octobre  et  avril  1882,  aux 
épreuves  de  la  licence  :  sur  les  79  admis,  la  plus  grande  partie  avaient 
suivi  les  cours  de  la  Sorbonne,  soit  comme  étudiants  libres,  soit  comme 
boursiers.  Ces  derniers  se  sont,  en  général,  montrés  dignes  de  la  faveur 
dont  ils  avaient  été  l'objet.  Ainsi,  à  la  session  d'octobre,  le  l*"",  le  2,  le 
4*'  admis  étaient  des  boursiers. 

A  l'agrégation  de  grammaire,  sur  un  total  de  159  candidats,  27  avaient 
été  élèves  de  la  Faculté  :  sur  ces  27,  le  jury  d'agrégation  en  a  déclaré 
16  admissibles  et  11  ont  été  reçus  définitivement.  Ces  cliiffres  sont 
instructifs  :  ils  montrent  combien  il  est  important  pour  les  candidats 
d'avoir  reçu  les  leçons  et  de  s'être  initiés  aux  méthodes  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Ce  n'est  pas  que  les  leçons  des  Facultés  doivent  devenir 
une  préparation  aux  examens  :  il  suffit  qu'elles  donnent  l'impulsion 
aux  esprits,  tracent  la  marche  à  suivre,  fournissent  les  instruments  de 
travail,  présentent  des  modèles.  Pour  prévenir  un  trop  grand  épar- 
pillement  des  auditeurs,  nous  croyons  (jue  les  différentes  agrégations 
devront  se  rapproclier  de  plus  en  plus  les  unes  des  autres,  et  même 
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se  lier  à  la  licence,  en  inscrivant  sur  leurs  programmes  un  certain 
nombre  de  textes  à  expliquer  et  d'épreuves  pareilles.  Il  est  clair,  en 
effet,  que  la  nature  des  épreuves  et  le  choix  des  textes  prouvent  moins 
pour  la. valeur  d'un  examen  que  l'instruction  et  la  maturité  d'esprit 
des  candidats.  La  même  page  d'auteur  latin  ou  grec  peut  être  expli- 
quée à  la  licence  et  à  l'agrégation,  mais  elle  ne  le  sera  pas  de  la  même 
manière. 

A  l'origine  de  l'institution  des  conférences,  quel(|ues  personnes  ont 
exprimé  la  crainte  de  voir  ces  leçons  plus  techniques  prendre  la  place 
des  cours  proprement  dits,  auquels  la  Sorbonne  doit,  dans  le  passé  et 
dans  le  présent,  sa  popularité  et  son  lustre.  Ces  prédictions  ne  se  sont 
pas  vérifiées.  Les  professeurs  de  la  Faculté,  tout  en  s'associant  au  tra- 
vail des  conférences,  ont  continué  de  faire,  devant  un  nombreux  audi- 
toire, des  cours  qui  servent  à  entretenir  dans  le  grand  public  le  goût 
des  lettres  et  qui  initient  les  élèves  à  l'art  de  composer  et  de  bien  dire. 
Personne  ne  peut  souhaiter  la  disparition  de  ces  leçons  plus  solennelles, 
qui  répondent  à  un  besoin  du  génie  national,  et  qui  sont  aussi  utiles  au 
fond  pour  le  maître  (|ui  les  professe  que  pour  l'auditoire  qui  les  entend. 
Chaque  professeur,  suivant  ses  goûts,  la  nature  de  son  enseignement  et 
le  temps  dont  il  dispose,  fait  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  leçons 
publiques. 

Avant  de  finir,  je  crois  devoir  toucher  un  point  que  mon  éminent 
collègue  M.  Berthelot  a  traité  dans  son  rapport,  et  qui  est  d'une  véri- 
table importance  "pour  l'avenir  de  notre  enseignement  supérieur.  Ainsi 
qu'il  l'a  remarqué,  les  fonctions  de  maître  de  conférences  à  Paris,  qui 
avaient  été  considérées  dans  l'origine  comme  des  fonctions  transitoires, 
tenant  le  milieu  entre  la  situation  d'élève  et  celle  de  professeur  de 
Faculté,  tendent  à  devenir  des  places  fixes,  qu'on  ne  quittera  que  pour 
monter  dans  une  chaire  de  la  Faculté  de  Paris.  Ce  fait,  qui  s'est  produit 
dans  l'ordre  des  sciences,  n'a  pas  man((ué  de  se  produire  aussi  dans  les 
lettres.  S'il  se  généralisait,  il  pourrait  devenir  difficile  à  un  professeur  de 
Bordeaux  ou  de  iNancy  de  passer  directement  de  sa  chaire  dans  une  chaire 
de  Paris.  Les  inconvénients  d'un  tel  système  sont  trop  manifestes  pour 
(|u'il  soit  nécessaire  d'y  insister. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  observations  que  j'avais  à  vous 
présenter  sur  l'organisation  actuelle  des  conférences  près  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris.  On  peut  dire  que  l'institution  a  déjà  donné  les  plus  utiles 
résultats  et  qu'elle  est  riche  de  promesses  pour  l'avenir.  L'honneur  doit 
en  être  reporté  avant  tout  au  zèle  de  la  Faculté,  et  en  particulier  au 
dévouement  de  M.  le  doyen  Himly  et  de  MM.  les  professeurs  qui  ont 
accepté  la  direction  spéciale  de  chaque  ordre  de  conférences. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

Michel  BRÉAL, 

Inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur. 
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PLAN    D'ÉTUDES    DES    ÉCOLES    SUPÉRIEURES    EN    PRUSSE(l) 

I 
Plan  d'études  des  Gymnases. 

Tableau  du  nombre  d'heures  assigné  aux  différentes  matières  dans  chaque  classe. 


Religion  chrétienne. 

Allemand 

Latin 

Grec  (1) 

Français 

Histoire  et  géogra- 
phie  

Calcul  et  mathéma- 
tiques (1)  .    .    .   . 

Histoire  naturelle  . 

Physique 

Ecriture 

Dessin 


Total. 


VI. 


28 


V. 


IV. 


III  è. 


30      30      30      30 


nia. 


II  b. 


30 


lia. 


I  h. 


30      30 


30 


19 

21 
77 
40 
21 

28 

34 

10 

8 

4 

6 


20 
20 
86 
42 
17 

23 

32 
8 
6 
G 
6 


—  1 
4-  1 

—  9 

—  2 
+  4 

+  3 

+  2 
H-  2 
+  2 

—  2 


(1)  Si  les  deux  divisions  de  Tertia  reçoivent  l'enseignement  en  commun,  elles  devront  être 
séparées  pour  le  grec  et  pour  les  mathématiques. 

La  gymnastique  est  obligatoire  pour  tous  les  élèves  ;  dispense  peut  être  accordée  par  le 
directeur,  sur  certificat  d'un  médecin,  mais,  règle  générale,  seulement  pour  un  semestre. 

Le  dessin,  obligatoire  dans  les  trois  classes  inférieures,  est  facultatif  dans  les  trois  classes 
supérieures.  L'école  devra  veiller  à  ce  que  tout  élève  des  classes  supérieures  qui  le  désire, 
puisse  assister  à  deux  heures  de  dessin,  sans  augmentation  delà  rétribution  scolaire.  L'élève 
qui  demande  à  prendre  part  aux  leçons  de  dessin  facultatives  s'engage  à  les  suivre  pendant 
un  semestre  au  moins.  Dans  le  cas  où  les  bénévoles  du  dessin  seraient  en  nombre  suffisant, 
ils  formeront  une  division  à  part. 

Le  chant  est  obligatoire  dans  les  deux  premières  classes  inférieures  (deux  heures  par 
semaine)  ;  dispense  peut  être  accordée  par  le  directeur,  sur  certificat  du  médecin,  mais, 
règle  générale,  seulement  pour  un  semestre,  et  sans  exempter  l'élève  des  premiers  éléments 
théoriques  du  chant.  Les  élèves  de  Quarta  et  au-dessus  sont  également  tenus  de  prendre 
j)art  à  l'enseignement  du  chant  donné  par  l'école  ;  toutefois,  à  la  demande  des  parents  et  sur 
certificat  du  médecin,  ainsi  qu'après  constatation  par  le  maître  de  chant  du  manque  d'apti- 
tude de  l'élève,  une  dispense  devra  être  accordée  par  le  directeur. 


(1)  Voir  le  numéro  de  la  Revue  de  C Enseignement,  du  15  juin  1882. 
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Programme  des  Gymnases. 

i.  Religion  chkétiennk.  —  a)  Église  évangélique.  —  Histoire  biblique 
de  l'Ancien  et  surtout  du  Nouveau  Testament.  Catéchisme  avec  les 
passages  bibliques  explicatifs  les  plus  importants.  Contenu  général  des 
Saintes  Écritures,  du  N.  T.,  en  particulier  (la  lecture  de  passages  du  N.  T. 
dans  le  texte  original  est  recommandée  pour  l'enseignement  des  classes 
supérieures).  Notions  positives  relativement  à  la  composition  des  diffé- 
rents livres  de  la  Bible.  Points  principaux  de  dogmatique  et  de  morale. 
Esquisse  des  périodes  les  plus  importantes  de  l'histoire  de  l'Église;  vies 
de  ses  plus  illustres  représentants. 

b)  Église  catholique.  —  Histoire  biblique  de  l'Ancien  et  surtout  du 
Nouveau  Testament,  Catéchisme  avec  les  passages  explicatifs  les  plus 
importants  tirés  des  Saintes  Écritures  et  de  la  tradition.  Explication 
de  l'année  ecclésiastique;  hymnes  les  plus  importantes  de  l'Eglise  (à 
apprendre  par  cœur).  Faire  connaître  le  contenu  général  des  Écritures 
Saintes,  en  particulier  du  N.  T.,  dont  il  sera  bon  de  faire  lire  des  pas- 
sages originaux  dans  l'enseignement  des  classes  supérieures.  Notions 
positives  relativement  à  la  composition  des  différents  livres  de  la  Bible. 
Points  principaux  de  dogmatique  et  de  morale.  Esquisse  des  périodes 
les  plus  importantes  de  l'histoire  de  l'Église  ;  vies  de  ses  plus  illustres 
représentants,  des  grands  saints  en  particulier. 

2.  Langue  allemande.  —  Régies  les  plus  importantes  des  formes  gram- 
maticales et  de  la  syntaxe  de  la  langue  allemande.  Principales  époques 
de  la  littérature  nationale.  Lecture  d'œuvres  classiques  de  poètes  et  de 
littérateurs  modernes.  Mémorisation  de  poésies  et  de  passages  choisis  des 
poètes.  Notions  élémentaires  de  prosodie  et  de  rhétorique.  Facilité  de 
l'élève  à  se  servir  de  la  langue  maternelle  pour  exprimer  sa  propre 
pensée  et  pour  traiter  un  sujet  pris  dans  le  cercle  ordinaire  de  ses  idées. 
Simples  exercices  d'élocution  sur  des  sujets  de  même  nature  après 
préparation  mentale  ou  écrite. 

3.  Langue  latine.  —  Connaissance  solide  des  formes  grammaticales 
et  de  la  syntaxe  de  la  langue  latine.  Acquisition  d'un  trésor  de  mots 
suffisant  pour  l'intelligence  des  auteurs  de  la  période  classique  (en 
dehors  des  termes  exclusivement  techniques)  et  destiné  à  servir  plus 
tard  pour  les  études  spéciales  ainsi  que  comme  premier  fondement  de  la 
connaissance  des  langues  modernes  qui  en  sont  dérivées.  Lecture  de 
morceaux  appropriés  au  degré  de  développement  des  élèves  et  choisis 
dans  les  ouvrages  les  plus  importants  de  la  littérature  classique.  Expli- 
cation grammaticale  très  nette,  servant  de  point  de  départ  à  l'intelli- 
gence et  à  l'appréciation  du  contenu  et  de  la  forme.  Habituer  l'élève 
à  écrire  la  langue  latine  sans  fautes  grossières  et  avec  une  certaine 
facilité,  en  restant  dans  le  cercle  des  idées  fournies  par  la  lecture  des 
auteurs. 

4.  Langue  grecque.  —  Connaissance  solide  des  formes  grammati- 
cales attiques  et  des  principales  formes  du  dialecte  ionien.  Notions 
essentielles  de  syntaxe.  Acquisition  d'un  trésor  de  mots  suffisant.  Lec- 
ture, suivant  le  temps  disponible,  des  parties  les  plus  importantes  de  la 
littérature  classique  (poésie  et'  prose),  propre  à  laisser  une  impression 
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durable  de  la  valeur  de  la  littérature  grecque  et  de  son  intluence  sur  le 
développement  des  littératures  modernes. 

5.  Languk  FRANÇAisK.  —  Connaissance  solide  des  formes  grammati- 
cales et  des  principales  règles  de  syntaxe  du  français,  et  accpiisition 
d'un  trésor  de  mots  qui  permette  de  comprendre  les  ouvrages  français 
où  ne  se  rencontrent  pas  de  trop  grandes  difficultés  et  d'écrire  la  langue 
française  sans  fautes  grossières  en  reproduisant  les  idées  fournies  par  la 
lecture. 

6.  Langue  hébraïque  (facultative).  —  L'enseignement  de  la  langue 
hébraïque  sera  donné  en  Secunda  et  en  Prima,  deux  heures  par  semaine. 
—  Connaissance  solide  des  éléments  de  la  graminaire  ;  lecture  de  pas- 
sages faciles  de  l'A.  T. 

7.  Histoire.  —  Connaissance  des  événements  les  plus  marquants  de 
l'histoire  universelle  et  des  personnages  qui  ont  joué  un  rôle  important; 
en  s' arrêtant  particulièrement  aux  histoires  grecque,  romaine  et  natio- 
nale. Notions  sûres  de  chronologie,  sans  développements  exagérés;  idée 
nette  du  théâtre  où  se  sont  passés  les  événements  historiques. 

8.  Géographie.  —  Éléments  de  géographie  mathématique.  Rapports 
les  plus  essentiels  entre  la  configuration  physique  du  globe  et  la  division 
politique  actuelle.  Connaissance  approfondie  de  l'Europe  centrale,  sous 
les  deux  rapports. 

9.  Calcul  et  Mathématiques.  —  Pratique  du  calcul  soit  avec  des 
nombres  abstraits,  soit  avec  des  quantités  concrètes  prises  dans  la  vie 
commune.  Arithmétique  jusqu'à  la  théorie  du  binôme;  algèbre  jus- 
qu'aux équations  du  second  degré  inclusivement.  Géométrie  plane,  et 
dans  l'espace;  trigonométrie  plane.  Dans  chacun  de  ces  domaines  la 
connaissance  de  la  théorie,  même  bien  comprise,  ne  suffit  pas;  l'élève 
doit  savoir  appliquer  ces  principes  dans  la  pratique. 

10.  Histoire  naturelle.  —  Botanique.  —  Principales  familles  d'après 
la  classification  naturelle.  Système  de  Linné. 

Zoologie.  —  Principaux  ordres  des  classes  des  vertébrés  ;  connais- 
sance de  quelques  représentants  des  autres  classes  du  règne  animal. 
Structure  du  corps  humain. 

Minéralogie.  —  Premières  notions  sur  les  cristaux  et  sur  les  miné- 
raux les  plus  importants. 

11.  Physique.  —  Phénomènes  principaux  et  lois  les  plus  importantes 
des  différentes  branches  de  la  physique  ainsi  que  les  théories  chimiques 
les  plus  simples.  Principales  théories  de  la  géographie  mathématique. 

12.  Dessin.  —  Exercice  de  l'œil,  appréciation  des  dimensions.  Repro- 
duction de  simples  figures  d'ornementation  plane,  et  d'objets  simples 
d'après  des  modèles. 

Un  plus  grand  développement  sera  donné  au  dessin  d'après  des  objets 
dans  l'enseignement  facultatif  des  trois  classes  supérieures. 


Éclaircissements  aux  programmes  des  Gymnases. 

B. 

le  programme, 


1.  A  et  B.  Religion.  —  L'enseignement  religieux,  tel  que  le  prescrit 
programme,  doit  avoir  pour  résultat  une  certaine  somme  de  connais- 
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sances  grâce  à  laquelle  l'élève  soit  non  seulement  au  courant  des  dogmes 
et  préceptes  et  du  développement  historique  de  sa  religion,  mais  ca- 
pable aussi  de  porter  un  jugement  bien  fondé  sur  ses  rapports  avec  les 
autres  confessions  ou  avec  certaines  tendances  de  l'époque.  Ici  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  tâche  de  l'école  n'est  point  d'enseigner  la  théologie, 
mais  la  religion,  et  que  cet  enseignement  doit  contribuer  à  fortifier  et  à 
élever  le  sentiment.  Il  faut  éviter,  comme  contraire  au  but  de  cet  ensei- 
gnement, de  surcharger  la  mémoire  de  dates  qui  n'auraient  en  elles- 
mêmes  ou  par  rapport  à  l'âge  des  élèves  aucune  importance  au  point  de 
vue  religieux. 

2.  Langue  allemande.  —  a)  L'opinion  si  répandue  que  la  grammaire 
et  la  syntaxe  allemandes  ne  sauraient  être  l'objet  d'un  enseignement 
dans  les  écoles  supérieures,  mais  seulement  d'observations  en  passant, 
à  l'occasion  d'une  lecture,  a  son  origine  dans  de  fausses  méthodes  qui, 
d'un  côté,  traitaient  la  langue  maternelle  comme  une  langue  étrangère 
qu'on  apprend  pour  la  première  fois,  et,  d'un  autre  côté,  s'efforçaient 
d'en  transformer  l'enseignement  en  une  annexe  de  la  logique.  C'est 
méconnaître  combien  le  lettré  a  besoin  de  posséder  une  connaissance 
précise  des  formes  et  de  la  syntaxe  de  sa  langue  maternelle  s'il  ne  veut 
pas  en  être  réduit  à  s'en  rapporter  au  hasard  ou  à  sa  préférence  subjec- 
tive dans  les  cas  douteux  et  embarrassants. 

6)  L'enseignement  de  la  langue  allemande  ne  comprend  ni  l'étude  du 
moyen  haut  allemand,  ni  la  lecture  de  quelques  ouvrages,  en  particu- 
lier des  poésies  de  cette  période.  Ce  ne  serait  ({u'en  sacrifiant  quelques- 
unes  des  parties  essentielles  de  l'enseignement  de  l'allemand,  ou  bien  en 
donnant  à  cet  enseignement  une  extension  que  ne  comporte  pas  le  cadre 
du  programme  général,  qu'on  pourrait  obtenir  une  connaissance  assez 
approfondie  de  la  grammaire  du  moyen  haut  allemand  et  de  la  signi- 
fication propre  des  mots  qui  présentent  des  analogies  avec  les  mots 
modernes,  pour  que  la  traduction  ne  consistât  pas  à  deviner  à  peu  près, 
procédé  qui  est  des  plus  propres  à  fausser  chez  l'enfant  ce  qu'on  peut 
appeler  la  conscience  scientifique.  On  suppose  en  outre  ([u'au  moyen  de 
bonnes  traductions  les  élèves  se  feront  une  idée  du  caractère  particulier 
de  notre  ancienne  littérature  classique,  et  aussi  que  le  maître  connaît 
cette  littérature  dans  l'original  et  est  familiarisé  avec  la  grammaire  du 
moyen  haut  allemand. 

c)  L'histoire  de  la  littérature  allemande  ne  saurait  non  plus  être 
rol)jet  d'un  enseignement  proprement  dit;  car,  à  moins  de  reposer  sur 
une  lecture  déjà  assez  abondante,  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  surcharger 
la  mémoire  de  noms  et  de  dates  et  de  faire  répéter  machinalement  des 
appréciations  incomprises  et  des  généralités.  Au  contraire,  il  est  demandé 
que  par  une  lecture  de  choix,  faite  soit  en  classe,  soit  dans  son  particu- 
lier, l'élève  prenne  connaissance  des  principales  périodes  de  notre  litté- 
rature, et  qu'à  mesure  qu'il  comprend  les  chefs-d'œuvre  qui  sont  à 
sa  portée,  il  se  sente  rempli  d'admiration  et  do  gratitude  pour  les 
créateurs  de  notre  littérature.  Conserver  comme  un  trésor  dans  sa 
mémoire  quelques  beaux  fragments  de  la  poésie  classique  de  son  pays 
est  pour  tout  lettré  un  devoir  patriotique,  et  l'école  veille  à  son  accom- 
plissement lorsqu'elle  donne  à  toute  la  classe  des  morceaux  bien  appro- 
priés à  apprendre  par  cœur.  L'usage  de  l'aire  déclamer  des  morceaux  de 
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poésies  choisis  arbitrairement  par  chacun  des  élèves  est  d'une  valeur 
douteuse  et  doit  être  abandonné.  —  Les  mêmes  conditions  règlent  l'en- 
seignement de  la  poétique,  de  la  rhétorique  et  de  la  métrique  dans 
l'école.  Le  maître  doit  avoir  de  ces  matières  une  connaissance  appro- 
fondie, systématique  et  bien  coordonnée;  mais  les  notions  en  nombre 
assez  considérable  que  les  élèves  ont  à  s'approprier  ne  doivent  leur  être 
enseignées  qu'en  tant  qu'elles  servent  ri  une  intelligence  plus  parfaite 
de  la  lecture  et  qu'elles  sont  amenées  naturellement  par  l'ordre  môme 
des  choses.  Les  leçons  de  style  et  de  composition  trouvent  également 
leur  véritable  place  lors  de  la  préparation  des  devoirs  et  de  leur  cor- 
rection. 

d)  Les  premiers  exercices  d'élocution  ne  doivent  pas  être  exclus  de 
l'école,  et  il  n'est  point  nécessaire  ni  même  opportun  de  les  limiter  à  la 
classe  supérieure.  Pour  ces  exercices,  il  faut  exiger  une  préparation  bien 
précise,  voire  même  par  écrit,  de  crainte  de  favoriser  l'assurance  d'une 
certaine  faconde. 

e)  Les  éléments  de  philosophie  ne  sont  pas  marqués  dans  le  pro- 
gramme comme  formant  à  part  l'objet  d'un  enseignement.  On  ne  prétend 
pas  nier  par  là  qu'il  y  ait  un  haut  intérêt  à  convaincre  les  élèves  de  la 
nécessité  de  la  philosophie  pour  toutes  les  études  spéciales  ;  d'un  autre 
côté,  cette  étude  ne  dépasse  point  le  degré  de  développement  de  la 
classe  supérieure,  et  enfin  si  les  autres  enseignements  fournissent  des 
points  d'appui  à  l'étude  préparatoire  de  la  philosophie,  ils  ne  sauraient 
suppléer  à  son  absence.  Mais  le  don  d'éveiller  la  rétlexion  de  l'élève  sans 
porter  le  trouble  dans  son  esprit  et  sans  lui  imposer  une  tension  exces- 
sive est  relativement  si  rare,  qu'on  ne  saurait  exiger  ni  obtenir  que 
chaque  établissement  soit  pourvu  d'un  maître  capable  de  donner  cet 
enseignement.  C'est  pourquoi  il  est  laissé  le  soin  au  directeur  de  décider, 
avec  l'aide  des  professeurs  que  leurs  études  mettent  à  même  de  juger 
dans  ces  questions,  s'il  y  a  lieu  de  donner  cet  enseignement,  sous  la 
réserve  de  l'approbation  de  la  direction  scolaire  provinciale  à  Texamen 
de  laquelle  le  plan  d'études  est  soumis.  S'il  est  fait  mention  de  cet  objet 
à  cette  place,  c'est  que  la  plupart  du  temps  et  avec  raison  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie  est  dévolu  au  professeur  d'allemand  de  la  plus 
haute  classe  ;  il  est  par  conséquent  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  l'allemand 
aussi  bien  que  dans  celui  de  la  philosophie,  que  des  professeurs  d'al- 
lemand se  préparent  également  dans  cette  branche.  Toutefois,  il  est 
bien  entendu  que  l'enseignement  des  éléments  de  philosophie  dans  un 
gymnase  n'est  point  nécessairement  soumis  à  cette  condition  que  ce  soit 
précisément  le  maître  d'allemand  qui  ait  les  conditions  requises  pour  le 
donner. 

3.  Langue  l.vtine.  —  a)  Que,  pour  l'acquisition  d'une  langue,  il  soit 
d'une  égale  importance  de  posséder  une  provision  de  mots  suffisante  et 
une  solide  connaissance  des  formes  grammaticales,  c'est  là  une  vérité 
qui  se  passe  de  toute  explication.  Il  faut  ajouter  que  l'élève,  une  fois 
qu'il  s'est  rendu  maître  du  vocabulaire,  trouve  dans  la  facilité  de  la  lec- 
ture une  jouissance  qui  éveille  en  lui  un  goût  pour  ces  auteurs,  qui  ne 
cesse  pas  à  sa  sortie  de  l'école. 

6)  Le  gymnase  n'a  encore  qu'incomplètement  rempli  sa  tâche  quand 
il  a  mis  l'élève  à  même  de  lire  des  auteurs  plus  ou  moins  difficiles;  le 


CORRESPOiNDANCE    INTERNATIONALE.  81 

|)oint  véritablement  important  est  qu'il  ait  lu  réellement  et  bien  lu  un 
certain  ensemble  d'ouvrages.  Les  deux  conditions  essentielles  de  la  lec- 
ture ont  été  indiquées  :  elle  doit  avoir  d'abord  pour  base  une  exacte  con- 
naissance lexicologique,  et,  en  second  lieu,  elle  doit  aboutir  à  une  intelli- 
gence parfaite  du  contenu  des  idées  et  de   la  forme  de  l'expression. 
Dans  le  premier  cas  se  manifeste  le  côté  formel  de  l'enseignement,  dans 
le  second  apparaît  le  commencement  de  cette  éducation  intellectuelle 
(jui,  arrivée  à  son  parfait  développement,  est  désignée  sous  le  nom  de 
culture  classique.  Une  lecture  d'auteurs,  où  la  partie  grammaticale  et 
lexicologicjue  serait  négligée,  pécherait  surtout  par  la  superficialité  ;  au 
conti'aire,  réduire  le  rôle  de  la  lecture  à  l'acquisition  de  ces  connais- 
sances purement  foi'melles,   c'est  méconnaître   le    fondement  essentiel 
sur  lequel  repose  la  légitimité  de  l'enseignement  gymnasial.   Ce  pro- 
cédé erroné,  qui  est  de  nature  à  enlever  aux  élèves  le  goût  des  langues 
anciennes  et  à  diminuer  chez  les  amis  intelligents   du  gymnase  leur 
estime  pour  son  genre  d'enseignement,  mérite  par  cela  môme  qu'on  s'y 
arrête  particulièrement,  car  il  arrive  malheureusement  trop  souvent  que, 
même  dans  les  plus  hautes  classes,  l'explication  des  auteurs  dégénère  en 
une  répétition  des  règles  grammaticales  et  en  une  accumulation  d'obser- 
vations lexicologiques.  C'est  dans  le  discernement  entre  ce  qui  en  pareille 
matière  est  nécessaire  ou  simplenuMit  licite  et  ce  qui  doit  être  absolu- 
ment exclu,  qu'apparaît  le  progrès  de  la  pédagogie  raisonnée  en  contraste 
avec  la  fantaisie  individuelle  ou  le  zèle  de  l'érudition.  La  discussion  de 
ces  questions   dans  les    conférences  des  professeurs   et  des  directeurs, 
ainsi  que  dans  les  publications  spéciales,  contribuera  à  mettre  en  pleine 
lumière  les  expériences  faites  dans  ce  domaine.  —  Les  morceaux  les  plus 
remarquables  des  écrivains  classiques  et  des  poètes  en  particulier,  appris 
par  cœur  à  l'école,  sont  plus  tard  dans  la  vie  une  précieuse  ressource  ; 
néanmoins,  il  est  recommandé  d'apporter  non  seulement  dans  le  choix, 
mais  encore  dans  la  quantité,  une  sage  mesure. 

c)  Les  devoirs  de  latin  écrits  sont  indispensables  dans  les  classes 
inférieures  et  moyennes  pour  affermir  chez  Icnfant  la  connaissance  des 
règles  et  des  mots.  Dans  les  classes  supérieures,  on  s'efTorçait  autrefois 
de  rendre  les  élèves  capables  de  traduire  leurs  idées  en  latin.  Soit  que 
l'on  considère  la  composition  latine  comme  l'héritage  d'une  époque  oîi  le 
latin  était  la  langue  internationale  des  gens  instruits;  soit  qu'on  y  voie 
une  ex})ression  du  grand  avantage  attribué  à  la  possession  parfaite  dune 
langue  étrangère,  surtout  d'une  langue  très  éloignée  de  la  langue  mater- 
nelle, comme  moyen  d'assouplir  et  de  perfectionner  le  mécanisme  de  la 
pensée;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  pareil  but,  quelle  que  soit  sa 
valeur  intrinsèque,  ne  peut  plus  être  atteint  depuis  que  cette  perfection 
dans  la  langue  latine  n'est  plus  de  règle,  môme  parmi  les  maîtres  de  la 
philologie,  et  que  par  suite  il  manque  le  plus  souvent  à  cette  partie  de 
renseignement  gymnasial  ce  qui  est  la  condition  nécessaire  de  son  bon 
résultat,  à  savoir  la  capacité  chez  le  maître  de  parler  couramment  le 
latin.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  la  composition  latine  doive  être  sup- 
primée, mais  son  rôle  se  borne  à  affermir  dans  la  connaissance  du  latin, 
pat-  l'emploi  des  termes  et  la  reproduction  des  idées  fournies  par  l'expli- 
cation des  auteurs.  En  tant  qu'ils  mettent  à  profit  la  lecture,  les  exer- 
cices latins,  soit  thèmes,  soit  compositions,  sont,  comme  l'expéfionce  le 
prouve,  le  moyen  le  plus  puissant  de  pénétrer  dans  le  génie  de  la  langue 
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et  la  pensée  des  auteurs  expliqués.  Dans  ces  limites,  la  composition 
Jatine  est  maintenue  dans  les  classes  supérieures  comme  partie  inté- 
•^rante  de  renseignement  du  latin.  Les  exercices  oraux,  consistant  à 
répéter  sous  diverses  formes  les  passages  qui  ont  été  tout  d'abord  expli- 
qués en  allemand,  peuvent  être  employés  avec  profit  dès  les  classes 
moyeimes,  et  sont  très  propres  à  familiariser  rélève  avec  un  certain  nombre 
d'expressions  et  à  faciliter  considérablement  la  composition  latine.  — 
Des  essais  de  traduction  en  latin  de  passages  d'auteurs  modernes  offrent 
cet  avantage,  quand  ils  sont  bien  dirigés,  d'amener  à  concevoir  plus 
nettement  les  pensées  exprimées  sous  la  forme  moderne  et  à  se  rendre 
compte  dans  quelle  mesure  la  langue  latine  permet  de  les  rendre.  Tl  n'en 
est  pas  fait  une  mention  expresse  dans  le  programme,  vu  la  difficulté  de 
déterminer  avec  précision  le  niveau  qui  doit  être  exigé. 

4.  Langue  grkcque.  —  A  l'égard  de  la  langue  grecque,  il  y  a  lieu  d<' 
tenir  compte  des  observations  qui  ont  été  faites  au  sujet  du  latin,  sur  le 
double  caractère  grammatical  etlexicographique  delà  connaissance  d'une 
langue,  sur  les  exercices  écrits  pendant  la  première  période  des  études, 
sur  la  lecture  d'auteurs  et  le  mode  d'explication  exigé,  ainsi  que  sur  le 
choix  des  morceaux  à  expliquer  et  la  mesure  des  exercices  de  mémoire. 

La  syntaxe,  qui  dans  certains  gymnases  a  pris  depuis  une  vingtaine 
d'années  une  extension  qui  dé[)asso  le  cadi'e  d'un  enseignement  général, 
doit  se  réduire  à  une  claire  exposition  des  principales  règles  dont  l'élève 
devra  se  rendre  parfaitement  maître.  Les  exercices  écrits  dans  la  seconde 
période  n'ont  également  d'autre  but  que  d'affermir  dans  la  connaissance 
des  formes  grammaticales  et  des  principes  de  la  syntaxe,  en  vue  de  la 
lecture  fondée  sur  une  exacte  interprétation  des  mots.  En  Prima,  une 
heure  seulement  sur  six  sera  consacrée  à  la  revision  de  la  grammaire  et 
aux  exercices  écrits  ;  toutes  les  autres  seront  employées  à  la  lecture  des 
auteurs.  Cette  dernière  tâche  se  trouve  naturellement  facilitée,  lors- 
qu'elle est  bien  comprise,  par  l'attrait  qu'exerce  la  littérature  grecque 
sur  tout  élève  bien  doué. 

I).  Langue  française.  —  a)  La  tâche  qui  incombe  en  premier  lieu  à 
l'enseignement  du  français,  d'amener  les  élèves  à  prononcer  correcte- 
ment et  à  lire  couramment,  présente  des  difficultés  plus  ou  moins 
grandes  suivant  les  dialectes  des  différentes  régions  ;  quoi  qu'il  en  soit, 
ce  résultat  peut  toujours  être  atteint  dans  une  certaine  mesure. 

b)  Le  peu  de  temps  disponible  pour  le  français,  dans  les  gymnases, 
et  le  désavantage  de  l'enseignement  en  commun  comparé  à  l'enseigne- 
ment privé,  contraignent  de  renoncer  décidément  à  obtenir  des  élèves 
qu'ils  parlent  couramment  le  français.  Cette  réserve  faite,  il  y  a  lieu  de 
recommander  instamment  les  exercices  qui  peuvent  servir  de  prépara- 
lion.  Eii  vue  d'habituer  l'oreille  de  l'élève  et  de  le  familiariser  en  même 
temps  avec  l'orthographe  de  l'idiome  étranger,  des  dictées  françaises 
remplaceront  de  temps  en  temps  les  extemporalia  dans  les  classes 
moyennes  et  seront  corrigées  par  le  professeur.  La  reproduction  orale 
de  la  lecture  française  amène  tout  naturellement  les  élèves  non  seule- 
ment à  comprendre  les  mots  prononcés  par  le  maître,  mais  aussi  à  se 
servir  eux-mêmes  de  la  langue  française,  ne  serait-ce  d'abord  que  par 
une  reproduction  un  peu  servile  du  texte.  Par  contre,  l'emploi  du  fran- 
çais dans  l'enseignement  de  la  grammaii-e  ne  peut  que  nuire  à  la  clarté, 
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et  ji'oll're  qu'un  médiocre  avantage  pour  la  pratique  de  la  langue.  —  En 
tout  cas,  il  faut  arriver  à  ce  que  le  jeune  homme  qui  a  passé  son  examen 
de  maturité  puisse  aborder  facilement  les  ouvrages  français  qui  concer- 
nent la  branche  spéciale  à  laquelle  il  se  destine,  et  que,  dans  le  cas  où  il 
serait  tenu  d'apprendre  à  parler  le  français,  il  possède  déjà  les  premiers 
éléments  d'une  connaissance  à  laquelle  il  ne  manque  plus  que  la  pratique. 
c)  La  nouvelle  disposition  du  plan  d'études  rendra  plus  facile  la  réa- 
lisation de  ce  but  en  donnant,  dans  les  deux  premières  années,  un  plus 
grand  développement  à  l'enseignement  du  français,  qui  n'aura  plus  à 
souffrir,  dans  la  seconde  année,  de  l'adjonction  du  grec.  Les  nouveaux 
soins  qui  sont  apportés  à  la  préparation  des  maîtres  de  français  sont  une 
seconde  raison  qui  permet  d'espérer  de  bons  résultats  dans  ce  domaine. 

6.  Hébreu.  —  L'enseignement  de  l'hébreu  au  gymnase  doit  avoir  pour 
but  de  mettre  à  même  les  élèves  qui  se  destinent  àla  théologie,  de  suivre 
avec  profit,  dès  leur  arrivée  à  l'Université,  les  cours  d'exégèse  et  d'histoire. 

7  et  8.  Histoire  et  Géographie.  —  a)  L'enseignement  de  l'histoii'c 
au  gymnase  est  appelé  à  se  maintenir  dans  des  limites  très  modestes, 
cela  sous  un  double  rapport. 

En  premier  lieu,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  à  des  élèves  alle- 
mands que  l'enseignement  est  doimé.  Par  conséquent,  l'histoire  ancienne 
doit  avoir  pour  objet  essentiel  les  peuples  qui  ont  exercé  une  inlluence 
immédiate  et  prépondérante  sur  l'organisation  et  le  développement  de 
la  patrie,  c'est-à-dire  ces  mêmes  peuples  avec  l'histoire  desquels  les 
élèves  sont  déjà  familiarisés  par  la  lecture  des  auteurs  grecs  et  latins  ; 
et  pour  le  moyen  âge  et  les  temps  modernes,  c'est  l'histoire  de  la  patrie, 
de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse,  qui  occupe  la  place  centrale,  l'histoire 
des  autres  peuples  n'étant  abordée  que  dans  la  mesure  où  elle  est  néces- 
saire à  l'intelligence  de  l'histoire  nationale  et  pour  donner  une  juste 
notion  de  l'intluence  prépondérante  qu'ont  exercée  tour  à  tour  les  divers 
États  sur  la  marche  générale  de  la  civilisation. 

En  second  lieu,  il  faut  mesurer  l'enseignement  de  l'histoire  à  l'intérêt 
politique  des  événements  et  à  l'intelligence  des  élèves.  Sous  ce  rapport, 
ce  serait  une  grave  faute  de  vouloir  obtenir  une  maturité  qui  n'est  pas 
de  leur  âge.  L'enseignement  de  cette  branche  au  gynuiase  a  atteint  son 
but  s'il  a  fait  naître  chez  l'élève  l'admiration  pour  la  grandeur  morale  de 
quel(j[ues  hommes  illustres  ou  de  toute  une  nation,  éveillé  la  conscience 
de  tout  ce  qui  lui  manque  encore  pour  se  faire  une  idée  complète  du 
passé,  et  rendu  cajtable  de  lire  avec  intelligence  les  ouvrages  classiques 
d'histoire  les  plus  importants. 

b)  La  chronologie,  qui  est  indispensable  pour  prévenir  les  confusions 
de  la  mémoire,  ne  peut  remplir  son  objet  avec  sûreté  qu'à  la  condition 
d'être  réduite  au  strict  nécessaire.  (Il  serait  bon  à  cet  égard  que,  dans 
chaque  établissement,  on  dressât  une  liste  très  restreinte  des  dates  à 
exiger.)  On  veillera  rigoureusement  à  ce  que  tout  souvenir  d'un  fait  his- 
torique se  lie  indissolublement  à  la  connaissance  géographique  du  lieu 
où  il  s'est  passé. 

c)  Dans  les  classes  de  Sexta,  Quitita  et  Quarta,  deux  heures  par  semaine 
sont  attribuées  exclusivement  à  la  géographie,  qu'on  n'est  pas  tenu  de 
confier  avec  l'histoire  au  même  professeur,  (Dans  le  cas  où  cette  sépa- 
ration facultative  des  deux  disciplines  serait  appliquée,  l'histoire  sera 
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donnée  à  un  professeur  déjà  chargé  d'un  autre  enseignement,  c'est- 
à-dire  au  professeur  d'allemand,  comme  le  mieux  qualifié  pour  cette 
tâche.)  En  Tertia,  cet  enspiyhenient  occupe  une  heure  par  semaine. 
A  partir  de  la  Secunda,  l'enseignement  de  l'histoire  domie  continuelle- 
ment occasion  d'affermir  les  notions  acquises  de  géographie,  et  telles 
parties  de  cette  discipline  que  ne  touche  pas  l'enseignement  de  l'histoire 
devront  de  temps  en  temps  être  l'objet  d'une  revision.  —  La  troisième 
heure  en  Sexta  et  Qumta  est  consacrée  à  des  récits  biographiques.  En 
Quurtu  commence  l'enseignement  de  l'histoire,  dont  le  cours  est  divisé 
en  deux  parties  :  cours  inférieur  {Quarta  et  Tertia)  et  cours  supérieur 
{Secunda  et  Prima). 

d)  En  géographie,  plus  encore  (ju'en  histoire,  il  est  à  craindre  que  le 
trop  grand  nombre  de  noms  et  de  chiffres  ne  surcharge  la  mémoire  des 
élèves  et  par  suite  compromette  la  sûreté  du  souvenir.  Toute  branche 
spéciale  contribue  à  sa  manière  à  accroître  les  connaissances  géogra- 
phiques et,  eu  tout  cas,  est  plus  ou  moins  intéressée  aux  événements 
modernes;  mais  il  est  indispensable  que  l'enseignenient  de  l'école  crée 
un  premier  fonds  de  connaissances  auquel  viendront  s'ajouter  les  con- 
naissances ultérieures.  —  Les  cartes  dessinées  par  les  élèves  sont  propres 
à  graver  solidement  la  géographie  dans  leur  mémoire,  à  la  condition  que 
le  [trofesseur  sache,  en  dessinant  lui-même  un  tableau,  en  détei^miner  la 
nature  et  les  proportions. 

e)  Les  éléments  de  géographie  mathématique  qui  rentrent  dans  l'en- 
seignement de  la  géographie  consistent  exclusivement  dans  les  notions 
indispensables  à  l'intelligence  des  cartes  et  à  la  détermination  topogra- 
phique des  contrées.  Un  développement  plus  grand  de  cet  enseignement 
doit  être  abandonné  aux  hautes  études  scientifiques,  lorsque  déjà  on  a 
achevé  en  stéréométrie  l'étude  des  propriétés  de  la  sphère.  (Cf.  n°  i  i  et 
les  observations  qui  s'y  rapportent.) 

9.  Calcul  et  Mathématiques.  —  a)  Le  nombre  des  heures  consacrées 
aux  mathématiques  a  été  augmenté  en  vue  non  d'étendre  le  programme, 
mais  d'affermir  les  connaissances  acquises  par  les  élèves.  Le  maintien 
des  trois  heures  en  Tertia,  que  les  exigences  des  autres  disciplines  ont 
rendu  nécessaire,  ne  saurait  donner  lieu  à  aucun  inconvénient,  moyen- 
nant une  stricte  observation  de  l'organisation  en  année  scolaire  et  la 
séparation  de  VOhertertia  et  de  VTJntertertia  pour  cet  enseignement. 

h)  Les  éléments  de  calcul  doivent  être  enseignés  dans  les  classes 
inférieures  de  manière  non  seulement  à  concorder  avec  l'enseignement 
de  l'arithmétique  qui  fait  suite,  mais  aussi  à  le  préparer  et  à  en  fournir 
les  premières  bases.  A  l'égard  des  procédés  de  calcul  pratique  {biirger- 
liche  Rechnwigsarten)  auxquels  certains  juanuels  donnent  un  développe- 
ment excessif,  il  est  expressément  recommandé  d'observer  une  juste 
mesure.  Dans  beaucoup  de  cas,  la  difficulté  ne  réside  pas  dans  le  calcul 
lui-même  ni  dans  l'arrangement  de  certaines  données  concrètes  emprun- 
tées à  la  vie  des  affaires  et  présentées  sous  forme  de  problèmes,  mais 
bien  dans  l'intelligence  de  ces  données.  On  ne  peut  arriver  à  les  faire 
comprendre  aux  enfants  des  classes  inférieures  qu'avec  beaucoup  de 
peine  et  de  temps,  et  encore  sans  succès  durable,  tandis  qu'elles  n'ofl'ri- 
ront  aucune  difficulté  au  jeune  homme  habitué  au  calcul  en  géjiéral, 
lorsqu'il  entrera  réellement  dans  la  vie  des  affaires. 
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c)  Par  suite  de  l'accroissement  du  nombre  des  heures  affectées  aux 
mathématiques  en  V  et  IV,  et  moyennant  une  stricte  observation  de  la 
division  en  cours  annuels,  l'exécution  du  programme  relatif  à  chaque 
classe  ne  saurait  présenter  aucune  difficulté.  Comme  en  mathématiques 
plus  que  dans  tout  autre  domaine,  le  travail  personnel  arrive  difficile- 
ment à  suppléer  les  lacunes  d'une  première  instruction,  et  que  la  diffi- 
c\ilté  qu'offre  parfois  cet  enseignement  dans  les  classes  supérieures  pro- 
vient, ainsi  que  l'expérience  le  montre  presque  sans  exception,  d'une 
connaissance  insuffisante  des  éléments,  une  juste  sévérité  dans  la  pro- 
motion à  la  classe  supérieure  devient  un  devoir  d'autant  plus  impérieux 
à  l'égard  des  élèves. 

d)  Les  heures  indiquées  pour  la  VI  et  la  V  appartiennent  à  l'ensei- 
gnement du  calcul.  L'augmentation  du  nombre  d'heures  en  V  permet  de 
consacrer  une  heure  par  semaine  au  tracé  de  figures  géométriques  à 
l'aide  de  la  règle  et  du  compas,  et  ainsi,  par  cette  éducation  de  l'œil, 
préparer  l'enseignement  de  la  géométrie  avec  lequel  cet  exercice  ne  doit 
pas  être  confondu.  —  En  IV  commence  l'enseignement  de  la  géométrie 
conjointement  au  calcul;  l'arithmétique,  en  TJntertertia. 

e)  De  l'avis  des  hommes  compétents,  une  réelle  connaissance  des 
mathématiques  dans  les  limites  du  programme  des  gymnases  est  suffi- 
sante pour  entrer  dans  les  écoles  techniques  supérieures.  Il  ne  faut  point 
on  réduire  le  champ,  ni  non  plus  l'élargir  par  l'introduction  de  la  trigono- 
métrie sphérique  ou  de  la  géométrie  analytique,  voire  même  du  calcul 
différentiel.  Il  n'est  pas  interdit  par  là,  lorsque  les  circonstances  s'y  prê- 
tent, d'exposer  de  la  trigonométrie  sphérique  ce  qui  est  utile  à  l'intelli- 
gence des  premières  notions  de  la  géographie  mathématique,  ou  d'ap- 
pliquer la  méthode  analytique  aux  éléments  de  la  théorie  des  sections 
coniques  et  même,  à  cette  occasion,  de  donner  une  idée  des  quantités 
différentielles  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  élèves  en  arrivent  à  croire 
qu'ils  savent  déjà  la  trigonométrie  sphérique  ou  la  géométrie  analy- 
tique. 

tO.  IIisToniE  N'ATcuKLLE.  —  o)  Cet  enseignement  a  pour  objet  d'ha- 
bituer à  l'observation  et  à  la  description  des  plantes  et  des  animaux,  et 
])ar  la  comparaison  des  analogies  d'amener  les  élèves  aux  notions  les 
plus  importantes  de  la  morphologie  et  à  la  connaissance  du  système. 

b)  Le  matériel  de  l'enseignement  comprend  de  préférence  les  repré- 
sentants des  espèces  animales  et  végétales  du  pays  môme,  avec  quelques 
types  caractérisques  des  contrées  étrangères. 

c)  A  l'égard  du  matériel,  il  faut  attacher  moins  d'importance  à  sa 
plus  ou  moins  grande  richesse  qu'à  l'utilisation  méthodique  des  res- 
sources qu'il  renferme. 

Relativement  à  la  méthode  qu'il  convient  d'employer  dans  cet  ensei- 
gnement, les  obsei'vations  du  plan  d'études  des  écoles  réaies  trouvent  ici 
une  application  analogue. 

H.  Physique.  —  Les  parties  de  la  physique  qui  peuvent  être  ensei- 
gnées expérimentalement  (électricité,  magnétisme,  chaleur,  etc.),  appar- 
tiennent au  progranmie  de  Secunda,  auquel  s'ajoutent  quelques  éléments 
de  chimie.  En  Prima  commencent  la  mécanique,  l'optique  et  la  géogra- 
pliie  mathématique;  enfin,  autant  que  les  connaissances  des  élèves  le 
permettent,  la  théorie  mathématique  des  lois  physiques. 
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12.  Dkssin.  —  Enseignement  obligatoire  dans  les  trois  classes  infé- 
rieures :  reproduction  de  figures  planes,  rectilignes  et  curvilignes  d'après 
le  tracé  du  professeur  au  tableau  ou  d'après  les  pancartes  murales; 
premiers  essais  de  reproduction  graphique  d'un  modèle  en  bois.  On 
doit  par  là  fournir  la  base  du  dessin  facultatif  des  autres  classes  dans 
les({uelles  l'élève  sera  principalement  exercé  à  reproduire  des  modèles 
en  bois  plus  compliqués  et,  avec  la  perspective,  de  simples  modèles  en 
plâtre,  ainsi  que  des  ornements  en  bas-relief  et  des  plantes  naturelles. 
Suivant  les  aptitudes  et  les  progrès  de  l'élève,  on  pourra  varier  les  sujets 
d'imitation.  —  Relativement  aux  modèles  gravés,  comparez  les  observa- 
lions  sur  l'enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  réaies. 

Progymnases. 

Les  progymnases  sont  des  gymnases  auxquels  manque  la  classe  de 
Primn. 

Leur  programme  est  celui  des  gymnases  pour  les  classes  correspon- 
dantes ;  ils  doivent  préparer  les  élèves  en  vue  de  la  Prima. 

II 
Plan  d'études  des  Réalschulen. 

RÉALGYMNASES 

Tableau  des  heures  affectées  aux  différents  enseignements  dans  chaque  classe. 
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ECOLES    RE A LES    SUPERIEURES 

Tableau  des  heures  attribuées  aux  divers  enseignements 
dans  chaque  classe. 


Religion  chrétienne 
Langue  allemande. 
Langue  française  . 
Langue  anglaise  (1), 
Histoire  et  géographie. 
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1»  Si  les  deux  divisions  de  Tertia  reçoivent  l'enseignement  eu  commun,  elles 
doivent  être  séparées  pour  l'anglais  et  les  mathématiques;  2°  Si  les  deux  divisions 
de  Secunda  reçoivent  l'enseignement  eu  commun,  elles  doivent  être  séparées  pour 
l'histoire  naturelle  et  la  chimie,  et  si  possible  aussi,  pour  les  mathématiques  et  la 
physique;  3°  Gymnastique  et  chant:  mêmes  prescriptions  que  dans  les  gymnases. 


Le  présent  plan  d'études  est  applicable,  à  part  quelques  modifica- 
tions, aux  anciennes  écoles  bourgeoises  supérieures  qui  se  sont  trans- 
formées en  écoles  réaies.  La  modification  la  plus  importante  consiste  en 
ce  que,  dans  les  deux  divisions  de  Secunda  et  de  Prima,  quatre  heures 
sont  consacrées  exclusivement  au  dessin  à  main  levée,  plus  deux  heures 
au  dessin  linéaire  en  Obertertia,  et  quatre  heures  dans  chacune  des  classes 
an-dessus. 

Programmes  des  différents  enseignements  des  réalgymnases 
et  des  écoles  réaies  supérieures. 

l.  Religion  chrétienne.  —  A.  Église  évangélique.  —  Histoire  biblique 
de  l'Ancien  et  en  particulier  du  Nouveau  Testament.  Catéchisme  avec  les 
passages  bibli(pies  les  plus  importants.  Explication  de  l'année  ecclésias- 
tique. Quelques  hymnes  religieuses  (à  apprendre  par  cœur).  Exposé  du 
contenu  essentiel  des  Saintes  Écritures,  en  particulier  du  N.  T.,  et  notions 
positives  sur  la  composition  de  chacun  des  livres  de  la  Bible.  Points  prin- 
cipaux de  la  dogmatique  et  de  la  morale.  Les  grandes  époques  de  l'his- 
toire de  l'Église  et  ses  représentants  les  plus  illustres. 

B.  Église  catholique.  —  Histoire  biblique  de  l'Ancien  et  en  particulier 
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du  Nouveau  Testament.  Catéchisme  avec  les  citations  les  plus  importantes 
de  l'Écriture  Sainte  et  de  la  Tradition.  Explication  de  l'année  ecclésias- 
tique. Quelques  hymnes  religieuses  (à  apprendre  par  cœur).  Exposé  du 
contenu  essentiel  des  Saintes  Éci'itures,  en  particulier  du  N.  T.,  avec  des 
notions  positives  sur  la  composition  de  chaque  livre.  Points  principaux 
de  la  dogmatique  et  de  la  morale.  Les  gi^andes  époques  de  l'histoire  de 
l'Église  et  ses  représentants  les  plus  illustres,  spécialement  la  vie  des 
grands  saints. 

2.  Languk  allemande.  —  Règles  les  plus  importantes  de  la  gram- 
maire et  de  la  syntaxe  allemandes.  Grandes  époques  de  la  littérature 
nationale.  Lecture  des  ouvrages  classiques  de  la  littérature  et  de  la  poésie 
modernes.  Éléments  de  prosodie  et  do  rhétorique.  Sûreté  d'expression 
et  de  style  dans  l'emploi  de  la  langue  maternelle  et  dans  la  traduction 
de  sujets  empruntés  au  cercle  d'idées  ordinaire  de  l'élève.  Simples  exer- 
cices d'élocution  sur  un  sujet  analogue  après  préparation  mentale  ou 
écrite. 

3.  Langue  latine.  —  Connaissance  à  fond  des  formes  grammaticales 
et  des  principales  règles  de  la  syntaxe  ;  notions  sur  les  lois  les  plus 
importantes  de  la  versification.  Acquisition  d'un  trésor  de  mots  suffisant 
pour  la  lecture  des  auteurs.  Explication  d'un  choix  d'auteurs  classiques  à 
l'usage  des  différentes  classes. 

4.  Langue  française.  —  Connaissance  à  fond  des  formes  grammati- 
cales, de  la  syntaxe  et  des  principaux  synonymes.  Acquisition  d'un  trésor 
de  mots  suffisant  pour  comprendre  les  auteurs,  poètes  ou  prosateurs, 
appropriés  à  la  lecture  en  classe.  Lecture  d'ouvrages  choisis  suivant  le 
degré  de  force  de  chaque  classe.  Compositions  sur  des  sujets  historiques 
faciles,  dans  lesquelles  l'élève  devra  se  montrer  capable  de  se  servir  de  la 
langue  française  sans  fautes  grossières.  Exercice  oral  à  la  suite  de  la  lec- 
ture.—  Dans  les  écoles  réaies  supérieures,  la  lecture  doit  prendre  une  cer- 
taine extension,  et  en  particulier  s'étendre  à  quelques  ouvrages  de  sciences 
appropriés  au  genre  d'études  des  élèves.  Dans  les  exercices  écrits,  il  ne 
suffit  pas  de  faire  disparaître  l'incorrection  grossière,  mais  une  certaine 
habileté  de  style  doit  être  obtenue.  De  môme  à  l'égard  de  la  langue 
parlée,  il  faudra  exiger  davantage. 

5.  Langue  anglaise.  —  Connaissance  à  fond  des  formes  grammati- 
cales et  de  la  syntaxe.  Principaux  synonymes.  Acquisition  d'un  trésor 
de  mots  suffisant  pour  comprendre  les  auteurs,  poètes  et  prosateurs, 
appropriés  à  la  lecture  en  classe.  Lecture  d'ouvrages  choisis  suivant  le 
degré  de  force  de  la  classe.  Exercice  oral  à  la  suite  de  la  lecture.  —  Dans 
les  écoles  réaies  supérieures,  les  prescriptions  du  §  4,  relatives  à  l'exten- 
sion qui  doit  être  donnée  à  la  lecture  et  aux  exercices  oraux,  sont  égale- 
ment applicables  à  la  langue  anglaise. 

6.  Histoire.  —  Événements  marquants  de  l'histoire  universelle,  et 
personnages  les  plus  importants  par  le  rôle  qu'ils  y  ont  joué,  en  insis- 
tant sur  les  histoires  grecque,  romaine  et  nationale.  Notions  précises  de 
chronologie  dans  des  limites  sagement  déterminées.  Géographie  des  lieux 
où  se  sont  passés  les  événements  historiques. 

7.  Géographie.  —  Principes  de  géographie  mathématique.  Rapports 
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de  la  configuration  physique  du  globe  et  de  la  division  politique  actuelle  ; 
étude  approfondie  de  l'Europe  centrale  à  ce  double  point  de  vue.  Aperçu 
des  principales  voies  de  communication  intérieures  et  extérieures  des  pays 
civilisés  les  plus  importants. 

8.  Calcul  et  mathématiques.  —  Sûreté  et  facilité  de  calcul.  Applica- 
tions aux  besoins  de  la  vie  commune.  Arithmétique  générale  jusqu'aux 
séries  à  l'infini  les  plus  simples.  Algèbre  jusqu'aux  équations  du  troi- 
sième degré  inclusivement.  Géométrie  plane,  y  compris  les  principes  de 
géométrie  synthétique.  Géométrie  dans  l'espace,  ainsi  que  les  éléments 
de  géométrie  descriptive.  Trigonométrie  plane  rectiligne  ;  éléments  de 
trigonométrie  sphérique  dans  leur  application  à  la  géographie  mathé- 
maticjue.  Éléments  de  géométrie  analytique  jusqu'à  la  théorie  des 
sections  coniques  inclusivement.  Dans  toutes  ces  branches,  l'élève  doit 
arriver  non  seulement  à  une  sûre  connaissance  des  théorèmes  et  de  leur 
démonstration,  mais  encore  à  une  certaine  habileté  dans  leur  appli- 
cation. —  Dans  les  écoles  réaies  supérieures,  on  pourra  encore  ajouter 
les  éléments  de  la  géométrie  analytique  à  trois  dimensions  et  du  calcul 
dilférentiel. 

9.  Histoire  naturelle.  —  Botanique.  —  Habituer  l'élève  à  observer  et 
à  décrire  différentes  plantes.  Système  de  Linné,  et  une  classification 
naturelle.  Connaissance  précise  des  plus  importantes  familles  de  la  flore 
indigène.  Principaux  phénomènes  de  la  vie  des  plantes. 

Zoologie.  --  Habituer  à  observer  et  à  décrire  quelques  représentants 
des  différentes  classes.  Ordres  les  plus  importants  des  vertébrés  et  des 
insectes.  Structure  du  corps  humain. 

Minéralogie.  —  Cristallisation  ;  propriétés  physiques  et  composition 
chimique  des  minéraux  les  plus  répandus. 

fO.  Physique.  —  Connaissance  sûre  des  plus  importants  phénomènes 
et  des  lois  essentielles  des  difierentes  branches  de  la  physique;  appli- 
cation des  formules  mathématiques  des  principales  lois,  à  la  mécanique, 
à  l'optique  et  k  la  géographie  mathématique. 

11.  Chimie.  —  Les  principaux  corps  simples  et  leurs  combinaisons 
anorganiques;  règles  de  la  nomenclature  {stœchiométrie).  —  Dans  les 
écoles  réaies  supérieures,  on  ajoutera  encore  les  parties  les  plus  impor- 
tantes de  la  chimie  organique. 

12.  Dessin.  —  Éducation  de  l'œil  ;  appréciation  des  dimensions;  sûreté 
et  souplesse  de  la  main.  Dessin  d'ornement;  reproduction  géométrale  de 
simples  objets  d'après  nature  ;  essais  de  reproduction  de  simples  orne- 
ments on  relief  avec  les  effets  de  lumière. 

Maniement  de  la  règle,  du  compas  et  du  tire-Ugne  ;  éléments  de  géo- 
métrie descriptive. 

Éclaircissements  au  plan  d'études  des  réalgymnases 
et  des  Écoles  réaies  supérieures. 

\  et  2.  Religion  et  langue  allemande.  —  Mêmes  observations  sur 
les  points  essentiels  que  pour  le  plan  des  gymnases.  Dans  la  classe 
d'allemand  des  réalgymnases  et  des  écoles  réaies  supérieures,  on  don- 


90       REVUE   INTERNATIONALE   DE    L'ENSEIGNEMENT. 

nera,  à  l'aide  de  bonnes  traductions,  une  idée  dt;  la  iittéiature  grecque. 

3  Langue  latine.  —  a)  Avec  le  nombre  d'heures  assigné  au  latin  par 
l'ordonnance  de  18;î9,  et  par  suite  de  l'échelle  descendante  que  suit  cet 
enseignement  dans  les  classes  supérieures,  on  n'a  pu  réussir  jusqu'ici  à 
maintenir  les  élèves  en  possession  sûre  des  connaissances  grammaticales 
acquises  dans  les  classes  inférieures,  ni  à  les  amener  à  traduire  avec  faci- 
lité et  assurance  les  auteurs  latins.  En  vue  d'obtenir  ce  résultat,  le  nom- 
bre des  heures  a  été  élevé  dans  les  classes  inférieures  et  moyennes.  Mais, 
d'un  autre  côté,  l'enseignement  grammatical  devra  à  l'avenir  se  borner 
aux  règles  les  plus  usuelles  de  la  grammaire  et  de  la  syntaxe,  règles 
dont  la  connaissance  devra  être  parfaitement  familière  aux  élèves. 

b)  La  lecture  comprend,  pour  la  prose,  surtout  des  ouvrages  d'histoire 
(César,  Salluste,  Tite-Live),  plus  quelques  discours  faciles  de  Cicéron; 
pour  la  poésie,  un  choix  des  Métamorphoses  d'Ovide,  de  VÉnéide  de  Vir- 
gile (en  particulier  du  I<""  au  Vl"  livre);  et  des  poètes  lyriques.  L'explication 
ne  doit  pas  se  borner  à  des  observations  grammaticales;  elle  doit  amener 
l'élève  à  l'intelligence  du  texte.  A  l'occasion  des  lectures  les  élèves  rece- 
vront quelques  notions  de  prosodie  latine  (en  particulier,  sur  la  métrique 
élégiaque,  et  les  formes  les  plus  ordinaires  de  l'ode). 

4  et  5.  Langues  française  et  anglaise.  —  a)  Dans  l'ordonnance  de  18o9 
le  français  et  l'anglais  sont  mis  sur  le  même  rang,  et  il  est  demandé  des 
abiturienten  qu'ils  soient  à  même  de  faire  une  composition  su  un  sujet 
historique.  Ces  exigences  ont  eu  pour  premier  effet  de  surcharger  l'élève 
à  l'excès;  car  il  est  impossible  d'arriver  à  faire  une  composition  dans  ces 
deux  langues  sans  un  surcroît  de  travail  à  la  maison,  et  en  second  lieu 
le  temps  indispensable  pour  initier  les  élèves  aux  beautés  si  remarquables 
de  la  littérature  anglaise  se  trouve  considérablement  réduit.  C'est  pour- 
quoi la  nouvelle  disposition  introduite  dans  le  programme  a  pour  but 
d'établir  entre  ces  deux  langues  le  même  rapport  que  celui  du  latin  vis- 
à-vis  du  grec  dans  les  gymnases,  c'est-à-dire  que  pour  le  français  il  sera 
exigé  de  l'élève  qu'il  connaisse  plus  à  fond  la  grammaire,  et  qu'il  soit  h 
même  d'écrire  en  français,  tandis  qu'il  y  est  renoncé  pour  l'anglais.  Par 
suite  les  travaux  écrits  de  l'examen  comprennent  pour  le  français  une 
composition  et  un  thème,  pour  l'anglais,  seulement  un  exercice.  Rempla- 
cer ce  dernier,  comme  on  le  fait  au  gymnase  pour  le  grec,  par  une  tra- 
duction de  l'anglais,  ne  parait  pas  nécessaire,  parce  que  le  danger  qui 
existe  pour  le  grec  qu'une  trop  grande  importance  soit  donnée  à  la 
grammaire  aux  dépens  de  l'explication,  n'existe  pas  pour  l'anglais,  à  cause 
de  la  simplicité  de  sa  syntaxe. 

b)  Le  but  poursuivi  par  l'enseignement  grammatical  d'une  langue 
étrangère,  de  donner  à  l'élève  une  certaine  culture  philologique,  sera 
atteint,  dans  les  réalgymnases,  surtout  au  moyen  du  latin  ;  dans  les  écoles 
réaies  supérieures,  au  moyen  du  français.  Ces  derniers  établissements  ne 
revêtiront  véritablement  le  caractère  d'écoles  de  culture  générale  qu'à  la 
condition  qu'il  soit  sérieusement  tenu  compte  de  cette  considération  dans 
l'enseignement  méthodique  de  cette  branche,  en  particulier  dans  les 
trois  classes  inférieui'es. 

c)  La  lecture  dans  l'une  et  l'autre  langue  porte  principalement  sur 
des  ouvrages  de  prose  (histoire  et  description)  et  sur  des  poésies  de  la 
période  classique;  en  outre,  en  français  plus  encore  qu'en  anglais,  sur 


CORRESPONDAiNCE   liNTERNATIONALE.  91 

les  modèles  du  genre  didactique,  oratoire  et  épistolaire.  On  devra  aussi- 
tôt que  possible  substituer  aux  chrestoniathies,des  ouvrages  entiers  dont 
le  contenu  et  la  forme  sont  à  la  portée  des  différentes  classes.  L'explica- 
tion a  pour  but  d'amener  les  élèves  à  une  notion  lexicologique  précise  de 
ce  qu'ils  ont  lu  et  à  l'intelligence  du  contenu  et  de  la  forme  littéraire.  A 
l'égard  des  ouvrages  historiques  appelés  à  compléter  l'enseignement  de 
l'histoire,  l'explication  devra  porter  sur  les  événements  et  les  institutions 
politiques.  — Dans  les  écoles  réaies  supérieures  le  nombre  d'heures  plus 
considérable  assigné  au  français  et  à  l'anglais  permet  d'étendre  les  lec- 
tures à  des  ouvrages  scientifiques  destinés  au  grand  public.  De  telles 
lecfures  auront  entre  autres  avantages  celui  d'habituer  les  élèves  à  com- 
prendre les  expressions  scientifiques  étrangères.  —  Dans  aucune  de  ces 
deux  langues  l'histoire  de  la  littérature  ne  doit  être  enseignée;  il  suffira 
de  quelques  notions  limitées  au  strict  nécessaire,  données  à  l'occasion 
de  la  lecture. 

d)  En  exerçant  les  élèves  à  parler  dans  ces  deux  langues  on  ne  doit 
point  se  proposer,  ni  au  réalgymnase  ni  à  l'école  réale  supérieure,  de  les 
former  à  la  conversation  usuelle.  La  marche  à  suivre  dans  ce  genre  d'exer- 
cices a  été  déjà  suffisamment  indiquée  dans  les  éclaircissements  au  plan 
des  gymnases,  §  5,  b.  Ici  ces  exercices,  par  suite  de  l'extension  donnée  à 
l'enseignement  des  langues  modernes  dans  les  écoles  réaies,  devront 
prendre  plus  de  développement  et  atteindre  de  plus  complets  résultats. 
Dans  les  écoles  réaies  supérieures  viennent  encore  s'ajouter,  en  Prima,  de 
petits  exercices  d'élocution  en  français  sur  des  sujets  préparés,  et  que  la 
lecture  a  rendus  familiers  aux  élèves.  —  Règle  générale,  il  faudra,  dans 
ce  genre  d'exercices,  donner  un  peu  plus  d'importance  au  français  qu'à 
l'anglais;  cette  dernière  prescription  peut  cependant  être  modifiée  sui- 
vant les  circonstances  locales. 

6  et  7.  Histoire  et  GÉocRAPmE.  —  a)  Mêmes  observations  sur  les 
points  essentiels  que  pour  le  plan  d'études  des  gymnases.  Toutefois  le 
plan  général  des  écoles  réaies  exige  que  l'enseignement  de  l'histoire  grec- 
que et  romaine  soit  moins  développé  dans  la  division  supérieure  (  une 
année  en  Secunda,  au  lieu  des  deux  années  consacrées  à  l'histoire  ancienne 
dans  les  gymnases)  et  que  l'histoire  du  moyen  âge  et  l'histoire  moderne 
prennent  une  place  prépondérante.  De  même  qu'au  gymnase,  l'histoire 
nationale  occupe  ici  le  centre  et  celle  des  autres  peuples  n'apparaît  qu'à 
titre  complémentaire. 

Toutefois  on  devra  insister  davantage  sur  l'histoire  de  la  France  et 
celle  de  l'Angleterre,  pour  faciliter  l'étude  de  la  littérature  de  ces  deux 
pays. 

Ici  aussi  il  est  absolument  nécessaire  qu'une  sage  mesure  soit  obser- 
vée dans  l'enseignement  des  faits  et  des  dates;  et  que  la  connaissance 
plus  approfondie  de  certaines  périodes  ne  soit  obtenue  qu'au  moyen  de 
la  lecture. 

b)  A  partir  de  la  Sexta  jusqu'à  la  Tertia  deux  heures  seront  consacrées 
à  l'enseignement  de  la  géographie.  Une  des  trois  heures  attribuées  en 
Secunda  à  l'histoire  et  à  la  géographie  sera  employée  à  compléter  et  à 
développer  les  notions  de  géographie  déjà  acquises.  Si  l'histoire  et  la 
géogra[)hie  sont  confiées  à  un  même  professeur  il  pourra,  si  bon  lui  sem- 
ble, consacrer  les  trois  heures  de  la  semaine  alternativement  à  l'un  des 
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deux  enseignements.  11  sera  tenu  compte,  dans  le  diplôme  de  maturité, 
des  notes  de  géogi'aphie  obtenues  par  l'6iève  ù  son  passage  en  Prima. 

8.  Calcul  et  mathématiques.  —  a)  L'enseignement  du  calcul  a  pour 
objet  d'habituer  les  élèves  h  faire  rapidement  des  opérations  et  préparer 
ainsi  l'enseignement  de  l'arithmétique.  Les  applications  pratiques  doivent 
être  limitées  à  des  cas  plus  simples  qu'on  ne  le  fait  dans  beaucoup  d'écoles 
réaies;  les  questions  plus  difficiles,  dont  les  données,  empruntées  au  com- 
merce, par  exemple,  dépassent  la  portée  des  enfants  de  ces  classes  et  res- 
tent toujours  obscures  en  dépit  des  efforts  du  maître,  seront  absolument 
exclues.  L'enseignement  du  calcul  proprement  dit  se  termine  en  JJntcr- 
tertia  par  la  répétition  des  devoirs  faits  antérieurement;  mais  il  faudra, 
au  moyen  d'exercices  d'arithmétique,  obtenir  la  sûreté  dans  le  calcul 
pratique,  —  Pour  les  exercices  de  dessin  en  Quinta  comme  préparation  à 
l'étude  de  la  géométrie,  comparez  les  Eclaircissements  au  plan  des  gym- 
nases, §  9. 

b)  11  n'est  presque  rien  changé  au  programme  des  mathématiques, 
quant  aux  matières  et  aux  heures;  à  part  les  éléments  de  calcul  intégral, 
qui  sont  absolument  exclus,  et  les  éléments  de  calcul  différentiel  et  de 
géométrie  analytique  à  trois  dimensions,  dont  l'enseignement  est  laissé 
facultatif  dans  les  écoles  réaies  supérieures,  le  programme,  dans  ces 
limites,  ne  dépasse  pas  la  portée  des  élèves,  même  moyennement  doués, 
ainsi  que  l'expérience  le  démontre.  L'enseignement  des  diverses  branches 
recevra  une  extension  plus  ou  moins  grande  suivant  les  divisions  dans  les 
classes  supérieures;  dans  les  écoles  réaies  supérieures,  où  le  nombre 
d'heures  est  plus  grand,  il  pourra  être  poussé  un  peu  plus  loin  que  dans 
les  réalgymnases. 

En  général,  la  sûreté  des  connaissances  et  leur  application  pratique 
doivent  être  le  but  principal  de  l'enseignement  et  la  norme  à  suivre  dans 
le  choix  des  matières.  C'est  ainsi  qu'en  trigonométrie  sphérique  on  ne 
doit  point  astreindre  les  élèves  à  s'approprier  les  formules  que  renfer- 
ment la  plupart  des  manuels;  il  suffit  qu'après  avoir  bien  compris  les 
premiers  théorèmes  ils  soient  capables  de  résoudre  de  simples  problèmes, 
fût-ce  même  à  l'aide  de  procédés  moins  commodes.  —  Il  faut  égale- 
ment prendre  garde  que,  même  dans  les  classes  supérieures, le  calcul  ne 
prenne  pas  une  place  exclusive,  mais  que  là  aussi  on  continue  les  exer- 
cices pratiques  de  géométrie;  de  manière,  en  particulier,  que  la  stéréo- 
métrie fournisse  les  premiers  éléments  propres  à  faire  comprendre  le 
dessin  de  projection. 

9.  Histoire  naturelle.  —  L'enseignement  méthodique  de  l'histoire 
naturelle  ne  s'est  développé  que  lentement;  mais  il  faut  reconnaître  que 
dans  ces  dix  dernières  années  de  rapides  progrès  ont  été  accomplis  dans 
cette  voie.  Aujourd'hui,  beaucoup  d'écoles  réaies  possèdent  dans  cette 
partie  des  maîtres  très  distingués;  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  leur  nombre 
ne  tardera  pas  à  augmenter.  Il  faut  d'autant  plus  s'appliquer  à  déve- 
lopper chez  l'élève  l'aptitude  à  observer  et  décrire  les  objets  naturels  et, 
par  la  comparaison  des  analogies,  l'amener  à  comprendre  le  système  de 
classification,  tout  en  lui  faisant  connaître  en  même  temps  les  principaux 
phénomènes  et  les  lois  les  plus  importantes  de  la  vie  végétale  et  animale. 
Il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  au  plus  ou  moins  de  richesse 
des  collections;  les  échantillons  doivent  être  surtout  empruntés  à  la  faune 
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et  à  la  tlore  de  la  région;  sans  négliger  cependant  quelques  types  carac- 
téristiques des  autres  parties  du  monde.  Règle  générale  :  renseignement 
dans  les  classes  inférieures  se  renfermera  dans  la  zoologie  et  la  botanique, 
et  ce  n'est  que  dans  les  localités  où  la  nature  du  terrain  en  fournit  l'occa- 
sion, qu'on  ajoutera  la  description  de  quelques  minéraux  importants.  — 
L'enseignement  de  la  minéralogie  dans  les  classes  supérieures  se  combi- 
nera très  bien  avec  celui  de  la  chimie,  et  devra,  en  général,  se  borner  à 
loryctognosie  ;  toutefois,  dans  les  localités  où  la  nature  du  terrain  s'y 
prête,  il  sera  bon  de  donner  les  premières  notions  de  géologie. 

b)  La  prescription  de  l'ordonnance  de  18o9,  d'après  laquelle  les  élèves 
à  leur  passage  en  Prima  devaient  subir  un  examen,  n'a  pas  donné  de 
bons  résultats  dans  la  pratique,  en  obligeant  les  élèves,  pendant  le  der- 
nier semestre,  à  se  surcharger  la  mémoire  de  connaissances  mal  assimi- 
lées. Cette  prescription  est  donc  abrogée;  mais  pour  assurer  le  contrôle 
des  études,  on  devra  tenir  compte  dans  le  diplôme  de  maturité  des 
notes  obtenues  à  l'examen  de  passage  en  Obersecunda. 

10  et  11.  Physique  et  Chimie.  —  a)  Le  programme  de  chimie  pour 
les  écoles  réaies  supérieures  est  maintenu  sans  modifications;  pour  les 
réalgymnases  les  éléments  de  chimie  organique  sont  à  retrancher.  Dans 
les  deux  établissements  l'enseignement  de  la  chimie  commence  en  Obcr- 
secunda. 

Dans  l'organisation  actuelle,  les  six  heures  de  sciences  QnSecunda  sont 
également  réparties  entre  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle.  Il  y 
a  là  un  sérieux  inconvénient  pour  l'élève,  dont  le  travail  doit  se  partager 
entre  deux  nouvelles  sciences,  la  physique  et  la  chimie,  qui  commencent 
dans  la  même  classe.  Afin  de  remédier  à  cet  inconvénient,  désormais, 
l'histoire  naturelle  se  terminera  et  la  physique  commencera  en  Unter- 
secunda,  tandis  que  la  chimie  est  renvoyée  jusqu'en  Obersecunda.  Par 
suite,  dans  le  cas  où  les  deux  divisions  de  Secunda  recevraient  renseigne- 
ment en  commun,  elles  devront  êti'e  séparées  pour  l'histoii'e  naturelle  et 
la  chimie.  Cette  disposition  étant  propre  à  favoriser  le  travail  de  l'élève 
dans  chaque  branche,  la  légère  diminution  des  heures  ne  saurait  avoir 
aucun  inconvénient  grave. 

6)  Ainsi  limitée,  la  chimie  se  trouve  occuper  à  côté  de  la  physi(jue  sa 
place  légitime  dans  renseignement  scolaire.  Non  seulement  les  lois  de  la 
physique  servent  de  base  aux  lois  de  la  chimie,  mais  encore,  par  l'étendue 
et  la  diversité  de  ses  matières,  ainsi  que  par  sa  partie  théorique  si  solide- 
ment établie,  qui  la  met  en  connexion  étroite  avec  les  mathématiques, 
la  physique  otïre  bien  plus  de  ressources  à  l'enseignement,  de  stinmlants 
à  l'intelligence  des  élèves,  que  la  chimie,  dont  la  théorie  est  encore  sou- 
mise à  la  discussion,  et  dont  tous  les  phénomènes  se  laissent  expliquera 
l'aide  d'un  petit  nombre  de  lois  et  de  la  répétition  des  mêmes  raisonne- 
ments. L'avantage  de  la  chimie,  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  est 
qu'elle  permet  d'initier  l'élève  aux  procédés  de  la  méthode  inductive,  à 
l'aide  d'expériences  peu  compUquées  et  faciles  à  comprendre;  d'un  autre 
côté,  il  est  à  craindre,  plus  encore  qu'en  physique,  qu'en  étudiant  égale- 
ment tous  les  corps  et  leurs  combinaisons,  les  élèves  ne  soient  surchargés 
et  contraints  d'avoir  uniquement  recours  à  leur  mémoire.  Aussi  est-il 
expressément  recommandé  d'apporter  le  plus  grand  soin  dans  le  choix 
des  matières  à  enseigner;  ce  qui  permettra  d'obtenir,  môme  en  un  peu 
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moins  de  temps,  le  résultat  désiré,  qui  est  de  faire  connaître  les  princi- 
paux corps  et  leurs  combinaisons,  et  comprendre  les  lois  générales  qui 
règlent  les  phénomènes. 

c)  Les  manipulations  du  laboratoire  ont  été,  de  la  part  des  honinies 
compétents,  l'objet  de  jugements  très  divers.  Tandis  (pie  les  uns  attachent 
un  giand  prix  à  ces  exercices  pratiques  comme  complément  de  l'ensei- 
gnement, les  autres  n'y  voient  qu'un  jeu  inutile,  qui  a  de  plus  l'inconvé- 
nient de  faire  illusion  aux  élèves  sur  leur  propre  savoir.  Il  est  vrai  que 
les  manipulations  peuvent  dégénérer  en  simple  amusement,  mais,  d'un 
autre  côté,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  sous  une  bonne  direction,  de 
semblables  travaux  ont  pour  l'enseignement  de  la  chimie  la  même  effi- 
cacité qu'en  mathématiques  la  solution  d'un  problème.  Il  n'y  a  donc  pas 
de  raisons  pour  exclure  les  exercices  pratiques,  ni  non  plus  pour  les  exi- 
ger de  tous  les  élèves.  L'école  fournira  des  facilités  à  ceux  qui  manifes- 
tent un  intérêt  spécial;  mais  dans  les  classes  supérieures,  où  seulement 
ces  travaux  sont  possibles,  elle  devra  limiter  l'enseignement  général  an 
strict  nécessaire,  afin  de  laisser  dans  une  certaine  mesure  libre  jeu  à  l'in- 
clination individuelle. 

12.  Dessin.  —  Pour  le  dessin  à  main  levée,  l'usage  des  modèles  gra- 
phiques doit  être  limité  autant  que  possible  au  dessin  d'ornement,  en 
tenant  compte  du  changement  de  l'échelle.  Tout  procédé  mécanique,  a 
l'aide,  par  exemple,  du  compas  et  de  la  règle  doit  être  absolument  pro- 
scrit de  ce  genre  de  dessin.  Pour  le  dessin  des  solides,  il  est  à  désirer  que 
l'enseignement  soit  donné  isolément. 

L'enseignement  du  dessin  se  répartit  ainsi  dans  les  diverses  classes. 
Dans  les  deux  premières  classes  inférieures  :  reproduction  de  figures 
rectilignes  et  curvilignes  d'après  le  modèle  tracé  au  tableau  noir  par  le 
maître  et  d'après  des  pancartes  murales.  Dans  les  classes  suivantes  : 
représentation  géométrale  de  solides  et  d'objets  usuels  simples,  puis  plus 
difficiles.  Ce  n'est  que  lorsqu'une  sûreté  de  main  suffisante  aura  été 
obtenue  dans  le  dessin  géométral,  qu'on  pourra  passer  à  la  reproduction 
de  simples  modèles  de  plâtre,  avec  ombre  et  lumière;  puis  d'ornements 
en  rehef  et  même  de  plantes  naturelles,  au  trait  ou  avec  quelques  ombres. 
—  Le  crayon  sera  employé  de  préférence;  dans  les  classes  supérieures  il 
peut  aussi  être  fait  usage  de  la  plume. 

Dans  le  cas  où  quatre  heures  sont  disponibles,  on  ajoutera  le  dessin 
teinté  d'oi-nementation  plane,  la  représentation  d'objets  d'art  industriel, 
et  les  essais  d'esquisses  d'après  les  ornements. 

Dessin  linéaire  :  maniement  du  compas,  de  la  règle  et  du  tire-ligne 
(surfaces  planes,  arcs  de  cercle  et  autres  figures  géométriques  rectilignes 
et  curvilignes  à  reproduire  d'une  manière  nette  et  précise).  — •  Pour  for- 
mer l'œil  de  l'élève,  les  éléments  de  géométrie  descriptive  devront  être 
précédés  d'esquisses  géométriques  et  de  simples  dessins  d'après  la  bosse. 

Dans  le  cas  où  quatre  heures  sont  disponibles  pour  le  dessin  linéaire 
dans  les  classes  supérieures,  il  y  aura  lieu  de  faire  pratiquer  les  principes 
les  plus  simples  de  la  géométrie  descriptive,  de  la  perspective,  etc.,  avec 
ai)plications  à  la  reproduction  d'objets  réels  (machines,  architecture,  etc.). 


La  revision  des  programmes  s'étend  encore  à  trois  autres  catégories 
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d'étaljlisseineuts  :  les  réalproyymnases  (écoles  bourj^eoises  sui)érieures  de 
rordoniiance  de  1859),  qui  ont  désormais  le  programme  des  trois  classes 
inférieures  du  réalgymnase;  les  écoles  réaies  (écoles  réaies  non  latines 
ou  de  deuxième  ordre,  d'un  cours  de  sept  années),  qui,  à  part  quelques 
dispositions  spéciales,  correspondent,  de  leur  côté,  aux  trois  classes  élé- 
mentaires des  écoles  réaies  supérieures;  enfin,  les  écoles  bourgeoises  supé- 
rieures (anciennes  écoles  professionnelles),  dont  le  programme  reproduit 
celui  des  écoles  réaies  supérieures,  mais  sensiblement  allégé.  On  trouver;i 
le  nombre  d'heures  total  consacré  par  semaine  aux  divers  enseignements 
dans  les  classes  de  cette  dernière  catégorie  d'école,  comparé  aux  chiffres 
correspondants  des  autres  plans  d'études,  dans  le  tableau  synoptique 
ci-dessous,  que  nous  croyons  utile  d'ajouter,  comme  résumé  de  ce  vaste 
travail  de  revision  qui  vient  de  s'accomplir  en  Prusse.  Ces  chiffres  ainsi 
rapprochés  donnent,  pour  ainsi  dire,  au  caractère  particulier  de  chaque 
genre  d'école  son  expression  numérique. 

Tableau  des  heures  affectées  'par  semaine  aux  divers  enseignements 
dam;  chaque  catégorie  d'école. 


MATIÈRES 

GYMNASES. 

RÉAL- 

ÉCOLES 
RÉALES 

ÉCOLES 
BOURGEOISES 

ENSEIGNEES. 

GYMNASES. 

supérieures. 

supérieures. 

Religion  chrétienne  . 

19 

19 

19 

13 

Langue  allemande .   . 

21 

27 

30 

21 

Latin 

77 

:ii 

» 

» 

Grec 

40 

» 

« 

» 

Français 

21 

34 

36 

40 

Anglais 

» 

20 

2G 

13 

Histoire  et  géograph. 

28 

30 

30 

22 

Calcul   et  mathémat. 

U 

44 

49 

29 

Histoire  naturelle  .   . 

10 

12 

13 

13 

Physique 

Chimie 

s 

12 
6 

14 

9 

8(1) 

Ecriture 

4 

4 

6 

8 

Dessin 

(i 

18 

24 

12 

(1)  Naturlehre,  c'est-4 
chimie. 

i-dire  quelques 

Dotions  très  élt 

ineutairos  de  p 

iysi(iue  et  de 
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LA    VIE   ACADÉMIQUE    DANS    LES    FACULTÉS    DE    PROVINCE 

Plusieurs  Facultés  ont  bien  voulu  nous  adresser  les  comptes  rendus 
de  leurs  travaux,  accompagnés  des  discours  prononcés  aux  séances 
solennelles  de  rentrée,  et  bien  qu'il  s'agisse  des  années  scolaires  1878-79, 
déjà  loin  de  nous,  il  n'est  pas  inutile  d'attirer  l'attention  sur  certains 
points  de  ces  importants  rapports.  Il  arrive  trop  souvent  (jue  ces  comptes 
rendus  annuels,  classés  parmi  les  documents  officiels,  en  partagent  le 
sort,  si  bien  qu'une  grande  partie  du  public  français  (j'entends  le 
public  qui  s'intéresse  aux  questions  d'enseignement)  est  mieux  renseigné 
sur  les  écoles  d'Amérique  ou  d'Allemagne,  que  sur  les  travaux  accom- 
plis dans  les  diverses  Facultés  de  France  qui  constituent  ensemble  le 
grand  faisceau  de  l'Université.  Qu'une  publicité  plus  grande  rende  sen- 
sibles et  vivants  les  rapports  de  solidarité  qui  unissent  tous  les  groupes 
universitaires,  que  l'opinion,  mieux  renseignée,  ne  concentre  plus  son 
intérêt  sur  un  point  presque  unique,  et  ces  mêmes  professeurs  se  sentant 
désormais  moins  isolés,  cesseront  de  regarder  la  province  comme  un  exil. 
Aussi  la  Revue  ac6ueillera-t-elle  toujours  avec  empressement  les  rensei- 
gnements qui  lui  seront  envoj'és  des  différentes  Facultés  régionales;  et 
nous  voudrions  ici  régler  notre  arriéré  en  disant  quelques  mots  des 
rapports  qui  nous  sont  pai^venus. 

Signalons  d'abord  un  discours  sur  les  Poésies  de  Brizeux,  par  M.  Ju- 
lien Duchesne,  professeur  de  littérature  française  à  la  Faculté  de  Rennes. 
Personne  ne  pouvait  être  mieux  placé  pour  comprendre  ce  délicat  poète 
dont  la  mémoire  s'achemine  tout  doucement  vers  l'immortalité.  Paris  en 
effet  n'a  point  réussi  à  détacher  le  poète  de  sa  province,  et  pour  goûter 
la  saveur  de  la  «  douce  poésie,  sobre,  voilée  de  tristesse  »  de  l'auteur  de 
Marie,  pour  apprécier  la  vérité  de  sentiment  et  le  mysticisme  de  ce 
Breton,  et  en  esquisser  aussi  délicatement  le  portrait  que  l'a  fait  M.  Du- 
chesne, il  fallait  connaître  le  terroir  de  ce  talent  et  le  pays  où  ont  éclos 
ces  «  vers  nés  du  sol  »  (f). 

Les  comptes  rendus  des  autres  Facultés,  qui  nous  ont  été  adressés,  ne 
renferment  pas  d'études  sur  un  sujet  spécial,  telle  que  celle  dont  nous 
venons  de  faire  une  trop  brève  mention.  Mais  il  se  remue  assez  d'idées 
de  nos  jours,  assez  d'améliorations  sont  réalisées  ou  réclamées  dans  le 
domaine  de  l'enseignement,  pour  fournir  une  ample  et  intéressante 
matière  aux  discours  des  recteurs  et  des  doyens.  Celui  de  M.  Vieille, 
recteur  de  Dijon,  nous  offre  de  curieux  renseignements  sur  l'état  de 
l'instruction  primaire  dans  l'Est  de  la  France. 

La  Haute-Marno,  le  département  le  mieux  doté  de  toute  l'Académie, 
possédait  en  1879:  1  école  (publique  ou  libre)  pour  300  h. 

(1)  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  que  signaler  ici  le  discours  de  l'année  pré- 
cédente (1878)  prononcé  par  M.  Delacour,  directeur  de  l'École  de  médecine  de 
Rennes,  sur  le  Mouveme?it  de  la  population  de  la  commune  de  Rennes  de  1872  à 
1876.  C'est  un  document  de  statistique  remarquable  dans  son  ensemble,  et  sur 
plus  d'un  point  très  curieux. 
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La  Côte-d'Or.     .     .  l  école  publique  ou  libre  pour  348  h. 

L'Aube i     —  —  —  396  h. 

L'Yonne    ....  1     —  —  —  400  h. 

La  Nièvre  ....  1     —  —  —  630  h. 

Dans  ces  cinq  départements,  près  de  80  communes  ne  remplissent 
pas  les  prescriptions  de  la  loi  de  1867  relative  aux  écoles  de  filles.  En 
général  les  maisons  scolaires  laissent  beaucoup  à  désirer.  Dans  la 
Haute-Marne,  le  département  le  plus  favorisé,  on  en  compte  seulement 
43  p.  0/0  de  bonnes,  tandis  que  dans  la  Nièvre,  rien  que  les  dépenses 
de  reconstruction  sont  évaluées  à  3,700,000  fr. 

Le  g-oût  de  la  lecture  tend  à  se  répandre.  C'est  dans  l'Yonne  qu'on 
lit  le  plus  : 

Bibliothèques.  Volumes.  Prêts. 

480  63,000  66,000 

Puis  vient  la  Haute-Marne  : 


tibliothèques.                               Volumes. 

Prêts. 

400                                   80,000 

50,000 

rnier  rang  encore  la  Nièvre  : 

libliothèques.                                 Volumes. 

Prêts. 

160                                  15,200 

8,000 

Signalons  le  succès  relatif  qu'a  obtenu  l'institution  du  certificat  d'étu- 
des primaires.  Elle  a,  entre  autres  avantages,  celui  de  retenir  bon  nombre 
d'enfants  qui  d'ordinaire  désertaient  l'école  dès  février  et  d'y  ramener 
des  adulte»  désireux  de  passer  l'examen. 

On  sait  que,  en  outre  de  ses  trois  Facultés  de  droit,  de  lettres  et  de 
sciences,  Dijon  possède  une  École  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie (en  tout  53  élèves).  Cette  école  a  été  l'objet  d'une  réorganisation 
qui  a  augmenté  le  nombre  de  ses  professeurs,  élevé  leur  traitement  et 
rendu  ses  trois  premières  années  d'études  équivalentes  à  trois  années 
de  Faculté. 

Il  y  a  au  nord  de  la  France  une  ville  industrielle  qui  ne  peut  être 
comparée  qu'avec  Paris  pour  la  générosité  bien  entendue  dont  elle  fait 
preuve  en  matière  d'instruction  publique.  Ainsi  que  le  rappelait  M.  Fon- 
cin,  alors  recteur  de  Douai,  dans  une  chaleureuse  et  très  brillante  allo- 
cution, la  ville  de  Lille  possède  17  salles  d'asile  abritant  2,600  garçons  et 
2,700  petites  filles;  elle  consacre  annuellement  près  de  500,000  fr.  à  ses 
41  écoles  primaires,  qui  renferment  environ  12,000  élèves.  Puis  viennent 
3  écoles  primaires  supérieures,  les  écoles  d'arboriculture,  de  chauffeurs, 
un  Institut  industriel,  etc.,  etc.  Le  lycée  compte  380  élèves,  dont  100 
boursiers  de  la  ville.  Enfin,  grâce  à  ses  sacrifices  pécuniaires,  Lille  s'est 
donné  d'abord  une  Faculté  des  sciences  (1854),  puis  une  école  prépara- 
toire de  médecine  transformée  en  Faculté,  pour  laquelle  elle  vote  un 
budget  annuel  de  200,000  fr.  Aussi  cette  ville  de  province  réussit-elle  à 
conserver  les  maîtres  que  leurs  titres  appelleraient  dans  la  capitale  ;  je 
n'en  veux  citer  ici  d'autre  exemple  que  celui  de  l'éminent  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres,  M.  A.  Desjardins,  correspondant  de  l'Institut,  qui, 
comme  il  le  disait  lui-même  dans  son  discours  de  rentrée,  a  toujours 
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refusé  de  rompre  les  liens  qui  l'attachent  à  ses  collègues  et  à  cette  popu- 
lation intelligente  et  dévouée. 

Les  comptes  rendus  des  Académies  de  Lyon  et  de  Bordeaux  d^une 
part,  et  de  l'autre  ceux  de  l'Académie  de  Grenoble,  offrent  un  intérêt 
particulier;  on  y  trouve  soutenues,  et  parfois  non  sans  quelque  vivacité, 
les  deux  thèses  contraires  des  petits  et  des  grands  centres  universitaires. 
Pour  des  motifs  faciles  à  comprendre,  les  Facultés  de  Lyon  et  de  Bor- 
deaux, déjà  comblées  de  faveurs,  caressent  l'espoir  que  le  projet  Wad- 
dington,  revenante  l'ordre  du  jour,  fera  tôt  ou  tard  de  chacune  d'elles 
une  capitale  universitaire.  Elles  voient  non  sans  mécontentement  se 
multiplier  aux  alentours ,  «  des  écoles  de  médecine  et  des  Facultés  souf- 
freteuses ».  «  Les  trois  quarts  de  ces  écoles  sont  à  peine  viables,  ajoute 
M.  Lortet,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  mais  leur  prospé- 
rité factice  sera  suffisante  pour  entraver,  pendant  longtemps  encore,  le 
développement  régulier  et  complet  de  celles  qui  renferment  dans  leur 
sein  un  germe  dont  la  fécondation  aurait  largement  contribué  à  la  force 
et  à  la  grandeur  intellectuelle  de  la  patrie.  «  Grenoble,  au  contraire,  qui 
s'est  acquis  une  légitime  réputation  dans  l'enseignement  du  droit,  s'en- 
tend dire  avec  une  satisfaction  sensible  par  les  délégués  du  Ministre, 
MM.  Michel  Bréal  et  A.  Dumont,  que  «  ce  n'est  pas  seulement  d'après 
le  nombre  des  âmes  que  doit  être  déterminé  le  choix  des  centres  univer- 
sitaires ».  On  nous  signale  ce  passage  et  d'autres  analogues  dans  le 
discours  de  M.  Albert  Dumont,  mais  quelque  agréables  qu'ils  puissent 
être  à  entendre  pour  les  intéressés,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive 
en  conclure  que  l'éminent  conseiller  du  Ministre  soit  un  adversaire  du 
système  des  grands  centres  universitaires.  C'est  pour  des  raisons  d'ordre 
pratique,  non  théorique,  que  le  problème  a  été  tranché  dans  le  sens 
d\i  statu  quo;  mais  les  amis  désintéressés  de  l'enseignement  supérieur, 
tout  en  reconnaissant  que  les  sacrifices  que  s'imposent  des  villes  comme 
Grenoble,  sont  autant  de  nouveaux  remparts  autour  d'anciens  droits, 
maintiendront  toujours  dans  leur  programme  la  nécessité  urgente  de 
constituer  sur  certains  points  «  des  foyers  de  lumière  où  se  concentre- 
raient les  rayons  épars  aujourd'hui  dans  les  innombrables  Facultés  de 
province  «. 

En  1879,  on  célébrait,  sur  les  bords  du  Rhône,  la  première  année  de 
«  l'Université  lyonnaise  »,  selon  l'expression  de  M.  E.  Charles,  dans  son 
discours,  qui  n'est  pas  seulement  d'un  éminent  recteur,  mais  aussi  d'un 
philosophe  ;  et  où,  avec  une  grande  hauteur  de  vues,  il  montrait  la  soli- 
darité intime  des  trois  ordres  d'enseignement.  Nous  voudrions  pou- 
voir reproduire  in  extenso  les  arguments  péremptoires  par  lesquels  il 
réfute  le  préjugé  qui  donne  une  importance  presque  exclusive  à  l'ensei- 
gnement primaire  :  «  On  croit  parfois,  dit-il,  avoir  tout  fait  contre  l'igno- 
rance en  propageant  l'enseignement  primaire,  sans  se  soucier  de 
l'enseignement  supérieur.  Il  y  a  là  deux  causes  qui  semblent  distinctes, 
parfois  mêmes  opposées,  et  on  dirait  que  l'on  enlève  à  l'une  ce  que  l'on 
donne  à  l'autre.  >>  Les  distinctions  en  apparence  si  nettes  entre  l'ensei- 
gnement primaire,  secondaire,  supérieur,  dissimulent  une  unité 
réelle  :  «  Sans  doute  l'enseignement  supérieur,  si  on  envisage  les  efforts 
nécessaires  pour  l'acquérir,  se  trouve  au  sommet;  mais  si  l'on  considère 
Tordre  des  choses,  il  est  à  la  base.  Il  fait  plus  que  soutenir  les  autres,  il 
les  alimente,  et  c'est  de  lui  qu'ils  tirent  leur  substance...  Il  y  a  donc 
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solidarité  entre  les  diverses  parties  de  l'instruction  publique  ;  ce  que  l'on 
fait  pour  l'une  profite  aux  autres,  et  si  l'une  vient  à  languir  toutes  s'en 
ressentent  à  la  fois.  C'est  une  vérité  qu'une  société  démocratique  ne  peut 
perdre  de  vue  sans  danger.  Elle  s'évertuerait  en  vain  à  éclairer  le  plus 
grand  nombre,  si  elle  ne  confiait  pas  à  une  élite  le  soin  d'entretenir  la 
lumière.  » 

Des  deux  nouvelles  Facultés  de  Lyon,  celle  de  médecine,  on  le  sait,  a 
été  installée  avec  une  splendeur  exceptionnelle;  celle  de  droit,  si  humble- 
ment logée  au  contraire,  a  eu  ses  dix  chaires  complètement  pourvues, 
le  5  août  1879,  par  diverses  nominations,  parmi  lesquelles  deux  méritent 
d'être  relevées  :  «  M.  Flurer,  dit  M.  le  doyen  Caillemer,  bien  qu'il  eût 
deux  fois  plus  de  service  que  les  règlements  n'en  exigent,  était  très  loin 
de  l'âge  légal;  notre  jeune  collègue  est,  en  effet,  le  seul  exemple  que 
l'on  puisse  citer  d'un  agrégé  reçu  dans  sa  vingt-troisième  année.  »  C'est 
également  à  Taide  d'une  dispense  d'âge  que  M.  Thaller,  dont  le  nom  n'est 
pas  inconnu  aux  lecteurs  de  la  Revue,  est  arrivé  au  titulariat  de  la 
chaire  de  droit  commercial,  à  laquelle  le  désignaient  ses  travaux 
antérieurs  et  les  qualités  de  professeur  dont  il  avait  déjà  fait  preuve. 

La  place  nous  manque  pour  parler  comme  nous  le  désirerions  des 
Facultés  de  Bordeaux,  qui  forment  aussi  depuis  peu  un  groupe  universi- 
taire complet.  La  Faculté  de  droit  en  particulier  a  été  l'objet  d'une 
création  qui  est  une  innovation  non  seulement  en  France,  mais  en  Europe  : 
nous  voulons  parler  d'une  chaire  spéciale  de  Droit  maritime,  confiée  à 
M.  Leviliaire  :  «  C'est  le  cachet  d'une  Faculté  placée  au  centre  d'une 
région  où  toutes  les  questions  de  droit  maritime  sont  à  l'ordre  du  jour.  » 
La  nouvelle  Faculté  de  médecine,  bien  que  très  mal  installée  en  atten- 
dant son  local  définitif,  comptait  déjà  près  de  SOO  élèves.  La  Faculté  des 
sciences  s'est  enrichie  d'instruments  considérables.  Quant  à  la  Faculté 
des  lettres,  on  sait  qu'elle  est  une  des  plus  actives  de  la  province  et  une 
des  plus  distinguées  par  les  membres  qui  la  composent. 

L'impression  qu'on  retire  de  la  lecture  nécessairement  rapide  de  ces 
différents  comptes  rendus  est  des  plus  réjouissantes  :  il  fait  bon  de  con- 
stater d'un  bout  delà  France  à  l'autre  une  telle  tension  des  esprits; 
il  semble  qu'on  assiste  à  une  immense  poussée  de  toute  l'éUte  intellec- 
tuelle et  morale  de  la  nation  vers  un  même  but  :  le  relèvement  par  le 
travail.  Que  le  concours  de  l'Etat  soit  acquis  à  ces  efforts  généreux, 
cela  est  naturel,  ou  du  moins,  nous  le  semble  aujourd'hui;  mais  ce 
qui  montre  le  mieux  que  ce  mouvement  n'a  rien  de  factice,  c'est  l'émula- 
tion des  municipalités,  que  stimulent  sans  relâche  les  doyens  des  Fa- 
cultés leur  criant  :  «  Prenez  garde  à  Toulouse,  à  Bordeaux!  Voyez 
ce  qu'ont  fait  Lille  et  Lyon!  »  Heureuse  rivalité  qui  plaide  d'une 
manière  singulièrement  éloquente  en  faveur  de  la  décentralisation. 
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État  numérique  des  étudiants  dans  les  Facultés 
des  lettres  au  1"  mars  1882. 

Conférences  de  la  licence  : 

Boursiers il2 

Étudiants  libres 134  ) 

Maîtres  auxiliaires,  répétiteurs  et  professeurs  du  lycée  |  292 

du  chef-lieu  académique 158  ) 

Professeurs  des  lycées  et  collèges  du  ressort  académique 

(conférences  du  jeudi) 174 

Total 578 

Conférences  d'agrégation  : 

Boursiers 61 

Étudiants  libres 16  ] 

Maîtres  répétiteurs  et  professeurs  du  lycée  du  chef-lieu  |     27 

académique 11  ) 

Professeurs  des  lycées  et  collèges  du  ressort  académique  58 

Total 14Ô 

Total  pour  les  Facultés  des  lettres  de  province 724 

Si  on  ajoute  à  ce  chiffre  les  élèves  réguliers  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris,  le  nombre  total  de  ces  étudiants  pour  toutes  les  Facultés  des 
lettres  est  1,021. 

Les  inscriptions  pour  chaque  ordi'e  d'enseignement  dans  les  Facultés 
des  lettres  de  province  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Histoire 86 

dont  17  pour  l'agrégation  et  69  pour  la  liceiice; 

Philosophie.    . 79 

dont  11  pour  l'agrégation  et  68  pour  là  Hcence; 

Grammaire  et  lettres 'il 4 

dont  73  pour  l'agrégation  et  441  pour  la  licence  ; 

Langues  vivantes 65 

dont  21  pour  l'agrégation  et  44  pour  certificats  d'aptitude. 

Total.    . 744  (1) 


État  numérique  des  diplômes  de  licenciés  délivrés 
par  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres. 

DE  1876  A  1881 
LICENCE   ES    SCIENCES. 

sciences  scieiicps  sciences 

mathématiques.  physiques.  naturelles. 

1876 50  50  17 

1877 64  65  17 

1878 74  50  12 

A  reporter.    ...         188  165  46 

(1)  Les  chiffres  ci-dessus  ont  été  pris  dans  les  rapports  que  les  Doyens  ont 
fait  parvenir  pour  le  mois  de  mars.  —  Le  plus  grand  nombre  est  complet,  mais 
quelques-uns  n'indiquent  pas  la  répartition  des  inscriptions  pour  chaque  ordre 
d'enseignement.  II  faut  compter  sur  30  inscriptions  environ  qui  ne  sont  pas 
connues. 
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Report 188              163  46 

1879 73                87  33 

1880 112                79  23 

1881 105                93  40 

Totaux 478              424  142 

licence  es  lettres. 

licenciés. 

1876 134 

1877 148 

1878 128 

1879 149 

1880 217 

1881.   .    • 238 

Total 1,014 


LA    LIBERTE   D'ENSEIGNEMENT 

DISCOURS    DE    M.    JULES   FERRY   A    l'aSSOCIATION   PHILOTECHNIQUE 

Le  dimanche  2  juillet  a  eu  lieu  au  Trocadéro  la  distribution  des  prix 
aux  élèves  de  l'Association  philoteclinique.  A  cette  occasion,  M,  Jules 
Ferry,  ministre  de  l'Instruction  publique,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Les  liens  qui  me  rattachent  à  l'Association  philotechnique  sont  anciens 
déjà,  et  c'est  pour  moi  une  grande  satisfaction  de  pouvoir  les  renouer  ici 
par  un  acte  de  présence  auquel  vous  voulez  bien  attacher  du  prix.  Je  suis 
un  des  anciens  patrons  de  l'Association,  et  voici  la  quatrième  année  qu'il 
m'est  donné,  dans  la  situation  officielle  que  j'occupe,  d'exercer  sur  l'Asso- 
ciation ce  patronage  ministériel  qu'aucune  administration  libérale  ne  vous 
a  refusé,  qu'aucun  gouvernement  clairvoyant  ne  vous  marchandera,  tant 
sont  évidents  et  considérables  les  services  que  vous  rendez,  tant  est  grande 
la  lacune  que  vos  efforts  ont  pour  but  de  combler. 

M.  le  secrétaire  général  exprimait  tout  à  l'heure  une  idée  profondé- 
ment vraie,  quand  il  affirmait  que  l'Université,  que  l'État  enseignant  ne 
peuvent  pas  se  passer  du  concours  de  la  liberté  d'enseigner  dont  vous  êtes 
une  des  plus  utiles,  une  des  plus  sérieuses  manifestations.  Oui,  messieurs, 
l'Université,  que  nous  avons  depuis  trois  ans  rétablie  dans  sa  dignité  et 
dans  sa  primauté,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  République  et  de  l'ensei- 
gnement national,  l'Université  républicaine  a  besoin  d'avoir  à  côté  d'elle 
des  collaborateurs  comme  vous,  des  chercheurs  comme  vous,  des  sociétés 
libres  qui  explorent  avant  elle  et  pour  elle  les  régions  inconnues,  qui  éla- 
borent les  méthodes  nouvelles,  qui  font,  en  un  mot,  les  expériences  que 
l'État  n'a  ni  le  loisir,  ni  le  droit,  de  faire,  avant  qu'elles  aient  été  consa- 
crées par  le  temps. 

Il  faut  au  corps  enseignant  de  la  République  cette  armée  auxiliaire, 
ces  éclaireurs  volontaires  et  infatigables  :  leur  concours  nous  est  précieux, 
indispensable.  Malheur  à  l'État,  même  républicain,  qui  pousserait  assez 
loin  la  confiance  en  soi  pour  s'imaginer  que  dans  ce  pays  de  France,  dans 
notre  démocratie  française,  en  présence  de  cet  immense  besoin  de  savoir 
qui  est  l'honneur  et  la  force  de  la  société  moderne,  le  gage  de  son  avenir, 
lÉtat  pourrait  prendre  à  lui  tout  seul  le  monopole  de  l'enseignement!  Non, 
c'est  un  rêve  aussi  impossible,  une  utopie  aussi  déraisonnable  que  de  lui 
attribuer,  par  exemple,  le  monopole  de  la  bienfaisance. 
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Je  le  répète,  nous  avons  besoin  de  vous,  messieurs,  vous  remplissez 
dans  l'organisation  scolaire  de  notre  société  démocratique  un  rôle  de 
grande  importance  ;  et  si  je  viens  ici,  non  plus  seulement  comme  un  des 
vôtres,  comme  un  de  vos  patrons,  mais  comme  le  représentant  du  gouver- 
nement républicain,  c'est  pour  l'attester  hautement,  à  votre  honneur  et  pour 
notre  profit. 

Messieurs,  je  viens  d'entendre  la  lecture  de  votre  rapport,  le  récit  de 
vos  efforts,  de  vos  travaux  d'une  année.  Cet  exposé  a  un  grand  mérite  à 
mes  yeux  :  il  est  sincère  ;  il  ne  s'attarde  pas  dans  les  satisfactions  illu- 
soires d'un  optimisme  facile.  Ah  !  messieurs,  pour  quiconque  a  une  part 
dans  l'enseignement  de  la  démocratie  française,  l'optimisme  est  le  plus 
grand  des  dangers,  j'oserai  presque  dire  qu'il  est  un  vice  intellectuel. 

Malheur  au  gouvernement  républicain,  aveuglé  par  l'optimisme,  qui  se 
dirait  :  J'ai  beaucoup  fait,  j'ai  beaucoup  agi  ;  depuis  quatre  ans,  j'ai  doublé 
le  budget  de  l'enseignement  primaire  ;.  depuis  un  demi-siècle,  nous  l'avons 
décuplé  1  Montons  donc  au  Capitole  !  Messieurs,  épargnons-nous  ces  satis- 
factions périlleuses.  La  vérité,  c'est  qu'en  matière  d'enseignement  popu- 
laire il  n'y  a  rien  de  fait  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire. 

Les  gouvernements  démocratiques  dignes  de  ce  nom,  les  gouvernements 
républicains  qui  comprennent  leur  rôle,  ne  regardent  pas  en  arrière  pour 
se  féliciter  :  ils  regardent  en  avant  pour  mesurer  la  tâche  qui  leur  reste  à 
accomplir. 

Ah  !  oui  !  si  nous  regardons  en  arrière,  nous  pouvons  être  satisfaits  de 
nous-mêmes  et  nous  décerner  des  couronnes.  Nous  avons  beaucoup  fait, 
nous,  je  veux  dire  la  République  et  son  gouvernement  ;  nous  avons  fait  pour 
l'enseignement  populaire  en  France  plus  que  tous  les  régimes  qui  nous  ont 
précédés. 

Mais,  si  honorables  qu'aient  été  les  efforts,  si  inépuisable  qu'ait  été  la 
hbérahté  des  pouvoirs  publics,  il  faut  considérer  les  résultats,  il  faut  les 
envisager  avec  une  résolution  virile,  il  faut  avoir  le  courage  de  les  donner 
tels  qu'ils  sont.  Or,  quoi  que  l'on  ait  pu  faire  depuis  dix  ans,  et  même 
depuis  trente  ans^  —  car  le  grand  mouvement  a  commencé  après  la  révo- 
lution de  1830,  —  quoi  que  l'on  ait  pu  faire  pour  ouvrir  des  écoles,  multi- 
plier les  cours,  augmenter  le  nombre  des  maîtres,  et  quoique  l'on  ait  jeté 
les  millions  après  les  millions  dans  cette  fournaise  féconde,  il  faut  bien 
constater  avec  la  statistique  que  le  résultat  final  est  sérieux,  que  le  progrès 
est  constant,  mais  qu'il  demeure  encore  au-dessous  de  nos  efforts  et  de  nos 
espérances.  La  statistique  est  un  miroir  implacable,  messieurs  :  ses  conclu- 
sions sont  précises  et  inflexibles. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  au  moment  où  l'enfant  sort  de  l'école  que  la 
société  doit  dresser  le  bilan  de  son  savoir  ;  c'est  au  moment  où  cet  enfant, 
devenu  homme,  entre  dans  la  vie  pratique.  C'est  ici  que  se  place  la  statis- 
tique des  conscrits  sachant  Hre  et  écrire,  le  dénombrement  des  illettrés. 
Que  nous  révèle-t-il  ?  Un  fait  qu'il  ne  faut  pas  craindre  de  placer  sous  les 
yeux  du  public,  parce  que,  pour  une  nation  résolue,  pour  une  nation  sûre 
d'elle-même,  de  pareilles  révélations  constituent  le  meilleur  des  encourage- 
ments et  le  plus  efficace  des  stimulants,  à  savoir  que  depuis  un  demi-siècle 
le  chiffre  des  illettrés  constatés  au  moment  du  tirage  au  sort  s'abaisse 
chaque  année  d'un  pour  cent  seulement. 

Oui,  messieurs,  le  nombre  des  illettrés  diminue  chaque  année,  mais  seu- 
lement d'un  pour  cent  par  an  !  Pas  davantage  1 

Quel  que  soit  le  ministre  qui  tienne  le  timon  des  affaires,  quelle  que  soit 
la  générosité  des  Parlements,  quels  que  soient  l'amélioration  constante  et  le 
bienfait  des  lois  scolaires!  Un  pour  cent  ! 

Avais-je  tort  de  dire  que  ce  n'est  pas  du  chemin  parcouru,  mais  de  la 
route  qui  reste  à  faire  qu'il  faut  se  préoccuper,  quand  on  tient  dans  sa 
main  une  part,  si  petite  qu'elle  soit,  des  destinées  de  l'enseignement  popu- 
laire? 
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Voulez-vous  un  autre  exemple  ?  Certes,  depuis  quatre  ans,  nous  avons 
élevé  dans  ce  pays  beaucoup  d'écoles  ;  depuis  quatre  ans,  nous  pouvons 
nous  servir  de  cet  instrument  admirable  qu'on  appelle  la  Caisse  des  écoles  ; 
grâce  à  elle,  le  ministère  de  l'instruction  publique  est  devenu  une  véri- 
table usine  dans  laquelle  on  fabrique  des  écoles.  Ce  ministère  constitue,  en 
moyenne,  trois  écoles  ou  classes  par  jour.  Nous  faisons  des  écoles  aussi 
rapidement  que  le  boulanger  fabrique  son  pain. 

Pour  cela,  nous  avons  en  trois  ans  dépensé,  avec  le  concours  des  com- 
munes, qui  empruntent  à  la  Caisse  des  écoles,  une  somme  qui  dépasse 
200  millions.  C'est  beaucoup  et  quelques-uns  seraient  tentés  de  penser  que 
l'on  y  va  peut-être  un  peu  vite  et  que  les  finances  de  la  France  pourraient 
être  plus  ménagées.  Oui,  messieurs,  c'est  beaucoup  ;  mais,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  ce  n'est  qu'un  commencement. 

Savez-vous  ce  qu'il  faudra  faire  et  à  quelle  dépense  il  faudra  se  résoudre 
pour  donner  à  toutes  les  communes  de  France  les  écoles  dont  elles  ont  be- 
soin? Nous  avions  fait  cette  enquête  au  commencement  de  l'année;  et  les 
préfets  nous  avaient  répondu,  à  vue  de  pays,  qu'il  faudrait,  au  delà  de  ces 
200  millions,  en  dépenser  encore  300  ou  350.  Mais  depuis,  le  travail  a  été 
refait,  au  point  de  vue  de  cette  loi  de  l'enseignement  obligatoire  qui  sup- 
pose qu'il  y  aura  en  France,  dans  un  temps  donné,  assez  d'écoles  pour  rece- 
voir tous  les  enfants  de  l'âge  scolaire. 

Ce  travail  nouveau  a  été  fait  avec  le  plus  grand  soin.  Je  vais  être  inces- 
samment en  mesure  d'en  communiquer  les  résultats  au  Parlement. 

Ma  conviction  est  que  la  République  française  devra,  dans  les  années 
qui  vont  suivre,  dépenser  encore  600  ou  700  millions  pour  faire  que  dans  ce 
pays  la  loi  de  l'enseignement  obligatoire  soit,  non  seulement  une  formule 
puissante  et  nécessaire,  mais  une  vérité  pratique  et  une  réalité  tangible. 

A  cet  égard,  la  statistique  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  fournit  des 
révélations  bien  instructives  et  des  démonstrations  irrésistibles.  Ainsi,  il 
est  un  arrondissement  d'un  département  de  l'Ouest  —  que  je  ne  nommerai 
pas  —  dans  lequel  les  deux  tiers  des  conscrits  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
Et  pourquoi  en  est-il  ainsi?  Parce  que  cet  arrondissement  compte  13,000 
enfants  d'âge  scolaire,  et  que  les  écoles  existantes  ne  peuvent  leur  offrir 
que  5,000  places  disponibles,  soit  10,000  enfants  condamnés  à  l'ignorance. 
Et  voilà  précisément  les  deux  tiers  des  conscrits  qui  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire.  Est-ce  clair,  est-ce  démonstratif? 

Messieurs,  toute  la  question  est  là  et  non  ailleurs.  J'ai,  quant  à  moi,  la 
conviction  profonde  que  cette  loi  de  l'enseignement  obligatoire,  contre  la- 
quelle, dans  certaines  régions  du  pays,  on  semble  mener  une  si  vigoureuse 
campagne,  n'a  rien  à  craindre  des  paladins  inoffensifs  qui  ont  tiré  contre 
elle  la  grande  épée  de  leurs  pères. 

J'ai  cette  conviction,  parce  que  je  sais  —  les  enquêtes  auxquelles  nos 
agents  se  sont  livrés  sont  unanimes  à  le  constater  —  que  si  les  départements 
de  l'Ouest  paraissent  réfractaires  à  l'enseignement,  c'est  qu'ils  n'ont  pas 
assez  d'écoles,  et,  quand  ces  écoles  existeront,  soyez  sûrs  qu'il  n'y  a  pas 
de  châtelain,  pas  de  hobereau,  qui  soit  de  taille  à  empêcher  le  paysan  fran- 
çais qui,  désormais,  connaît  le  prix  du  savoir,  d'aller  y  chercher  le  pain 
de  vie. 

Messieurs,  un  effort  financier  de  cette  importance  pourrait  inquiéter  ou 
embarrasser  un  gouvernement  sceptique  ou  obère,  un  gouvernement  pré- 
caire ou  irrésolu.  Mais  le  gouvernement  de  1882  n'est  ni  sceptique,  ni  pau- 
vre, ni  précaire,  ni  irrésolu.  Nous  avons  pour  nous  la  foi,  l'argent  et  l'ave- 
nir! Nous  accomplirons  donc  ce  devoir,  ce  grand  devoir  qui  embrasse  tous 
lesautres,  nous  mènerons  à  bien  cette  réforme,  cette  grande  réforme  qui  con- 
tient toutes  les  réformes,  qui  est  à  la  fois  la  plus  grande  des  réformes  sociales, 
et  la  plus  sérieuse,  la  plus  durable  des  réformes  politiques.  Car  dans  quelques 
années,  lorsque  toute  la  jeunesse  se  sera  développée,  aura  grandi  sous  cette 
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triple  étoile  de  la  gratuité,  de  l'obligation  et  de  laïcité,  nous  n'aurons  plus  rien  à 
craindre  des  retours  du  passé,  car  nous  aurons  pour  nous  en  défendre  non 
seulement  la  fermeté  des  citoyens,  non  seulement  l'impuissance  des  anciens 
partis,  mais  l'esprit  et  la  volonté  de  toutes  ces  générations  nouvelles,  de  ces 
jeunes  et  innombrables  réserves  de  la  démocratie  républicaine,  formées  à 
l'école  de  la  science  et  de  la  raison,  et  qui  opposeront  à  l'esprit  rétrograde 
l'insurmontable  obstacle  des  intelligences  libres  et  des  consciences  aiiran- 
chies  1 

Messieurs,  en  écoutant  la  lecture  du  rapport  de  M.  le  secrétaire  général, 
j'ai  noté,  au  passage,  une  observation  sur  laquelle,  en  terminant,  j'appelle 
toute  votre  attention. 

M.  le  secrétaire  général  a  constaté  l'admirable  et  persistant  succès  de 
vos  cours  d'adultes-femmes.  Je  suis  frappé  de  cette  constatation,  qui  s'a- 
joute à  beaucoup  d'autres;  c'est,  en  effet,  un  trait  caractéristique  du  moment 
où  nous  sommes  que  ce  merveilleux  élan,  cette  accession  rétléchie,  patiente 
et  passionnée  tout  à  la  fois,  des  femmes.de  tous  les  rangs  de  la  société  vers 
l'enseignement  et  le  savoir  laïques. 

Ce  phénomène  consolant  et  rassurant,  nous  l'observons  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle  des  études;  nous  le  constatons  dans  vos  cours  d'adultes,  comme 
aux  examens  du  brevet  de  capacité  dans  les  lycées  de  filles  qui  commencent 
à  s'organiser,  comme  dans  nos  écoles  normales  supérieures  de  Sèvres  et  de 
Fontenay-aux-Roses.  Que  d'autres  s'en  inquiètent  ou  s'en  affligent,  nous 
nous  en  réjouissons  et  nous  nous  en  glorifions. 

Oui,  la  femme  d'aujourd'hui  va  de  grand  cœur,  dans  la  pleine  liberté  de 
son  esprit,  dans  toute  la  chaleur  de  son  âme  généreuse,  vers  la  lumière,  vers 
le  savoir,  vers  la  science  laïque.  Elle  nous  apporte,  —  tous  les  hommes 
compétents  en  rendent  témoignage,  —  cette  ardeur  pour  le  savoir,  cette 
curiosité  charmante  et  désintéressée  qui  caractérise  dans  les  classes  de  nos 
lycées  la  plus  belle  portion  de  l'adolescence,  cette  fraîcheur  d'impressions, 
cette  droiture  prime-sautière  d'intelligence  qui  est  chez  l'homme  l'attribut 
de  la  jeunesse,  mais  qui,  chez  la  femme,  dure  autant  qu'elle-même. 

Je  compte  infiniment  sur  ce  grand  mouvement,  que  rien  ne  peut  plus 
arrêter  ni  ralentir,  ni  les  défiances  habilement  excitées,  ni  les  calomnies 
contre  l'enseignement  de  l'État,  et  qui  fera  son  chemin,  comme  toutes  les 
choses  irrésistibles.  Oui,  nous  pouvons  concevoir  dès  à  présent  le  ferme 
espoir  de  reconstituer  plus  tôt  qu'on  ne  peut  croire  l'unité  de  l'esprit  fran- 
çais, l'unité  de  l'éducation  française,  dans  les  deux  têtes  de  la  famille  :  chez 
l'époux,  chez  l'épouse,  et  par  conséquent  chez  les  enfants!  Oui,  par  l'unité  de 
l'éducation  et  du  savoir,  nous  referons,  sur  des  bases  durables,  indestruc- 
tibles, l'unité  de  la  famille  française! 

Messieurs,  si  la  destinée  s'y  prête,  si  elle  accorde  à  notre  pays,  ce  qui 
n'est  pas  trop  espérer,  quelque  dix  ans  encore  de  travail  et  de  paix,  —  il 
n'en  faut  pas  davantage,  —  nous  verrons  surgir  dans  notre  France  répu- 
blicaine, par  le  seul  efiort  de  l'éducation  nationale,  des  générations  nouvelles 
différentes  de  celles  qui  les  ont  précédées,  saines  à  la  fois  de  corps  et  d'es- 
■^rit,  façonnées  à  la  discipline  de  la  science  et  de  la  raison,  sans  avoir  pour 
;la  rompu  le  pacte  avec  l'idéal  éternel! 

Nous  verrons  cela,  messieurs,  j'en  ai  la  foi  profonde,  et  ce  jour-là,  — 
plusieurs  de  ceux  qui  sont  à  côté  de  moi  le  verront  sans  doute,  —  l'Asso- 
ciation philotechnique  pourra  prendre  sa  part  du  triomphe,  car  elle  aura  eu 
sa  large  part  de  travail  et  de  combat. 


Le  Gérant:  G.  MASSON. 


Paris.  —  Typ.  G.  Chamerot,  19,  rue  des  Saiuts-Pères.  —  13005. 
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DANS  LES  FACULTÉS  DE  MÉDECINE 


Plan   sommalve   d'un    nouveau   Système    d'Etudes    et   d'Examens. 


Dos  innovations  nombreuses  ont  été  réalisées  depuis  quelques 
années  dans  l'enseignement  supérieur  en  général  et  plus  spécia- 
lement dans  celui  de  la  médecine.  Rendons  hommage  aux  inten- 
tions généreuses  qui  les  ont  dictées.  Des  laboratoires  nouveaux  ont 
été  créés,  des  ressources  suffisantes  mises  à  leur  disposition;  un 
personnel  auxiliaire  de  préparateurs,  de  chefs  de  laboratoires, 
de  maîtres  de  conférences,  a  été  institué  ;  le  budget  matériel  de 
la  science  est  plus  richement  doté.  Tout  cela  est  bien  et  les  résul- 
tats ne  se  sont  pas  fait  attendre.  La  France  scientifique  a  repris  la 
place  qu'elle  avait  perdue  sous  l'Empire. 

Tout  est-il  également  bien  dans  les  réorganisations  et  innova- 
tions successives  introduites  dans  nos  Facultés?  Je  ne  le  pense  pas, 
et  veux  dire  mon  avis  franchement  sur  quelques-unes. 

Les  innovations  réalisées  ont  trait,  soit  au  système  des  études, 
sanctionné  par  le  mode  des  examens,  soit  à  la  situation  du  person- 
nel enseignant.  Je  commencerai  par  les  premières,  les  plus  impor- 
tantes de  toutes.  Car  d'elles  dépend  un  intérêt  qui  n'est  pas  à  dédai- 
gner dans  notre  pays  :  le  niveau  scientifique  de  la  profession  mé- 
dicale. 

La  question  que  je  veux  étudier  aujourd'hui  est  relative  à  l'in- 
lluencc  du  décret  du   20  juin  1878,  sur  les  études  cliniques  dans 
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nos  Facultés.  Go  décret  qui,  après  une  période  transitoire,  a  reçu 
son  exécution,  commence  à  produire  ses  résultats.  Professeur  de 
clinique  médicale  à  la  Faculté  de  Nancy,  je  les  juge  au  point  de 
vue  seul  où  je  suis  placé  pour  les  apprécier. 

L'ancien  système  d'examens  qui  implique  le  plan  général  de 
l'enseignement  médical  était  le  suivant  : 

4  années  d'études  ou  16  inscriptions  trimestrielles;  trois  exa- 
mens de  fin  d'année;  après  la  l"  année,  examen  de  physique, 
chimie,  histoire  naturelle  médicale;  après  la  2^  année,  examen 
d'anatomie  et  de  physiologie;  après  la  3^  année  ou  14  inscriptions, 
examende  pathologie  interne  et  externe. 

Depuis  la  8"  jusqu'à  la  16"  inscription,  c'est-à-dire  pendant  la 
3"  et  la  i"  année  d'études,  stage  obligatoire  dans  les  hôpitaux. 

Enfin,  après  la  16®  inscription,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  5=  année, 
commencent  les  épreuves  du  doctorat,  sur  les  matières  suivantes  : 
1°  Anatomie  et  physiologie  ; 

2"  Pathologie  interne,  externe,  et  médecine  opératoire; 
3°  Chimie,  physique,  histoire  naturelle  médicales; 
4°  Médecine  légale,  hygiène,  thérapeutique; 
5°  Clinique  médicale,  chirurgicale  et  accouchements; 
6°  Thèse. 

Les  critiques  principales  que  comportait  ce  système  étaient  les 
suivantes  : 

1"  L'insuffisance  d'une  année,  la  seconde,  consacrée  à  l'étude 
théorique  et  pratique  de  l'anatomie  et  de  la  physiologie.  La  troi- 
sième année,  absorbée  parle  stage  dans  les  hôpitaux  et  l'enseigne- 
ment de  la  pathologie,  générale,  interne  et  externe,  ne  permet 
plus  aux  élèves  de  fréquenter  les  salles  de  dissection  avec  assez 
d'assiduité  pour  compléter  cet  enseignement,  qui  reste  dès  lors 
interrompu  et  a  besoin  d'être  repris  et  complété  plus  tard,  à  l'oc- 
casion du  premier  doctorat.  Il  en  résulte  que  les  élèves  abordent 
un  enseignement  nouveau,  celui  de  la  clinique  et  de  la  pathologie, 
qui  doit  foi'cément  absorber  toute  leur  activité  avant  que  le  premier, 
celui  d'anatomie  et  de  physiologie,  qui  constitue  le  fondement  des 
sciences  médicales,  ne  soit  achevé  ; 

2°  Le  second  inconvénient  du  système  était  l'intercalation  du 
troisième  examen  de  doctorat,  comprenant  la  physique,  la  chimie 
et  l'histoire  naturelle,  entre  l'examen  de  pathologie  et  celui  de 
médecine  légale.  Suspendre  brusquement  les  études  médicales 
proprement  dites,  pour  remettre  ah  ovo  dans  sa  mémoire  les 
notions  oubliées  des  sciences  accessoires,  nous  savons  tous  ce 
qu'il  nous  en  a  coûté.  Et  nos  collègues  de  chimie,  physique  et 
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sciences   naturelles,   étaient  les  premiers  à  déplorer  l'intrusion 
inopportune  de  cette  épreuve  au  milieu  des  autres  ; 

3*  La  troisième  critique,  enfin,  s'adressait  à  l'insuffisance  de 
l'épreuve  clinique.  Toutes  les  épreuves  antérieures  n'impliquent 
pas  en  réalité  la  valeur  du  clinicien;  elles  peuvent  être  préparées 
dans  le  silence  du  cabinet,  ou  dans  le  laboratoire,  sans  que  le  can- 
didat ait  vu  un  seul  malade.  Une  épreuve  reste  pour  juger  le  mé- 
decin. Or,  apprécier  dans  un  seul  examen,  dans  une  heure  de 
temps,  la  valeur  réelle  du  candidat  comme  médecin,  comme  chi- 
rurgien, comme  accoucheur,  est-ce  possible?  Et  quelle  responsa- 
bilité pour  les  juges,  après  cet  examen  sommaire,  de  lancer  dans 
la  carrière,  avec  droit  de  vie  et  de  mort,  des  docteurs  reconnus  et 
garantis  par  l'Etat  ! 

Une  réforme  s'imposait. 

Voyons  maintenant  le  nouveau  système  d'examens,  établi  par 
le  décret  du  20  juin  1878  : 

Les  examens  de  fin  d'année  sont  supprimés. 
Les  aspirants  subissent  cinq  examens  :  les  deuxième,  troisième 
et  cinquième  sont  divisés  en  deux  parties.  Voici  sur  quels  objets 
ils  portent  et  dans  quel  ordre  ils  sont  subis  : 

Le  premier,  phj^sique,  chimie,  histoire  naturelle,  est  subi 
après  la  quatrième  inscription  et  avant  la  cinquième,  c'est-à-dire 
à  la  fin  de  la  première  année  d'études.  La  première  partie  du 
deuxième  examen  ,  anatomie  et  histologie ,  se  passe  après  la 
dixième  inscription  et  avant  la  douzième,  c'est-à-dire  dans  le  se- 
cond semestre  de  la  troisième  année  ;  la  seconde  partie,  physiolo- 
gie, après  la  douzième  et  avant  la  quatorzième  inscription,  c'est-à- 
dire  dans  le  premier  semestre  de  la  quatrième  année. 

Les  trois  autres  examens  ne  peuvent  être  passés  qu'après  l'ex- 
piration du  seizième  semestre  d'études,  c'est-à-dire  à  partir  de  la 
cinquième  année. 

La  troisième  se  divise  en  deux  parties  :  première  partie.  Pa- 
thologie externe,  accouchements,  médecine  opératoire.  Deuxième 
partie.  Pathologie  interne,  pathologie  générale. 

La  quatrième  comprend  :  hygiène,  médecine  légale,  thérapeu- 
tique, matière  médicale  et  pharmacologie. 

La  cinquième  :  première  partie.  Clinique  externe  et  obsté- 
tricale. Deuxième  partie.  Clinique  interne,  épreuve  pratique  d'ana- 
tomie  pathologique. 

La  réforme,  on  le  voit,  répond  aux  critiques  que  nous  avons 
présentées  : 

1'  L'examen  d'anatomie  reporté  dans  le  second  semestre  de  la 
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troisième  année,  celui  de  physiologie  dans  le  premier  de  la  qua- 
trième année,  laissent  aux  étudiants  deux  années  ou  deux  années 
et  demie  consécutives  pour  compléter  cet  enseignement; 

2°  L'épreuve  des  sciences  accessoires  subie  après  la  première 
année  ne  vient  plus  interrompre  mal  à  propos  les  études  de  méde- 
cine proprement  dites  ; 

3°  Les  épreuves  cliniques  sont  rendues  plus  importantes  par  le 
dédoublement  en  deux  parties  du  cinquième  examen. 

Voilà  les  avantages  réels  qui  ont  dicté  cette  réforme  ;  voici  les 
inconvénients  graves  du  nouveau  système  : 

Les  études  préparatoires  à  l'épreuve  d'anatomio  et  de  physio- 
logie se  poursuivent  jusque  dans  le  cours  de  la  quatrième  année. 
Jusque-là  les  élèves,  après  une  année  de  sciences  accessoires,  sont 
absorbés  par  le  labeur  pénible  qu'impose  à  leur  mémoire  l'ensei- 
gnement des  nombreux  détails  de  l'anatomie,  et  par  l'apprentis- 
sage pratique  de  la  dissection  et  de  l'expérimentation  physiolo- 
gique. Les  travaux  pratiques  de  laboratoire  sont  d'ailleurs  devenus 
obligatoires  par  l'article  7  du  décret.  Nos  élèves  de  troisième  et  de 
quatrième  .année  ont  donc  à  suivre  les  exercices  d'anatomie,  de 
physiologie,  d'histologie,  d'anatomie  pathologique,  de  médecine 
opératoire,  d'obstétricie  ;  et,  en  outre,  les  cours  théoriques  de 
pathologie  interne,  de  pathologie  externe,  de  pathologie  générale, 
de  médecine  opératoire,  d'anatomie,  de  physiologie,  d'histologie, 
d'anatomie  pathologique,  d'hygiène,  de  médecine  légale,  de  théra- 
peutique, cours  dont  la  fréquentation  n'est  pas  obligatoire,  mais 
s'impose  en  vue  des  examens.  C'est  durant  cette  période  scolaire 
aussi,  pendant  la  troisième  et  la  quatrième  année,  qu'a  lieu  le  stage 
obligatoire  professionnel  dans  les  hôpitaux,  la  plus  importante, 
sans  contredit,  de  toutes  les  obligations. 

De  tout  cela  qu'arrive-t-il  ?  Que  nos  élèves  stagiaires  des  hôpitaux, 
préoccupés  de  leur  examen,  absorbés  du  matin  jusqu'au  soir  par 
les  cours  et  travaux  de  laboratoires,  obligés  de  faire  de  tout,  mais 
ne  concentrant,  en  réalité,  leur  attention  que  sur  les  objets  de 
l'examen  qui  se  dresse  à  l'horizon,  font  leur  stage  aussi  bien  que 
mal,  ne  portent  aucun  intérêt  à  l'étude  des  malades,  n'ont  aucun 
goût  pour  les  études  cliniques.  Ils  vont  à  l'hôpital  répondre  à  l'ap- 
pel, leurs  idées  sont  ailleurs.  J'en  fais  tous  les  jours  la  triste  expé- 
rience. 

J'avais  essayé  d'importer  à  Nancy  l'excellente  méthode  d'en- 
seignement clinique  que  nos  maîtres,  dont  le  souvenir  est  resté  si 
vénéré,  Hirtz  et  Schiitzenberger,  avaient  créée  à  Strasbourg.  Les 
élèves  rédigent  à  tour  de  rôle  l'observation  de  chaque  malade;  ils 
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tiennent  cette  observation  au  courant  jour  par  jour,  discutent  les 
problèmes  de  diagnostic,  pronostic,  thérapeutique  qui  se  posent 
successivement,  et  comparent  entre  elles  les  divers  cas  spéciaux 
de  la  môme  affection  présents  à  la  clinique.  Enseignement  fruc- 
tueux par  excellence,  qui  seul  fait  le  médecin  et  qui  a  fait  de  l'Ecole 
de  Strasbourg  une  École  d'enseignement  clinique  si  renommée, 
j'en  appelle  au  souvenir  de  plusieurs  des  maîtres  actuels  de  l'École 
et  des  hôpitaux  de  Paris. 

Eh  bien,  je  dois  le  dire  !  C'est  avec  un  profond  serrement  de 
cœur  que  j'ai  dû,  depuis  deux  ans  que  le  nouveau  système  est 
appliqué,  que  j'ai  dû  rompre  la  tradition,  renoncera  faire  prendre 
à  mes  élèves  une  part  active  à  la  clinique,  me  résigner  à  les  voir,  au 
lit  du  malade,  assister  passivement,,  souvent  préoccupés  et  dis- 
traits. Ceux  que  j'ai  voulu  charger  des  observations  et  associer  ac- 
tivement à  nos  travaux  y  ont  bientôt  renoncé  :  ils  m'ont  fait  leurs 
doléances  :  ils  m'ont  démontré  que  tout  leur  temps  étant  absorbé 
par  les  cours,  exercices  pratiques,  préparations  d'examens,  pas 
une  heure  ne  leur  est  disponible  pour  méditer  sur  les  faits  delà 
clinique.  Et  je  n'ai  pu  que  gémir  avec  eux  de  ce  triste  système, 
qui  les  accapare  dans  un  engrenage  mécanique,  tuant  toute  liberté 
d'esprit  et  aboutissant,  par  une  sorte  d'émiettement  scolastiquo 
obligatoire,  à  meubler  leurs  tetos  de  bribes  de  tout,  sans  rien  de 
solide  sur  rien. 

Voilà  quel  est,  au  point  de  vue  des  études  cliniques,  le  résultat 
du  nouveau  système  ;  voilà  ce  que  tous  nos  collègues  de  clinique 
ont  pu  constater  avec  moi.  Nous  sommes,  dans  nos  Facultés  pro- 
vinciales, mieux  placés  que  nos  collègues  de  Paris  pour  constater 
ces  résultats  ;  car  à  Paris,  les  hôpitaux  ne  sont  pas  exclusivement 
fréquentés  parles  élèves  des  services  ;  une  foule  d'étudiants  étran- 
gers, de  jeunes  docteurs,  y  afflue  pour  compléter  et  perfectionner 
leurs  études  ;  tandis  que  nous,  dans  nos  cliniques,  n'ayant  que 
nos  élèves  de  la  Faculté  en  nombre  restreint,  et  en  rapport  per- 
manent avec  chacun  d'eux,  nous  voyons  mieux  quelle  ardeur  ils 
apportent  ou  n'apportent  pas  à  l'enseignement  professionnel. 

Mais,  dira-t-on,  s'il  est  vrai  que,  jusque  dans  le  cours  de  la 
quatrième  année,  les  élèves,  préoccupés  par  l'examen  d'anatomie 
et  de  physiologie,  et  absorbés  par  les  nombreux  cours  et  exercices 
de  laboratoires,  n'abordent  la  clinique  que  l'esprit  distrait,  et  n'en 
tirent  pas  tout  le  profit  désirable,  ils  vont  s'y  remettre  avec  plus 
d'ardeur,  après  leur  quatorzième  inscription  et  dans  leur  cin- 
quième année  d'études. 

L'expérience  m'a  montré  qu'il  n'en  est  rien.  La  grande  majo- 
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rite  (les  étudiants,  une  fois  leur  stage  terminé,  ne  fréquente  plus 
les  hôpitaux.  Nos  cliniques  sont  désertes  :  les  candidats  au  docto- 
rat, les  élèves  en  cours  d'examen  n'y  mettent  généralement  pas 
les  pieds,  jusqu'au  moment  qui  précède  le  dernier  examen. 

C'est  qu'à  partir  de  la  cinquième  année,  une  seule  chose 
occupe  nos  jeunes  gens  :  la  préparation  successive  de  chaque  exa- 
men. Qu'iraient-ils  faire  à  la  clinique,  alors  qu'ils  ont  à  subir 
rapidement  :  un  examen  de  pathologie  interne,  d'accouchements, 
de  médecine  opératoire,  puis  un  examen  de  pathologie  interné  et 
générale,  puis  un  examen  d'hygiène,  médecine  légale,  thérapeu- 
tique, matières  dont  beaucoup  leur  sont  restées  complètement 
étrangères  jusqu'à  la  veille  de  l'examen  et  qu'ils  doivent  s'assimi- 
ler à  la  hâte,  à  grand  renfort  de  mémoire  ? 

Alors  seulement,  quand  ils  ont  consacré  un  an,  deux  ans  ou 
plus,  suivant  leur  capacité  de  travail,  à  cette  préparation  fasti- 
dieuse d'examens  théoriques,  vient  l'épreuve  clinique.  Les  élèves 
reprennent  le  chemin  de  l'hôpital  pour  voir  des  malades  et  aussi 
pour  être  vus  du  professeur.  Gela  dure  un  mois  en  général,  et 
puis,  on  aborde  l'épreuve  clinique.  Le  nouveau  système  le  dédou- 
ble en  deux.  C'est  mieux  :  ce  n'est  pas  assez.  Car  ce  n'est  pas  en- 
core en  deux  heures  de  temps  qu'on  peut  juger  la  valeur  profes- 
sionnelle du  médecin,  du  chirurgien,  de  l'accoucheur.  Le  jury 
base  un  peu  son  appréciation  sur  les  notes  des  examens  antérieurs, 
et  le  candidat  est  docteur,  après  cinq  ou  six  ans  d'études,  plus 
ou  moins  riche  en  connaissances  diverses,  multiples,  disparates, 
puisées  dans  les  cours,  les  livres,  les  laboratoires,  mais  absolu- 
ment incompétent  en  clinique  :  il  n'est  pas  médecin.  Voilà  la  vérité  ! 

Sans  doute  les  élèves  d'élite,  les  bons  externes,  les  internes 
des  hôpitaux  franchissent  ou  contournent  les  difficultés  :  un 
service  actif  à  l'hôpital  leur  est  imposé  ;  ils  prolongent  souvent 
leurs  études  pendant  sept  ou  huit  ans,  et  deviennent,  grâce  à  un 
acharnement  de  travail  ou  à  un  travail  mieux  dirigé  et  contraire 
au  programme  officiel,  de  vrais  cliniciens,  des  médecins  émérites. 
Sans  doute  aussi,  les  jeunes  gens  qui  se  vouent  à  l'enseignement 
et  poursuivent  la  carrière  de  l'agrégation  ou  des  hôpitaux,  conti- 
nuant au  delà  du  doctorat  leurs  études  spéciales,  peuvent  devenir 
et  deviennent  des  cliniciens  consommés.  Le  niveau  scientifique 
de  l'enseignement,  le  niveau  ascendant  de  la  science  n'est  pas 
enrayé,  c'est  possible,  par  le  nouvel  état  de  choses  ;  mais  la  valeur 
pratique  des  médecins  en  subira,  je  le  crains  bien,  un  abaisse- 
ment notable. 

En  résumé,   les  élèves,  absorbés  pendant  la   durée   de  leur 
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stage  par  les  études  d'anatomie  et  do  physiologie  jusque  dans 
le  cours  de  la  quatrième  année,  surchargés  de  cours  théoriques 
et  d'exercices  pratiques  de  laboratoire,  distraits  de  la  clinique 
qui  devrait  être  leur  préoccupation  exclusive,  leur  pain  quotidien, 
car  elle  est  le  but  de  leur  carrière,  voilà  le  grand,  l'immense 
vice  du  programme  d'études  actuel. 

Cette  réforme,  j'ai  hâte  de  le  dire,  est  partie  d'un  esprit  loua- 
ble. On  a  eu  à  cœur  de  remédier  aux  inconvénients  de  l'ancien 
système  que  j'ai  signalés,  on  a  eu  à  cœur  aussi  de  relever  le 
niveau  scientifique  du  pays.  Un  vent  de  réformes  soufflait  après 
nos  désastres.  On  comprit  que  l'enseignement  supérieur,  en 
France,  au  lieu  de  progresser,  comme  dans  des  pays  rivaux,  était 
resté  dans  une  certaine  mesure  stationnaire  ;  et  cela,  de  par  la 
parcimonie  des  ressources  accordées  à  nos  écoles,  de  par  la  pénu- 
rie et  l'insuffisance  des  locaux  et  instruments  de  travail.  Désireux 
de  rendre  à  la  science  son  prestige  et  son  rang,  on  perfectionna 
l'outillage  ;  nosFacultés  de  médecine  furent  dotées  d'instruments  et 
de  ressources  nouvelles  ;  des  laboratoires  de  physiologie,  d'histo- 
logie, d'anatomie  pathologique,  de  physique  médicale,  de  méde- 
cine légale,  d'hygiène,  de  thérapeutique,  etc.,  furent  ouverts  ;  on 
voulut  rivaliser  avec  les  universités  étrangères  et  l'on  crut  bien 
faire  de  soumettre  tous  les  élèves  à  un  apprentissage  pratique 
dans  tous  ou  presque  tous  ces  laboratoires.  C'est  là  qu'est  l'erreur. 
Chacun  de  ces  apprentissages  exige  une  absorption  d'esprit 
presque  exclusive  et  nécessite  plusieurs  années  de  travail  assidu 
dans  le  même  laboratoire.  S'imaginer  que  dans  l'espace  de  deux 
ou  trois  ans,  on  puisse  faire  à  la  fois  un  anatomiste,  un  histo- 
logisto,  un  physiologiste,  un  anatomo-pathologiste,  est  une  naï- 
veté. Faire  fréquenter  à  l'élève  tous  ces  laboratoires  à  la  fois  pour 
lui  enseigner  seulement  les  rudiments  pratiques  de  ces  sciences  est 
une  illusion  dangereuse  ;  c'est  pour  ces  pauvres  jeunes  gens  un 
gaspillage  de  temps  et  de  travail  qui  paralyse  leur  initiative,  en- 
trave les  études  approfondies  et  va  à  l'encontre  du  but  qui  leur  est 
assigné. 

Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Facultés  de  médecine  ont  un 
double  but  :  4°  faire  des  médecins  praticiens,  2"  faire  progresser 
les  diverses  branches  des  sciences  médicales,  ettipprendre  à  ceux 
qui  y  sont  aptes  à  faire  des  recherches  personnelles.  Le  premier 
but  est  celui  poursuivi  par  la  plupart  de  nos  élèves  :  devenir  mé- 
decins praticiens.  Pour  eux,  deux  seuls  laboratoires  sont  néces- 
saires et  indispensables  :  celui  d'anatomie  et  médecine  opé- 
ratoire et  l'hôpital.  Leurs  cinq  années  d'études  sont  à  peine  suffi- 


]\2     niiVUE    INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

santos  pour  parcourir  le  cercle  de  connaissances  théoriques  et 
pratiques  qui  font  le  médecin.  Acquérir  des  notions  précises  sur 
tous  les  détails  de  la  structure  du  corps  humain,  connaître  le 
fonctionnement  physiologique  de  ce  mécanisme  complexe,  ap- 
prendre tous  les  procédés  d'investigation  pour  reconnaître  les 
symptômes  morbides,  et  par  l'analyse  de  ces  symptômes  réunis 
diagnostiquer  la  maladie,  se  familiariser  avec  tous  les  détails  de 
la  pathologie  humaine,  interne  et  externe,  s'initier  à  toutes  les 
manœuvres  de  la  médecine  opératoire  et  de  l'ohstétricie,  savoir 
manier  tous  les  instruments  nécessaires  pour  explorer  tout  l'orga- 
nisme, approfondir  l'action  thérapeutique  de  tous  les  agents  de  la 
matière  médicale,  se  constituer  enfm  une  expéj'ience  clinique  per- 
sonnelle avant  d'assumer  la  lourde  responsabilité  d'où  peut  dépen- 
dre la  vie  de  ses  semblables,  n'est-ce  pas  là  un  très  gros  bagage 
indispensable  qui  doit  absorber  toute  l'activité  do  qui  veut  devenir 
médecin  ?  Et  le  temps  enlevé  à  ces  études  fondamentales  néces- 
saires et  seules  nécessaires,  n'est-il  pas  pris  aux  dépens  de  sa 
clientèle  future,  aux  dépens  de  la  mission  bienfaisante  qu'il  doit 
s'imposer  ?  Qu'est-il  besoin  au  praticien  de  savoir  découvrir,  pour 
en  scruter  les  fonctions,  le  pneumogastrique  d'un  lapin,  de  savoir 
établir  une  fistule  dans  l'estomac  d'un  chien  ou  mesurer,  à  l'aide 
d'appareils  merveilleux  do  précision,  la  pression  sanguine  dans 
l'artère  d'un  animal  quelconque  ?  Est-il  nécessaire  qu'il  sache  ar- 
tistement  faire  une  coupe  histologique  de  la  moelle,  et  la  soumettre, 
à  l'aide  de  réactifs  complexes,  aux  manipulations  déhcates  et 
minutieuses,  destinées  à  en  approfondir  sous  le  microscope  tous 
les  détails  de  texture?  Faut-il  qu'il  fasse  l'analyse  chimique  des 
produits  suspects  rencontrés  dans  le  corps  humain?  Quand,  dans 
le  cours  de  sa  carrière,  un  intérêt  thérapeutique,  médico-légal  ou 
scientifique  exige  ces  connaissances  spéciales  qu'il  n'a  pas,  qu'il 
ne  peut  pas  avoir,  qu'il  perd  s'il  les  a  eues,  il  se  hâtera  de  consulter 
un  spécialiste,  un  chimiste,  unhistologiste,  un  physiologiste  pour 
l'éclairer  de  leurs  lumières  spéciales.  Car  dans  notre  science,  plus 
que  dans  toutes  les  autres,  la  division  du  travail  s'impose,  comme 
condition  de  progrès  et  de  vérité.  Vila  èrevis,  ars  longa! 

Ce  n'est  pas  que  le  médecin  praticien  doive  rester  étranger  à 
toute  question  de  chimie,  de  physique,  de  micrographie,  d'histo- 
logie; toutes  les  sciences  sont  solidaires  et  se  prêtent  un  mutuel 
appui.  Mais  il  ne  peut,  je  le  répète,  sous  peine  de  sémietlej'  qu'ac- 
quérir les  notions  pratiques  les  plus  indispensables  à  sa  carrière. 
La  fréquentation  de  trop  nombreux  laboratoires  est,  je  crois 
l'avoir  démontré,  une    superlluité  qui   entrave  les  études   plus 
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utiles.  Que  les  professeurs  d'histologie*  d'anatomie  pathologique, 
de  physiologie,  etc.,  fassent  chacun  des  leçons  de  démonstrations 
pratiques,  pour  montrer  sous  le  microscope  les  éléments  et  tissus 
principaux  du  corps,  pour  donner  aux  élèves  une  idée  bien  nette  de 
l'expérimentation  physiologique,  c'est  tout  ce  qu'il  est  raisonna- 
ble d'exiger,  c'est  tout  ce  qu'il  est  possible  et  sage  de  faire  pour 
l'enseignement  classique  général  du  médecin  praticien. 

C'est  au  second  but  des  Facultés  de  médecine  que  répondent 
les  laboratoires,  faire  progresser  la  science;  ils  s'adressent  à  ceux 
qui  poursuivent  la  carrière  de  l'enseignement  ou  qui  ont  le  goût 
des  recherches  scientifiques.  Le  jeune  docteur  qui  a  terminé  ses 
études  classiques,  commence  alors  seulement  son  apprentissage  de 
laboratoire.  Suivant  ses  aptitudes,  suivant  qu'il  veut  devenir  phy- 
siologiste, histologiste,  chimiste  ou  physicien  biologiste,  il  tra- 
vaillera dans  le  laboratoire  spécial  sous  la  direction  du  maître 
qu'il  aura  choisi;  et  ce  n'est  qu'au  bout  d'un  long  temps  de  labeur 
pénible  qu'il  sera  à  môme  de  faire  des  recherches  personnelles 
dans  la  branche  spéciale  qu'il  aura  cultivée.  Parcourez  les  labora- 
toires des  Universités  étrangères  ou  du  Collège  de  France,  ce  ne 
sont  pas  des  étudiants  de  3"  ou  4"  année,  en  cours  d'examen,  qui 
y  travaillent;  ce  sont  quelques  jeunes  docteurs  qui  veulent  non 
exercer  la  médecine,  mais  poursuivre  la  noble  ambition  de  l'en- 
seignement ou  de  la  science  pour  la  science. 

Il  est  facile  d'ailleurs  de  corriger  l'inconvénient  que  je  signale  : 
l'abus  du  laboratoire  pour  les  études  classiques  du  médecin  pra- 
ticien. Il  se  corrige  spontanément  dans  les  Facultés  très  riches  en 
élèves;  car  si,  dans  notre  Faculté  de  Nancy,  par  exemple,  leur 
nombre  exigu  permet  d'exécuter  à  la  lettre  l'article  ministériel, 
et  d'imposer  à  chacun  d'eux  les  manipulations  pratiques  du  labo- 
ratoire, dans  une  vaste  école  comme  celle  de  Paris  contenant  plu- 
sieurs milliers  d'élèves,  il  est  absolument  impossible  de  réaliser 
ce  qui  est  prescrit;  et,  comme  nécessité  fait  loi,  il  est  probable 
que  ces  fameux  travaux  de  laboratoire  n'existent  que  sur  le  papier 
pour  l'immense  majorité  des  étudiants,  et  se  résolvent  en  fin  de 
compte  en  quelques  démonstrations  pratiques  faites  par  le  profes- 
seur devant  les  élèves,  la  seule  chose  que  j'ai  reconnue  pratique 
et  sage.  Restent  les  critiques  que  j'ai  adressées  au  système  des 
examens,  qui  commande  à  l'élève  son  plan  d'études;  c'est  lui  qu'il 
importe  de  modifier. 

Voici  ce  que  je  propose  :  Et  d'abord,  je  demande  qu'on  sup- 
prime la  1'*  année  d'études  qui,  telle  qu'elle  est  organisée,  n'est 
guère,  avec  quelques  amplifications,  je  le  veux  bien,  qu'une  répé- 
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tition  du  baccalauréat  es  sciences.  Gela  est  si  vrai  que,  dans  cer- 
taines Facultés,  ces  chaires  sont  remplies  par  des  professeurs  de  la 
Faculté  des  sciences  qui  ne  sont  pas  docteurs  en  médecine.  L'élève 
qui  prend  sa  première  inscription  en  médecine  doit  avoir  des 
notions  suffisantes  de  chimie,  de  physique,  et  d'histoire  naturelle 
générale;  s'il  ne  les  a  pas,  c'est  qu'il  y  a,  à  ce  point  de  vue,  une 
lacune  dans  l'enseignement  secondaire,  c'est  que  les  épreuves  du 
baccalauréat  préparatoires  aux  études  médicales  demandent  elles 
aussi  une  réforme  préalable;  c'est  un  point  sur  lequel  je  revien- 
drai à  la  fin  de  cette  étude.  Il  n'existe  en  réalité  ni  chimie  médicale, 
ni  physique  médicale,  ni  histoire  naturelle  médicale,  mais  des  ap- 
plications de  la  physique,  de  la  chimie,  de  l'histoire  naturelle  à  la 
biologie,  à  la  physiologie,  à  la  clinique,  à  la  thérapeutique,  et  ces 
notions  sont  celles  précisément  que  l'élève  de  première  année  ne 
peut  concevoir  suffisamment,  mais  qu'il  doit  acquérir  plus  tard, 
au  fur  et  à  mesure  que  chacune  de  ces  dernières  sciences  lui  de- 
vient familière.  Je  voudrais  que  le  professeur  de  chimie  des  Fa- 
cultés de  médecine   associât  son  cours  et  ses  travaux  de  labora- 
toire à  ceux  des  professeurs  de  physiologie  et  de  clinique  ;  aux 
étudiants  en  physiologie,  il  enseignerait  les  notions  principales  sur 
la  composition  du  sang,  de  la  lymphe,  de  la  bile,  les  phénomènes 
chimiques  de  la  digestion,  de  la  nutrition,  de  la  respiration,  des 
sécrétions;  aux  étudiants  delà  clinique,  il  apprendrait  l'analyse 
des  urines  par  les  méthodes  les  plus  faciles,  le  dosage  de  l'albu- 
mine, du  sucre,  etc.    Le  laboratoire  de  chimie  deviendrait  une 
annexe  de  la  clinique  et  du  laboratoire  de  physiologie.  De  même 
le  professeur   de   physique    enseignerait   plus  spécialement  les 
notions  appliquées  à  la  physiologie,  l'optique,  l'acoustique,  les 
lois  sur  la  circulation  du  sang,  etc.,  toutes  choses  que  peut  con- 
cevoir seulement  l'élève  déjà  pourvu  de  connaissances  anatomi- 
ques  et  physiologiques  suffisantes;  il  enseignerait  aux  élèves  de  la 
clinique  la  théorie  de  l'ophtalmoscope,  du  laryngoscope,  du  sac- 
charimètre,  etc.,  la  théorie  et  le  maniement  des  appareils  électri- 
ques usités  pour  le  diagnostic  et  le  traitement  des  maladies.  Le 
professeur  d'histoire  naturelle  fera  aux  élèves  des  hôpitaux  un  cours 
de  matière  médicale,  c'est-à-dire  la  description  de  tous  les  objets 
tirés  des  trois  règnes  de  la  nature  utiles  à  l'art  de  guérir;  son 
cours  sera  une  annexe  de  la  clinique  et  de  celui  de  thérapeutique. 
L'anatomie  et  la  physiologie  constituent  le  fondement  premier 
sur  lequel  vient  s'échafauder  tout  l'enseignement  de  la  médecine. 
C'est  par  là  qu'il  faut  commencer.  C'est  à  cette  étude  théorique  et 
pratique  que  doivent  être  consacrées  les  deux  premières  années  de 
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l'étudiant,  années  qui  doivent  s'écouler  presque  tout  entières  à 
l'amphithéâtre  de  dissection.  Il  reçoit  en  môme  temps  les  notions 
histologiques  les  plus  utiles,  les  notions  de  chimie  et  de  physique 
qui  font  partie  intégrante  de  l'enseignement  de  la  physiologie. 

A  la  fin  de  la  seconde  année  d'études,  après  huit  inscriptions, 
se  place  naturellement  l'épreuve  du  premier  doctorat,  qui  com- 
prend l'anatomie,  l'histologie  et  la  physiologie. 

La  troisième  année  commence  :  le  voilà,  connaissant  à  mer- 
veille la  structure  et  les  fonctions  de  l'organisme  humain  à  l'état 
physiologique.  Il  est  dès  lors  apte  à  étudier  les  modifications  que 
la  maladie  imprime  à  cet  organisme  :  il  devient  élève  clinicien, 
élève  médecin.  Je  voudrais  que  dès  la  seconde  année  d'études,  il 
eût  commencé  à  fréquenter  les  hôpitaux,  pour  y  suivre  des  cli- 
niques élémentaires,  se  familiariser  lentement  avec  les  méthodes 
du  diagnostic;  il  a  acquis  les  premières  notions  de  pathologie,  il 
a  commencé  à  percuter,  à  ausculter,  à  faire  un  pansement,  à 
reconnaître  un  abcès.  Mais  à  partir  de  la  troisième  année,  l'hôpi- 
tal devient  son  champ  principal  d'études  ;  il  est  attaché  succes- 
sivement aux  divers  services  en  qualité  de  stagiaire.  Chose  sin- 
gulière :  La  loi  demande  modestement  au  futur  médecin  un  stage 
de  deux  ans  dans  les  hôpitaux,  tandis  que  le  pharmacien  doit 
avoir  accompli  un  stage  de  cinq  ans  dans  une  pharmacie  avant 
d'être  autorisé  à  établir  une  officine  !  Pense-t-on  que  deux  ans 
d'expérience  nosocomiale  suffisent  à  faire  un  médecin,  chirurgien 
et  accoucheur? 

Je  demande  que  l'élève  en  médecine  soit  astreint  à  faire  un 
slarje  obligatoire  dans  les  hôpitaux,  à  partir  de  sa  seconde  année 
d'études  jusqu'à  la  fin  de  ses  études  médicales,  jusqu'après  sa  dernière 
épreuve  de  doctorat.  La  troisième  et  la  quatrième  année,  il  serait 
attaché  successivement  à  un  grand  service  de  médecine  et  de 
chirurgie;  à  partir  du  second  semestre  de  la  4"  année,  il  serait 
tenu  en  outre  de  suivre  la  clinique  obstétricale  et  les  diverses  cli- 
niques spéciales  d'ophtalmologie,  de  maladies  des  enfants,  de 
maladies  cutanées  et  vénériennes.  On  pourrait  d'ailleurs  lui  laisser 
une  certaine  latitude  dans  le  choix  des  cliniques  complémen- 
taires spéciales  qu'il  désire  suivre  successivement. 

Les  cours  de  pathologie  interne  et  externe,  de  médecine  opéra- 
toire, d'anatomie  pathologique,  de  matière  médicale,  de  théra- 
peutique, de  médecine  légale,  marchent  de  pair  avec  la  clinique. 
Je  voudrais  qu'une  grande  liberté  soit  laissée  à  chaque  élève  sur  le 
choix  des  cours  théoriques  qu'il  veut  fréquenter.  La  clinique 
seule,  à  mon  avis,  et  les  exercices  anatomiques  sont  obligatoires. 
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Toi  élùvo  attaché  pondant  un  an  à  la  cliniquo  médicale  veut  s'y 
donner  tout  entier,  pousser  aussi  loin  que  possible  son  expérience 
et  son  instruction  dans  cotte  voie;  il  préfère  suivre  les  cours  théo- 
riques afférents  à  cotte  branche,  ne  pas  distraire  son  attention 
par  d'autres  sujets  qu'il  étudiera  plus  tard,  ne  pas  embrasser  à  la 
fois  un  horizon  trop  vaste.  L'année  suivante,  il  reportera  son 
esprit  d'observation  sur  la  chirurgie  et  l'obstétricie.  Laissons  cha- 
cun, dans  une  certaine  mesure,  travailler  à  sa  guiso,  suivant  la 
tendance  naturelle  de  son  esprit,  et  dans  une  science  d'observa- 
tion comme  la  nôtre,  gardons-nous  d'étouffer  l'initiative  par  un  luxe 
de  réglementation  excessive. 

Je  désire  seulement  que  l'élève  médecin  soit  attaché  jusqu'à 
la  veille  de  sa  thèse  à  un  service  hospitalier,  soit  de  médecine, 
soit  de  chirurgie  ou  d'accouchements  :  que,  de  plus,  avant  de 
subir  sa  dernière  épreuve,  il  témoigne  avoir  suivi  pendant  six 
mois  chacune  des  cliniques  spéciales  ayant  trait  aux  maladies  des 
enfants,  aux  maladies  dos  yeux,  aux  maladies  cutanées  et  véné- 
riennes. J'admets  enfin  que  dans  les  villes  do  Facultés  où  des  mé- 
decins d'hôpitaux  nommés  au  concours  font  un  enseignement 
parallèle  à  celui  des  cliniques  officielles,  et  même  à  certaines  cli- 
niques particulières  où  la  notoriété  acquise  du  maître  mériterait 
cette  faveur,  les  élèves  puissent,  sous  la  direction  de  ces  profes- 
seurs libres,  faire  une  partie  de  leur  stage.  Ainsi  s'établirait  par- 
tout, ce  qui  existe  d'ailleurs  un  pou  à  Paris,  une  rivalité  utile, 
profitable  aux  maîtres  et  aux  élèves  entre  renseignement  clinique 
officiel  et  l'enseignement  libre. 

Après  la  seizième  inscription  révolue,  commenceraient  les 
dernières  éprouves  du  doctorat,  la  première,  celle  d'anatomie  et 
de  physiologie,  étant  déjà  subie  avant  la  neuvième  inscription. 
Mais  outre  ces  épreuves,  il  serait  bon  que  l'élève  fût  soumis,  pen- 
dant ses  quatre  années  d'inscriptions,  à  des  examens  semestriels 
qui  le  tiendraient  en  haleine  et  l'obligeraient  à  réagir  contre  les 
distractions  naturelles  à  son  âge  et  certain  instinct  de  paresse 
si  fréquent  à  tout  âge.  Je  me  rappelle  combien  ces  examens  ré- 
pétés devant  des  maîtres  répétiteurs  spéciaux,  à  l'ancienne  École 
du  service  do  santé  militaire  de  Strasbourg  étaient  éminemment 
utiles  ;  et  beaucoup  de  ces  jeunes  gens  arrivaient  au  bout  de 
quatre  années  d'études  à  une  somme  de  connaissances  au  moins 
théoriques  vraiment  remarquable,  que  leurs  camarades  civils  non 
soumis  à  cet  entraînement  étaient  loin  d'atteindre. 

Pendant  les  doux  premières  années,  ces  examens  porteraient 
sur  l'anatomie  et  la  physiologie;  pendant  les  deux  années  sui- 
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vantes,  ils  porteraient  soit  sur  la  clinique  interne,  la  pathologie 
interne  et  générale,  la  thérapeutique,  soit  sur  les  cliniques  chirur- 
gicales, la  pathologie  externe  et  la  médecine  opératoire,  suivant 
que  chaque  élève  attaché  à  un  service  de  médecine  ou  de  chirur- 
gie cultive  momentanément  l'une  ou  l'autre  de  ces  branches. 

Les  dernières  épreuves  du  doctorat  seraient  subies  dans  l'ordre 
suivant  : 

2°  épreuve.  —  Pathologie  générale,  interne  et  externe. 

3"  épreuve.  —  Médecine  légale,  notions  générales  d'hygiène, 
matière  médicale  et  thérapeutique. 

4''  épreuve.  —  Clinique  médicale  et  anatomie  pathologique. 

Cette  épreuve  devra  consister  dans  l'examen  de  plusieurs  ma- 
lades que  le  candidat  fera  dans  un  service  hospitalier  ;  les  maladies 
à  examiner  seront  choisies  assez  nombreuses  et  assez  variées  pour 
faire  ressortir  l'expérience  clinique  du  candidat  dans  diverses  bran- 
ches :  maladie  des  voies  respiratoires,  maladie  du  système  ner- 
veux, maladie  cutanée  et  syphilitique,  maladie  de  l'enfance.  Le 
jury  pourra  d'ailleurs,  pour  certains  malades,  demander  un  examen 
partiel,  tel  que:  examen  des  signes  physiques  fournis  par  l'appareil 
respiratoire,  examen  du  cœur,  toucher  utérin,  etc. 

Quanta  l'épreuve  d'anatomie  pathologique,  elle  consistera  dans 
une  autopsie  totale  ou  partielle,  avec  examen  macroscopique  et 
microscopique  sommaire,  d'un  ou  plusieurs  organes. 

5"  épreuve.  —  Clinique  chirurgicale  et  médecine  opératoire. 
Cette  épreuve  consistera,  comme  la  précédente,  dans  l'examen  de 
maladies  diverses,  telles  que  fracture,  affection  articulaire,  tu- 
meur, etc.;  un  cas  d'ophtalmologie  avec  examen  opthalmoscopique 
devra  être  soumis  au  candidat. 

La  médecine  opératoire  consistera  dans  l'application  d'un  ban- 
dage ou  appareil,  et  dans  une  série  d'opérations  pratiquées  sur  le 
cadavre,  telles  que  ligature,  amputation,  taille,  etc. 

6"  épreuve. —  Clinique  obstétricale.  Le  candidat  examinera  une 
femme  enceinte,  une  femme  accouchée,  un  nouveau-né.  Il  fera 
sur  le  mannequin  disposé  ad  hoc  une  série  de  manœuvres  obsté- 
tricales, telles  que  version,  application  do  forceps,  céphalotripsie. 

7"  épreuve.  —  Thèse. 

Est-il  nécessaire  de  justifier  l'importance  spéciale  que  nous 
accordons  aux  épreuves  cliniques?  N'oublions  pas  que  le  candidat, 
docteur  du  lendemain,  aura  la  plus  lourde  responsabilité  qui 
puisse  incomber  à  l'homme  !  La  société  n'a-t-elle  pas  le  droit  et  le 
devoir  de  se  prémunir  par  des  garanties  suffisantes  contre  l'igno- 
rance et  l'inexpérience  qui  se  paient  en  victimes  humaines  ? 
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Tel  est,  conçu  d'une  façon  sommaire,  le  programme  d'études 
et  d'examens  que  je  voudrais  voir  réalisé  dans  nos  Facultés  de 
médecine.  En  résumé,  nécessité,  avant  la  première  inscription , 
d'avoir  des  connaissances  suffisantes  de  physique,  de  chimie, 
d'histoire  naturelle,  et  comme  conséquence,  suppression  de  la 
première  année  d'études  actuelles;  les  deux  premières  années 
presque  exclusivement  consacrées  à  l'anatomie  et  à  la  physiologie, 
l'épreuve  du  premier  doctorat  au  bout  de  la  seconde  année  d'étu- 
des et  les  autres  après  la  quatrième  année;  le  stage  dans  les  hô- 
pitaux obligatoire  à  partir  de  la  seconde  année  jusque  après  la 
dernière  épreuve  du  doctorat,  fréquentation  obligatoire  des  cli- 
niques spéciales  depuis  la  quatorzième  inscription  révolue,  les 
cours  théoriques  facultatifs,  les  exercices  de  dissection,  de  méde- 
cine opératoire  et  la  clinique  restant  seuls  obligatoires,  les  autres 
travaux  pratiques  de  laboratoire  facultatifs  et  non  obligatoires, 
des  examens  semestriels  jusqu'à  la  fin  de  la  quatrième  année, 
puis  épreuves  de  doctorat  successives,  se  terminant  par  trois 
épreuves  cliniques  sérieuses  propres  à  révéler  toute  l'aptitude 
clinique  du  candidat,  voilà  le  résumé  du  plan  que  j'ai  essayé 
d'exposer  dans  ce  qui  précède. 

La  suppression  de  la  première  année  d'études  est  la  première 
des  réformes  que  je  propose.  Quelques  mots  encore  à  ce  sujet  : 
Je  disais  qu'avant  de  commencer  ses  études  dans  une  Faculté  de 
médecine,  le  jeune  homme  devait  être  muni  de  connaissances  suf- 
fisantes de  chimie,  de  physique,  d'histoire  naturelle  générale.  C'est 
à  l'enseignement  secondaire  à  fournir  les  notions,  ou  aux  Facultés 
des  sciences^  si  l'on  veut;  il  n'y  aurait  en  somme  que  peu  de 
choses  à  ajouter  au  programme  du  baccalauréat  es  sciences  res- 
treint pour  combler  ce  desideratum. 

Et  puisque  j'aborde  ici  un  terrain  qui  est  commun  à  l'ensei- 
gnement secondaire  et  supérieur,  car  il  conduit  de  l'un  à  l'autre, 
je  ne  puis  m'empêcher  d'ajouter  mon  humble  avis  à  ceux  qui  ont 
été  exprimés  depuis  des  années  sur  la  fameuse  question  des  bacca- 
lauréats. Je  suis  de  ceux  qui  désirent  la  suppression  de  ces  vastes 
examens  encyclopédiques  et  leur  remplacement  par  des  examens 
partiels,  subis  pendant  la  durée  des  études  classiques,  série  d'exa- 
mens dont  le  dernier  serait  couronné  par  un  certificat  de  maturité. 

Obliger  l'élève,  au  bout  de  ses  études,  à  avoir  dans  sa  mémoire 
tous  les  faits  qu'il  a  étudiés  depuis  six  ou  sept  ans,  à  répondre  à 
un  moment  donné  à  toutes  les  questions  d'histoire,  de  géographie, 
de  littérature  française,  grecque,  latine,  étrangère,  de  philosophie, 
à  résoudre  comme  au  lendemain  de  la  leçon  apprise,  chaque  théo- 
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rème  de  géométrie,  chaque  problème  d'algèbre,  à  se  rappeler  toutes 
les  démonstrations  théoriques,  tous  les  détails  analytiques,  en 
môme  temps  que  l'enchaînement  synthétique  des  faits,  me  semble 
une  véritable  torture  imposée  à  la  mémoire,  au  détriment  des 
autres  facultés  de  l'esprit.  Jetez  un  coup  d'œil  sur  toutes  les  ques- 
tions des  vastes  programmes  d'examen  et  demandez-vous  ce  qui 
adviendrait,  si  le  bon  sens  indulgent  des  examinateurs  n'inter- 
venait pour  en  corriger  l'ampleur  tyrannique.  Quel  sérail  le  pro- 
fesseur, membre  du  jury,  capable  lui-même  d'y  faire  face  ?  Ce  qui 
importe,  ce  n'est  pas  que  l'élève  ait  la  mémoire  assez  compréhen- 
sive  pour  embrasser  à  un  moment  donné  tous  les  détails  de  toutes 
les  questions,  c'est  qu'il  les  ait  tous  étudiés,  compris  et  connus 
successivement,  de  manière  à  les  trouver  rapidement  quand  il  en 
a  besoin;  c'est  qu'il  se  rappelle  les  faits  principaux,  l'esprit  gé- 
néral, l'évolution  d'ensemble  de  toutes  les  sciences,  c'est  qu'il  fasse 
preuve  de  bonnes  études,  d'une  somme  moyenne  de  connaissances 
acquises  et  d'une  culture  scientifique  ou  littéraire  qui  le  rende 
apte  à  poursuivre  ses  études.  Une  série  d'examens  partiels  por- 
tant successivement  sur  les  objets  divers  de  l'enseignement,  éche- 
lonnés pendant  les  classes,  me  semble  préférable  à  un  examen 
universel  à  la  fin. 

On  pourrait  d'ailleurs,  pour  chaque  école  d'enseignement  supé- 
rieur, exiger  un  examen  spécial  d'admission.  Pour  les  Facultés  de 
médecine,  cet  examen  porterait  sur  la  physique,  la  chimie  et 
l'histoire  naturelle. 

En  attendant  qu'on  ose  rompre  avec  la  tradition  et  sacrifier 
l'antique  et  vénérable  baccalauréat,  je  demanderais  pour  les  futurs 
élèves  en  médecine  une  modification  du  système  actuel.  Deux 
baccalauréats  leur  sont  imposés  aujourd'hui;  le  baccalauréat  es 
lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences  dit  restreint,  dans  lequel  une 
partie  des  mathématiques  est  remplacée  par  l'histoire  naturelle. 
Le  baccalauréat  es  lettres,  dont  le  programme  est,  on  le  sait,  très 
long  et  très  chargé,  se  compose  de  deux  séries  d'épreuves  subies 
à  un  an  d'intervalle.  C'est  dire  que  pendant  deux  ans  l'élève  s'est 
livré  à  ce  travail  fiévreux,  hâtif,  sans  haleine,  qu'exige  la  prépara- 
tion d'un  examen  aussi  compréhensif.  Il  est  enfin  bachelier  es 
lettres  ;  il  lui  reste  un  pas  à  franchir,  avant  d'entrer  dans  la  terre 
promise  :  c'est  le  baccalauréat  es  sciences  restreint;  nos  collègues 
des  Facultés  des  sciences  savent  combien  ce  pas  est  souvent  franchi 
difficilement.  On  dirait  que  chez  quelques-uns,  le  cerveau  surmené 
par  les  deux  séries  d'épreuves  précédentes,  saturé  depuis  deux  ans 
par  un  vaste  programme  de  littérature,  de  philosophie,  d'histoire 
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cl  de  géographie,  de  sciences  diverses,  se  refuse  à  une  nouvelle 
absorption  hâtive  do  nouvelles  sciences  mal  digérées;  et  cepen- 
dant parmi  elles  sont  les  plus  importantes  pour  le  futur  médecin  : 
la  physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle.  J'ai  vu  de  malheureux 
candidats,  élèves  intelhgents  aux  lycées,  s'acharner  inuliloment 
et  longtemps  à  la  préparation  du  baccalauréat  restreint,  et  finir, 
démoralisés,  par  changer  de  carrière  ou  se  contenter  du  titre  d'of- 
ficier de  santé,  si  la  commisération  indulgente  du  jury  ne  leur 
vient  en  aide.  J'estime  donc  qu'une  simplification  du  programme 
s'impose  pour  les  jeunes  aspirants  à  la  médecine,  si  l'on  veut  con- 
server le  baccalauréat;  je  propose  qu'au  lieu  de  deux  baccalau- 
réats on  n'exige  d'eux  qu'un  seul  :  ce  baccalauréat  ne  serait  ni  es 
lettres  ni  es  sciences;  il  serait  mixte,  ralliant  ainsi  les  lettres  et 
les  sciences  qui,  à  force  de  se  disputer  dans  l'enseignement  secon- 
daire la  prépondérance  dans  la  préparation  aux  études  médicales, 
ont  fini  par  accaparer  les  unes  et  les  autres,  nos  futurs  élèves,  les 
surchargeant  d'un  programme  démesuré. 

Ce  baccalauréat  serait  scindé  en  deux  parties  :  une  littéraire  et 
une  scientifique.  Dans  la  première,  je  supprimerais,  sans  crainte, 
au  risque  de  soulever  des  tempêtes,  la  plus  grande  partie  du  vaste 
programme  de  philosophie  qui  exige  et  un  âge  plus  avancé  et  des 
cerveaux  plus  mûrs  pour  être  bien  conçu;  je  ne  conserverais  que 
les  notions  les  plus  élémentaires  possibles  sur  la  logique,  l'écono- 
mie politique  et  l'histoire  de  la  philosophie.  Quant  aux  grandes 
questions  de  psychologie,  de  métaphysique,  de  théodicée,  elles 
s'imposeront  spontanément  à  l'esprit  de  nos  étudiants  pendant 
leurs  études  de  physiologie,  de  biologie,  de  clinique,  alors  seule- 
ment qu'ils  seront  aptes  à  les  concevoir  scientifiquement. 

Dans  la  partie  scientifique,  je  développerais  un  peu  davantage 
le  programme  des  sciences  physico-chimiques  et  naturelles,  de 
façon  que,  dès  leur  première' inscription  de  médecine,  nos  élèves, 
armés  de  toutes  pièces,  pussent  aborder  d'emblée  l'étude  anato- 
mique  et  physiologique  de  l'organisme  humain. 

Les  idées  que  je  viens  d'exposer,  et  que  maintes  fois  j'ai  discu- 
tées avec  mes  collègues  de  la  Faculté  de  Nancy,  m'ont  paru,  à 
quelques  divergences  de  détails  près,  rallier  dans  leur  ensemble 
presque  tous  leurs  suffrages;  j'ai  l'honneur  de  les  soumettre  à 
l'appréciation  des  lecteurs  de  la  Revue  et  des  hauts  fonction- 
naires qui  président  aux  destinées  de  renseignement  supérieur 
en  France. 

H.  BERNHEIM, 

Professeur  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  do  médecine  de  Nanc)'. 


LES 

ÉCOLES  SUPÉRIEURES  DE  FILLES 

EN    SUÈDE 


Jusque  dans  les  premières  "périodes  décennales  de  ce  siècle, 
l'instruction  de  la  femme  avait  gardé  un  caractère  exclusivement 
privé  en  Suède.  Les  familles  riches  de  l'aristocratie  confiaient  à 
des  «  gouvernantes  »  l'éducation  de  leurs  filles,  et  les  classes 
moyennes  aisées  avaient  recours  aux  pensionnats  établis  dans 
les  villes  ou  à  la  campagne.  Ces  pensionnats,  toujours  dirigés 
par  des  dames,  étaient  d'ordinaire  combinés  avec  des  internats 
pour  un  chiffre  plus  ou  moins  grand  d'élèves.  Un  certain  nombre 
de  femmes  recevaient  de  la  sorte  une  éducation  relativement 
bonne  eu  égard  aux  exigences  de  l'époque,  mais  la  grande  majo- 
rité, même  parmi  les  classes  instruites,  se  contentait  de  con- 
naissances très  élémentaires.  Suivant  les  idées  qui  avaient  alors 
généralement  cours,  il  était  inutile  que  la  femme  passât  son  temps 
à  l'étude  ;  il  lui  suffisait  de  savoir  s'occuper  convenablement  de 
son  ménage  et  représenter  dans  son  salon.  L'une  de  nos  femmes 
poètes  les  plus  éminentes,  M"^"  Lenngren,  dont  la  vie  appartient, 
à  proprement  parler,  à  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier  et  qui 
avait  reçu  de  son  père  une  éducation  hors  ligne,  donne,  dans 
l'une  de  ses  spirituelles  poésies,  le  conseil  suivant  à  sa  fille  : 
«  N'use  pas  ton  temps  à  la  lecture,  notre  sexe  en  a  si  peu  besoin  ; 
si  tu  lis,  que  ta  lecture  soit  courte,  pour  ne  pas  risquer  de  brûler 
ta  sauce  ». 

Dans  les  pensionnats;  on  visait  principalement  à  rendre  l'élève 
capable  de  soutenir  une  conversation  dans  les  langues  étrangères, 
surtout  en  français.  Venaient  en  second  lieu  la  musique,  la  pein- 
ture et  les  ouvrages  à  la  main.  L'enseignement  de  la  religion  était 
d'ordinaire  confié  à  un  ecclésiastique,  et  comprenait  comme  mi- 
nimum les  connaissances  nécessaires  pour  la  confirmation  des 
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catéchumènes.  Quant  à  l'étude  de  l'histoire,  de  la  géographie  et 
du  calcul,  elle  était  réduite  à  sa  plus  simple  expression  et  il  n'é- 
tait pas  question  des  sciences  naturelles. 

C'est  seulement  dans  les  périodes  décennales  de  1820  et  de 
1830,  que  l'on  commençai  comprendre  le  besoin  d'établissements 
publics  pour  la  jeunesse  féminine.  En  1826,  un  négociant  de 
Golhembourg,  M.  Jonas  Kjellberg,  légua  par  testament,  en  souve- 
nir de  sa  femme,  une  somme  de  50,000  couronnes  (environ  70,000 
francs)  pour  la  création,  dans  cette  ville,  d'un  établissement  supé- 
rieur d'éducation  pour  les  femmes;  cette  institution,  ouverte  en 
1835,  a  reçu,  à  diverses  reprises,  des  dons  ultérieurs  de  membres 
de  la  famille  Kjellberg,  et  elle  fonctionne  encore  aujourd'hui  sous 
le  nom  d'  «  École  Kjellberg  ».  En  1831,  il  fut  ouvert  à  Stockholm, 
grâce  à  l'initiative  de  l'évêque  Wallin,  notre  grand  psalmiste,  un 
nouvel  établissement  d'éducation  féminine,  ayant  pour  objet  de 
permettre  aux  jeunes  filles  d'acquérir  la  môme  instruction  sé- 
rieuse et  solide  que  celle  donnée  à  la  jeunesse  masculine  dans  les 
écoles  publiques.  Cet  établissement  continue  de  subsister,  comme 
institution  absolument  privée,  sous  le  nom  d'  <(  Ecole  Wallin  ». 

Toutes  les  mesures  tendant  à  élever  l'instruction  de  la  femme 
ne  pouvaient  toutefois  obtenir  leur  complet  développement,  aussi 
longtemps  que  l'État  n'intervenait  pas  en  vue  de  créer  un  contin- 
gent d'institutrices  capables.  Une  impulsion  vigoureuse  en  ce 
sens  fut  donnée  par  un  certain  nombre  de  savants  et  de  profes- 
seurs soucieux  de  l'instruction  féminine,  qui  organisèrent  à  Stock- 
holm, dans  l'hiver  de  1858-1859,  un  cours  d'enseignement  su- 
périeur pour  adultes.  Plusieurs  des  élèves  enseignaient  déjà  comme 
institutrices,  d'autres  désiraient  se  former  à  cette  vocation.  Dès  ce 
moment,  la  Représentation  nationale  et  le  Gouvernement  prirent 
l'affaire  en  main.  En  1860,  furent  ouvertes  les  premières  écoles 
normales  d'institutrices  primaires,  et  en  1861,  à  Stockholm,  l'École 
normale  supérieure  des  institutrices.  A  cette  heure-ci,  la  Suède 
possède  cinq  écoles  normales  de  l'Etat  pour  les  institutrices  pri- 
maires, sur  sept  écoles  normales  d'instituteurs  primaires.  Plus  de 
la  moitié  du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  se  compose 
actuellement  de  dames,  qui,  pour  la  plupart,  dirigent  de  «  pe- 
tites écoles  »  ou  écoles  primaires  inférieures.  La  mission  princi- 
pale de  l'École  normale  supérieure  des  institutrices  est  de  former 
des  institutrices  privées,  c'est-à-dire  des  «  gouvernantes  »  ainsi 
que  des  maîtresses  d'écoles  supérieures  de  jeunes  filles.  Actuelle- 
ment elle  fournit  annuellement  environ  vingt  à  vingt-cinq  insti- 
tutrices supérieures. 
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Ce  ne  fut  qu'après  la  création  des  écoles  normales  d'institu- 
trices, qu'il  put  s'élever  un  nombre  suffisant  d'écoles  féminines 
supérieures  répondant  aux  exigences  de  l'époque.  On  put  croire 
quelque  temps  que  l'Etat  se  chargerait  de  l'instruction  féminine 
supérieure.  En  1866,  la  Diète  de  Suède  demanda  au  Gouvernement 
de  rechercher  dans  quelle  mesure  il  y  aurait  lieu  de  fonder,  en 
sus  des  écoles  normales  mentionnées,  d'autres  étabhssements 
publics  en  faveur  du  sexe  féminin,  et  de  soumettre  ensuite  à  la 
Représentation  nationale  le  projet  auquel  cette  étude  pourrait 
donner  lieu.  Le  Gouvernement  nomma  une  commission,  qui  rédi- 
gea un  rapport  très  intéressant,  suivi  d'un  projet  de  création 
d'écoles  publiques  de  jeunes  filles.  Prenant  pour  base  les  conclu- 
sions de  ce  rapport,  le  Gouvernement  demanda  le  concours  de  la 
Diète  pour  la  fondation  de  semblables  écoles,  mais  cette  dernière 
refusa  toute  allocation.  Les  écoles  secondaires  de  garçons  (lycées 
et  collèges)  sont,  en  Suède,  des  établissements  publics  donnant  une 
instruction  à  peu  près  gratuite.  La  Diète  considéra  que  l'État  n'a- 
vait pas  le  môme  devoir  de  pourvoir  à  l'éducation  de  la  jeune 
fille  qu'à  celle  du  jeune  garçon.  Les  écoles  de  filles  rentraient  plu- 
tôt dans  le  domaine  de  l'initiative  communale  ou  privée,  et  la 
tâche  de  l'Etat  ne  devrait  être  que  d'encourager  ces  établisse- 
ments par  de  légères  subventions  annuelles,  qui  lui  permettraient 
en  même  temps  de  procurer  à  un  certain  nombre  de  jeunes  filles 
pauvres  le  moyen  de  recevoir  une  instruction  gratuite.  L'Etat 
paye  actuellement  chaque  année  une  somme  totale  de  50,000  cou- 
ronnes (70,000  francs)  à  titre  de  subventions  à  un  certain  nombre 
d'écoles  féminines  secondaires  qui  sont  tenues,  en  retour,  de  donner, 
à  un  certain  nombre  d'élèves  pauvres,  un  enseignement  absolument 
gratuit  ou  contre  un  écolage  annuel  ne  pouvant  dépasser  30  cou- 
ronnes (environ  70  francs).  Cette  subvention  ne  s'accorde  que  pour 
une  durée  de  trois  ans  ;  passé  ce  terme,  les  institutions  qui  désirent 
continuer  à  en  jouir  doivent  renouveler  leur  demande  au  Gou- 
vernement. Cette  dernière  doit  être  accompagnée  de  certains  ren- 
seignements sur  la  direction  de  l'école,  le  plan  des  études  et  le 
programme  des  cours,  le  personnel  enseignant,  les  élèves,  les 
écolages,  le  local  scolaire,  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses, 
etc.  Les  réquêtes  en  question  ofl'rent  par  suite  d'excellents  élé- 
ments pour  la  statistique  des  écoles  supérieures  de  filles,  et  c'est 
aussi  à  ces  documents  qu'a  été  empruntée  la  majeure  partie  des 
données  que  nous  communiquons  ici. 

Le  nombre  total  des  écoles  supérieures  de  filles  de  notre  pays 
s'élève  entre  60  et  70.  Une  seule  appartient  à  l'État,  savoir, l'École 
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d'application  rattachée  à  l'École  normale  supérieure  des  institu- 
trices. Le  but  de  cette  école  est  de  servir  d'école  modèle  aux 
autres  écoles  supérieures,  et  de  fournir  aux  élèves  de  l'École  nor- 
male l'occasion  d'assister  aux  leçons  de  l'école,  comme  aussi  d'y 
prendre  part  elles-mêmes  pour  s'exercer  à  l'enseignement.  Près 
de  la  moitié  des  écoles  supérieures  de  filles  sont  à  un  degré  plus 
ou  moins  grand  des  institutions  municipales.  Dans  les  localités 
où  les  communes  mômes  n'ont  pas  encore  fondé  d'écoles  supé- 
rieures de  filles,  des  particuliers  instruits  et  éclairés  ou  jouissant 
d'une  certaine  fortune,  se  sont  réunis  pour  fonder  et  entretenir 
des  institutions  de  ce  genre.  D'ordinaire,  ils  ont  contribué  par 
des  subventions  plus  ou  moins  considérables  à -la  fondation  de 
l'école,  et  ont  garanti  en  outre  une  certaine  somme  en  cas  de 
besoin.  La  plupart  de  ces  derniers  établissements  reçoivent  aussi 
une  certaine  allocation  annuelle  des  communes  dans  le  ressort 
desquelles  elles  sont  situées,  ou  des  caisses  d'épargne,  ou  enfin 
des  sociétés  dites  «  de  vente  de  l'eau-de-vie  »  établies  dans  ces 
communes,  et  quelques-unes  même  du  conseil  général  de  la  pro- 
vince. L'administration  de  ces  écoles  est  considérée  par  ceux  qui 
en  sont  chargés  comme  une  mission  de  confiance  exclusivement 
communale;  il  y  a  donc  tout  lieu  de  penser  qu'elles  se  transforme- 
ront avec  le  temps  en  établissements  communaux  purs,  que,  par 
suite,  les  conseils  municipaux  auront  eux-mêmes  la  direction  de 
ces  écoles,  et  qu'ils  payeront  des  deniers  communaux  les  déficits 
dont  elles  pourraient  souffrir.  Les  autres  institutions  supérieures 
déjeunes  filles,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié,  sont  exclu- 
sivement privées.  C'est  à  cette  dernière  classe  qu'appartiennent 
les  plus  grandes  écoles  supérieures  de  filles  du  pays,  et  en  général 
les  écoles  des  grandes  villes  ou  des  agglomérations  urbaines  de 
moyenne  importance,  où  une  école  de  filles  peut,  sans  trop  de 
difficultés,  subsister  par  elle-même,  c'est-à-dire  avec  les  seuls 
écolages. 

A  l'exception  de  l'École  Kjellberg,  déjà  mentionnée,  àGothem- 
bourg,  toutes  les  institutions  d'enseignement  supérieur  pour  les 
filles,  en  Suède,  font  payer  des  écolages.  11  en  est  de  même  de  l'École 
supérieure  d'application  attachée  à  l'École  normale  supérieure  de 
l'Etat.  L'écolage  varie  avec  les  localités,  mais  il  est  relativement 
très  cher,  si  on  le  compare  avec  ce  qui  constitue  la  règle  en 
Suède.  Nous  sommes  habitués  à  un  enseignement  gratuit.  Les 
écoles  primaires  sont  obligatoires  et  gratuites.  Dans  les  col- 
lèges et  lycées  pubhcs  (gymnases  latins  ou  Realschulen)  à  l'usage 
des  jeunes  garçons,  l'instruction  est  totalement  gratuite  pour  les 
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élèves  pauvres,  et  les  autres  ne  payent  qu'une  rétribution  insigni- 
fiante, environ  30  couronnes  (42  francs)  par  an.  Les  cours  universi- 
taires sont  de  même  accessibles  à  chacun  sans  aucun  débours.  Or, 
les  écoles  supérieures  de  filles  ne  peuvent  subsister  que  grâce  aux 
écolages.  Si  l'on  additionne  les  dépenses  annuelles  afférentes  à 
l'enseignement  scolaire  d'une  jeune  fille  depuis  le  jour  de  son  en- 
trée à  l'école,  à  l'âge  de  6  ans  révolus,  jusqu'à  celui  de  15  ou  16 
ans,  qui  est  chez  nous,  comme  on  l'a  vu,  l'âge  ordinaire  de  con- 
firmation, on  obtient  des  sommes,  différentes  suivant  les  établis- 
sements, mais  variant  entre  800  couronnes  et  1,500  couronnes 
(1,120  fr.  et  2,100  fr.)  (1).  Les  places  gratuites  sont  très  peu  nom- 
breuses, et  l'on  peut  dire  qu'en  général  les  écoles  supérieures  do 
filles  de  la  Suède  ne  profitent  qu'aux  élèves  dont  les  parents 
jouissent  d'une  certaine  aisance. 

Les  établissements  dont  l'existence  est  la  mieux  assurée  sont 
les  écoles  communales  mentionnées  ci-dessus.  Plusieurs  d'entre 
elles  ont  obtenu,  dans  le  courant  de  ces  dernières  années,  des  édi- 
fices scolaires  convenablement  aménagés.  Généralement,  l'argent 
nécessaire  a  été  fourni  par  des  dons  de  particuliers  ou  de  corpora- 
tions; mais  les  conseils  municipaux  y  ont  aussi  contribué  jusqu'à 
un  certain  point,  et  môme,  dans  certaines  localités,  ils  ont  pris 
exclusivement  l'affaire  en  mains.  En  comptant  les  maisons  d'école 
appartenant  à  des  institutions  entièrement  privées,  plus  du  quart 
de  nos  écoles  secondaires  de  filles  ont  des  édifices  scolaires  à  elles  ; 
les  autres  doivent  se  contenter  jusqu'à  nouvel  ordre  de  locaux 
loués. 

Les  établissements  d'éducation  pourles  jeunes  filles  ont  été  placés 
autrefois  sous  une  direction  exclusivement  féminine.  Ecole  de 
jeunes  filles  et  «  pensionnat  »  dirigé  par  une  dame  furent  long- 
temps considérés  comme  des  termes  identiques.  Cependant,  il  est 
aussi  survenu  des  modifications  à  cet  égard,  à  mesure  qu'à  aug- 
menté l'intérêt  en  faveur  d'une  éducation  féminine  solide  et  d'une 
portée  générale.  Environ  la  moitié  des  écoles  de  filles  qui  méritent 
le  nom  d'écoles  «  supérieures  »  se  trouvent  encore,  il  est  vrai, 
sous  la  direction  exclusive  de  dames,  qui  sont  en  même  temps 
les  propriétaires  de  l'institution.  Mais,  dans  les  autres  établisse- 

(1)  Il  y  a  lieu  de  faire  observer  ici  qu'en  Suède  les  établissements  d'éduca- 
tion ne  sont  pas  munis  d'internats.  C'est  le  cas  des  écoles  secondaires  de  gar- 
çons aussi  bien  que  des  écoles  supérieures  de  tilles  créées  dans  ces  derniers 
temps.  Les  élèves  habitent  chez  leurs  parents  ou  sont  en  pension  chez  les  par- 
ticuliers. Ils  ne  séjournent  à  l'école  que  durant  la  partie  de  la  journée,  —  envi- 
ron 5  à  6  heures,  —  affectée  à  l'enseignement.  Les  écolages  mentionnés  ci-dessus 
ne  représentent  par  conséquent  que  la  rétribution  de  l'enseignement. 
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ments,  on  a  cru  devoir  établir  une  direction  masculine  à  côté  de 
la  direction  féminine.  Dans  quelques  institutions,  l'Administration 
de  l'école  charge  un  de  ses  membres  d'assister  au  besoin  la  direc- 
trice de  ses  conseils  et  do  ses  lumières;  d'autres  possèdent  un 
directeur  des  études  émargeant  pour  cette  charge  des  honoraires 
spéciaux;  enfin,  dans  un  très  petit  nombre  d'écoles,  la  direction 
principale  est  confiée  à  un  homme.  Cependant,  même  dans  les 
écoles  dirigées  par  des  hommes ,  ceux-ci  sont  toujours  assistés 
d'une  dame.  Le  système  allemand  de  la  direction  exclusivement 
masculine  des  écoles  de  jeunes  filles  n'a  pas  reçu  droit  de  bour- 
geoisie dans  notre  pays. 

Outre  la  directrice,  et,  le  cas  échéant,  le  directeur,  le  person- 
nel fixe  des  écoles  de  filles  se  compose  exclusivement  d'institu- 
trices. Toutes  les  écoles  possèdent  cependant  aussi  des  professeurs 
hommes,  appelés  surtout  à  l'enseignement  dans  les  classes  supé- 
rieures; mais  aucun  de  ces  messieurs  n'y  revêt  d'emploi  fixe,  c'est- 
à-dire  n'est  attaché  exclusivement  ou  principalement  à  l'école 
même.  Les  professeurs  hommes  qui  y  enseignent  ont  d'ordinaire 
leur  principale  occupation  aux  écoles  supérieures  de  garçons,  et 
ne  peuvent  par  suite  consacrer  que  quelques  heures  éparses  au 
service  de  l'école  de  filles.  C'est  là  un  inconvénient  qu'il  sera  im- 
possible d'éviter  aussi  longtemps  que  les  ressources  des  écoles  de 
filles  reposeront,  sinon  totalement,  du  moins  en  grande  partie, 
sur  les  écolages.  Ce  système  possède  toutefois  cet  avantage  que 
les  écoles  de  filles  sont  à  même  de  choisir  elles-mêmes  leurs  colla- 
borateurs, et  leur  choix  ne  tombe  en  général  que  sur  des  profes- 
seurs éminents. 

Le  budget  annuel  d'une  école  d'environ  100  élèves  comporte 
d'ordinaire  de  10,000  à  12,000  couronnes  (14,000  à  16,800  fr.).  A 
Gothembourg,  le  budget  de  la  «  Nouvelle  école  supérieure  des  jeu- 
nes filles,  »,  avec  175  élèves  environ,  est  de  25,000  couronnes 
(35,000  fr.),  contre  40,000  couronnes  (56,000  fr.),  pour  deux  éta- 
blissements de  Stockholm  (l'a  Ecole  Wallin  »  et  le  «  Lycée  des  jeu- 
nes demoiselles  »)  ayant  chacun  250  élèves  environ. 

Les  directrices  reçoivent  d'ordinaire  1,200  couronnes  (1,680  fr.) 
par  an,  outre  le  logement  et  le  chauffage.  Dans  bien  des  localités, 
cependant,  les  appointements  comportent  des  chiffres  supérieurs, 
et  s'élèvent  entre  autres  à  2,000  couronnes  (2,800  fr.)  dans  quel- 
ques institutions  de  Stockholm,  et  même  à  2, 500  couronnes  (3,500  fr.) 
dans  l'établissement  de  Gothembourg,  mentionné  ci-dessus.  Les 
directeurs,  en  très  petit  nombre,  qui  se  consacrent  exclusivement 
à  l'instruction  de  la  jeunesse  féminine,  jouissent  de  revenus  très 
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différents.  Le  mieux  payé  de  tous,  actuellement,  touche  un  traite- 
ment de  5,500  couronnes  (7,700  fr.).  Les  appointements  annuels 
des  institutrices  brevetées  et  des  autres  institutrices  qui,  sans  avoir 
de  brevet,  ont  des  connaissances  équivalentes  en  théorie  et  en  pra- 
tique, s'élèvent  en  général  à  1,000  couronnes  (1,400  fr.),  dans  les 
plus  grandes  villes  à  1,200  couronnes  (1,680  fr.)  et  davantage.  Les 
professeurs  n'ont  pas  d'appointements  fixes,  mais  sont  payés  par 
heure,  généralement  à  raison  do  2  ou  de  3  couronnes  (2  fr.  80  c. 
à  4  fr.  20  c). 

Les  institutrices  les  mieux  rétribuées  de  notre  pays  sont  celles 
des  écoles  normales.  Les  écoles  normales  d'institutrices  primaires 
possèdent,  outre  les  professeurs  hommes,  un  ensemble  de  neuf 
institutrices,  et  l'École  normale  supérieure  des  institutrices  à 
Stockholm  avec  l'École  d'application  annexe,  quatr'e  institutrices 
à  titre  ordinaire.  Ces  dames,  payées  par  l'État,  reçoivent,  dans  la 
classe  inférieure,  un  traitement  de  1,500  couronnes  (2,100  fr.),  de 
3,500  couronnes  (4,900  fr.)  dans  la  classe  supérieure.  Les  traite- 
ments sont  augmentés  tous  les  cinq  ans  d'une  a  haute  paye  »  do 
500  couronnes  (700  fr.),  jusqu'à  ce  que  l'institutrice  ait  atteint  la 
classe  supérieure,  ce  qui  a  lieu  au  bout  de  vingt  ans  de  service. 

Nous  avons  déjà  signalé  combien  était  restreinte  et  exclusive 
l'instruction  donnée  dans  les  anciens  «  pensionnats».  La  méthode 
d'enseignement  visait  surtout  à  atteindre  une  certaine  habileté 
pratique,  ou  ce  que  l'on  appelait  des  «talents  »,  et  le  résultat  en 
était  d'ordinaire  une  éducation  superficielle  et  prétentieuse,  sans 
développement  général  et  harmonique  de  toutes  les  facultés  de 
l'âme  et  de  l'esprit,  sans  sérieux  et  sans  fond.  Les  avantages  que 
ces  pensions  pouvaient  avoir,  étaient  que  l'enseignement  s'y  trou- 
vait suffisamment  limité  pour  ne  pas  surcharger  l'élève,  et  qu'il 
avait  toujours  un  but  pratique,  trop  exclusif,  il  est  vrai,  l'art  de 
plaire  et  de  briller  dans  la  vie  de  société.  L'école  moderne  s'est 
donné  la  mission  d'assurer  à  la  jeune  fille  une  instruction  com- 
parable, au  point  de  vue  de  la  solidité  et  du  sérieux,  à  celle 
que  les  jeunes  gens  reçoivent  dans  les  collèges.  Il  est  vrai  que  les 
écoles  de  jeunes  filles  en  sont  ainsi  venues  à  souffrir  des  inconvé- 
nients reprochés  à  nos  collèges  de  garçons,  savoir  la  multiplicité 
des  matières  et  l'excès  de  travail  des  élèves  ;  mais  le  but  actuel  de 
l'enseignement,  qui  est  de  développer  dans  toutes  les  directions 
les  facultés  intellectuelles  de  la  jeune  fille,  de  manière  à  lui  per- 
mettre de  remplir  judicieusement  et  avec  indépendance  sa  place 
dans  la  famille  et  dans  la  société,  est  un  principe  qui  doit  être  re- 
connu comme  juste,  et  ce  sera  la  tâche  de  l'avenir  le  plus  rappro- 
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ché  de  travailler  à  la  réalisation  de  ce  but  sans  que  les  exigences 
de  l'enseignement  soient  de  nature  à  excéder  les  forces  des  en- 
fants. 

Toutes  les  écoles  supérieures  de  jeunes  filles  suivent  à  peu  près 
les  mômes  programmes.  Il  suffira  donc  d'indiquer  le  plan  d'études 
d'un  seul  établissement,  et  nous  choisirons  à  cet  effet  celui  de 
Yécole  d'application  attachée  à  l'École  normale  supérieure  des  in- 
stitutrices. Voici  ce  plan. 
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Nous  avons  réuni  dans  ce  plan  les  heures  tant  obligatoires  que 
facultatives.  Il  y  a  lieu  d'ajouter,  par  suite,  que  toutes  les  matières 
sont  obligatoires  dans  les  trois  classes  inférieures  (1-3);  que,  dans 
les  classes  de  4"  5^  et  6",  les  seuls  ouvrages  manuels  sont  faculta- 
tifs; que,  dans  les  deux  classes  supérieures  {1"  et  8^),  l'élève  peut 
être  dispensée  de  l'une  des  langues  étrangères,  à  son  choix,  comme 
aussi  de  la  géométrie,  à  laquelle  est  affectée  l'une  des  quatre 
heures  de  mathématiques;  enfin,  que,  dans  ces  classes,  le  dessin, 
le  chant  et  la  gymnastique  sont  des  matières  facultatives. 

Pour  ce  qui  concerne  les  langues  étrangères,  plusieurs  écoles 
supérieures  de  filles  sont  plus  libérales  que  l'école  d'application 
attachée  à  l'Ecole  normale.  Comme  on  l'a  vu,  cette  école  n'auto- 
rise de  dispense  que  dans  les  deux  classes  supérieures,  et  seule- 
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ment  à  l'égard  d'une  langue.  Dans  plusieurs  écoles,  les  deux  lan- 
gues étrangères  dont  l'étude  commence  la  dernière  sont  absolu- 
ment facultatives,  et  même  quelques  établissements  permettent 
la  dispense  complète  des  trois  langues,  liberté  dont  les  élèves  no 
font,  du  reste,  que  très  rarement  usage. 

Gomme  le  montre  le  plan  d'études  de  l'école  d'application 
attachée  à  l'École  normale  supérieure,  le  français  est  la  langue 
étrangère  qui  occupe  le  premier  rang  dans  le  programme  de  l'en- 
seignement. La  plupart  des  écoles  supérieures  de  filles  suivent  à 
cet  égard  l'exemple  de  l'école  d'application.  Seules,  les  institutions 
des  côtes  occidentales  de  la  Suède  et  celles  de  quelques  autres 
villes  du  pays  commencent  par  l'allemand,  une  par  l'anglais.  Le 
fait  que  dans  toutes  les  écoles  secondaires  de  garçons  l'allemand 
est  la  première  langue  étrangère  que  l'on  étudie,  peut  expliquer 
que  des  écoles  supérieures  de  filles  aient  adopté  ce  système.  Mais, 
dans  la  grande  généralité  des  écoles  supérieures  de  filles,  l'opinion 
est  très  prononcée  en  faveur  du  français,  et  cette  langue  y  a  pris 
un  empire  toujours  plus  grand  dans  le  courant  des  dernières 
années.  Môme  dans  les  collèges  de  garçons  la  majorité  des  pro- 
fesseurs de  langues  étrangères  désirent  que  le  français  prenne  la 
place  de  l'allemand,  quoiqu'il  y  ait  à  cette  heure  peu  d'apparence 
d'une  modification  à  cet  égard. 

L'âge  d'admission  aux  écoles  supérieures  de  filles  est  en  géné- 
ral fixé  à  neuf  ans  accomplis,  comme  dans  les  collèges  de  garçons. 
Pour  l'enseignement  préliminaire,  la  plupart  des  écoles  de  filles 
possèdent  une  division  dite  préparatoire,  qui,  dans  son  dévelop- 
pement complet,  comprend  trois  classes,  pour  les  fillettes  de  six 
ans  à  neuf  ans.  Il  résulte  des  remarques  dont  nous  avons  accom- 
pagné le  plan  d'études  de  l'école  d'application  de  l'École  normale 
supérieure,  que  l'enseignement  obligatoire  dans  la  totalité  des 
matièresyest,  à  proprement  parler,  limité  auxsixpremièrejs  classes, 
par  conséquent  à  peu  près  jusqu'à  la  quinzième  année  d'âge  des 
élèves.  Il  règne  déjà  à  l'heure  actuelle  une  certaine  liberté  de 
choix  dans  les  deux  classes  supérieures,  et  l'on  sait  que  le  per- 
sonnel enseignant  de  l'école  désire  l'extension  ultérieure  de  celte 
liberté.  La  pensée  d'une  organisation  différente  du  plan  d'étu- 
des dans  les  écoles  supérieures  de  filles  avant  et  après  l'âge  do 
quinze  ans,  qui  est  chez  nous  l'âge  ordinaire  de  la  confirmation, 
était  déjà  nettement  formulée  dans  le  rapport  de  la  commission 
royale  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  cette  pensée  a  gagné  tou- 
jours plus  de  terrain  dans  le  public  éclairé.  La  plupart  des  écoles 
de  filles  accordent  aussi  à  leurs  élèves  des  classes  supérieures  une 
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cortaino  liberté  dans  le  choix  des  matières,  et  bien  des  école:^  ont 
fait  entrer,  en  outre,  dans  le  programme  de  ces  classes,  d'autres 
matières  que  celles  indiquées  au  tableau  ci-dessus.  Il  suffira  de 
mentionner  l'hygiène,  l'histoire  de  l'art,  la  tenue  des  livres,  la 
pédagogie,  etc.  Deux  grandes  institutions  d'enseignement  pour  les 
filles  à  Stockholm,  «  l'École  Wallin  »  et  le  «  Lycée  des  demoi- 
selles » ,  ont  tracé  une  ligne  nettement  tranchée  entre  l'école  pro- 
prement dite  jusqu'à  l'âge  de  confirmation,  et  la  division  supé- 
rieure pour  les  jeunes  fdles  adultes.  Cette  division  supérieure 
comprend,  à  l'École  Wallin,  deux  enseignements  différents,  trois  au 
Lycée  des  demoiselles.  Dans  les  deux  institutions,  l'un  de  ces  en- 
seignements prépare  les  élèves  à  l'examen  d'étudiant  ou  de  ma- 
turité (baccalauréat)?  avec  les  mêmes  programmes  que  dans  les 
collèges  de  garçons.  On  y  enseigne  par  conséquent  aussi  le  latin, 
l'algèbre  et  la  géométrie,  la  théologie  dogmatique,  la  philosophie, 
etc.  Jusqu'à  ce  moment,  environ  une  cinquantaine  de  jeunes 
femmes  ont  subi  l'examen  d'étudiant;  la  plupart  sont  sorties  de 
l'École  Wallin,  qui  ouvrait,  dès  1870,  un  cours  dans  ce  but.  Quel- 
ques-unes ont  ensuite  continué  leurs  études  à  l'Université.  La 
plupart  ont  immédiatement  obtenu  des  places  d'institutrices. 

Pendant  les  dernières  périodes  décennales,  le  champ  d'activité 
de  la  femme  dans  la  société  a  reçu  une  extension  toujours  plus 
grande,  et  les  efforts  dans  cette  direction  se  poursuivent  chaque 
jour.  Par  suite,  les  écoles  supérieures  de  tilles  ont  pris  une  impor- 
tance toujours  plus  grande,  bien  que  consistant  en  majeure  par- 
tie en  institutions  privées,  et  l'intérêt  en  faveur  de  leur  dévelop- 
pement et  de  leur  organisation  en  harmonie  avec  les  besoins 
actuels,  augmente  d'année  en  année  parmi  les  classes  instruites 
de  la  société.  On  a  donc  toute  raison  d'admettre  que  l'école  supé- 
rieure de  filles  marche  vers  un  avenir  prospère  et  fécond  en  heu- 
reux résultats  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral. 


D--  GUSTAVE  SJOBERG. 


DES  CONDITIONS  D'ADMISSION 


AUX 


ÉTUDES  D'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 


Les  délégués  des  difTérentes  sections  du  groupe  toulousain 
d'Enseignement  supérieur  se  sont  réunis  le  vendredi  5  mai  1882, 
pour  examiner  la  question  posée  par  la  section  de  droit  du  groupe 
parisien  dans  sa  séance  du  17  février  1882  : 

Quelles  sont  les  conditions  préalables  qui  doivent  être  exigées 
pour  l'admission  aux  études  de  l'Enseignement  supérieur,  parti- 
culièrement dans  les  Facultés  de  droit  et  de  médecine? 

En  ce  qui  concerne  les  étudiants  qui  suivent  les  cours  de  la 
Faculté  des  lettres,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  à  propos  de 
leur  demander  un  autre  titre  que  celui  de  bachelier.  Ces  étudiants 
se  divisent  en  doux  catégories  principales  :  les  auditeurs  libres  et 
les  boursiers.  Les  boursiers  ne  sont  admis  qu'après  un  examen  qui 
nous  garantit  leur  aptitude.  Quant  aux  auditeurs  libres  qui  suivent 
régulièrement  nos  conférences,  c'est  parmi  eux  que  se  recrutent, 
au  bout  d'une  année,  nos  boursiers  les  plus  sérieux  ;  en  leur  fermant 
nos  portes,  nous  nous  priverions  dans  l'avenir  de  nos  meilleurs 
élèves.  Il  nous  a  donc  semblé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  toucher  à 
une  organisation  éprouvée  par  une  expérience  de  quelques  années 
et  qui  nous  donne  de  bons  résultats. 

Parmi  les  élèves  de  la  Faculté  des  sciences,  il  faut  distinguer: 
ceux  qui,  se  destinant  à  la  licence  es  sciences  mathématiques,  ont 
reçu  dans  les  classes  de  mathématiques  spéciales  des  lycées  une 
préparation  suffisante,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  leur  imposer 
d'autres  conditions  d'admission  que  le  titre  de  bachelier.  Ceux,  au 
contraire,  qui  se  destinent  aux  licences  physiques  et  naturelles, 
arrivent  très  insuffisamment  préparés.  Il  y  a  à  cela  deux  raisons  : 
d'abord,  les  sciences  dites  naturelles  ne  sont  pas  représentées  dans 
le  programme  du  baccalauréat  es  sciences.  Ensuite  l'enseignement 
de  la  physique  et  de  la  chimie  dans  les  classes  de  mathématiques 

(1)  Rapport  rédifré  au  nom  du  groupe  toulousain. 
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spéciales  est  organisé,  non  pas  en  vue  de  la  préparation  à  l'ensei- 
gnement supérieur,  mais  en  vue  de  la  préparation  à  l'École  Poly- 
technique. Ce  n'est  pas  le  ministre  de  l'instruction  publique,  c'est 
le  ministre  de  la  guerre  qui  a  la  haute  main  sur  les  programmes. 
Si  l'on  veut  préparer  des  candidats  sérieux  aux  licences  physiques 
et  naturelles,  il  faut  modifier  les  programmes  de  la  classe  de  ma- 
thématiques spéciales,  et  plus  encore  peut-être  la  façon  dont  ces 
programmes  sont  appliqués.  Si  ces  modifications  étaient  faites, 
l'élève  sortant  des  mathématiques  spéciales  arriverait  à  la  Faculté 
des  sciences  avec  une  préparation  convenable.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  de  placer  un  examen  nouveau  à  l'entrée  do  l'enseignement 
supérieur,  mais  d'apporter  quelques  réformes  dans  l'enseigne- 
ment des  classes  supérieures  de  nos  lycées. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  Facultés  des  sciences  et  des 
lettres,  nous  n'avons  pas  vu  de  raison  pour  toucher,  autrement 
que  par  des  modifications  de  détail,  aux  conditions  actuelles  d'ad- 
mission des  candidats.  Aussi  bien  la  section  du  groupe  parisien, 
en  mettant  à  l'étude  la  question  qui  nous  occupe,  visait-elle  moins 
les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  que  celles  de  droit  et  de 
médecine.  C'est  donc  sur  les  conditions  d'admission  dans  ces  deux 
Facultés  que  nous  avons  dû  porter  notre  attention. 

En  ce  qui  touche  la  Faculté  de  droit,  nous  n'avons  eu  qu'à 
nous  rappeler  ce  que  nous  avons  plusieurs  fois  entendu  de  la 
bouche  de  nos  collègues.  Ils  se  plaignent  que  les  étudiants  arri- 
vent à  l'École  de  droit  avec  une  instruction  générale  insuffisante, 
et  qu'ils  manquent  particulièrement  des  connaissances  historiques 
et  philosophiques  qui  devraient  servir  de  base  à  leurs  études. 
Comment  remédier  à  cet  état  de  choses?  On  ne  peut  guère  songer 
à  augmenter  le  programme  de  baccalauréat,  qui  n'est  déjà  que 
trop  chargé.  Il  faut  donc  chercher  autre  chose.  Trois  systèmes 
ont  été  proposés  et  discutés. 

Le  premier  consisterait  à  créer  dans  les  Lycées,  pour  les  élèves 
pourvus  du  titre  de  bachelier  es  lettres,  une  classe  analogue  à  ce 
qu'est  la  classe  de  mathématiques  spéciales  pour  les  bacheliers 
es  sciences.  Cette  année  supplémentaire  n'aurait  pas  pour  cou- 
ronnement et  pour  sanction  un  examen  nouveau  ;  elle  serait  con- 
sacrée à  des  études  désintéressées;  on  y  laisserait  plus  d'initiative 
aux  élèves  et  on  ménagerait  ainsi  la  transition  entre  l'enseigne- 
ment secondaire,  où  ils  ont  trop  peu  de  liberté,  et  l'enseignement 
supérieur,  où  ils  en  ont  peut-être  trop. 

Ce  système  a  soulevé  plusieurs  objections.  On  s'est  demandé 
si  cette  année  d'études,  qui  prépare  à  tout  sans  mener  à  rien,  serait 
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d'une  efficacité  réelle  ;  s'il  était  possible  do  constituer  un  ensei- 
gnement sans  programme  et  sans  but  ;  si  les  élèves,  à  l'âge  de  dix- 
sept  ou  dix-huit  ans,  seraient  en  état  d'apprécier  l'utilité  de  cette 
préparation  générale  ;  si  le  désir  de  quitter  les  bancs  du  collège  et 
de  n'être  plus  écoliers  ne  les  disposerait  pas  h  mal  profiter  de  cette 
année  supplémentaire. 

Ces  objections  n'ont  pas  paru  sans  valeur  et  ont  engagé  quel- 
ques-uns d'entre  nous  à  proposer  une  autre  solution  du  problème. 
Ce  second  système  a  cela  de  commun  avec  le  premier,  qu'il  suppose 
une  année  intermédiaire  entre  l'Enseignement  secondaire  et  l'En- 
seignement supérieur;  seulement,  cette  année  préparatoire  ne  se 
passerait  plus  au  lycée,  mais  à  la  Faculté  des  lettres.  Les  futurs 
étudiants  seraient  tenus  de  suivre  régulièrement  un  certain  nombre 
de  cours  ou  de  conférences  qui  leur  seraient  indiqués  par  les  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  des  lettres,  de  concert  avec  leurs  collègues 
de  la  Faculté  de  droit.  Cette  année  préparatoire  aurait  une  sanction 
dans  un  examen  destiné  à  prouver  que  l'assiduité  des  étudiants  a 
été  réelle.  Ils  no  pourraient  prendre  leur  première  inscription  de 
droit  avant  d'avoir  subi  cette  épreuve  d'une  manière  suffisante. 
Il  nous  a  semblé  que  cette  année  d'études  générales  donnerait  au 
futur  étudiant  une  certaine  maturité,  et  comblerait  utilement  les 
lacunes  de  son  éducation,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  philosophie, 
l'histoire  et  les  antiquités. 

Malgré  les  avantages  que  semble  offrir  cette  combinaison,  elle 
a  rencontré  des  objections  graves.  On  a  fait  observer  que  pour  les 
familles  peu  fortunées,  la  nécessité  d'entretenir  un  fils  un  an  de 
plus  auprès  d'une  Faculté  constituerait  une  lourde  charge  ;  que  les 
parents  seraient  disposés  à  ne  voir  dans  cette  innovation  que  ce 
qu'elle  a  d'onéreux  et  non  ce  qu'elle  a  d'utile;  qu'ils  craindraient 
sans  doute  le  mauvais  usage  que  les  étudiants  pourraient  faire  de 
leurs  loisirs  pendant  cette  année  préparatoire,  que  ne  termine 
aucun  examen  professionnel.  On  a  tiré  une  autre  objection  de  la 
coexistence  des  Facultés  libres  et  des  Facultés  de  l'État.  Ou  bien, 
en  effet,  on  permettra  aux  étudiants  do  suivre  les  cours  et  de 
passer  leur  examen  dans  les  Facultés  libres.  Mais  peut-on  admettre 
que  ces  Facultés  offrent  les  mômes  garanties  que  les  établisse- 
ments de  l'État?  N'aura-t-on  pas  à  craindre  que  les  attestations 
d'assiduité  ne  soient  de  simples  certificats  de  complaisance?  Ou 
bien  on  obligera  les  élèves,  de  quelque  manière  qu'ils  se  soient 
préparés,  à  subir  leur  examen  devant  la  Faculté  de  l'État.  Mais 
alors  on  n'atteindra  pas  le  but  qu'on  se  propose^  c'est-à-dire  l'assi- 
duité de  l'élève  aux  cours  de  la  Faculté.  L'élève  préparera  son 
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examen,  comme  il  prépare  son  baccalauréat,  à  coups  de  manuels, 
au  lieu  d'acquérir  les  connaissances  sérieuses  dont  il  a  besoin.  Ou 
bien  enfin  on  obligera  tous  les  élèves  à  suivre  les  cours  de  la  Fa- 
culté de  l'État  devant  laquelle  ils  devront  subir  leur  examen.  Mais 
ne  sera-ce  pas  une  atteinte  plus  ou  moins  directe  à  la  loi  de  1875, 
et  ne  risque-t-on  pas  de  se  heurter  à  un  obstacle  que  le  pouvoir 
législatif  seul  aurait  le  droit  de  lever? 

En  présence  de  ces  difficultés,  quelques-uns  ont  songé  à  une 
troisième  combinaison.  Dans  ce  système,  il  n'y  aurait  plus  d'année 
intermédiaire  entre  l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement 
supérieur.  Pendant  la  première  année  qu'ils  passeraient  à  la  Fa- 
culté de  droit,  les  élèves  seraient  tenus  de  suivre  deux  ou  trois 
cours  ou  conférences  de  la  Faculté  des  lettres.  Ils  ne  pourraient 
subir  leur  premier  examen  de  droit  qu'après  avoir  passé  un  exa- 
men écrit  ou  oral  sur  les  cours  de  la  Faculté  des  lettres  auxquels 
ils  se  seraient  inscrits. 

Ce  système,  qui  soulève  des  difficultés  moins  graves  que  le 
précédent,  ne  paraît  pas  à  l'abri  de  toute  objection.  D'abord  il  ne 
nous  semble  pas  répondre  à  l'objet  que  nous  nous  proposons;  en 
effet,  nous  recherchons  quelles  doivent  être  les  conditions  d'ad- 
mission à  l'enseignement  supérieur,  et  non  pas  comment  ceux 
qui  y  ont  été  admis  doivent  employer  leur  temps.  Ensuite  il  ne 
nous  paraît  pas  certain  que  tous  nos  collègues  de  la  Faculté  de 
droit  approuvent  cette  obligation  imposée  aux  étudiants  de  mêler 
les  études  littéraires  aux  études  juridiques.  Quelques-uns  feront 
sans  doute  observer  que  le  programme  de  la  première  année  de 
droit,  qui  autrefois  laissait  aux  jeunes  gens  beaucoup  de  loisirs,  a 
été  singulièrement  augmenté  depuis  quelques  années,  et  qu'un 
élève  ordinaire  n'a  pas  trop  de  tout  son  temps  pour  étudier 
son  examen  juridique,  et  ne  peut  être  tenu  d'y  ajouter  le 
surcroît  de  travail  que  lui  demandera  un  examen  littéraire.  En 
somme,  cette  solution,  plus  timide  que  la  précédente  nous  paraît 
soulever  moins  d'objections,  mais  aussi  présente  moins  d'avan- 
tages; en  comparant  les  trois  combinaisons  qui  viennent  d'être 
exposées,  la  majorité  des  délégués  a  paru  incliner  vers  la  seconde. 

Elle  suscite,  nous  l'avons  vu,  deux  objections  principales  : 
1°  les  élèves  pourront-ils  choisir  entre  les  Facultés  de  l'État 
et  les  Facultés  libres?  Ne  risque-t-on  pas  d'aboutir  à  une 
préparation  illusoire  ou  à  une  impossibilité  légale?  2"  l'année 
préparatoire  ne  paraîtrait-elle  pas  aux  parents  plus  onéreuse 
qu'utile  ?  —  A  la  première  de  ces  objections  nous  répondons  : 
Lors  même  qu'une  partie  des  étudiants  suivrait  les  cours  des 
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Facultés  libres,  l'assiduité  des  autres  près  des  Facultés  de  l'État 
constituerait  un  progrès  sérieux.  Quant  aux  sacriiices  pécu- 
niaires que  les  parents  devraient  s'imposer,nous  pensons  que  cette 
considération  n'est  pas  suffisante  pour  contrebalancer  les  avan- 
tages d'une  amélioration  considérable  apportée  dans  les  études. 
Nous  croyons  donc  que,  sans  méconnaître  la  valeur  de  ces  objec- 
tions, on  doit  tenir  un  compte  sérieux  de  ce  système,  dont  les 
avantages  nous  semblent  compenser  et  au  delà  les  inconvénients. 

Après  avoir  recherché  quelles  conditions  d'admission  devraient 
être  imposées  à' l'entrée  de  la  Faculté  de  droit,  la  réunion  s'est 
livrée  à  un  travail  analogue  pour  ce  qui  regarde  les  études  de 
médecine. 

Les  conditions  actuelles  d'admission  à  ces  études  sont  la  jus- 
tification des  deux  diplômes  de  bachelier  es  lettres  et  de  bache- 
lier es  sciences  restreint.  Grâce  à  l'obligation  de  ces  deux  bacca- 
lauréats,les  étudiants  arrivent  à  l'École  de  médecine  suffisamment 
âgés  et  avec  une  maturité  d'esprit  convenable,  puisque,  après  la 
classe  de  philosophie,  ils  ont  eu  encore  une  année  de  scolarité.  En 
outre,  à  ne  considérer  que  les  programmes,  il  semble  qu'ils  doi- 
vent posséder  d'importantes  notions  sur  les  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles.  Ajoutons  à  cela  que  la  première  année 
d'études  médicales  est  consacrée  tout  entière  aux  sciences  phy- 
sico-chimiques et  aux  sciences  naturelles  dans  leurs  applications 
biologiques. 

Il  semblerait  donc  qu'après  trois  années  consacrées  entièrement 
ou  en  partie  aux  sciences  physiques  et  naturelles,  l'étudiant  de- 
vrait être  prêt  à  passer  convenablement  l'examen  probatoire  qui 
porte  sur  ces  sciences  et  qu'il  doit  subir  après  la  quatrième 
inscription.  Mais  en  réalité  il  n'en  est  pas  ainsi.  En  effet,  lorsque 
les  élèves  munis  de  leur  double  diplôme  se  présentent  pour  sui- 
vre,pendant  la  première  année  de  médecine, les  cours  de  sciences 
physiques  appliquées  à  la  médecine,  ils  ne  possèdent  nullement 
les  connaissances  élémentaires  qui  leur  sont  indispensables,  et 
les  professeurs  de  l'École  de  médecine  sont  obligés  de  consacrer 
la  plus  grande  partie  de  l'année  aux  principes  de  ces  sciences, 
sans  pouvoir  arriver  aux  applications  biologiques,  qui  sont  le 
véritable  objet  de  leur  cours. 

Il  semble  que  la  conclusion  naturelle  soit  celle-ci  :  Maintenir 
le  statu  quo,  mais  exiger  que  les  étudiants  en  médecine  pourvus 
de  leur  double  diplôme  possèdent  réellement  les  connaissances 
inscrites  au  programme  soit  du  baccalauréat  es  lettres  2"  partie, 
soit  du  baccalauréat  es  sciences  restreint. 
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Toutefois,  sans  vouloir  aborder  la  question  de  la  réforme  des 
baccalauréats,  on  ne  peut  méconnaître  que  les  notions  de  sciences 
naturelles  exigées  des  candidats  au  baccalauréat  es  lettres  2^  par- 
tie, ne  soient  beaucoup  trop  vastes,  et  que  par  là  même  l'examen 
ne  soit  forcément  superficiel. 

D'autre  part,  le  programme  des  sciences  naturelles  dans  le  bac- 
calauréat es  sciences  restreint  ne  se  distingue  de  celui  du  baccalau- 
réat es  lettres  que  par  l'addition  de  la  géologie.  Il  semble  donc 
que  ces  deux  diplômes  se  confondent,  aujourd'hui  surtout  que  les 
candidats  au  baccalauréat  es  lettres  "2^  partie  sont  astreints  à  une 
composition  écrite  sur  les  sciences.  Ajoutons  que  nulle  part,  dans 
les  établissements  de  l'État;  il  n'y  a  de  préparation  organisée  pour 
le  baccalauréat  restreint. 

Ne  serait-il  donc  pas  plus  simple  de  le  supprimer,  et  de  le  rem- 
placer, pour  les  candidats  au  doctorat  en  médecine,  par  le  bacca- 
lauréat es  sciences  complet?Gette  suppression  serait  d'autant  plus 
facile  que  ce  baccalauréat  n'est  exigé  que  d'une  catégorie  particu- 
lière de  candidats,  les  futurs  étudiants  en  médecine. 

Il  est  vrai  que  le  baccalauréat  es  sciences  complet  ne  comprend 
pas  les  sciences  naturelles;  mais  le  programme  des  sciences  physi- 
ques et  chimiques  y  est  beaucoup  plus  développé  que  dans  le  bac- 
calauréat restreint;  d'autre  parties  connaissances  mathématiques 
deviennent  de  plus  en  plus  nécessaires  aux  futurs  médecins.  Il  y  a 
en  effet  une  foule  de  questions  de  chimie  et  de  physique  biolo- 
gique et  de  physiologie  qui  ne  peuvent  se  résoudre  qu'avec  le  se- 
cours des  chiffres  ou  par  l'algèbre. 

Si  l'on  considère  donc  que  le  programme  des  sciences  physi- 
ques et  naturelles  du  baccalauréat  restreint  n'est  guère  qu'une 
répétition  de  celui  du  baccalauréat  es  lettres  2"  partie,  tandis  que 
les  notions  de  physique  et  de  chimie  exigées  par  le  baccalauréat 
es  sciences  complet  sont  plus  vastes  et  plus  approfondies  ;  si  l'on 
admet, d'autre  part,  que  les  connaissances  mathématiques,  exigées 
par  le  baccalauréat  es  sciences  complet  seront  de  plus  en  plus  né- 
cessaires dans  l'étude  des  sciences  biologiques,  on  arrive  à  cette 
conclusion  qu'il  y  aurait  de  grands  avantages  à  substituer  le  bac- 
calauréat es  sciences  complet  au  baccalauréat  es  sciences  res- 
treint. 

Les  conditions  préalables  à  exiger  pour  l'entrée  dans  les  Facul- 
tés de  médecine  seraient  donc  :  1°  le  baccalauréat  es  lettres,  2°  le 
baccalauréat  es  sciences  complet. 

Le  baccalauréat  es  lettres  2=  partie  garantit  que  le  candidat  au 
doctorat  en  médecine  a  des  notions  suffisantes  d'histoire  naturelle, 


ETUDES   D'ENSEIGNEMENT   SUPÉRIEUR.  137 

que  les  cours  de  la  Faculté  compléteront  en  ce  qui  touche  la  ma- 
tière médicale,  la  thérapeutique,  etc. 

Le  baccalauréat  es  sciences  complet  garantira  chez  le  candidat 
les  connaissances  indispensables  en  physique  et  en  chimie,  ce 
qui  permettra  aux  professeurs  de  la  Faculté  d'aborder  immédiate- 
ment la  matière  longue  et  difficile  des  applications  biologiques. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  réunion  s'est  demandé  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'exiger  des  futurs  étudiants  en  médecine  un  stage 
d'une  année  auprès  d'une  Faculté  des  sciences,  analogue  à  celui 
que  nous  proposons  d'exiger  dans  les  Facultés  des  lettres  pour 
les  -étudiants  en  droit.  Il  a  été  reconnu,  après  discussion,  que  dans 
l'état  actuel  des  Facultés  des  sciences,  les  cours  publics  et  les  con- 
férences ne  comportaient  guère  qu'un  enseignement  préparatoire 
aux  diverses  licences,  et  absolument  inabordable  pour  les  futurs 
étudiants  en  médecine. 

Les  sciences  physiques  et  naturelles,  dans  leurs  applications 
biologiques,  doivent  être  enseignées  à  la  Faculté  de  médecine.  La 
physiologie,  la  thérapeutique,  la  clinique,  réclament  impérieuse- 
ment cette  étude  spéciale.  Une  première  année  d'études  médica- 
les, consacrée  aux  études  biologiques,  est  donc  indispensable,  et 
doit  avoir  pour  sanction  un  examen  probatoire. 

Cette  année  unique  est  suffisante,  puisque  les  applications  des 
sciences  naturelles  et  physico-chimiques  se  retrouvent,  sinon  aux 
examens,  du  moins,  pendant  toute  la  durée  des  études  médicales, 
dans  l'enseignement  de  la  physiologie,  de  la  matière  médicale,  de 
la  thérapeutique,  de  la  médecine  légale,  de  la  toxicologie,  et  dans 
les  laboratoires  de  clinique. 

En  terminant  cet  examen  des  conditions  d'admission  à  exiger 
des  étudiants,  les  délégués  de  la  section  de  médecine  ont  cru 
devoir  signaler  avec  insistance  la  situation  singulière  des  candi- 
dats officiers  de  santé, et  pharmaciens  de  2"  classe, qui  n'apportent 
à  leur  entrée  dans  l'enseignement  supérieur  d'autre  garantie 
que  le  dérisoire  certificat  de  grammaire.  La  section  de  médecine  a 
émis  le  vœu  que  ces  deux  catégories  fussent  supprimées  ou  tout 
au  moins  tenues  en  dehors  de  l'enseignement  des  Facultés  dont 
elles  entravent  et  rabaissent  les  études. 

Le  secrétaire  du  groupe  toulousain  : 
Antoine  BENOIST. 
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L'ENSEIGNEMENT 

DES  LANGUES  MODERNES 

EN  RUSSIE^'' 


Par  la  proposition,  imprimée  dans  la  circulaire  n°  3  sur  l'ad- 
ministration de  l'arrondissement  scolaire  du  Caucase  pour 
l'année  1881,  je  vous  ai  prié.  Monsieur,  de  former,  sous  votre 
présidence,  une  commission  de  précepteurs  et  d'autres  employés 
des  établissements  d'instruction  de  la  ville  de  Tiflis,  dans  le  but 
de  prendre  des  mesures  pour  l'amélioration  de  l'enseignement  des 
langues  anciennes. 

L'activité  de  cette  commission  se  fait  déjà  sentir,  et  assuré- 
ment elle  finira  ses  occupations  dans  peu  de  temps,  à  en  juger 
par  les  travaux  consciencieux  que  vous  m'avez  soumis,  ainsi  que 
d'après  les  rapports  de  messieurs  les  membres  de  la  commission 
relativement  au  problème  important  qui  leur  a  été  donné  à  résou- 
dre et  qui  m'ont  assuré  que  cette  activité  serait  infailliblement  cou- 
ronnée de  succès.  Puisque  dans  nos  institutions  secondaires, 
l'enseignement  des  langues  modernes  se  trouve ,  par  diverses 
circonstances,  dans  une  position  encore  moins  favorable  que  celui 
des  langues  anciennes,  une  amélioration  est  non  seulement  dési- 
rable, mais  elle  est  môme  indispensable.  Les  langues  anciennes  et 
les  modernes,  malgré  la  distance  qui  les  sépare  par  rapport  à  leur 
usage  et  à  la  place  qu'elles  occupent  dans  les  cours  des  gymnases, 
ont  entre  elles  plusieurs  points  d'analogie,  tant  dans  le  but  de 
l'enseignement  que  dans  les  procédés  didactiques  et  métbodiquos 
dont  on  se  sert  pour  les  présenter  aux  élèves.  Beaucoup  de  ques- 
tions se  rapportent  à  l'enseignement  des  langues  modernes.  C'est 
cette  réflexion  qui  m'impose  l'obligation  de  soumettre  à  la  com- 
mission que  vous  présidez,  la  proposition  de  cberclier  des  moyens 
efficaces  à  l'amélioration  de  l'enseignement  des  langues  modernes 
dans  les  établissements  secondaires.  Ainsi  je  vous  invite  encore  à 
prier  les  instituteurs  et  les  institutrices,  chargés  d'enseigner  ces 
langues  dans  notre  ville,  de  prendre  part  à  cette  commission.  Il 
serait  même  à  désirer  que  les  maîtres  et  les  maîtresses  des  éta- 

(1)  On  a  bien  voulu  nous  communiquer  des  instructions  adressées  à  M.  Ka- 
ravaïef,  inspecteur  de  l'arrondissement  scolaire  du  Caucase.  Nous  reproduisons 
avec  plaisir  ce  document,  qui  renferme  des  détails  intéressants  sur  les  méthodes 
en  usage  dans  les  écoles  d'une  province  de  Russie. 
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blisscments  hor.s  do  Tiflis  prissent  aussi  une  part  active  à  ces 
travaux,  ce  qu'ils  pourraient  faire  en  vous  adressant  par  écrit  les 
solutions  des  questions  renfermées  dans  le  programme  qui 
suit,  et  destinées  à  être  discutées  par  les  membres  de  la  com- 
mission. 

Pour  définir  les  questions  que  la  commission  devra  résoudre, 
dans  le  but  d'améliorer  l'enseignement  des  langues  modernes,  je 
regarde  comme  indispensable  d'indiquer  : 

1°  Le  but  auquel  on  vise  par  l'enseignement  actuel  des  langues 
modernes  dans  les  établissements  secondaires  ; 

2°  Les  moyens  qu'on  emploie  actuellement  pour  atteindre  ce 
but; 

3°  Les  opinions  de  quelques  pédagogues  célèbres  sur  l'utilité 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  principes  pédagogiques  obligatoires  des 
langues  en  général  et  des  langues  modernes  en  particulier. 

1,  —  «  Les  langues  modernes  dans  l'ensemble  des  cours  don- 
nés dans  les  gymnases  de  garçons  »,  d'après  les  paroles  du  com- 
mentaire, joint  au  plan  d'études  des  gymnases  pour  la  langue 
française  et  l'allemande,  «  doivent  servir  aux  élèves  à  acquérir  un 
savoir  qui  se  trouve  dans  l'enseignement  général,  et  leur  donnent 
en  même  temps  la  possibilité  de  jouir  des  productions  des  littéra 
tures  de  l'Occident.  » 

Le  môme  écrit  ajoute  : 

«  L'élève,  en  terminant  le  cours,  devra  avoir  acquis  l'entière 
connaissance  de  l'étymologie  aussi  bien  que  de  la  syntaxe,  il  doit 
même. être  en  état  de  comprendre  des  auteurs  assez  difficiles,  et 
de  pouvoir  traduire  correctement  du  russe  dans  la  langue  dont  il 
s'occupe.  » 

Tel  est  bien  le  but  de  l'enseignement  des  langues  modernes 
dans  les  gymnases.  Tout  important  et  désirable  qu'il  soit,  il 
faut  malheureusement  avouer  qu'on  ne  l'atteint  que  dans  très 
peu  d'établissements  secondaires.  Dans  le  plus  grand  nombre  do 
ces  établissements,  les  élèves  ne  connaissent  pas  même  l'étymo- 
logie, et  par  conséquent  la  syntaxe  leur  est  parfaitement  étran- 
gère. On  rencontre  même  des  élèves  qui  ne  savent  pas  lire  correc- 
tement, ni  écrire  mécaniquement  ces  langues.  Inutile  d'ajouter  que 
ces  élèves  ne  peuvent  pas  jouir  des  productions  littéraires  citées 
plus  haut  ;  ils  ne  sont  pas  même  en  état  de  comprendre  les 
ouvrages  faciles  des  auteurs  étrangers.  La  traduction  du  russe 
dans  une  des  langues  étrangères  leur  présente  des  difficultés  insur- 
montables. 
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Ces  résultats  si  peu  satisfaisants  se  font  remarquer  tant  dans 
les  gymnases  de  demoiselles  que  dans  les  écoles  réaies,  quoique 
les  plans  d'études  de  ces  établissements  exigent  de  ceux  qui  s'oc- 
cupent des  langues  modernes  un  savoir  plus  étendu  que  le  plan 
d'études  des  gymnases  classiques  ;  ainsi  on  exige  des  demoiselles 
qui  finissent  leur  cours  au  gymnase,  non.  seulement  la  possibilité 
de  comprendre  les  œuvres  historiques  faciles,  et  d'en  traduire  des 
fragments  sans  fautes  d'étymologie  et  de  syntaxe,  en  français  ou 
en  allemand,  ainsi  que  quelques  narrations  :  mais  le  plan  d'études 
émet  encore  le  désir  que  les  demoiselles  qui  finissent  le  cours 
puissent  s'exprimer  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  langues  étran- 
gères ;  en  outre,  que  les  demoiselles  de  la  sixième  et  de  la  septième 
classe  puissent  connaître  quelques  œuvres  classiques  françaises  ou 
allemandes,  la  biographie  de  leurs  auteurs,  ainsi  que  les  faits 
historiques  dont  le  morceau  qu'on  étudie  fait  mention. 

2.  —  L'instituteur  doit  avoir  soin,  dès  le  commencement, 
d'habituer  l'oreille  des  demoiselles  aux  langages  français  ou  alle- 
mand, et,  quand  il  sera  persuadé  qu'elles  sont  en  état  de  com- 
prendre une  conversation,  il  ne  doit  plus  parler  avec  elles  d'autre 
langue  que  celle  qu'il  enseigne. 

3.  —  Dans  les  sixième  et  septième  classes,  les  élèves  doivent 
s'exercer  à  composer  des  lettres  de  style  simple,  et  à  développer 
des  thèmes  sur  les  faits  de  la  vie  qui  les  entoure,  dans  la  langue 
qu'elles  étudient. 

Dans  le  plan  d'études  des  écoles  réaies,  il  est  dit  ce  qui 
suit  : 

«  Gomme  même  le  minimum  des  heures  consacrées  aux  langues 
qui  ne  sont  pas  obligatoires,  dans  la  division  fondamentale,  est 
presque  égal  à  celui  des  heures  consacrées  au  français  ou  à  l'alle- 
mand dans  les  gymnases,  les  élèves  des  écoles  réaies  doivent  at- 
teindre les  mêmes  résultats  pour  la  langue  qui  n'est  pas  obliga- 
toire que  ceux  qu'on  exige  des  élèves  des  gymnases  pour  la  langue 
française  ou  allemande  ;  c'est-à-dire  de  pouvoir  comprendre  et  tra- 
duire des  récits  historiques  sans  fautes  trop  grossières  d'étymo- 
logie et  de  syntaxe  du  russe  en  français  ou  en  allemand.  Les 
élèves  de  la  division  fondamentale  doivent  satisfaire  à  des  exi- 
gences un  peu  plus  élevées,  pour  la  langue  obligatoire,  à  laquelh' 
on  consacre  22  heures:  ainsi  ils  doivent  être  habitués  à  com- 
prendre sans  difficulté  des  écrits  d'histoire  naturelle  et  d'un  con- 
tenu technique,  puis  faire  dans  cette  langue  une  correspondance 
simple,  sur  les  objets  journaliers  et  industriels.  Pour  les  élèves 
qui  ont  passé  la  division  générale  de  la  classe  supplémentaire  et 
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commerciale,  on  peut  exiger  davantage  :  ainsi,  ils  doivent  pouvoir 
traduire  sans  fautes  dans  une  des  langues  étrangères  des  morceaux 
plus  difficiles,  écrire  de  petites  compositions  sur  des  thèmes  don- 
nés et  choisis,  pour  la  plupart,  parmi  les  faits  de  la  vie  journalière, 
ou  d'un  contenu  technique  et  dans  la  langue  commerciale  et  in- 
dustrielle. Les  élèves  de  la  division  commerciale  doivent  être  en 
état,  non  seulement  de  comprendre  les  lettres  de  commerce,  les 
comptes,  les  lettres  de  change  et  autres  documents  commerciaux 
dans  les  deux  langues  qu'ils  étudient,  mais  aussi  de  pouvoir  tra- 
duire tous  les  papiers  de  commerce,  du  russe  dans  une  de  ces 
langues.  » 

4.  —  Si  les  résultats  de  l'enseignement  des  langues  modernes 
dans  les  établissements  secondaires  sont  si  peii  satisfaisants,  cela 
provient  :  1°  du  manque  général  de  connaissances  pédagogiques 
des  maîtres,  qui  sont,  pour  la  plupart,  moins  instruits  à  cet  égard 
que  les  autres  instituteurs  ;  2°  des  moyens  employés  actuellement 
dans  les  institutions  pour  faire  acquérir  aux  élèves  la  connaissance 
des  langues  modernes.  La  commission  ne  peut  pas  juger  de  l'éten- 
due du  développement  intellectuel  des  maîtres,  chargés  de  l'ensei- 
gnement de  ces  langues;  il  dépend  d'eux-mêmes,  ainsi  que  de  l'in- 
lluence  du  milieu  pédagogique  dans  lequel  ils  agissent.  Quant  aux 
moyens  employés  pour  atteindre  le  but  de  l'enseignement  des 
langues  étrangères,  ceux  qui  sont  proposés  dans  le  plan  du  minis- 
tère et  expliqués  dans  le  commentaire  qui  l'accompagne  consis- 
tent: dans  la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire,  dans  toutes  les 
classes  de  l'institution,  et  enfin  en  des  traductions  conformes  à 
la  division  grammaticale  de  chaque  classe.  Il  n'y  a  d'indication 
méthodique  ni  dans  le  plan  d'études  ni  dans  l'écrit  qui  l'accompa- 
gne, et  cependant  les  maîtres  des  langues  modernes  en  auraient 
plus  besoin  que  les  instituteurs  des  autres  branches  d'études,  car 
ils  sont,  comparativement,  les  moins  préparés.  Aussi  tous  les 
plans  d'études,  en  général,  des  institutions  secondaires  auraient 
besoin  de  plusieurs  changements  et  améliorations,  exigées  par  la 
pédagogie  rationnelle.  Ainsi,  d'après  le  plan,  les  élèves  qui  com- 
mencent l'étude  d'une  langue,  doivent  s'exercer  premièrement 
dans  la  lecture.  Ces  exercices  se  prolongent,  dans  quelques  insti- 
tutions, pendant  deux  ou  trois  mois  et  parfois  encore  plus  long- 
temps. Les  élèves  lisent  mécaniquement,  et  sans  comprendre  ;  ils 
s'ennuient,  comme  cela  arrive  dans  toutes  les  occupations  faites 
sans  intelligence,  et  par  conséquent  on  ne  peut  espérer  guère 
lire  et  prononcer  correctement  des  mots  ou  des  phrases  incom- 
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prises  ;  les  élèves  finissent  même  par  éprouver  de  l'antipathie  pour 
l'étude  de  la  langue  dont  ils  s'occupent,  surtout  pour  les  leçons 
de  lecture  qui,  grâce  aux  procédés  cités  plus  haut,  ne  peuvent 
contenter  que  les  élèves  peu  capables.  Aussi  j'estime  que  la  mé- 
thode actuelle  de  la  lecture  mécanique  émousse  les  facultés  intel- 
lectuelles des  élèves,  et  que,  par  conséquent,  elle  doit  être  rem- 
placée par  une  autre  plus  rationnelle.  L'enseignement  gramma- 
tical, qui  dans  ces  plans  est  réparti  systématiquement  pour  toutes 
les  classes,  en  commençant  de  la  deuxième  jusqu'à  la  septième, 
est  presque  le  même  dans  toutes  les  classes.  On  pourrait  en  con- 
clure que  les  auteurs  des  plans  d'étude  ont  supposé  que  la  gram- 
maire (c.-à-d.  l'ensemble  des  lois  d'une  langue)  est  aussi  compré- 
hensible aux  enfants  de  dix  ans  qu'aux  jeunes  gens  de  vingt,  ce 
qui  est  absurde.  A  juger  d'après  ces  plans,  et  aussi  d'après  les 
manuels  qu'on  emploie,  les  exemples  dérivent  de  règles  abstraites, 
tandis  que  le  contraire  devrait  avoir  lieu. 

Conformément  à  ces  règles  on  a  composé,  dans  les  manuels  en 
usage,  des  phrases  russes  et  étrangères  devant  servir  d'exercices  de 
traduction  aux  élèves,  et  dans  le  but  de  graver  dans  leur  mémoire 
des  règles  grammaticales.  A  mon  avis  cela  ne  peut  pas  contribuer 
au  développement  intellectuel  des  enfants,  à  cause  du  manque  de 
liaison  entre  les  phrases. 

On  leur  fait  apprendre  des  mots  séparés,  ce  qui  est  moins 
utile  que  s'ils  apprenaient  les  mêmes  mots  placés  dans  des  phrases 
ou  même  des  morceaux  faciles.  Les  exercices  par  écrit  peuvent 
être  utiles  ou  nuisibles  suivant  qu'on  les  fait  faire  aux  élèves  avec 
ou  sans  discernement;  la  copie  des  mots  et  des  expressions,  et  la 
dictée  de  morceaux  dont  le  contenu  est  inconnu  aux  élèves  sont 
positivement  nuisibles.  On  peut  conclure  de  ces  observations  que  : 
[A.)  Les  rédacteurs  des  plans  d'études  regardent  la  grammaire 
comme  le  seul  moyen  d'étudier  les  langues  modernes  dans  le  bas 
âge.  [B.)  Ils  paraissent  croire  les  enfants  tout  aussi  capables  que 
les  grandes  personnes  de  s'approprier  les  règles  abstraites  de  la 
grammaire  pour  l'étude  des  langues.  [C.)  Ils  paraissent  penser 
qu'il  faut  tirer  les  exemples  des  règles  et  non  pas  faire  ressortir 
la  règle  des  exemples. 

5.  —  Pour  montrer  la  facilité  de  Tapplication  de  nos  plans 
d'aujourd'hui  par  rapport  à  l'enseignement  des  langue  modernes , 
je  crois  nécessaire  de  présenter  à  l'attention  de  la  commission 
quelques  principes  pédagogiques,  proposés  par  plusieurs  péda- 
gogues célèbres,  qui  pourraient  servir  de  guide  à  nos  instituteurs  : 
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A.  —  L'acquisition  passive  d'une  étude  incomprise  émousso 
rémulation  de  l'esprit,  (Beneke.) 

B.  —  L'élève  doit  toujours  comprendre  ce  qu'il  apprend  : 
ainsi  s'il  étudie  une  langue,  il  doit  aussi  faire  connaissance  avec 
les  choses,  et  cela  lui  servira  toujours  de  moyen  d'émulation,  tout 
en  l'empochant  de  s'adonner  à  sa  paresse  naturelle.  (Jacotot,  Ha- 
milton  et  Beneke.) 

C.  —  Les  sensations  de  l'ouïe  (mots,  phrases,  narrations  etc.), 
sont  préférables  à  celles  de  la  vue  (lecture)  ;  car  les  premières 
sont  l'objet  de  l'enseignement,  tandis  que  les  dernières  ne  sont 
que  leurs  images  et  servent  à  les  énoncer  sous  une  forme  affai- 
bhe.  Par  cette  raison,  les  traces  que  laissent  en  nous  les  sensa- 
tions de  l'ouïe  rendent  notre  savoir  d'autant  plus  solide  que  les 
impressions  en  auront  été  plus  vives.  Un  des  moyens  d'atteindre 
le  but  est  de  faire  répéter  les  mots  du  maître  par  tout  un  groupe 
d'élèves.  (Beneke.) 

D.  —  En  exerçant  les  élèves  dans  la  conversation,  il  est  plus 
facile  de  fixer  leur  attention  sur  le  sens  des  mots  que  pendant  la 
lecture  élémentaire,  car  les  combinaisons  qui  se  trouvent  dans  la 
lecture  absorbent  l'attention  des  élèves  au  détriment  de  l'action 
intellectuelle.  (Beneke.) 

E.  —  Pour  faire  travailler  l'élève  tout  seul,  il  est  bon  do  lui 
enseigner  la  lecture  et  l'écriture  en  même  temps,  ce  qui  pourra 
l'aider  à  apprendre  par  cœur.  (Beneke.) 

F.  —  Toute  langue  étrangère  s'apprend  plus  facilement  parla 
pratique  que  par  les  règles.  (Goethe,  Herder.) 

G.  —  Les  premiers  exercices  pour  l'étude  d'une  langue  ne 
doivent  se  faire  qu'avec  des  mots  déjà  connus  de  l'élève;  c.-à-d. 
il  ne  faut  pas  exiger  que  l'esprit  applique  son  attention  sur  l'objet 
et  sur  la  forme  des  mots  en  même  temps,  ce  qui  la  divise  et4'af- 
faiblit,  mais  il  faut  la  concentrer  sur  les  mots  seuls.  L'histoire 
sainte  ou  quelques  faits  connus  des  élèves  peuvent  servir  de  sujet. 
(Goménius.) 

H.  —  Les  langues  doivent  s'apprendre  par  l'exercice  en  y  ajou- 
tant les  règles  les  plus  faciles,  qui  font  ressortir  surtout  les  diffé- 
rences existant  entre  la  langue  maternelle  et  celle  qu'on  étudie, 
et  en  appHquant  l'attention  de  l'élève  sur  des  objets  connus.  (Go- 
ménius.) 

L  —  L'enseignement  de  la  grammaire  est  nuisible  dans  le  bas 
âge,  elle  est  plus  difficile  que  l'arithmétique  et  peut  être  compa- 
rée, pour  sa  difficulté,  à  l'algèbre  et  à  la  géométrie.  (Beneke.) 

K.  —  Les  principes  généraux  de  la  grammaire  doivent  être 
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élaborés  pour  être  employés  avec  utilité.  (Spencer.)  Ils  forment 
une  science  —  la  philosophie  de  la  langue  —  ou  l'ensemble  des 
déductions  que  nous  faisons  par  l'observation  de  la  comparaison 
des  faits. 

L.  —  Les  méthodes  contemporaines  de  l'enseignement  des 
langues  ne  correspondent  pas  d'une  manière  absolue  aux  princi- 
pes de  la  didactique,  ni  à  la  marche  naturelle  du  développement 
psychique,  en  passant  do  l'abstrait  au  concret,  et  non  du  concret 
à  l'abstrait. 

L'exposition  nette  d'un  procédé  plus  rationnel  a  déjà  opéré 
une  réforme  radicale  dans  quelques  branches  de  l'enseignement 
(géométrie  et  mathématiques),  et  elle  doit  en  produire  une  sem- 
blable dans  l'enseignement  des  langues,  par  la  suppression  des 
formules  abstraites  dans  l'enseignement  grammatical.  (Hamilton, 
Jacotot.) 

M.  —  La  plupart  de  nos  grammaires  ne  renferment  pas  renon- 
ciation graduelle  des  règles,  en  commençant  du  plus  facile  pour 
aller  au  plus  difficile.  On  peut  plutôt  appeler  ces  grammaires  des 
dictionnaires  grammaticaux  contenant  les  formes  de  la  langue, 
rangées  par  schèmes  qui  permettent  de  trouver  des  règles  ;  en 
môme  temps  on  y  rencontre  le  facile  et  le  difficile,  la  racine  et  le 
dérivé,  ce  qui  doit  être  étudié  et  ce  qui  pourrait  être  supprimé; 
tout  y  est  mêle.  Sous  ce  rapport,  nos  manuels  de  grammaire 
demandent  une  sensible  amélioration,  (Beneke.) 

N.  —  Et  pour  conclure,  je  regarde  comme  indispensable  de 
diriger  l'attention  de  la  commission  sur  la  méthode  génétique 
pour  l'enseignement  des  langues  modernes,  donnée  par  Charles 
Maguère,  ce  pédagogue  célèbre  par  son  érudition  et  l'étendue  de 
ses  connaissances.  Quant  à  l'enseignement  des  langues  modernes, 
il  l'envisageait  à  trois  points  de  vue  :  grammatical,  technique  et 
littéraire,  et  le  divisait  en  trois  degrés  :  élémentaire  ou  prépara- 
toire, grammatical-littéraire  et  littéraire-rhétorique.  Maguère  a 
écrit  pour  l'enseignement  élémentaire  de  la  langue  française  un 
manuel  qui  contient  des  conversations  françaises. 

Il  comprend  deux  cours  annuels  qui  sont  divisés  par  leçons 
dont  chacune  renferme  :  1.  Une  provision  assez  grande  de  pro- 
positions françaises  dans  lesquelles  une  règle  grammaticale  pré- 
domine. —  2.  L'explication  théorique  de  cette  règle.  —  3.  Des 
propositions,  dans  la  langue  maternelle,  destinées  à  être  traduites 
en  français.  Les  propositions  françaises  doivent  être  apprises  par 
■cœur,  tant  que  l'élève  ne  connaît  pas  la  langue  à  fond,  et  cette 
étude  a  pour  résultat  de  lui  faire  acquérir  une  bonne  provision 
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de  mots  et  de  phrases,  qui,  pour  la  plupart,  sont  choisis  dans 
les  ouvrages  des  meilleurs  écrivains  de  la  langue  française. 
L'élève,  par  cette  étude,  a  encore  l'avantage  d'apprendre  sans 
presque  s'en  apercevoir  les  règles  de  la  grammaire  et  l'esprit  de 
la  langue.  Maguère  divise  son  manuel  par  objets,  conformément 
aux  exigences  de  la  méthode  de  Pestalozzi,  de  manière  qu'une 
nouvelle  règle  ressort  à  chaque  leçon  et  renferme  une  répétition 
de  l'exercice  précédent.  Quand  les  élèves  ont  appris  les  différentes 
formes  des  verbes,  ils  commencent  la  lecture  de  fragments  suivis. 
Dans  les  deyx  classes  moyennes  l'enseignement  doit  être  gram- 
matical-littéraire. 

La  langue  allemande  et  la  langue  française  sont  enseignées 
systématiquement  et  à  fond,  aussi  le  maître  doit-il  guider  les 
enfants  dans  l'emploi  des  règles  de  la  grammaire.  L'enseigne- 
ment théorique  dans  ces  deux  classes  consiste  principalement 
en  traductions,  en  lectures  de  morceaux  séparés  et  œuvres  com- 
plètes. 

En  dernier  lieu,  les  élèves  étudient  la  métrique,  la  périodo- 
logie  et  la  logique  de  la  langue  ;  la  dernière  est  enseignée  de 
manière  que  toutes  les  langues  qu'on  étudie  soient  comparées 
entre  elles.  Les  propriétés  philologiques  et  grammaticales  do  la 
langue  sont  communiquées  pendant  la  lecture  et  l'enseignement 
pratique.  Les  élèves  écrivent  des  imitations  au  lieu  de  composi- 
tions et,  enfin  prennent  connaissance  des  œuvres  historiques 
et  littéraires,  produites  depuis  la  décadence  du  moyen  ûge. 

En  comparant  l'enseignement  actuel  des  langues  modernes , 
dans  nos  établissements  secondaires,  avec  ce  qu'il  devrait  être, 
je  regarde  comme  indispensable  pour  atteindre  le  but  que  je  me 
propose,  de  prier  la  commission  de  bien  vouloir  délibérer  sur  les 
questions  suivantes  : 

Jusqu'à  quel  point  peut-on  et  doit-on  désirer  l'enseignement 
des  langues  modernes  dans  nos  étabhssements  secondaires? 

En  se  fondant  sur  les  réponses  qui  seront  faites  à  ces  questions, 
il  faudra  définir  le  but  de  l'enseignement  de  ces  langues,  en  ayant 
égard  au  développement  intellectuel  des  élèves  et  au  but  utilitaire 
qu'on  se  propose.  Quel  résultat  doit  avoir  atteint  l'élève  qui  a  fini 
son  cours  d'études,  dans  un  de  nos  établissements,  pour  que  le 
temps  consacré  à  cette  étude  n'ait  pas  été  perdu  ?Le  commentaire 
du  plan  d'études  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  relative- 
ment à  celui  des  gymnases  de  garçons,  exige  qu'à  la  fin  des  études 
l'élève   soit  en  état  de  comprendre  des  auteurs  assez  difficiles. 
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Faut-il  entendre  par  là  qu'il  pourra  jouir  des  productions  lit- 
téraires de  la  langue  qu'il  étudie,  pour  son  propre  développe- 
ment et  pour  l'étude  des  sciences  qu'il  choisira  comme  spécialité? 
Dans  ce  même  commentaire,  il  est  encore  dit  que  l'élève  qui  finit 
le  cours  du  gymnase  doit  avoir  acquis  la  possibilité  de  traduire 
assez  correctement  du  russe  dans  la  langue  étrangère  qu'il  étudie. 
Ces  traductions  peuvent  se  faire  oralement,  ou  par  écrit;  si  l'élève 
peut  traduire  facilement  de  vive  voix,  peut-on  admettre  qu'il  soit 
en  état  d'exprimer  ses  pensées  assez  correctement,  quoique  len- 
tement, dans  une  conversation  ?  Ayant  en  vue  le  bu^  spécial  de 
l'enseignement  des  langues  modernes  dans  les  écoles  réaies,  dont 
le  caractère  de  ces  établissements  dépend,  faut-il  exercer  les  élèves 
de  ces  écoles  dans  la  lecture  des  productions  littéraires,  autant 
que  dans  les  gymnases  ;  et  à  quelle  classe  devra-t-on  com- 
mencer la  lecture  d'ouvrages  d'un  caractère  spécial  désigné  dans 
le  plan  d'études  des  écoles  réaies?  Puisque  la  lecture  mécanique 
d'une  langue  étrangère  ne  doit  pas  être  permise,  à  cause  de  la  fa- 
tigue et  de  l'influence  nuisible  qu'elle  exerce  sur  le^  facultés 
intellectuelles  et  physiques  des  enfants,  ne  faut-il  pas  préparer 
les  morceaux  destinés  à  être  lus,  en  faisant  prononcer  les  mots 
et  les  phrases  qui  pourraient  offrir  quelques  difficultés  dans  la 
lecture  ? 

Ces  occupations  élémentaires  devront  se  prolonger  pendant 
trois  et  quatre  mois,  ou  mieux  encore,  pendant  tout  un-semestre 
d'études  ;  elles  devront  consister  en  ce  qui  suit  :  le  maître  fera 
connaître  aux  élèves,  au  moyen  de  questions,  et  d'après  leurs 
réponses,  les  objets  qui  les  entourent,  leur  qualité,  leur  action  et 
leur  état;  ces  questions  seront  faites  d'abord  dans  la  langue  russe 
et  ensuite  dans  la  langue  étrangère.  Le  maître  de  la  langue  fran- 
çaise, par  exemple,  voulant  que  les  élèves  fassent  la  description 
de  la  classe  dans  cette  langue,  doit  leur  poser  la  question  (d'abord 
en  russe)  :  «  Gomment  s'appelle  notre  chambre  ?  »  Les  élèves 
répondront  :  «  Notre  chambre  s'appelle  classe.  »  Ensuite  le  maître 
prévient  les  élèves  qu'il  posera  sa  question  en  français,  et  il  la  pro- 
nonce lentement  et  à  haute  voix,  premièrement  seul,  puis  avec 
plusieurs  élèves,  et  enfin  avec  toute  la  classe.  Il  leur  fera  répéter 
plusieurs  fois  cette  question,  en  russe  et  en  français,  et  demandera 
à  plusieurs  d'entre  eux  la  signification  de  chaque  mot  pris  sépa- 
rément. S'étant  convaincu  que  tous  les  élèves  se  sont  complète- 
ment approprié  la  question,  aussi  bien  dans  l'ensemble  que 
partiellement,  le  maître  leur  fera  connaître  la  dénomination 
française  du  mot  classe  et  fera  répéter  ce  mot,  à  quelques  élèves 
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individuellement,  puis  en  chœur,  ensuite  quelques  élèves  pose- 
ront la  même  question  en  français,  les  autres  seront  obligés  de 
répondre  premièrement  en  russe,  et  ensuite  en  français,  ce 
qu'ils  exécuteront  alors  sans  difficulté. 

Quand  tous  les  élèves  se  seront  appropriés  les  questions  et 
les  réponses  précédentes,  le  maître  guidera  l'élève  jusqu'à'  ce  qu'il 
ait  appris  en  français  les  questions  suivantes,  ainsi  que  leurs  ré- 
ponses :  «  Combien  de  fenêtres  notre  classe  a-t-elle  ?  Combien  do 
poêles?  Combien  de  bancs  ?  Combien  de  tableaux  noirs  ?  Combien 
de  cartes  géographiques  ?  Combien  de  gravures  ?  Où  se  trouvent- 
elles?  A  quoi  servent-elles  dans  la  classe?  Que  fait  le  maître?  Ayant 
reçu  des  réponses  correctes  et  distinctes  à  toutes  ces  questions,  le 
maître  fait  lier  les  réponses  par  un  des  élèves,  d'abord  en  français 
ot  après  en  russe,  pour  en  faire  une  description  de  la  classe,  à 
peu  près  dans  ce  genre  :  «  Notre  chambre  s'appelle  classe,  elle  a 
quatre  fenêtres,  deux  portes  et  un  poêle  ;  elle  a  dix  bancs,  un 
tableau  noir,  une  table  et  une  chaise  pour  le  maître,  trois  cartes 
géographiques  et  huit  gravures  qui  sont  suspendues  au  mur.  Il  y 
a  dans  notre  classe  quarante  élèves  qui  écoutent  le  maître,  lisent, 
écrivent  et  dessinent;  nous  avons  six  maîtres  qui  nous  enseignent 
l'histoire  sainte,  la  langue  russe,  la  géographie,  l'arithmétique,  la 
calligraphie  et  le  dessin.  »  Quand  tous  les  élèves,  ou  presque  tous, 
seront  en  état  de  faire  la  description  de  la  classe,  alors  le  maître 
leur  fera  faire,  par  le  moyen  précédent,  la  description  du  gymnase, 
de  l'école  réale,  de  la  ville,  ainsi  que  celle  d'autres  objets,  comme 
par  exemple,  des  objets  d'études,  des  meubles,  des  habits,  des 
animaux  domestiques,  etc.,  en  un  mot  des  objets  avec  lesquels  les 
enfants  sont  le  plus  souvent  en  relations.  Ces  exercices  dureront 
de  deux  à  trois  mois,  temps  suffisant  pour  que  les  élèves  s'habi- 
tuent à  la  prononciation  correcte  des  mots  français,  et  ils  seront 
peut-être  même  en  état  d'exprimer  oralement,  dans  cette  langue, 
leurs  pensées  les  plus  simples.  Après  cela  le  maître  peut  com- 
mencer à  s'occuper  de  fragments  faciles,  qui  plus  tard  pourront 
servir  d'objet  de  lecture  élémentaire. 

Dans  ses  leçons,  le  maître  devra  se  guider  d'après  la  mé- 
thode précédente,  avec  la  différence,  qu'avant  de  commencer 
l'étude  d'un  morceau  français,  il  devra  le  raconter  tout  entier  en 
russe,  puis  proposer  aux  élèves  de  faire  eux-mêmes  des  questions 
on  russe  d'abord,  et  ensuite,  avec  son  aide,  en  français,  de  manière 
que  le  récit  qu'on  étudie  se  trouve  renfermé  dans  les  réponses  à 
ces  questions.  Les  récits  qui  se  trouvent  dans  la  seconde  partie 
du  manuel  de  Margot  peuvent  être  employés  à  cet  usage,  faute  de 
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chrestomatie  plus  convenable  pour  l'enseignement  élémentaire  de 
la  langue  française. 

Pendant  que  les  élèves  sont  occupés  par  ces  exercices,  ils  n'ont 
naturellement  pas  de  leçons  à  préparer  à  la  maison  ;  mais  le 
maître  doit  leur  conseiller  de  s'adresser  réciproquement  des  ques- 
tions qui  leur  ont  été  posées  en  classe,  et  d'y  joindre  d'autres 
semblables,  formées  des  mots  qu'ils  connaissent.  La  plupart, 
sans  doute,  suivront  ce  conseil,  car  des  exercices  pareils  intéressent 
les  élèves.  On  peut  commencer  l'enseignement  de  la  lecture  et  do 
l'écriture  avec  les  élèves,  après  trois  ou  six  mois  d'exercices 
oraux. 

Dans  ce  but,  et  guidé  par  le  principe  que  tout  ce  que  l'élève 
apprend  ne  servira  à  son  développement  intellectuel  que  s'il  est  le 
résultat  d'exercices  actifs  et  non  passifs,  je  regarderais  comme 
nécessaire  de  remplacer  la  méthode  actuelle  pour  l'enseignement 
de  la  lecture  (étude  des  lettres  simples  et  doubles,  exercices  de 
lecture  mécanique)  qui  est  employée  jusqu'à  présent,  par  la  mé- 
thode suivante,  plus  rationnelle.  Puisque  les  élèves  qui  étudient 
la  langue  étrangère,  savent  déjà  lire  et  écrire  dans  leur  langue 
maternelle,  ils  peuvent,  par  conséquent,  décomposer  chaque  mot 
connu  de  la  langue  étrangère,  en  nommant  et  séparant  les  sons 
par  des  lettres  correspondantes.  Ainsi,  les  élèves  qui  connaissent 
la  narration  «  la  Femme  et  la  Poule  »  du  manuel  de  Margot, 
seront  en  état  de  diviser  chaque  mot  de  ce  récit  en  sons  et  de  les 
nommer  par  des  lettres  correspondantes.  Ils  diront  sans  diffi- 
culté que  dans  les  mots  «  la  femme  »  les  sons  l  a  f  a  m  entrent, 
et  que  le  premier  son  est  représenté  par  la  lettre  /,  le  second 
par  a,  le  troisième  par/',  etc. 

Ces  exercices  oraux  sur  la  décomposition  des  mots  ne  peuvent 
se  faire  qu'avec  des  narrations  connues  des  élèves,  et  ils  pourront 
les  travailler  eux-mêmes  et  les  continuer  pendant  trois  leçons  qui 
devront  précéder  l'enseignement  de  la  lecture  et  de  l'écriture. 
Le  maître  procédera  ainsi  :  il  écrira  sur  le  tableau  le  premier  mot 
de  cette  narration,  il  en  fait  prononcer  chaque  lettre  par  les  élèves; 
puis  les  leur  fait  écrire  dans  leur  cahier  plusieurs  fois  de  suite, 
les  rendant  attentifs  sur  celles  qui  diffèrent  par  la  forme  de  la 
lettre  russe  (et  dans  ces  mots  «  la  femme  »  il  y  a  /  et  /')  ;  il  pour- 
suivra en  faisant  écrire  dans  leurs  cahiers  les  deux  mots  entiers 
«  la  femme  ».  Les  élèves  devront  écrire  de  la  même  manière  les 
mots  «  et  la  poule  ».  Une  femme  etc.,  etc.  Après  avoir  préalable- 
ment nommé  toutes  les  lettres  des  mots  écrits  par  le  maître,  ils 
liront  de  même  la  narration  entière  qui  est  renfermée  dans  trois 
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lignes  ;  ils  l'écriront  sur  leurs  cahiers  et  feront,  à  l'aide  de  ces  trois 
lignes,  connaissance  de  presque  tout  l'alphabet  français,  excepté 
X,  y  et  2,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  ce  morceau.  En  outre,  ils 
auront  appris  les  diphtongues  :  ou,  ai,  eu,  œa,  oi,  eau,  et  de  plus 
ils  en  auront  conclu  qu'on  prononce  em  comme  am,  ainsi  qu'il  se 
rencontre  en  russe  qu'on  prononce  :  «  dodpo  »  tandis  qu'on 
écrit  «  dudparo  »  ;  puis  on  leur  aura  encore  fait  remarquer  que  Ve 
linal  d'un  mot  no  se  prononce  pas,  c'est  pourquoi  on  l'appelle 
«  e  muet  »  ;  que  t  placé  à  la  fin  d'un  mot  ne  se  prononce  pas,  etc. 

C'est  de  cette  manière  que  les  élèves  acquerront  la  possibilité 
de  faire  tout  seuls  la  déduction  des  mots  qu'ils  auront  appris 
pendant  les  leçons  orales.  On  pourra  bien  plus  compter  sur  la 
solidité  des  connaissances  acquises  par  ces  déductions,  que  sur 
celles  qu'ils  s'approprieraient  par  l'étude  mécanique  des  lettres  et 
de  leurs  liaisons.  Les  phrases  écrites  en  classe  par  les  élèves  doi- 
vent être  écrites  plusieurs  fois  pendant  la  leçon  de  calligraphie, 
en  leur  faisant  observer  les  règles  de  cet  art.  L'élève  devra  copier 
la  même  narration  à  la  maison,  afin  d'arriver  à  la  lire  et  à  l'écrire 
tout  à  fait  correctement  et  couramment,  et  connaître  la  forme  et 
la  valeur  de  toutes  les  lettres,  simples  ou  doubles,  ainsi  que  leur 
prononciation.  D'autres  narrations  qui  devront  être  d'abord  con- 
nues des  élèves  par  des  exercices  oraux,  seront  lues,  écrites  et 
étudiées  de  la  môme  manière  :  ensuite  on  en  fera  des  déductions 
analogues,  ayant  rapport  à  toutes  les  lettres  de  l'alphabet  français 
(jui  se  rencontrent  dans  ces  morceaux  et  à  leur  liaison. 

Avant  de  commencer  la  lecture  de  morceaux  encore  inconnus 
des  élèves,  le  maître  devra  leur  en  faire  connaître  le  contenu,  le 
leur  faire  raconter  en  russe  d'abord,  puis  dans  la  langue  étrangère, 
et  n'en  commencer  la  lecture  et  la  copie  qu'une  fois  qu'il  sera 
bien  compris,  et  s'il  est  possible,  le  faire  alors  apprendre  par 
cœur.  La  lecture,  ainsi  que  la  prononciation  des  phrases,  et  des 
fragments  appris  par  cœur,  devra  être  exécutée  non  seulement 
individuellement,  mais  aussi  par  des  groupes  d'élèves  et  même 
quelquefois  par  toute  la  classe:  outre  cela,  cette  lecture,  tant  in- 
dividuelle qu'en  chœur,  doit  être  faite  avec  sentiment,  c'est-à-dire 
avec  l'intonation  nécessaire.  J'accorde  une  grande  importance  à  la 
lecture  et  à  la  prononciation  des  fragments,  en  chœur,  surtout  dans 
les  classes  inférieures;  parce  que,  en  s'exerçant  souvent  dans  la 
conversation  d'une  langue  étrangère  ils  acquerront  plus  facile- 
ment une  prononciation  correcte,  et  s'habitueront  plus  vite  au 
langage.  S'il  y  a  dans  une  classe  40  élèves,  pour  les  questionner 
séparément,  il  faudra  donc  employer  40  minutes,  si  on  emploie 
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une  minute  par  élève,  tandis  que,  dans  les  réponses  en  chœur,  on 
peut  prolonger  ces  exercices  de  20  à  30  minutes,  ce  qui  donnera, 
sans  doute,  un  résultat  positif. 

Ces  occupations  dureront,  la  première  année,  jusqu'au  mois 
d'avril,  et  pendant  les  deux  derniers  mois  on  y  ajoutera  encore 
des  exercices  grammaticaux  :  ils  consisteront  de  préférence  dans 
la  formation  des  phrases  où  les  élèves  emploieront  les  verhes 
auxiliaires  et  réguliers  ;  pour  les  former,  les  élèves  choisiront  des 
mots  dans  les  morceaux  qu'ils  étudient  ou  qu'ils  ont  déjà  appris. 
En  se  fondant  sur  les  fragments  étudiés,  et  avec  les  phrases  qu'ils 
forment,  les  élèves  feront  nécessairement  connaissance  avec  les 
mots  suivants  et  leur  emploi  :  l'article,  le  substantif,  l'adjectif 
numéral  cardinal  et  ordinal,  qu'ils  reconnaîtront  dans  les  exer- 
cices qu'ils  auront  étudiés.  En  avançant,  les  élèves  apprendront 
aussi  à  connaître  les  pronoms  personnels  et  autres.  Ils  ne  devront 
analyser  que  les  parties  delà  proposition  qu'ils  connaissent  en  leur 
langue  maternelle.  Les  questions  grammaticales,  ainsi  que  les 
réponses  qu'elles  exigent,  devront  être  formulées  oralement,  et 
toujours,  non  seulement  dans  la  langue  maternelle,  mais  aussi 
dans  la  langue  étrangère. 

Pendant  la  deuxième  et  la  troisième  année,  les  études  ci-dessus 
détaillées  se  prolongent  encore,  seulement  avec  un  changement 
de  phrases,  fournies  par  les  morceaux  qu'on  a  étudiés,  de  manière 
que  les  élèves  s'approprient,  par  l'analyse  grammaticale,  tout  le 
matériel  grammatical  se  rapportant  à  l'étymologie  et  à  la  syntaxe 
des  langues  qui  est  désignée  pour  chaque  classe. 

En  général,  les  trois  premières  années  au  moins,  on  étudie  les 
relations  grammaticales  à  l'aide  de  l'analyse  des  morceaux  lus  et 
écrits  par  cœur.  On  en  extrait  les  principales  catégories  gramma- 
ticales ainsi  que  les  déclinaisons,  les  conjugaisons  et  les  relations 
des  mots  et  des  propositions,  etc. 

Chaque  maître  qui  travaille  consciencieusement  et  qui  possède 
une  certaine  expérience  pédagogique,  sera  toujours  en  état  de 
guider  ses  élèves  dans  ces  études. 

«  Le  maître,  dit  Maguère,  qui  ne  saurait  pas  agir  de  cette  ma- 
nière ne  devrait  pas  s'occuper  d'enseignement.  » 

Dans  les  trois  ou  quatre  dernières  années,  l'étude  technique  do 
la  langue  continue,  avec  la  différence  que  pendant  ces  années,  les 
élèves  doivent  étudier  des  fragments  plus  difficiles,  et  si  cela  se 
peut,  des  morceaux  ayant  rapport  aux  autres  branches  d'enseigne- 
ment, surtout  à  l'histoire.  En  outre,  à  commencer  de  la  qua- 
trième année,  ils  doivent  déjà  pouvoir  lire  des  œuvres  entières 
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appartenant  à  la  littérature  de  la  langue  qu'ils  étudient,  en  passant 
graduellement  des  faciles  aux  plus  difficiles.  Il  est  aussi  indispen- 
sable de  faire  exposer  par  l'élève,  oralement  et  par  écrit,  un  ré- 
sumé du  contenu  des  œuvres  qui  ont  été  lues,  car  l'élève  qui  finit 
son  cours  doit  avoir  acquis  «  la  possibilité  de  comprendre  claire- 
ment des  auteurs  sérieux  »  comme  l'exige  le  commentaire.  Par 
conséquent,  s'il  possède  assez  de  connaissances  pour  utiliser  la 
littérature  de  la  langue  étrangère,  il  doit,  pendant  ce  cours  même, 
s'habituer  à  en  faire  usage. 

Ce  résultat  peut  être  atteint  par  des  traductions  auxquelles  on 
appliquera  quelques  règles  grammaticales,  ainsi  que  par  la  lecture 
de  diverses  productions,  faites  avec  le  maître  ou  môme  tout  seuls, 
en  leur  en  faisant  comprendre  la  nécessité,  et  en  excitant  en  eux 
de  l'intérêt  pour  des  lectures  pareilles.  Dans  ce  but,  il  peut  être 
permis  aux  élèves  de  présenter  à  leur  maître  de  russe  des  résumés 
d'ouvrages,  lus  dans  une  langue  étrangère,  au  lieu  de  composi- 
tions russes.  Il  faudra,  en  donnant  des  sujets  de  composition 
puisés  dans  la  littérature  d'une  langue  étrangère,  en  indiquer  la 
source  et  les  faire  servir  de  comparaison  avec  les  ouvrages  des 
auteurs  russes  sur  le  même  sujet  ;  enfin,  dans  une  de^  deux 
grandes  classes,  une  des  branches  d'études  pourrait  être  enseignée 
dans  la  langue  étrangère  obligatoire,  s'il  y  en  a  la  moindre  possi- 
bilité. Quant  à  la  grammaire  elle  doit  être  apprise  —  dans  .la 
septième  et  la  huitième  classe  des  gymnases,  et  dans  la  sixième 
et  la  septième  classe  des  gymnases  réals  et  de  ceux  de  demoi- 
selles, —  d'une  manière  systématique,  en  la  comparant  à  la 
grammaire  de  la  langue  maternelle,  ou  de  celle  des  autres  lan- 
gues qu'on  étudie  dans  l'établissement. 

Il  serait  à  désirer  que  dans  les  grandes  classes,  l'étude  systé- 
matique de  la  grammaire  d'une  langue  étrangère  soit  plutôt 
active  que  passive,  comme  cela  arrive  souvent  chez  nous  dans 
nos  études  en  général  ;  mais  il  est  bien  entendu  que  les 
élèves  devront  être  préparés  et  suffisamment  développés  sous 
le  rapport  intellectuel.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  que  le  maître 
ne  soit  que  le  guide  qui  dirige  l'élève  à  trouver  les  conséquences, 
à  tirer  des  règles  de  la  langue  qu'ils  étudient  en  comparant  ces 
règles  à  celles  des  langues  qu'ils  connaissent.  Son  devoir  serait  de 
proposer  aux  élèves  quelques  problèmes  grammaticaux,  de  leur 
désigner  les  matériaux  qu'ils  doivent  employer,  et  la  ma- 
nière de  s'en  servir  pour  la  solution;  cette  méthode  ne  doit 
être  employée  qu'au  début.  Plus  tard,  l'élève  devra  toujours 
trouver  de  lui-môme  la  solution  de  ces  problèmes. 
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Tous  les  extraits  par  écrit,  tant  littérairos  que  grammaticaux, 
devront  être  exécutés,  autant  que  possible,  dans  une  langue 
étrangère.  Se  fondant  sur  ce  qui  précède,  on  propose  à  la  com- 
mission d'examiner  les  questions  suivantes  : 

1°  Peut-on  admettre  que  les  élèves  soient  préparés  par  des  exer- 
cices de  conversation  avant  d'apprendre  à  lire  ? 

2°  Faut-il  no  pas  admettre,  en  général,  des  procédés  méca- 
niques pour  les  études  élémentaires  de  lecture  et  d'écriture,  etc.? 
Faut-il  en  conséquence  que  l'élève  connaisse  le  contenu  d'un  frag- 
ment quelconque,  avant  de  le  lui  faire  lire,  ou  de  le  lui  faire  écrire 
sous  dictée  ;  et  ne  faudrait-il  pas  en  exiger  l'exposition  orale  en 
russe,  et  même,  si  c'est  possible,  dans  la  langue  étrangère?  Quand 
et  comment  peut-on  entreprendre  la  lecture  en  chœur,  les  ré- 
ponses et  la  prononciation,  aussi  en  chœur,  des  fragments  déjà 
étudiés? 

3°  Puisque  les  grammaires  des  langues  sont  formées  de  l'en- 
semble des  règles  et  des  lois  de  la  langue,  elles  ne  sont  accessibles,  à 
cause  de  leur  nature  abstraite,  qu'aux  élèves  les  plus  âgés,  car  ces 
lois  présentent  des  déductions  de  faits  de  la  langue;  ainsi  ne  con- 
viendrait-il pas  de  laisser  l'exposition  systématique  de  la  gram- 
maire pour  les  grandes  classes,  en  commençant,  à  peu  près,  dans 
la  sixième  et  la  septième,  en  ayant  soin  d'habituer  les  élèves  des 
petites  classes  à  comprendre  le  langage  étranger  par  le  moyen 
d'une  lecture  réfléchie,  de  la  répétition  de  ce  qui  a  été  lu,  d'un 
exposé  par  écrit  de  morceaux  faciles,  et  enfin,  en  apprenant 
toutes  sortes  de  fragments  par  cœur,  et  en  ne  faisant  connaître 
les  catégories  grammaticales  qu'à  l'aide  de  morceaux  qu'on 
étudie  ? 

4°  Gomme  les  élèves  ayant  fini  le  cours  de  l'établissement 
moyeii  doivent  pouvoir  utiliser  la  connaissance  de  la  langue  qu'ils 
étudient,  et  comme  ce  résultat  ne  peut  être  atteint  qu'en  habi- 
tuant l'élève  à  étudier  les  productions  littéraires,  peut-on  exiger 
des  élèves  la  lecture  d'œuvres  entières,  et  de  comptes  rendus  par 
écrit  ou  oraux,  faits  dans  la  langue  qu'on  étudie,  pour  être  pré- 
sentés au  maître  dans  cette  langue  ? 

5°  Est-il  bon  de  présenter  au  maître  de  la  langue  russe  de 
pareils  travaux,  au  lieu  de  compositions  en  langue  russe? 

6°  Les  maîtres  de  russe,  d'histoire  et  d'autres  branches  d'ensei- 
gnement doivent-ils  donner  aux  élèves  des  sujets  de  composition 
pris  dans  des  productions  d'une  langue  étrangère? 

7"  Est-il  désirable   que  l'enseignement  d'une    des   branches 
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d'études  dans  une  des  deux  classes  supérieures  se  fasse  dans  la 
langue  étrangère  obligatoire  ? 

8°  La  connaissance  des  productions  littéraires  d'une  langue 
étrangère  permet  de  comprendre  des  morceaux  assez  difficiles, 
d'en  exposer  le  contenu  oralement  ou  par  écrit,  non  seulement 
en  russe,  mais  aussi  dans  une  langue  étrangère,  et  par  conséquent 
elle  conduira  les  élèves  à  pouvoir  utiliser  cette  langue  pour  la  con- 
versation ;  faut-il  se  proposer  pour  but  dans  l'enseignement  des 
langues  modernes,  dans  les  établissements  secondaires,  que  les 
élèves  acquièrent  la  facilité  do  parler  une  des  langues  vivantes 
qu'ils  étudient,  sinon  couramment,  du  moins  assez  correctement? 

En  soumettant  à  la  délibération  de  la  commission  les  questions 
précédentes,  je  ne  doute  pas  qu'elle  les  examine  avec  l'attention 
que  leur  importance  exige.  Je  vous  prie  aussi  de  traiter  les  autres 
questions  que  Messieurs  les  membres  de  la  commission  pourraient 
avoir  à  soumettre  au  jugement  de  la  commission. 

Sigjié:  G.  JANOWSKI, 

Curateur. 


Contre  sifpié  :  C.  SOKOLOVSKI, 

Chef  de  la  chancellerie. 
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DES  OUVRAGES  DE  L'ENSEIGNEMENT 
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DU    nOl   TRÈS    CHRÉTIEN    CHARLES   NEUVIÈME   DE   CE   NO! 
PAR    PIERRE    RONSARD 

Sire,  ce  n  est  pas  tout  que  d'être  roi  de  France. 
Il  faut  que  la  vertu  honore  votre  enfance  : 
Un  roi  sans  la  vertu  porte  le  sceptre  en  vain  ; 
Qui  ne  lui  sert  sinon  d'un  fardeau  dans  la  maui. 

Pource  on  dit  que  Thétis,  la  feninie  de  Pelée, 
Après  avoir  la  peau  de  son  enfant  brûlée, 
Pour  le  rendre  immortel,  le  prit  en  son  giron 
Et  de  nuit  l'emporta  dans  l'antre  de  Chiron; 
Cliiron,  noble  centaure,  afin  de  lui  apprendre 
Les  plus  rares  vertus  dès  sa  jeunesse  tendre 
Et  de  science  et  d'art  son  Achille  honorer; 
Un  roi,  pour  être  grand,  ne  doit  rien  ignorer. 

Il  ne  doit  seulement  savoir  l'art  de  la  guerre. 
De  garder  les  cités  ou  les  ruer  par  terre, 
De  piquer  les  chevaux  ou  contre  son  harnois 
Recevoir  mille  coups  de  lances  aux  tournois; 
De  savoir  comme  il  faut  dresser  une  embuscade. 
Ou  donner  une  cargue  ou  une  camisade, 
Se  ranger  en  bataille,  et  sous  les  étendards, 
Mettre  par  artifice  en  ordre  les  soldars. 

Les  rois  les  plus  brutaux  telles  choses  n'ignorent. 
Et  par  le  sang  versé  leurs  couronnes  honorent  ; 
Tout  ainsi  que  lions  qui  s'estiment  alors 
De  tous  les  animaux  être  vus  les  plus  forts. 
Quand  leur  gueule  dévore  un  cerf  au  grand  corsage, 
Et  ont  rempli  les  chaïups  de  meurtre  et  de  carnage. 

Mais  les  princes  mieux  nés  n'estiment  leur  vertu 

Procéder  ni  de  sang,  ni  de  glaive  pointu. 

Ni  de  harnois  ferrés  qui  les  peuples  étonnent, 

Mais  par  les  beaux  métiers  que  les  Muses  nous  donnent. 
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Quand  les  Muses,  ([u'i  sont  filles  de  Jupiter 

(Dont  les  rois  sont  issus)  les  rois  daignent  chanter, 

Elles  les  font  marcher  en  toute  révérence, 

Loin  de  leur  majesté  bannissant  Fig-norance, 

Et  tout  remplis  de  grâce  et  de  divinité 

Les  font  parmi  le  peuple  ordonner  équité. 

Ils  deviennent  appris  en  la  mathématique, 
En  l'art  de  bien  parler,  en  histoire,  en  musique, 
En  physionomie,  afin  de  mieux  savoir 
Juger  de  leurs  sujets  seulement  à  les  voir. 

Telle  science  sut  le  jeune  prince  Achille, 
Puis  savant  et  vaillant  lit  trébucher  Troïle 
Sur  le  champ  phrygien,  et  lit  mcfurir  encor 
Devant  le  mur  troyen  le  magnanime  Hector, 
il  tua  Sarpedon,  tua  Pentliesilée, 
Et  par  lui  la  cité  de  Troie  fut  brûlée." 

Tel  fut  jadis  Thésée,  Hercules  et  Jason, 

Et  tous  les  vaillants  preux  de  l'antique  saison. 

Tel  vous  serez  aussi,  si  la  Parque  cruelle 

Ne  tranche  avant  le  temps  votre  trame  nouvelle. 

Charles,  votre  beau  nom  tant  commun  à  nos  rois, 

Nom  du  ciel  revenu  en  France  par  neuf  fois, 

(Neuf  fois,  nombre  parfait  comme  cil  qui  assemble 

Pour  sa  perfection  trois  triades  ensemble), 

Montre  que  vous  aurez  l'empire  et  le  renom 

De  huit  Charles  passés  dont  vous  portez  le  nom. 

Mais  pour  vous  faire  tel  il  faut  de  l'artifice, 

Et,  dès  jeunesse,  apprendre  à  combattre  le  vice. 

Il  faut  premièrement  apprendre  à  craindre  Dieu 
Dont  vous  êtes  l'image,  et  porter  au  milieu 
De  votre  cœur,  son  nom  et  sa  sainte  parole 
Comme  le  seul  secours  dont  l'homme  se  console. 

Après,  si  vous  voulez  en  terre  prospérer, 
Vous  devez  votre  mère  humblement  honorer, 
La  craindre  et  la  servir,  qui  seulement  de  mère 
Ne  vous  sert  pas  ici,  mais  de  garde  et  de  père. 

Après  il  faut  bénir  la  loi  de  vos  aïeux 
Qui  furent  rois  en  terre  et  sont  là  haut  aux  cieux. 
Et  garder  que  le  peuple  imprime  en  sa  cervelle 
La  curieuse  erreur  d'une  secte  nouvelle. 

Après  il  faut  apprendre  à  bien  imaginer; 
Autrement  la  raison  ne  pourrait  gouverner. 
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Car  tout  le  mal  qui  vient  à  l'homme  prend  naissance 
Quand  par-sus  la  raison  le  cuider  a  puissance. 

Tout  ainsi  que  le  corps  s'exerce  en  travaillant, 
Il  faut  que  la  raison  s'exerce  en  bataillant 
Contre  la  monstrueuse  et  fausse  fantaisie, 
De  peur  que  vainement  l'àme  n'en  soit  saisie, 
Car  ce  n'est  pas  le  tout  de  savoi'"  la  vertu, 
11  faut  connaître  aussi  le  vice  revêtu 
D'un  habit  vertueux,  qui  d'autant  plus  offense. 
Qu'il  se  montre  honorable  et  a  belle  apparence. 

De  là  vous  apprendrez  à  vous  connaître  bien, 
Et  en  vous  connaissant  vous  serez  toujours  bien. 
Le  vrai  commencement  pour  en  vertu  accroître, 
C'est,  disait  Apollon,  soi-même  se  connoîti'e  ; 
Celui  qui  se  connaît  est  seul  maître  de  soi, 
Et  sans  avoir  royaume,  il  est  vraiment  un  roi. 

Connnencez  donc  ainsi,  puis  sitôt  que  par  l'âge 
Vous  serez  homme  fait  de  corps  et  de  courage 
Il  faudra  de  vous-même  apprendre  à  commander, 
A  ouïr  vos  sujets,  les  voir  et  demander. 
Les  connaître  par  nom  et  leur  faire  justice, 
Honorer  la  vertu  et  corriger  le  vice. 

Malheureux  sont  les  rois  qui  fondent  leur  appui 
Sur  l'aide  d'un  commis,  qui  par  les  yeux  d'autrui 
Voient  l'état  du  peuple,  et  oyent  par  l'oreille 
D'un  tlatteur  mensonger  qui  leur  conte  merveille  ! 
Tel  roi  ne  règne  pas,  ou  bien  il  règne  en  peur 
D'autant  qu'il  ne  sait  rien,  d'offenser  un  trompeur. 

Mais,  Sire,  ou  je  m'abuse  en  voyant  votre  grâce, 
Ou  vous  tiendrez  d'un  roi  la  légitime  place, 
Vous  ferez  votre  charge  et  comme  un  prince  doux 
Audience  et  faveur  vous  donnerez  à  tous. 

Votre  palais  royal  connaîtrez  en  présence. 
Et  ne  commettrez  point  une  petite  offense, 
Si  un  pilote  faut' tant  soit  peu  sur  la  nier 
11  fera  dessous  l'eau  le  navire  abîmer. 
Si  un  monarque  faut  tant  soit  peu,  la  province 
Se  perd,  car  volontiers  le  peuple  suit  le  prince. 

Ainsi  pour  être  roi  vous  ne  devez  penser 
Vouloir  comme  un  tyran  vos  sujets  offenser  ; 
De  même  notre  corps,  votre  corps  est  de  boue; 
Des  petits  et  des  grands  la  fortune  se  joue, 
Tous  les  règnes  mondains  se  font  et  se  défont, 
Et  au  gré  de  Fortune  ils  viennent  et  s'en  vont. 
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Et  ne  durent  non  plus  qu'une  llamme  allumée 
Qui  soudain  est  éprise,  et  soudain  consumée. 

Or,  Sire,  imitez  Dieu,  lequel  vous  a  donné 

Le  sceptre,  et  vous  a  fait  un  grand  roi  couronné, 

Faites  miséricorde  à  celui  qui  supplie. 

Punissez  l'orgueilleux  qui  s'aime  en  sa  folie. 

Ne  poussez  par  faveur  un  homme  en  dignité, 

Mais  choisissez  celui  qui  l'a.  bien  mérité, 

Ne  baillez  pour  argent  ni  état,  ni  offices. 

Ne  donnez  aux  premiers  les  vacants  bénéfices. 

Ne  souffrez  près  de  vous  ni  flatteurs,  ni  vanteurs, 

Fuyez  ces  plaisants  fous  qui  ne  sont  que  menteurs, 

Et  n'endurez  jamais  que  des  langues  légères 

Médisent  des  seigneurs  des  terres  étrangères. 

Ne  soyez  point  moqueur,  ni  trop  haut  à  la  main. 
Vous  souvenant  toujours  que  vous  êtes  humain, 
Ne  pillez  vos  sujets  par  rançons  ni  par  tailles  ; 
Ne  prenez  sans  raison  ni  guerres  ni  batailles  ; 
Gardez  le  vôtre  propre  et  vos  biens  amassés  ; 
Car  pour  vivre  content  vous  en  avez  assez. 

S'il  vous  plaît  vous  garder  sans  archers  de  la  garde 
Il  faut  que  d'un  bon  œil  le  peuple  vous  regarde. 
Qu'il  vous  aime  sans  crainte  ;  ainsi  les  puissants  rois 
Ont  conservé  leur  vie  et  non  par  le  harnois. 

Comme  le  corps  royal  ayez  l'âme  royale, 
Tirez  le  peuple  à  vous  d'une  main  libérale. 
Et  pensez  que  le  mal  le  plus  pernicieux 
C'est  un  prince  sordide  et  avaricieux. 

Ayez  autour  de  vous  personnes  vénérables. 
Et  les  oyez  parler  volontiers  à  vos  tables, 
Soyez  leur  auditeur  comme  fut  votre  aïeul, 
Ce  grand  François  qui  vit  encores  au  cercueil. 

Soyez,  comme  un  bon  prince,  amoureux  de  la  gloire, 
Et  faites  que  de  vous  se  remplisse  une  histoire. 
Digne  de  votre  nom,  vous  faisant  immortel, 
Comme  Charles  le  Grand  ou  bien  Charles  Martel, 
Ne  souffrez  que  les  grands  blessent  le  populaire  ; 
Ne  souffrez  que  le  peuple  aux  grands  puisse  déplaire. 
Gouvernez  votre  argent  par  sagesse  et  raison; 
Le  prince  qui  ne  peut  gouverner  sa  maison 
Sa  femme,  ses  enfants,  et  son  bien  domestique 
Ne  saurait  gouverner  une  grand'république. 

Pensez  longtemps  devant  que  faire  aucuns  édits; 
Mais  sitôt  qu'ils  seront  devant  le  peuple  dits 
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Qu'ils  soient  pour  tout  jamais  d'invincible  puissance, 
Autrement  vos  décrets  sentiraient  leur  enfance. 

Ne  vous  montrez  jamais  pompeusement  vêtu, 
L'habillement  des  rois  est  la  seule  vertu. 
Que  votre  corps  reluise  en  vertus  glorieuses. 
Non  par  habit  chargé  de  pierres  précieuses. 

D'amis  plus  que  d'argent  montrez-vous  désireux, 
Aimez  les  gens  de  bien,  ayant  toujours  envie 
De  ressembler  à  ceux  qui  sont  de  bonne  vie  ; 
Punissez  les  malins  et  les  séditieux, 
Ne  soyez  point  chagrin,  dépit,  ni  furieux, 
Mais  honnête  et  gaillard,  portant  sur  le  visage 
De  votre  gentille  àme  un  gentil  témoignage. 

Or,  Sire,  pour  autant  que  nul  n'a  le  pouvoir 

De  châtier  les  rois  qui  font  mal  leur  devoir. 

Punissez-vous  vous-même,  afin  que  la  justice 

De  Dieu,  qui  est  plus  grand,  vos  fautes  ne  punisse. 

Je  dis  ce  puissant  Dieu,  dont  Tempire  est  sans  bout, 

Qui  de  son  trône  assis  en  la  terre  voit  tout 

Et  fait  à  un  chacun  ses  justices  égales, 

Autant  aux  laboureurs  qu'aux  personnes  royales  ; 

Lequel  nous  supplions  vous  tenir  en  sa  loi 

Et  vous  aimer  autant  qu'il  fit  David  son  roi. 

Et  rendre  comme  à  lui  votre  sceptre  tranquille. 

Sans  la  faveur  de  Dieu  la  force  est  inutile. 


L'ÉTUDE     DE    LA     LANGUE     MATERNELLE 

(Extrait  de  la  Préface  de  la  Franciade.) 


Je  te  conseille  d'apprendre  diligemment  la  langue  grecque  et  latine, 
voire  italienne  et  espagnole,  puis,  quand  tu  les  sauras  parfaitement,  te 
retirer  en  ton  enseigne  comme  un  bon  soldat,  et  composer  en  ta  langue 
maternelle,  comme  a  fait  Homère,  Hésiode,  Platon,  Aristote  et  Théo- 
phraste  ;  Virgile,  Tite-Live,  Salluste,  Lucrèce  et  mille  autres  qui  parlaient 
même  langage  que  les  laboureurs,  valets  et  chambrières.  Car  c'est  un 
crime  de  lèse-majesté,  d'abandonner  le  langage  de  son  pays,  vivant  et 
florissant,  pour  vouloir  déterrer  je  ne  sais  quelle  cendre  des  anciens,  et 
abbayer  les  verves  des  trépassés  et  encore  opiniâtrement  se  baser  là- 
dessus  et  dire  :  J'atteste  les  Muses  que  je  ne  suis  point  ignorant  et  ne 
crie  point  en  langage  vulgaire  comme  ces  nouveaux  venus  qui  veident 
corriger  le  Magnificat,  encore  que  leurs  écrits  étrangers,  tant  soient-ils 
parfaits,  ne  sauraient  trouver  lieu  aux  boutiques  des  apothicaires  pour 
faire  des  cornets, 
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Comment  veux-tu  qu'on  te  lise,  latineur,  quant  à  peine  lit-on  Stace, 
Lucain,  Sénèque,  Silius  et  Claudien,  qui  ne  servent  que  d'ombre  muette 
en  une  étude,  auxquels  on  ne  parle  jamais  que  deux  ou  trois  fois  en  la 
vie,  encore  qu'ils  fussent  grands  maîtres  en  leur  langue  maternelle?  Et  tu 
veux  qu'on  te  lise,  qui  a  appris  en  l'école  à  coups  de  verge  le  langage 
étranger,  que  sans  peine  et  naturellement  ces  grands  personnages  par- 
laient à  leurs  valets,  nourrices  et  chambrières!  0  cjuantes  fois  ai-jo 
souhaité  que  les  divines  têtes  sacrées  aux  Muses  de  Joseph  Scaliger, 
Daurat,  Pimpont,  d'Émery,  Florent  Chrétien,  Passerai,  voulussent 
employer  quelques  heures  à  si  honorable  labeur  : 

Gallica  se  quantis  attoîet  gloria  verhis. 

Je  supplie  humblement  ceux  auxquels  les  Muses  ont  inspiré  leur 
laveur,  de  n'être  plus  latineurs  ni  grécaniseurs,  comme  ils  sont  plus  par 
ostentation  que  par  devoir,  et  prendre  pitié,  comme  bons  enfants,  de  leur 
pauvre  mère  naturelle;  ils  en  rapporteront  plus  d'honneur  et  de  réputa- 
tion à  l'avenir  que  s'ils  avaient,  à  l'imitation  de  Longueil,  Sadolet  ou 
Bembe,  recousu  ou  ratatiné  je  ne  sais  quelles  vieilles  rapetasseries  de 
Virgile  et  de  Cicéron,  sans  tant  se  tourmenter  :  car,  quelque  chose  qu'ils 
puissent  écrire,  tant  soit-elle  excellente,  ne  semblera  que  le  cri  d'une  oie 
au  prix  du  chant  de  ces  vieux  cygnes,  oiseaux  dédiés  à  Phébus  Apollon. 
Après  la  première  lecture  de  leurs  écrits,  on  n'en  tient  pas  plus  de  compte 
que  de  sentir  un  bouquet  fané.  Encore  vaudrait-il  mieux,  comme  un  bon 
bourgeois  ou  citoyen,  rechercher  et  faire  un  lexicon  des  vieux  mots  d'Artus, 
Lancelot  et  Gauvm,  ou  commenter  le  'Roman  de  la  Rose,  que  s'amuser  à 
je  ne  sais  quelle  grammaire  latine  qui  a  passé  son  temps.  Davantage 
qu'ils  considèrent  comme  le  Turc,  en  gagnant  la  Grèce,  en  a  perdu  la  lan- 
gue du  tout.  Le  môme  seigneur,  occupant  par  armes  la  meilleure  partie 
de  toute  l'Europe,  ofi  on  soûlait  parler  la  langue  latine,  et  totalement 
abolie,  réduisant  la  chrétienté,  de  si  vaste  et  grande  qu'elle  était,  au 
petit  pied,  ne  lui  laissant  presque  que  le  nom  comme  celle  qui  n'a  plus 
t[ue  cinq  ou  six  nations  où  la  langue  romaine  se  débite,  et  n'eftt  été  le 
chant  de  nos  églises  et  psaumes  chantés  au  lutrin,  longtemps  y  a  que  la 
langue  romaine  se  fût  évanouie,  comme  toutes  choses  humaines  ont  leur 
cours;  et  pour  le  jourd'hui  vaut  autant  parler  un  bon  gros  latin,  pourvu 
que  l'on  soit  entendu,  qu'un  affecté  langage  de  Cicéron.  Car  on  ne  haran- 
gue plus  devant  enq>ereurs  ni  sénateurs  romains,  et  la  langue  latine  ne 
sert  plus  de  rien  que  pour  nous  truchementer  en  Allemagne,  Pologne, 
Angleterre  et  autres  lieux  à  ce  pays-là.  D'une  langue  morte  l'autre  prendra 
vie,  ainsi  qu'il  plaît  à  l'arrêt  du  Destin  et  à  Dieu  qui  commande,  lequel 
ne  veut  souffrir  que  les  choses  mortelles  soient  éternelles  comme  lui, 
lequel  je  supplie,  très  humblement,  lecteur,  te  vouloir  donner  sa  grâce 
et  le  désir  d'augmenter  le  langage  de  ta  nation. 


LA   SESSION  D'ÉTÉ 

DU    CONSEIL    SUPÉRIEUR 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


La  session  ordinaire  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
ouverte  le  lundi  17  juillet,  a  été  close  le  samedi  29.  Le  Conseil  a  tenu 
dix  séances  générales,  dans  l'intervalle  desquelles  les  commissions,  au 
nombre  de  douze,  préparaient  la  besogne  en  étudiant  les  projets  de  l'ad- 
ministration déjà  examinés  et  amendés  par  la  section  de  permanence. 

Une  seule  affaire  disciplinaire  s'est  présentée,  d'ailleurs  fort  simple, 
de  celles  qui  ne  soulèvent  point  de  débats  :  de  même  une  seule  affaire 
contentieuse  sans  importance. 
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Les  projets  apportés  au  Conseil  par  la  direction  de  l'enseignement 
supérieur  résultent  ordinairement  d'une  enquête  préalable,  dans  laquelle 
toutes  les  Facultés  intéressées  ont  été  invitées  à  dire  leur  avis.  De  là 
vient  que  ces  projets  ne  donnent  pas  lieu,  en  général,  à  de  longues  dis- 
cussions. Quand  le  vœu  des  Facultés  est  unanime  ou  suffisamment  net, 
le  Conseil  s'empresse  de  sanctionner  les  mesures  qu'elles  réclament  pour 
le  relèvement  des  études;  tant  que  les  Facultés  ne  sont  pas  d'accord,  ou 
que  leur  pensée  dominante  ne  se  dégage  pas  clairement,  l'administra- 
tion laisse  les  questions  ouvertes  et  maintient  les  projets  à  l'étude.  Il 
faut  dire  aussi  que  la  rénovation  de  l'enseignement  supérieur  ne  se  fait 
pas  comme  celle  du  secondaire  ou  du  primaire,  par  voie  de  réorganisa- 
tion pédagogique.  Ici  peu  ou  point  de  programmes  à  faire  et  à  remanier  : 
les  réformes  les  plus  importantes  se  ramènent  souvent  à  de  simples 
■mesures  d'ordre. 

1.  —  C'est  ainsi  que  pour  laMédeciney  on  a  abrogé  l'arrêté  du  fO  août 
1877  qui  permettait  aux  étudiants  de  prendre,  dans  certaines  conditions, 
la  première  inscription  au  trimestre  d'avril.  Le  règlement  du  28  décem- 
bre 1880,  qui  décide  qu'en  aucun  cas  la  scolarité  des  étudiants  en  droit 
ne  peut  commencer  après  le  15  janvier,  sera  désormais  appliqué  aux  étu- 
diants en  médecine.  Aucune  dispense  ne  sera  accordée. 

Ue  môme,  on  a  modifié  les  articles  4  et  3  du  décret  du  20  juin  1878, 
concernant  les  épreuves  du  doctorat  en  médecine.  La  premièi'e  de  ces 
modifications  a  pour  but  de  fortifier  les  études  d'anatomie  descriptive  et 
d'bistologie,  en  obligeant  les  élèves  à  prendre  part  aux  ex:ercices  prati- 
ques pendant  quatre  trimestres  avant  de  pouvoir  se  présenter  à  l'examen 
(première  partie  du  deuxième  examen  de  doctorat).  —  La  seconde  modi- 
fication fait  droit  à  une  juste  réclamation  des  écoles  de  plein  exercice. 

2.  —  Dans  les  Facultés  des  Lettres,  à  toute  soutenance  de  thèse  le 
jury  comprendra  désormais  au  moins  trois  docteurs  es  lettres  chargés 
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dans  une  Faculté  de  l'État  de  l'enseignement  auquel  chacune  des  thèses  se 
rapporte  :  philosophie,  histoire,  lettres  ou  grammaire.  Le  but  de  ce 
décret  est  de  faire,  autant  que  possible,  que  le  grade  de  docteur  es  let- 
tres ait  partout  la  même  valeur,  en  assurant  à  tout  candidat  un  jury 
d'une  compétence  spéciale,  qui  ait  partout  à  peu  près  la  même  autorité. 

Un  arrêté  règle  d'une  façon  un  peu  nouvelle  la  notation  des  épreuves 
pour  le  baccalauréat  es  lettres  et  pour  le  baccalauréat  es  sciences  et 
l'attribution  des  mentions  :  On  s'est  proposé  d'atteindre,  s'il  se  pouvait, 
h  une  appréciation  plus  exacte  et  plus  nuancée  des  candidats,  apprécia- 
Lion  qui  sera  par  cela  même  plus  rassurante  pour  les  bons  élèves,  et  de 
nature  peut-être  à  mieux  protéger  les  jeunes  gens  distingués  contre  les 
hasards  de  l'examen.  —  Du  moment  qu'on  ne  se  ralliait  pas  à  la  pro- 
position de  supprimer  toute  mention,  et  qu'on  maintenait  la  mention 
assez  bien,  il  n'était  que  juste  de  rendre  abordables  aux  candidats  les 
mentions  supérieures  bien  et  très-bien,  qui,  en  fait,  ne  se  donnaient  pres- 
que jamais. 

.3.  —  En  ce  qui  concerne  les  écoles  de  Droit,  le  Conseil  a  amendé  le 
décret  du  8  janvier  I88I,  instituant  pour  l'Algérie  un  certificat  d'études 
de  droit  administratif  et  de  coutumes  indigènes,  et  un  certificat  supérieur 
d'études  de  législation  algérienne  et  de  coutumes  indigènes.  Il  s'agissait 
de  combler  certaines  lacunes  révélées  par  l'expérience. 

L'étude  spéciale  de  la  législation  de  l'Algérie  sera  désormais  précédée 
d'un  cours  élémentaire  de  droit  français,  destiné  à  donner  aux  étudiants, 
en  une  seule  année,  des  notions  générales  de  droit  civil,  de  procédure 
civile  et  de  droit  criminel.  L'adjonction  de  ce  cours  a  eu  pour  consé- 
quence la  répartition  de  l'enseignement  en  deux  années,  terminées  cha- 
cune par  un  examen,  répartition  qui,  à  son  tour,  a  rendu  possible  l'intro- 
duction de  l'économie  politique  dans  l'enseignement  spécial  de  l'école. 

Les  articles  3  et  10  du  règlement  du  28  décembre  1880  sur  le  régime 
des  études  dans  les  Facultés  de  Droit  ont  été  retouchés,  en  vue  de  régler 
|)his  exactement  le  cours  des  inscriptions,  et  de  mieux  déterminer  dans 
({uels  cas  et  après  quels  délais  les  inscriptions  sont  périmées. 

Enfui  le  projet  de  modification  des  épreuves  du  doctorat  en  droit, 
qui  était  depuis  longtemps  à  l'étude,  a  été  définitivement  arrêté  et  voté. 
Une  diversité  fâcheuse  s'était  introduite  dans  les  conditions  d'études  et 
d'examens  du  doctorat  en  droit  :  on  a  tâché  d'y  rétablir  l'unité.  D'autre 
part,  tout  en  maintenant  l'unité  du  doctorat,  on  a  fait  en  sorte  d'orga- 
niser les  épreuves  «  de  manière  que  chaque  candidat  puisse  les  adapter 
aux  exigences  des  spéciaHtés  professionnelles  et  aux  tendances  de  son 
esprit  ».  On  remarquera  dans  cet  important  décret  le  paragraphe  3  de 
l'article  2,  qui  donne  pour  objet  principal  au  troisième  examen  le  droit 
constitutionnel.  Cet  enseignement  n'étant  pas  organisé  partout,  on  s'est 
demandé  s'il  ne  convenait  pas  de  le  faire  figurer  dans  l'examen  seule- 
ment à  titre  de  matière  facultative;  mais  la  majorité  du  Conseil  a  pensé 
qu'il  convenait  d'en  faire  une  matière  obligatoire. 

II.    —   ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 

Deux  grandes  affaires  relevant  de  cette  direction  étaient  pendantes 
et  ont  été  menées  k  terme  :  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  et  l'organisation  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 
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I,  —  Pour  V Enseignement  secondaire  spécial  il  fallait:  1"  régler  les 
rondilions  d'admission  aux  cours  de  cet  enseignement;  2°  arrêter  les 
programmes;  3°  constituer  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial 
placé  au  terme  des  cours,  et  l'examen  du  certificat  d"»''tudes  placé  après 
la  troisième  année. 

Les  examens  d'admission  aux  cours  de  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial porteront:  pour  l'année  préparatoire,  sur  les  matières  comprises 
dans  le  cours  supérieur  de  l'enseignement  primaire  obligatoire;  —  pour 
la  première  année  du  cours  normal,  sur  les  matières  enseignées  dans  la 
classe  de  septième  selon  le  plan  d'étude  de  l'enseignement  classique  ;  — 
enfin,  pour  la  deuxième,  la  troisième,  la  quatrième  et  la  cinquième  an- 
nées, sur  les  matières  comprises  dans  le  programme  de  renseigiienienl 
spécial  pour  la  première,  la  deuxième,  la  troisième  et  la  quatrième  an- 
nées. 

Quant  aux  programmes  des  cinq  années  et  du  cours  préparatoire,  ce 
n'était  pas  un  petit  travail  de  les  arrêter  et  de  les  coordonner.  Le  tableau 
ci-dessous,  qui  indique  la  distribution  du  temps,  fera  comprendre  l'in- 
tention bien  arrêtée  qu'on  a  eue  de  faire  de  cet  enseignement  toute  autre 
chose  qu'un  enseignement  professionnel,  en  mettant  à  la  base  la  langue 
et  la  littérature  françaises,  les  langues  vivantes,  l'histoire,  en  un  mot 
les  études  littéraires.  Même  dans  les  dernières  années,  où  les  études 
scientifiques  l'emportent,  on  a  défendu  avec  soin  les  droits  de  la  culture 
générale. 


MATIERES  D'ENSEIGNEMENT. 


Français  (grammaire,   langue   et 

littérature  françaises) 

Morale  et  notions  de  logique.  .    . 

Langues  vivantes 

Histoire 

Géographie 

Législation 

Mathématiques 

Physique 

Chimie 

Histoire  naturelle 

Compta))ilité 


Total 


21 


22 


22 


EN  DEHORS  DES  HEURES  DE  CLASSE. 
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25 
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Ce  tableau  comporterait  d'ailleurs  des  additions  et  des  commentaires. 
Certains  exercices  n'y  figurent  pas,  pour  lesquels  le  temps  sera  pris  sur 
l'étude  :  par  exemple,  les  manipulations  de  chimie,  qui  seront  obliga- 
toires dès  la  deuxième  année  au  nombre  de  dix  par  année,  et  dont  cha- 
cune durera  environ  quatre  heures. 

Le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial  fait  l'objet  d'un 
décret  et  d'un  arrêté  :  Je  n'en  signalerai  que  les  points  principaux.  Le 
jury  est  composé  de  cinq  membres,  désigné  par  le  ministre  sur  la  pro- 
position du  recteur;  il  comprend  :  un  professeur  de  Faculté  (sciences  ou 
lettres),  président;  quatre  professeurs  ou  anciens  professeurs  de  l'ensei- 
gnement classique  des  lycées,  pourvus  de  l'agrégation,  et  choisis,  deux 
dans  l'enseignement  littéraire,  deux  dans  l'enseignement  scientifique. 
Les  anciens  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  spécial  peuvent  égale- 
ment faire  partie  de  ce  jury,  auquel  peut  aussi  être  adjoint  un  examinateur 
pour  les  épreuves  relatives  aux  langues  vivantes.  Le  jury  est  nommé  pour 
trois  ans.  Ses  membres  peuvent  être  renommés.  —  C'est  à  regret  que  le 
Conseil  a  dû  imposer  une  tâche  nouvelle  aux  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  qu'il  voudrait  au  contraire  pouvoir  décharger  de  l'in- 
grate besogne  des  examens  pour  les  laisser  tout  entiers  à  leux's  travaux 
[)ersonnels;  mais  d'une  part,  il  a  semblé  nécessaire  que  le  jury  fût  au 
moins  présidé  par  un  professeur  de  Faculté,  et  de  l'autre,  on  a  ci'u  que 
ces  professeurs  ne  se  plaindraient  pas  trop  de  cet  essai  ;  car  s'il  réussit, 
comme  personne  n'en  doute,  si  l'examen  est  fait  par  les  agrégés  de  l'en- 
seignement secondaire  à  la  satisfaction  de  tous  les  intérêts,  il  sera  sans 
doute  possible  de  faire,  tôt  ou  tard,  un  pas  de  plus  dans  cette  voie,  de 
régler  d'une  manière  analogue  la  composition  des  jurys  pour  les  bacca- 
lauréats de  l'enseignement  classique.  —  A  propos  des  compositions 
écrites,  qui  seront  au  nombre  de  quatre  (mathématiques,  sciences  physi- 
ques et  naturelles,  composition  française,  thème  de  langues  vivantes 
sans  dictionnaire),  on  a  exprimé  le  vœu  que  les  inégalités  résultant,  d'un 
jour  il  l'autre,  de  l'extrême  différence  des  sujets  fussent  évitées  dans  la 
mesure  du  possible.  L'administration,  préoccupée  des  plaintes  qu'elle 
avait  déjà  recueillies  à  cet  égard,  a  mis  à  l'essai  cette  année  môme,  dans 
l'Académie  de  Toulouse,  un  système  selon  lequel  tous  les  candidats  d'une 
même  session,  pour  une  même  académie,  composent  en  même  temps 
sur  les  mêmes  textes. 

Les  candidats  pourvus  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  seront  admis  à  se  présenter  aux  examens  de  la  licence  es  sciences  : 
à  en  juger,  en  effet,  par  les  programmes  et  par  la  durée  des  études,  il 
est  difficile  de  contester  qu'un  bachelier  de  cette  nouvelle  catégorie  ne 
doive  offrir,  quant  au  savoir,  autant  de  garanties  que  la  moyenne  de  nos 
bacheliers  es  sciences.  Mais  à  ce  sujet  la  question  s'est  posée,  de  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  constituer  une  sorte  de  baccalauréat  des  ma- 
thématic^ues  spéciales,  au  terme  de  la  classe  de  ce  nom,  lequel  serait 
exigé  de  tous  les  candidats  aux  licences  es  sciences.  La  Commission  s'est 
prononcée  en  ce  sens  et  la  question  a  paru  à  tout  le  monde  digne  au 
moins  d'être  mise  à  l'étude. 

Dans  l'arrêté  relatif  au  certificat  d'études,  un  seul  point  a  fourni  ma- 
tière à  une  discussion  intéressante.  On  sait  que  cet  examen  est  placé  à 
la  fin  de  la  troisième  année.  Il  s'agissait  de  savoir  si  on  le  ferait  porter 
seulement  sur  les  matières  de  cette  troisième  année,  ou  sur  toutes  celles 
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des  trois  années,  si,  en  d'autres  termes,  on  dispenserait  les  candidats 
d'un»  révision  générale,  entraînant  comme  conséquence  une  préparation 
finale  plus  ou  moins  hâtive,  ou  si,  au  contraire,  on  leur  imposerait  cette 
révision,  au  risque  d'absorber  et  de  perdre  à  cela  la  troisième  année 
presque  entière.  Comme  les  représentants  des  sciences  tenaient  en 
général  pour  la  révision,  jugée  inutile  et  dangereuse  par  presque  tous 
les  représentants  des  lettres,  on  a  décidé  que  les  compositions  de  sfiences 
à  l'examen  écrit,  les  interrogations  scientifiques  à  l'examen  oral  porte- 
raient sur  les  cours  des  trois  années,  tandis  que  la  composition  française 
(sur  un  sujet  de  littérature,  de  morale  ou  d'histoire),  et  les  interrogations 
littéraires  et  historiques  seraient  empruntées  aux  seuls  programmes  de 
la  troisième  année. 

2.  —  L'organisation  générale  de  VEtiseignemcnt  secondaire  des  jeunes 
filles  tel  que  le  Conseil  l'a  constitué  dans  sa  session  d'hiver,  demandait, 
non  seulement  pour  pouvoir  passer  dans  la  pratique,  mais  pour  offrir  sa 
véritable  physionomie,  à  être  complétée  par  tout  un  ensemble  de  me- 
sures, qui  ont  fait  l'objet  principal  des  travaux  de  la  présente  session. 
Peut-être  quelques-unes  des  critiques  dirigées  contre  les  premières  déci- 
sions du  Conseil  auraient-elles  été  moins  vives,  si  on  s'était  mieux  rendu 
compte  de  ses  intentions.  Le  malentendu,  dans  la  mesure  où  c'en  est  un, 
est  dû  au  retard  apporté  à  la  publication  du  rapport,  et  aussi  à  ce  fait 
que,  les  l'ésolutions  de  la  commission  ayant  été  prises  à  l'unanimité 
(comme  elles  ont  été  d'ailleurs  votées  k  l'unanimité  par  le  Conseil),  le 
rapporteur  n'a  pas  eu  lieu  de  s'étendre  longuement  sur  les  motifs  qui  les 
avaient  dictées.  Chose  curieuse,  en  eflet,  la  plupart  des  objections  qui  se 
sont  élevées  depuis,  ou  ne  se  sont  pas  même  produites  dans  cette  com- 
mission de  trente  membres,  qui  a  tenu  sous  la  présidence  de  M.  Uuruy  de 
si  laborieuses  séances,  ou  n'y  ont  trouvé  que  peu  d'écho.  Ce  n'est  pas  ici 
qu'il  conviendrait  de  répondre  à  ces  objections,  car  elles  n'ont  été  ni  ex- 
posées ni,  par  conséquent,  discutées  dans  le  Conseil,  où  le  ministre  seul 
avait  qualité  pour  les  introduire,  puisqu'il  a  seul  le  droit  d'initiative. 
L'administration  n'ayant  pas  demandé  au  Conseil  de  i^evenir  sur  une 
seule  de  ses  décisions  antérieures,  il  n'a  pas  eu  à  les  reprendre;  mais  il 
les  a  complétées  de  son  mieux  et  peut-être  corrigées  en  quelques  points. 
Un  premier  arrêté  règle  les  examens  d'entrée  dans  les  lycées  et  collèges 
de  jeunes  filles.  Ces  examens,  purement  oraux,  seront  subis  devant  une 
commission  composée  de  la  directrice  et  de  deux  professeurs  de  l'éta- 
blissement désignés  par  le  recteur.  Ils  porteront  :  pour  là  première  année, 
sur  les  matières  du  programme  du  cours  moyen  de  l'enseignement  pri- 
maire obligatoire  ;  pour  les  2",  3%  4"  et  0*=  années  sur  les  matières  com- 
prises dans  les  programmes  des  1"^%  2%  S''  et  i"  années.  Quand  des 
classes  primaires  destinées  à  préparer  les  élèves  aux  cours  secondaires 
seront  annexées  aux  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  (cas  prévu  par 
farticle  14  du  décret  du  28  juillet  1881),  les  programmes  de  ces  cours 
annexes  seront  préparés  par  la  directrice  aidée  des  professeurs  de  l'éta- 
blissement, sous  le  contrôle  du  recteur.  —  Cette  mesure  donnera  sans 
doute  en  partie  satisfaction  à  ceux  qui  croient  nécessaire  que  l'enseigne- 
ment secondaire  commence  de  très  bonne  heure,  et  qui  regardent  les 
études  secondaires  comme  perdues  d'avance  si  elles  ont  simplement  pour 
base  de  bonnes  études  primaires.  Cette  appréhension  n'est  d'ailleurs 
nullement  partagée  parlamajorité  du  Conseil,  qui  sait  trop  combien  il  est 
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fréquent  que  les  meilleures  recrues  de  nos  lycées  et  de  nos  grandes  écoles 
viennent,  et  souvent  même  tardivement,  des  écoles  primaires  de  villages. 
Au  reste,  l'âge  de  12  ans,  vers  lequel  le  plan  d'organisation  générale 
fait  commencer  les  études  secondaires,  n'est  indiqué  que  d'une  manière 
approximative;  il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  à  une  limite  d'âge  rigou- 
reusement obligatoire.  On  a  seulement  voulu  bien  marquer  qu'il  ne 
s'agissait  point  de  soustraire  les  enfants  à  la  famille,  ni  de  faire  concur- 
rence aux  pensionnats  et  aux  cours  libres.  Si  des  internats  se  fondent  de 
toutes  parts  à  côté  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  (ce  sont,  hélas  ! 
des  internats  que  demandent  presque  toutes  les  vtlles),  personne  appa- 
remment ne  peut  désirer  les  voir  se  peupler  d'enfants  trop  jeunes. 

Il  était  impossible  de  se  placer  exclusivement,  ou  même  principale- 
ment au  point  de  vue  de  quelques  familles  d'élite,  qui  voudraient  trouver 
à  proximité  des  établissements  modèles,  où  elles  enverraient  leurs  filles 
dès  l'âge  de  sept  ou  huit  ans  en  qualité  d'externes,  comme  elles  envoient 
leurs  fils  dans  les  lycées  de  Paris.  1^' intérêt  de  ces  familles-là,  si  nom- 
breuses qu'elles  puissent  être  dans  (|uelques  grandes  villes,  si  intéres- 
santes qu'elles  soient  par  l'élévation  des  goûts  et  la  distinction  de  l'esprit, 
ne  pouvait  seul  inspirer  toute  l'organisation  de  l'enseignement  nouveau, 
destiné,  on  l'espèi^e,  à  devenir  une  des  grandes  branches  de  l'instruction 
nationale.  On  a  dû  songer  avant  tout  aux  filles  de  cette  même  bour- 
geoisie dont  les  fils  forment  l'immense  majorité  des  élèves  de  nos  ly- 
cées (1).  Quiconque  a  habité  la  campagne  ou  les  petites  villes  sait  quel 
i^rand  nombre  de  familles  aisées,  après  avoir  gardé  les  jeunes  filles 
jusqu'à  onze  ou  douze  ans  (on  ne  s'en  sépare  pas  volontiers  avant  cet 
âge),  les  envoient  alors,  jusqu'à  15,  10  ou  17  ans,  chercher  dans  les  pen- 
sionnats des  villes  moyennes  une  certaine  instruction  secondaire.  Cette 
instruction,  certes,  n'est  pas  très  forte,  mais,  telle  qu'elle  est,  il  y  aurait 
déjà  injustice  à  l'assimiler  à  l'Instruction  pi'imaire  supérieure,  sous  pré- 
texte qu'elle  succède  à  la  simple  instruction  pi'imaire.  A  plus  forte  rai- 
son ce  reproche,  qu'on  adresse  par  avance  à  l'enseignement  fondé  par 
la  loi  Camille  Sée,  tel  du  moins  que  l'a  constitué  le  Conseil  supérieur, 
ne  paraîtra-t-il  justifié,  nous  le  croyons  du  moins,  à  aucune  personne 
ayant  examiné  de  bonne  foi  la  distribution  du  temps  et  les  programmes. 
Si  ce  n'est  pas  un  dogme  indiscutable  que  l'enseignement  secondaire 
doive  commencer  à  huit  ou  neuf  ans  et,  dès  le  premier  jour,  différer  de 
l'enseignement  primaire  (le  contraire  serait  plutôt  prouvé  par  le  grand 
nombre  de  traînards  que  nous  avons  dans  toutes  nos  classes,  et  qui  pres- 
que toujours  sont  entrés  les  plus  jeunes  au  lycée),  il  est  encore  moins  ad- 
missible que  l'enseignement  secondaire  des  filles  doive  durer  huit  années 
sous  peine  de  n'être  qu'un  enseignement  primaire  supérieur.  Imagi- 
nons une  jeune  fille  intelligente,  qui,  sortie  vers  onze  ou  douze  ans  du 
'•ours  moyen  de  l'école  primaire,  sachant  bien  le  peu  qu'on  y  apprend, 
suive  sous  une  bonne  direction  l'enseignement  qu'on  vient  d'organiser, 
«■'est  notre  conviction  sincère  qu'au  bout  de  cinq  ans  elle  aura  une  in- 
struction secondaire  fort  supérieure  à  tout  ce  qui  se  donne  actuellement 
en  France  sous  ce  nom. 

(1)  Par  un  système  de  bourses  analogue  à  celui  qui  existe  pour  les  garçons, 
l'accès  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  sera  largement  ouvert  à  toutes  les 
classes  de  la  société. 
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Il  est  vrai  (|u'oii  s'est  élevé  suiionl  conlro  le  certificat  d'éludés  secon- 
daires ({ui  sera  délivré  à  la  fin  de  l;i  U'oisit'ine  jimiée.  Personne  que  je 
sache  ne  tenait  beaucoup  à  ce  certificat,  mais  personne  non  plus  ne 
pouvait  s'émouvoir  tout  de  bon  des  critiques  évidemment  exapçérées 
auxquelles  il  a  donné  lieu.  Quand  on  va  jusqu'à  accuser  le  Conseil  d'avoir 
voulu,  «  par  une  sorte  de  charlatanisme  peu  digne  d'une  institution 
publique,  laisser  croire  que  ces  trois  années,  à  peine  suffisantes  pour 
une  instruction  primaire  supérieure,  pourraient  représenter  des  études 
secondaires,  »  il  est  trop  clair  (et  tout  le  monde  le  sait  bien)  qu'une 
intention  si  pitoyable  n'est  entrée  dans  aucun  esprit.  Peut-être  ce  certificat 
n'est-il  pas  heureusement  nommé,  si  son  nom  prête  à  une  telle  équi- 
voque ;  mais  rien  n'est  plus  simple  que  le  but  qu'on  s'est  proposé  en  le 
créant.  II  sera  délivré  «  à  toute  élève  qui  aura  satisfait  aux  épreuves  de 
l'examen  de  passage  de  troisième  en  quatrième  année».  Cet  examen  seni 
subi  à  l'intérieur  du  lycée  ou  du  collège  devant  les  professeurs  de 
troisième  année  de  rétal)lissement,  réunis  sous  la  présidence  d'un  délégué 
de  l'administration  académique,  assisté  de  la  directrice;  il  ne  comprendiii 
que  des  épreuves  orales,  mais,  pour  chaque  jeune  fille,  sera  déposé  sur 
le  bureau  un  dossier  comprenant  les  compositions  qu'elle  aura  faites  et 
les  notes  qu'elle  aura  obtenues  pour  ses  devoirs  au  cours  de  l'aniiéc  Le 
certificat,  délivré  par  le  recteur,  portera  l'indication  des  notes  obtenues 
par  l'élève  dans  chaque  matière.  —  On  le  voit,  il  s'agit  d'un  simple  3 
examen  de  passage,  plus  fort  et  un  peu  plus  solennel  que  les  précédents,  ; 
donnant  lieu  à  une  attestation  rectorale  assez  analogue  au  coiLilicat  de  | 
grammaire. 

Comment  les  élèves,  ou  les  parents,  ou  qui  que  ce  soit  dont  l'opinion;; 
mérite  de  compter,  pourraient-ils  confondre  ce  certificat  avec  le  diplôme 
de  fin  d'études,  qui  s'obtient  deux  ans  plus  tard,  devant  un  jury  de  six 
membres,  nommé  parle  ministre? Pour  être  admise  à  subir  seulement  ce  : 
dernier  examen,  la  première  condition  sera  d'avoir  «  suivi  régulièrement 
les  cours  de  quatrième  et  de  cinquième  année  ».  Ici  il  y  a  des  épreuves 
écrites,  au  nombre  de  trois,  et  qui  sont  éliminatoires,  savoir:  une  compo- 
sition littéraire,  une  composition  scientifique,  un  thème  et  une  version 
de  langues  vivantes  sans  dictionnaire.  Les  épreuves  orales  portent  sur 
tout  l'ensemble  des  matières  obligatoires  et  sur  celles  des  matières 
facultatives  désignées  par  l'aspirante  (deux  au  moins  ;  l'une  pour  les 
lettres,  l'autre  pour  les  sciences).  Le  diplôme  est  conféré  par  le  ministre. 
Les  personnes  qui  pensent  sincèrement  que  le  diplôme  ainsi  conquis  sera 
très  loin  de  témoigner  d'une  culture  secondaire  aussi  vraie  et  d'aussi  bon 
aloi  que  celle  qu'attestent  nos  baccalauréats  de  renseignement  classique, 
ne  seraient-elles  pas  trompées  par  leur  souvenir,  ne  se  feraient-elles  pas 
une  idée  un  peu  trop  tlatteuse  du  commun  de  nos  bacheliers,  de  qui  elles 
vivent  peut-être  un  peu  moins  près  que  nous  ? 

Le  reproche  de  beaucoup  le  plus  juste  à  faire  au  nouvel  enseignement, 
et  le  Conseil  lui-môme  ne  se  l'est  pas  épargné,  quelque  effort  qu'il  aifei 
fait  pour  ne  pas  l'encourir,  c'est  que  les  programmes  en  sont  trop  élevés|^ 
Peut-être  cependant  reconnaîtra-t-on,  en  y  regardant  de  près,  la  peine 
infinie  qu'on  a  prise  pour  les  alléger  et  les  approprier  aux  jeunes  filles. 
Il  n  est  pas  besoin  de  dire  qu'on  s'est  avant  tout  et  à  l'envi  défendu  de  faire 
des  femmes  savantes.  Ce  n'est  pas  l'hygiène  et  l'économie  domestlipi.'.  lî 
gymnastique,  les  travaux  à  l'aiguille,  les  langues  et  les  littératures  frad 
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çaises,  anglaises  et  alleuiaudes,  le  dessin,  l'histoire  de  Fart,  qu'on  accusera 
de  constituer  une  éducation  qui  ne  convient  point  à  des  femmes.  D'autre 
part,  l'histoire  et  la  géographie,  les  sciences  naturelles  (géologie,  bota- 
nique, zoologie),  s'enseignent  depuis  longtemps  dans  la  plupart  des 
pensionnats  ;  l'enseignement  de  la  morale  était  prescrit  par  la  loi  même; 
celui  de  la  psychologie  appliquée  à  l'éducation  était  indiqué  entre  tous 
pour  de  futures  mères  de  famille.  La  physique  et  la  chimie  seront  ensei- 
gnées d'une  façon  très  simple  et  purement  expérimentale.  Quelques 
notions  de  physiologie  n'étaient-elles  pas  indispensables  si  l'on  voulait 
([ue  l'enseignement  de  l'hygiène  fût  autre  chose  qu'un  simple  énoncé  de 
prescriptions  empiriques  ?  Des  précautions  ont  été  prises  pour  que  la 
lecture  à  haute  voix  ne  devînt  pas  l'exercice  théâtral  qu'on  pourrait 
craindre.  Enfin,  si  quelques  parties  de  tel  ou  tel  programme,  par  exemple 
du  programme  de  mathématiques,  paraissent  un  peu  élevées,  il  faut 
considérer  qu'elles  se  rapportent  aux  cours  facultatifs  de  la  quatrième  et 
de  la  cinquième  année.  Il  est  vrai  que  l'existence  même  de  ces  cours 
facultatifs  a  été  l'objet  des  plus  vives  critiques,  mais  on  se  demande 
(^uel  écho  ces  critiques  pourraient  trouver  parmi  les  familles,  et  quels 
avantages  pédagogiques  on  peut  voir  à  ce  que  tous  les  esprits  soient  jetés 
dans  le  môme  moule,  condanmés  jusqu'au  bout  à  tous  les  mômes 
exercices,  sans  égard  pour  les  préférences  et  les  aptitudes  personnelles. 
Pour  en  finir  avec  les  affaires  relatives  à  l'enseignement  secondaire, 
mentionnons  :  la  création  de  collèges  de  jeunes  filles  à  Montauban  et 
à  Saumur,  la  transformation  du  collège  d'Alais  en  lycée  d'enseignement 
spécial,  la  création  d'un  collège  communal  à  Saint-Jean-d'Angely.  On  a 
aussi  accordé  plusieurs  dispenses  de  stage  et  autorisé  un  assez  grand 
nombre  d'étrangers  à  enseigner  en  France. 

IIL  —  EîsSKIGNKMEXT   PRIMAIRE. 

Les  prescriptions  relatives  à  l'âge  d'admission  aux  écoles  normales 
et  aux  examens  du  brevet  de  capacité  ont  été  modifiées  dans  un  sens 
libéral;  on  a  remanié  le  règlement  d'administration  et  de  comptabilité 
intérieure  des  écoles  normales.  Mais  ce  n'étaient  là  que  des  mesures 
d'ordre  :  les  deux  grands  projets  à  l'ordre  du  jour,  concernant  l'enseigne- 
ment primaire,  étaient  la  réorganisation  des  écoles  maternelles,  et 
l'organisation  des  écoles  primaires  publiques  en  application  de  la  loi  du 
•28  mars  1882.  Les  règlements  émanés,  sur  ces  deux  points,  des  délibérations 
du  Conseil,  sont  trop  volumineux  à  la  fois  et  trop  minutieux  pour  faire 
ici  l'objet  môme  d'une  analyse  ;  ils  n'intéressent  d'ailleurs  les  lecteurs  de 
cette  Revue  que  par  leurs  grandes  lignes  et  par  l'esprit  général  qui  les  a 
inspirés. 

i.  —  Jusqu'à  l'an  dernier,  il  n'y  avait  dans  nos  Écoles  maternelles  ou 
salles  d'asile,  aucune  subdivision,  aucun  groupement  des  enfants  selon 
leur  âge  et  leur  degré  de  développement.  Ces  «  vestibules  de  l'école 
primaire  »,  de  plus  en  plus  nombreux,  de  plus  en  plus  peuplés,  ont 
cessé  depuis  longtemps,  du  moins  dans  les  grandes  villes,  d'être  les 
simples  garderies  qu'ils  étaient  à  l'origine  ;  mais  l'encombrement,  l'insuf- 
fisance des  locaux,  le  trop  petit  noml)re  des  maîtresses,  enipôchaient  que 
les  enfants  ne  pussent  recevoir  tous  les  soins  individuels  qu'il  était  à 
souhaiter.  De  là  tout  le  travail  de  réorganisation  auquel  on  a  dû  procéder. 
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Une  instruction  spéciale  a  été  rédif^ée  pour  la  construction  et  l'anieulile- 
inont  des  écoles  maternelles  ;  l'organisation,  la  surveillance,  la  direction, 
la  tenue  des  écoles  niaternelles,  ont  fait  l'objet  d'un  règlenient  nouveau; 
les  programmes  ont  été  faits  avec  le  soin  le  plus  minutieux.  Puis  on 
a  constitué  ou  reconstitué  les  examens  destinés  à  prouver  l'aptitude  à  la 
direction  de  ces  écoles  ou  à  l'inspection  départementale.  Les  directrices 
seront  préparées  dans  des  cours  normaux  d'écoles  materiiclles,  institués 
dans  les  diverses  académies,  soit  comme  établissements  indépendants, 
soit  comme  annexes  de  l'école  normale  d'institutrices.  L'école  Pape- 
Carpentier,  établie  à  Sceaux  et  réorganisée  sur  des  bases  toutes  nouvelles, 
sera  désormais  destinée  à  former  des  directrices  et  des  professeurs  pour 
ces  cours  normaux. 

2.  —  La  loi  du  28  mars  1882  appelait  un  remaniement  total  de 
Vorganisation  pédagogique  des  écoles  'primaires.  Pour  faire  place  à  l'ins- 
truction morale  et  civique,  prescrite  parmi  les  matières  de  l'enseignement 
obligatoire,  pour  domier  à  l'éducation  physique  (gynmastique,  exercicesj 
militaires,  travaux  manuels)  la  part  «jue  lui  assigne  la  loi  nouvelle,  il^ 
fallait  régler  à  nouveau  tout  l'emploi  du  temps.  Môme  dans  l'éducation 
intellectuelle,  il  y  avait  de  nouveaux  éléments  à  introduire  :  des  notions 
d'économie  politique,  de  droit  usuel,  de  sciences  physiques  et  naturelles.,; 
Sur  tous  ces  points,  il  a  fallu  substituer  aux  simples  indications  du 
législateur  des  programmes  précis  et  pratiques.  Du  môme  coup  on  a 
renouvelé  toutes  les  instructions  relatives  au  but  et  à  la  méthode  de 
l'instruction  primaire,  pour  la  conformer  à  l'esprit  moderne  et  aux: 
progrès  de  la  pédagogie.  Il  y  a  là  toute  une  série  de  textes  et  de  docu- 
ments que  devront  lire  toutes  les  personnes  que  ces  questions  intéressent. 
Le  public  ne  se  fait  aucune  idée  des  difficultés  que  soulevait  l'organisation 
de  l'instruction  obligatoire.  Il  faut  songer  que,  sur  nos  72,000  écoles 
primaires,  51,785  sont  des  écoles  à  un  seul  maître  :  comment  faire 
enseigner  tant  de  matières  diverses  par  un  seul  maître  à  un  si  grand 
nombre  d'enfants?  Quel  travail,  pour  répartir  ces  matières  entre  les  deux 
années  du  cours  élémentaire,  les  deux  années  du  cours  moyen,  les  deux 
années  du  cours  supérieur,  en  assurant  aux  enfants  les  répétitions 
nécessaires  sans  leur  imposer- des  redites  fastidieuses!  Donnons  un  seul 
exemple  de  l'esprit  dans  lequel  on  a  refait  les  programmes  mêmes  des 
enseignements  constitués  de  longue  date.  L'enfant  n'apprendra  plus  à 
satiété  la  suite  des  Mérovingiens  et  des  Carolingiens.  Cette  partie  dou- 
teuse et  peu  intéressante  de  l'histoire,  ne  fera  plus  même  l'objet  d'un 
enseignement  proprement  dit;  c'est  seulement  dans  le  cours  élémentaire, 
qu'on  fera  connaître  les  personnages  et  les  événements  principaux  de 
cette  période  sous  forme  d'entretiens  et  de  récits  familiers,  et  cela  pour 
n'y  plus  revenir.  L'enseignement  véritable  de  l'histoire  de  France  ne 
commencera  qu'en  1328,  avec  les  Valois  et  la  guerre  de  Cent  ans,  pour 
Unir  en  1875;  il  occupera  le  cours  moyen  et  sera  repris  dans  le  cours 
supérieur.  —  On  a  refondu  de  la  sorte  toute  la  matière  des  études  pri- 
maires, pour  en  éhminer  les  parties  mortes  ou  inutiles  et  en  vivifier  les' 
parties  principales.  Les  instructions  relatives  à  l'enseignement  morall 
méritent  une  attention  toute  particulière.  —  Il  reste  maintenant  à  aug-| 
menter  le  personnel  et  à  le  mettre  à  la  hauteur  de  ses  nouvelles  respon- 
sabilités. 
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IV.    —   VŒUX    EN    FAVEUR   DES   MAITRES   RÉPÉTITEURS. 

Enfin,  radiuinistratioii  a  soumis  à  Texamen  du  Conseil  supérieur  les 
résultats  de  la  grande  enquête  ouverte  il  y  a  quelques  mois  sur  la 
situation  des  maîtres  répétiteurs  et  sur  les  améliorations  qu  elle  comporte. 
Les  vœux  des  maîtres  avaient  déjà  été  coordonnés  et  discutés  par  la 
commission  diargée  d'en  opérer  le  dépouillement.  Une  commission 
nouvelle,  prise  au  sein  du  Conseil  et  formée  des  membres  présumés  les 
plus  compétents,  a  examiné  ces  vœux  à  son  tour,  et,  à  cette  occasion, 
a  débattu  la  plupart  des  questions  relatives  à  la  surveillance  dans 
nos  internats.  L'excellent  rapport  de  M.  Vintéjoux  sera  publié.  11  met 
bien  en  lumière  le  double  but  qu'on  s'est  proposé  :  d'une  part, 
assurer  aux  maîtres  répétiteurs,  avec  toute  la  sécurité  et  l'indépendance 
possibles,  les  loisirs  et  les  ressources  nécessaires  pour  leur  travail  per- 
sonnel; d'autre  part,  subordonner  à  un  contrôle  sérieux  ces  divers 
avantages,  en  veillant  à  ce  que  les  maîtres  les  mettent  à  profit  pour  se 
préparer  activement  aux  grades  universitaires.  On  est  unanime,  en  effet,  à 
souliaiter  que  leur  situation  actuelle  ne  soit,  en  général,  qu'une  prépara- 
tion à  l'enseignement  ou  aux  fonctions  administratives.  — Voici  les  pro- 
positions de  la  Commission  àcet  effet  :  elles  ont  été  votées  à  l'unanimité 
par  le  Conseil. 

La  Commission  propose  au  Conseil  d'exprimer  le  vœ.u  : 
1°  Que,  dès  que  les  ressoui'ces  budgétaires  le  permettront,  le  personnel 
des  maîtres  répétiteurs  soit  augmenté  de  tiille  sorte  que  cliaque  maître 
ait,  par  jour,  cinq  heures  consécutives  de  liberté  pour  le  travail,  et  que, 
pendant  le  reste  de  la  journée,  il  ne  soit  astreint  qu'au  service  ordinaire 
qu'il  a  actuellement; 

2°  Que  le  nombre  des  surveillants  généraux  soit  augmenté,  surtout 
pour  les  divisions  inférieures; 

3°  Que  tout  maître  Agé  de  vingt-un  ans  et  ayant  un   an  de  service  à 

partir  de  la  nomination  ministérielle  ne  puisse  être  déplacé  que  par  une 

décision  du  recteur.  Appel  de  cette  décision  pourra  être  fait  au  Ministre; 

4"  Qu'un  règlement  détermine  d'une  manière  précise  les  attributions  et 

les  devoirs  des  maîtres  répétiteurs; 

5"  Que  les  maîtres  mariés  ou  vivant  en  famille  puissent  obtenir  l'au- 
torisation de  loger  au  dehors  avec  une  indemnité  de  logement  et  de 
nourriture  (la  mesure  serait  applicable  aux  lycées  d'externes)  ; 

6°  Que  des  conférences  préparatoires  aux  examens  de  licence  et 
d'agrégation  soient  organisées  dans  tous  les  établissements,  lycées  ou 
collèges,  où  le  comporteront,  d'une  part,  le  personnel  des  professeurs 
chargés  de  les  faire,  d'autre  part,  le  personnel  des  maîtres  en  état  de  les 
suivre  ; 

7°  Que  les  bibliothèques  soient  munies,  aussi  largement  que  le  per- 
mettront les  fonds  du  budget,  des  ouvrages  nécessaires  pour  l'enseigne- 
ment et  la  préparation  des  grades.  Que  le  local  de  la  bibliothèque  soit 
une  salle  distincte,  pourvue  de  tables  et  de  sièges  de  travail,  chauffée  en 
hiver,  ouverte  à  des  heures  déterminées  et  placée  sous  la  garde  d'un  des 
maîtres  de  la  maison; 

8°  Que  le  nombre  des  maîtres  auxiliaires  soit  augmenté  en  vue  de  la 
préparation  aux  grades,  et  que  les  maîtres  répétiteurs  nommés,  après 
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concours,  maîtres  auxiliaires,  puissent  obtenir  un  traitement  supérieur  à 
celui  qui  est  attaché  actuellement  au  titre  d'auxiliaire; 

9°  Qu'après  quinze  ans  de  service  et  trois  ans  de  grade  dans  la  pre- 
mière classe,  les  surveillants  généraux  et  les  maîtres  répétiteurs  puissent 
obtenir  un  traitement  annuel  supplémentaire  variant  de  300  ta  '600  francs; 

10°  Qu'une  indemnité  soit  accordée  au  maître  répétiteur  suppléant  un 
professeur,  si  toutefois  le  maître  fait  la  classe; 

H"  Que  le  remboursement  des  frais  d'examen  (de  lettres  ou  d(; 
sciences)  soit  accordé  aux  maîtres  répétiteurs  qui  auront  subi  l'épreuve 
avec  succès; 

12°  Que  chaque  maître  ait  une  chambre  convenablement  meublée  et 
disposée  pour  le  travail,  chauffée  en  hiver,  et  que  le  service  de  cette 
chambre  soit  fait  aux  frais  du  lycée; 

13°  Que  les  maîtres  répétiteurs  prennent  leurs  repas  à  une  table  autre 
que  celle  des  élèves  ;  _ 

14°  Que  l'institution  des  cercles  pour  les  professeurs  et  les  maîtres 
répétiteurs  soit  développée; 

lo°  Qu'un  certain  nombre  de  réunions  soient  ménagées,  dans  \f 
courant  de  l'année,  entre  les  professeurs  et  les  maîtres  répétiteurs  pour 
délibérer  sur  les  questions  intéressant  les  élèves  qui  leur  sont  communs; 

16°  Que  l'interdiction  à  temps  ou  à  toujours  ne  puisse  être  prononcée 
que  par  le  Conseil  académique,  avec  droit  dappel  au  Conseil  supérieur; 

17°  Que  le  titre  de  maître  répétiteur  soit  désormais  attribué  aux 
maîtres  d'études  des  collèges; 

18°  Que  des  mesures  soient  étudiées  en  vue  d'assurer  aux  maîtres 
répétiteurs  des  collèges  un  traitement  minimum,  et  de  lixer  le  maxinmm 
de  leurs  heures  de  service; 

19°  Que  les  secrétaires  d'administration  dans  les  grands  établissements 
et  les  préparateurs  des  lycées  reçoivent  une  nomination  spéciale  et  soient 
complètement  placés  en  dehors  des  cadres  des  maîtres  répétiteurs. 

Telle  a  été  la  session  ordinaire  de  1882,  si  remplie  qu'il  n'y  aura  pas 
lieu,  dit-on,  aune  session  extraordinaire. 

Henri  MARION. 

Membre  du  conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique. 
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Monsieur  le  Rédacteur, 

Une  institutrice  française,  qui  avait  h'i  dans  la  Revue  mes  lettres  sur 
les  Écoles  supérieures  de  filles  en  Allemagne,  m'adressait  tout  réceni^ 
ment  les  questions  suivantes  : 

i"  Sont-ce  des  Allemandes  qui  enseignent  dans  vos  écoles  le  français 
et  l'anglais? 

2°  Dans  ce  cas,  comment  parviennent-elles  à  connaître  suffisamment 
ces  langues  et  à  les  parler  avec  un  bon  accent? 

3°  Croyez-vous  qu'une  personne  du  pays  puisse  bien  enseigner  une 
langue  étrangère? 

Comme  ces  questions  sont  de  nature  à  intéresser  le  public,  je  ne  crois 
pas  inutile  de  repi^odnire  dans  la  Revue  l'opinion  que  j'exprimais  à  ce 
sujet,  d'après  mes  expériences  personnelles,  dans  ma  réponse  à  cette 
dame;  j'espère  par  là  amener  d'autres  personnes  à  examiner  la  chose  et 
donner  occasion  à  diiférents  points  de  vue  de  se  manifester. 

Tout  d'abord  je  constate  ce  fait,  qu'en  Allemagne  l'enseignement  des 
langues  étrangères  est  presque  exclusivement  donné  par  dei  Allemands. 
Un  petit  nombre  d'étrangers  seulement  professent  dans  nos  écoles,  et  ce 
sont  pour  la  plupart  des  personnes  qui  vivent  depuis  de  longues  années 
en  Allemagne,  où  elles  ont  fait  une  partie  de  leurs  études  et  par  consé- 
quent appris  à  fond  la  langue  du  pays.  11  est  hors  de  doute  qu'une  con- 
naissance parfaite  de  la  langue  maternelle  des  élèves  est  indispensable, 
surtout  dans  les  classes  inférieures  et  moyennes,  pour  le  maître  qui  veut 
rendre  sensibles  aux  enfants  les  particularités  de  la  langue  étrangère, 
qu'ils  apprennent  avant  tout  par  la  comparaison  avec  celle  qu'ils  possè- 
dent. Ce  n'est  que  lorsque  l'élève  est  déjà  assez  avancé  pour  pouvoir 
suivre  une  leçon  faite  dans  une  autre  langue  que  l'enseignement  d'un 
maître  étranger  peut  otfrir  quelque  avantage.  De  même  qu'une  gram- 
maire française  écrite  pour  des  enfants  français  ne  serait  pas  un  livre 
élémentaire  convenable  pour  des  élèves  allemands  de  même  âge.  ou 
inversement  qu'une  grammaire  allemande  à  l'usage  des  écoles  d'Alle- 
magne ne  conviendrait  point  pour  des  enfants  français  ou  anglais,  de 
même  l'enseignement  d'une  Française  ou  d'une  Anglaise  ne  serait  nulle- 
ment avantageux  dans  les  classes  inférieures  et  moyennes. 

Ajoutez  à  cela  que  seul  celui  qui  est  de  même  nationalité  peut  en- 
trer suffisamment  dans  le  caractère  de  la  jeunesse  qu'il  instruit,  pour 
exercer  sur  elle,  de  diverses  façons,  une  heureuse  influence,  et  il  faudra 
incontestablement  reconnaître  qu'en  général  un' maître  du  pays  doit  être 
préféré  à  un  étranger,  que  dans  les  basses  classes  il  est  indispensable,  si 
l'enseignement  que  donne  l'école  vise  à  être  quelque  chose  d'autre  que 
l'enseignement  par  routine  des  bonnes  étrangères. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  font  donner  la  préférence  aux  maîtres 
et  maîtresses  du  pays  sur  les  maîtres  et  maîtresses  d'Angleterre  et  de 
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France,  môme  au  risque  de  certains  désavantages.  Ces  désavantages  ne 
sauraient  peser  d'un  grand  poids  dans  la  balance,  si  l'on  considère  le 
genre  de  préparation  que  subissent  ordinairement  chez  nous  les  maîtres 
et  maîtresses  de  langues.  C'est  par  ces  dernières  que  je  commencerai. 

Presque  toutes  les  institutrices  allemandes  se  préparent  au  séminaire 
dans  nos  écoles  supérieures,  où  25  p.  100  des  heures  sont  consacrées  aux 
langues  étrangères,  tandis  qu'en  France,  d'après  le  programme  des  nou- 
velles écoles  de  filles  publié  dans  le  n°  t  de  la  Revue,  cette  élude  n'oc- 
cupe que  lo  p.  100  dos  heures  de  travail.  Pendant  les  cinq  années  qui 
correspondent  aux  cinq  cours  des  écoles  françaises,  la  proportion  change, 
mais  est  encore  ici  de  beaucoup  favorable  aux  écoles  allemandes,  oti  pen- 
dant ce  laps  de  temps  les  langues  vivantes  prennent  en  moyenne  quarante 
heures  par  semaine  contre  quinze  qui  leur  sont  réservées  dans  les  écoles 
françaises,  nombre  d'heures  qui  me  paraît  à  peine  suffisant  pour  les 
exercices  nécessaires.  Ainsi,  lorsqu'elles  passent  au  séminaire,  nos 
élèves  sont  rompues  à  tous  les  genres  d'exercices,  et  ont  subi  une  solide 
préparation  scolaire  qui  compi^end  sept  années  pour  le  français  et  quatre 
pour  l'anglais  plus  facile.  C'est  un  premier  fondement  sur  lequel  une 
bonne  direction  n'a  pas  de  peine  à  construire,  pendant  les  deux  ou  trois 
années  de  séminaire.  Ce  qu'on  peut  en  tout  cas  obtenir,  c'est  que  l'élève 
acquièi'e  une  connaissance  solide  de  la  grammaire  et  de  la  littérature,  et 
devienne  capable  de  suivre  un  cours  dans  une  langue  étrangère,  de  lire 
à  livre  ouvert  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'histoire,  et  d'exprimer 
quelques  idées  faciles  oralement  ou  par  écrit,  en  anglais  et  en  français. 
Quant  à  une  possession  complète  de  la  langue,  à  un  emploi  familier  de 
ses  idiotismes,  on  ne  saurait  songer  à  y  parvenir,  non  plus  qu'à  une  pro- 
nonciation parfaite,  même  dans  les  séminaires  où  une  partie  de  l'ensei- 
gnement est  donnée  par  des  Françaises  et  des  Anglaises.  Cela,  d'après 
mes  propres  expériences,  ne  peut  pas  être  le  but  d'un  enseignement  en 
commun;  et,  en  général,  il  est  presque  impossible  d'y  atteindre,  aussi 
longtemps  qu'on  reste  dans  son  pays,  où  tant  d'occasions  laissent  la 
langue  maternelle  reprendre  tout  son  empire  sur  l'oreille  de  l'élève. 

Le 'certificat  obtenu,  les  nouvelles  institutrices  ne  considèrent  point 
pour  cela  leur  éducation  philologique  comme  achevée.  Celles  qui  ont 
quelques  aptitudes  spéciales  et  s'intéressent  particulièrement  aux  langues 
modernes  cherchent  et  trouvent  facilement  le  moyen  d'aller  passer 
quelques  années  à  l'étranger,  afin  de  s'y  perfectionner.  Naturellement, 
lors  des  nominations,  la  préférence  est  donnée  à  ces  dernières  sur  celles 
qui  n'ont  pas  voyagé,  et  vous  jugerez  certainement  que  nos  élèves  trou- 
vent en  elles  des  maîtresses  très  bien  qualifiées,  —  par  où  il  est  répondu^ 
à  la  troisième  question. 

La  marche  des  éludes  est  à  peu  près  la  même  pour  les  maîtres.  La  pré- 
paration à  laquelle  ils  sont  astreints  est,  cela  se  comprend,  plus  approfon- 
die. Ils  restent  à  l'école  deux  ou  trois  ans  de  plus  que  les  jeunes  filles  ji 
sortis  du  gymnase  ou  d'une  école  réale,  ils  possèdent  dans   la  langue; 
latine  un  instrument  qui  leur  permet  de  pénétrer  plus   avant  dans  l»j 
connaissance  des  langues  modernes;  enfin  leurs  études  s'achèvent,  non  au  | 
séminaire  mais  à  l'Université,  ils  étudient  le  développement  historique  deaj 
langues,  et  un  assez  grand  nombre,  soit  avant,  soit  après  l'examen  d'État, 
vont  également  se  perfectionner  à  l'étranger,  à  Genève,  à  Bruxelles  ou; 
Paris,  ou  bien  exercer  le  professorat  quelque  temps  en  Angleterre.  Qu'il! 
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y  ait  parmi  eux  des  liommes  très  compétents  en  philologie  moderne, 
c'est,  me  semble-t-il,  ce  que  démontrent  suffisamment  les  nombreux 
travaux  académiques  qui  sont  produits  chaque  année.  Quant  à  ceux  qui 
ne  vont  pas  à  l'étransfer,  leur  prononciation  laisse  naturellement  à  dési- 
rer, et  ils  n'ont  pas  autant  de  facilité  soit  à  parler  soit  à  écrire;  mais  une 
compensation  qui  n'est  pas  à  mépriser  se  présente  à  eux  dans  une  con- 
naissance scientifique  approfondie  de  la  langue,  de  sa  structure  et  de  sa 
littérature. 

Si  l'on  veut,  en  France,  former  de  bonnes  maîtresses  d'allemand  et 
d'anglais,  il  est  indispensable,  à  mon  avis,  qu'on  entre  dans  la  même 
voie.  Il  faudrait  augmenter  le  nombre  des  heures,  et  les  jeunes  filles, 
après  avoir  appris  tout  ce  qu'il  est  possible  d'apprendre  chez  soi,  devraient 
aller  résider  quelque  temps  à  l'étranger. 

Votre  gouvernement,  qui  a  déjà  tant  fait  pour  l'instruction  des  filles, 
reconnaîtra  certainement  la  nécessité  de  cette  mesure  et  accordera  des 
bourses  de  voyages  aux  élèves  les  plus  capables. 

Je  vous  envoie  en  terminant  un  état  de  la  situation  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  dans  le  royaume  de  Saxe.  Ces  rensei- 
gnements sont  empi'untés  à  la  dernière  publication  du  ministère  des 
cultes  et  de  l'instructiou  publique.  Ils  datent  du  i^'  décembre  et  concer- 
nent l'année  1880. 

Ce  tableau  montre  aussi  que,  abstraction  faite  do  2,542  étudiants  non 
saxons  de  l'Université  de  Leipzig  et  du  Polytechnicon  de  Dresde,  le 
nombre  des  élèves  des  écoles  supérieures  est  de  5,4  pour  1,000  habi- 
tants. Durant  la  même  période,  les  écoles  primaires  de  Saxe  ont  été 
fréquentées  par  348,902  élèves,  soit  une  proportion  de  184,8  par 
1,000  habitants. 


r 

NOMBRE 
des 

PROFESSKURS. 


ÉTABLISSEMENTS. 


>  1  Université  (Leipzig) ,  .  . 
1  Polytechnicon  (Dresde) . . 

i5  Gymnases 

*12  Écoles  réaies  de  1er  ordre. 

20  Écoles  réaies  de  2«  ordre  . 

18  Séminaires 

'  1  Ecole  normale  de  gymnas- 

'  tique 

i  2  Ecolessupérieures  de  filles. 
8  Écoles  supérieures  privées. 

[  Total.    .   .    . 


NOMBRE 
des 

ÉTUDIANTS 

et  élèves. 


3.444 
473 
4.763 
3.183 
2.633 
2.575 

50 

842 
829 


18.792 


NOMBRE 
des 

CLASSES. 


171 
141 
125 
115 


29 
47 


628 


172 
52 
340 
244 
214 
273 


38 
103 


1440 


DEPENSES. 


Maroks.  Pfgs. 

1.107.396  35 
269.130  48 

1.023  658  79 
772.915  56 
694.756  64 

1.044.010  88 

13.855  89 
139.751  14 


5.065.175  73 


SUBVEN- 
TIONS 

DE     L'  É  T  A  T 

et 
des  communes 


Marcks.  Pfgs. 

698.101  51 
244.051  88 
669.132  81 
432.132  15 
406  031  31 
920.412  75 

9.169 
27.687  54 


3.406.719  84 


Vous  aurez  déjà  eu  connaissance  par  les  journaux  des  reproches  diri- 
gés par  le  parti  ultramontain  contre  les  écoles  et  séminaires  de  filles, 


ll'f     REVUE    INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

reproches  dont  M.  Reichensperger  s'est  fait  l'organe  dans  le  Lanytag  de 
Prusse.  Dans  ces  établissements  on  exigerait  beaucoup  trop  des  forces  des 
élèves,  et  la  santé  du  corps  et  de  l'esprit  serait  compromise  par  la  sur- 
charge de  travail.  Le  commissaire  du  gouvernement,  M.  le  conseiller  in- 
time Schneider,  a,  par  une  critique  serrée,  réfuté  victorieusement  ces 
accusations  du  parti  clérical. 

Dans  la  dernière  session  du  Landtag  de  Saxe,  des  reproches  analogues 
ont  été  élevés,  en  particulier  contre  les  gymnases  et  les  écoles  réaies. 
M.  von  Gerber,  ministre  des  cuites  et  de  l'instruction  publique,  a  saisi 
cette  occasion  pour  attirer  l'attention,  dans  des  circulaires  remarquables, 
sur  certains  points  qui  peuvent  avoir  donné  naissance  à  de  semblables 
reproches.  Une  prochaine  conférence  des  directeurs  de  gymnases  de 
Saxe  doit  examiner  de  près  cette  question.  Aucun  reproche  sérieux  de 
cette  natui^e  n'a  encore  été  porté  contre  nos  écoles  de  filles. 

Dr  W.  NŒLDEKE. 


LETTRE    DE    HONGRIE 

MONSIKUR    LE    RkOACTEI-R, 

La  réorganisation  de  l'enseignement  est  depuis  longtemps  à  l'ordre 
du  jour  dans  notre  pays;  tout  le  monde  désire  des  changements,  mais  la 
réorganisation  est  lente  à  se  faire. 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  aujourd'hui  quelques  observations 
ayant  trait  à  l'organisation  de  renseignement  du  droit  chez  nous. 

Cet  enseignement  n'y  est  représenté  aujourd'hui  que  par  deux  Uni- 
versités, à  savoir:  celle  de  Buda-Pesth  et  celle  dcKolozsvar;  ensuite  vien- 
nent les  treize  Facultés  de  droit. 

L'Université  de  Kolozsvar  est  spécialement  adaptée  à  la  Transylvanie, 
et  par  cela  même  assez  fréquentée.  Quant  à  l'Université  de  Buda-Pesth, 
elle  est  en  pleine  prospérité  et  sa  Faculté  dç  droit  jouit  d'une  grande  re- 
nommée. Les  chiffres  suivants  peuvent  en  fournir  la  preuve.  Au  dernier 
semestre  le  nombre  d'étudiants  ayant  pris  l'inscription  à  l'Univei'sité  de 
Ruda-Pesth  était  de  3,237;  sur  ce  nombre  i,'6'69  étudiants  appartien- 
nent à  la  Faculté  de  droit.  Les  chiffres  publiés  dans  la  Revue  ont  ainsi 
subi  une  nouvelle  progression  pendant  le  dernier  semestre.  Seize  pro- 
fesseurs ordinaires,  un  extraordinaire  et  quinze  professeurs  privés,  <(  pri- 
vât docenten  »,  soit  en  tout  trente-deux  professeurs,  ont  été  occupés  à 
ladite  Faculté  de  droit.  Le  nombre  de  cours  a  été  de  5t  et  ils  repré- 
sentaient ensemble  197  heures.  Les  cours  affectés  aux  sciences  politiques 
ont  été  les  plus  fré([uentés.  Les  professeurs  Koutz,  Kerkopoly,  Szylagi, 
Koncq  ont  eu  un  auditoire  de  cent  étudiants  environ.  Parmi  les  profes- 
seurs de  droit  qui  ont  eu  un  grand  nombre  d'élèves,  nous  pouvons  encore 
citer  MM.  Apathy,  Hajuih,  Tecsey,  Sagky. 

Les  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  sont  toujours  fort  occupés  par 
les  examens.  Depuis  l'année  1874,  les  étudiants  sont  obligés  d'en  passer 
un  tous  les  ans.  Dans  le  dernier  semestre  le  nombre  des  examens  ordi- 
naires était  de  529  et  celui  du  doctorat  de  329.  L'Université  de  Buda- 
Pesth  a  l'habitude  d'allouer  de  forts  subsides  :  ainsi,  pour  l'année  cou- 
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rante,  elle  distribue  une  somme  de  24.310  ilorins,  soit  30,000  francs  pour 
1 18  personnes. 

En  divisant  le  chiffre  total  des  dépenses  par  le  nombre  des  étudiants, 
on  trouve  que  chacun  d'eux  a  coûté  soit  à  l'Université  soit  à  l'État, 
67  Ilorins  (180  francs). 

Mais  en  faisant  ressortir  la  situation  prospère  de  l'Université  de  Buda- 
Pesth,  nous  sommes  en  môme  temps  obligés  de  constater  la  décadence 
des  Facultés  indépendantes.  000  étudiants  seulement  ont  pris  l'inscrip- 
tion dans  les  seize  Facultés  de  cette  dernière  catégorie.  Les  plus  fré- 
quentées étaient  encore  celles  de  Pozsony,  Nagy-Tarad,  Kassa  et  De- 
breczca. 

Ce  fait  doit  être  attribué  à  différentes  causes.  —  La  vie  des  grandes 
villes  exerce  chez  nous,  comme  partout  ailleurs,  une  certaine  attraction 
sur  la  jeunesse,  et  de  plus,  les  Facultés  de  droit  des  Universités  jouis- 
sent de  grands  privilèges,  car  elles  seules  ont  le  droit  de  délivrer  des 
diplômes  de  doctorat.  La  loi  exige  ce  diplôme  de  tous  ceux  qui  se 
proposent  d'embrasser  la  profession  d'avocat,  de  notaire  public  et  même 
pour  plusieurs  autres  emplois. 

Il  est  donc  bien  facile  de  comprendre  pourquoi  ceux  des  étudiants  qui 
en  ont  les  moyens  fréquentent  les  cours  des  Universités,  o(i  ils  étudient 
non  seulement  la  science,  mais  aussi  la  méthode  dont  se  servent  les  pro- 
fesseurs pour  les  examens.  C'est  à  cause  des  inconvénients  susmention- 
nés que  la  question  de  la  réforme  du  système  actuel  de  l'enseignement 
du  droit  est  à  l'ordre  du  jour.  La  presse,  aussi  bien  que  la  Chambre  des 
députés  et  le  ministère,  s'occupe  de  la  solution  de  cette  grave  question. 
Le  public,  influencé  par  le  succès  remporté  par  les  Universités  allemandes 
et  par  celle  de  Buda-Pesth,  se  prononce  en- faveur  de  la  création  de  nou- 
velles Universités.  Le  gouvernement  espère  que,  dans  le  cas  où  il  pren- 
drait l'initiative  de  créer  une  nouvelle  Université  à  la  place  des  cinq 
Facultés  de  l'État,  les  catholiques  et  les  protestants  imiteraient  cet  exem- 
ple, et  que,  par  conséquent,  l'enseignement  supérieur  se  centraliserait 
dans  cinq  Universités.  La  Chambre  n'est  pas  sans  partager  cette  opinion. 

M.  Tréfort,  ministre  de  l'instruction  publique  depuis  plusieurs  an- 
nées, a  visité  en  personne  Szeger  et  Pozsony  —  deux  villes  qui  se  sont  dis- 
puté, jusqu'à  présent,  Ihonneur  de  posséder  la  nouvelle  Université  de 
l'État  —  à  l'effet  d'étudier  cette  question.  Les  commissions  qui  y  ont  été 
envoyées,  —  également  sur  l'instigation  de  M.  Tréfort,  —  ont  déjà  pré- 
senté leurs  rapports  respectifs  au  ministère.  Il  y  a  quelques  jours,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  a  envoyé  une  nouvelle  commission  pour  la  ville 
de  Kassa  —  comitat  d'Abauja  —  pour  étudier  sa  position  et  situation  à 
ce  point  de  vue. 

Quoiqu'il  soit  certain  que  ,  sous  peu,  les  Facultés  susmentionnées  se- 
ront converties  en  Universités,  il  faut  cependant  avouer  que  l'enseigne- 
ment dans  lesdites  Facultés  présente,  sous  divers  points  de  vue,  des 
avantages  sur  l'enseignement  univei^sitaire. 

Dans  les  Universités,  où  l'auditoire  se  compose  de  200  à  300  personnes, 
les  professeurs  peuvent  bien  enseigner  la  science;  mais  les  rapports  pour 
ainsi  dire  amicaux  entre  les  professeurs  et  les  élèves,  si  nécessaires  au 
développement  de  la  jeunesse,  ne  peuvent  y  exister.  Les  professeurs  y 
restent  étrangers  aux  étudiants  et  ne  sont  pas  à  même  de  contrôler  sé- 
rieusement la  capacité  et  les  efforts  de  chacun  d'eux. 
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On  peut  affirmer  qu'en  général  ce  sont  les  étudiants  d'élite  qui  pro- 
fitent seuls  des  cours;  les  autres,  moins  capables,  sont  bientôt  abandonnés 
à  eux-mêmes,  et  cela  au  grand  détriment  de  leur  éducation  scientifique. 
Les  Facultés  se  trouvent  à  ce  point  de  vue  dans  une  toute  autre  position. 
Les  professeurs  y  peuvent  tous  les  jours  communiquer  avec  leur  petiV  au- 
ditoire; ils  peuvent  se  rendre  compte  du  progrès  fait  par  chacun  des  étu- 
diants, animer  en  eux  l'amour  pour  la  science  et  assurer,  par  cela  même, 
un  plus  grand  succès  à  leurs  éludes. 

Les  conférences,  si  utiles  à  l'instruction  des  étudiants,  ne  sont  réali- 
sables que  dans  ces  Facultés. 

Dans  notre  Faculté,  par  exemple,  l'auditoire  de  chaque  professeur  se 
compose  en  général  de  vingt  et  quelques  étudiants.  Trois  ou  quatre  fois 
par  mois  les  professeurs  y  font  des  conférences  où  l'on  répète  les  cours 
et  où  le  professeur  tranche  les  débats  qui  surgissent  entre  les  étudiants. 

J'attribue  à  ces  relations  amicales  entre  les  professeurs  et  les  étudiants 
le  fait  que  les  cours  des  Facultés  provinciales  sont  relativement  plus  fré- 
quentés que  ceux  de  l'Université  de  Buda-Pesth. 

Tandis  que  le  minisire  de  l'instruction  reçoit  de  la  part  des  parents 
dont  les  fils  suivent  les  cours  de  l'Université,  de  nombreuses  réclamations 
demandant  la  mise  en  pratique  de  certaines  mesures  contre  le  manque 
d'assiduité  des  étudiants,  les  cours  des  Facultés  susmentionnées  sont  tou- 
jours régulièrement  suivis. 

En  somme,  le  système  de  conférences  dans  l'enseignement  supérieur 
—  d'oxngine  française  —  devient  de  plus  en  plus  populaire  chez  nous. 

11  n'y  a  pas  longtemps  que  M.  Dardog,  député,  a  fait  à  la  Chambre 
un  discours  sur  leur  utilité.  Il  serait  très  désirable  que  ce  système  fût  aussi 
introduit  dans  les  Universités. 


LETTRE    D'AMSTERDAM 

Parmi  les  questions  qui  s'agitent  chez  nous  à  propos  de  l'instruction 
supérieure,  c'est  la  question  financière  qui  aujourd'hui  a  le  premier 
mot.  11  ne  s'agit  toutefois  ni  du  budget  public  ni  de  dolations  qu'on 
voudrait  attribuer  ou  soustraire  aux  Universités  ou  aux  autres  institutions 
scientifiques.  La  difficulté  est  ailleurs.  11  s'agit  de  savoir  quelle  est  la 
meilleure  rnéthode  de  faire  contribuer  les  étudiants  aux  frais  de  l'instruc- 
tion supérieure.  Non  qu'on  se  soit  jamais  avisé  que  les  dépenses  pour  cette 
branche  de  l'instruction  publique  dussent  être  couvertes  par  les  inscrip- 
tions des  élevées;  mais  puisque  les  étudiants  sortent  en  général  du  sein 
des  classes  supérieures  ou  aisées,  puisque  d'ordinaire  on  attache  plus  de 
prix  aux  services  qu'on  doit  payer  qu'à  ceux  qm  se  rendent  gratis, 
puisqu'enfin  les  autres  branches  de  l'instruction  publique  n'ouvrent  leurs 
écoles  gratuitement  qu'aux  enfants  de  ceux  qui  fournissent  la  preuve  de 
ne  pas  être  en  état  de  payer  les  frais  de  l'éducalion,  il  serait  injuste  de 
ne  pas  exiger  de  rémunération  de  la  part  des  élèves  des  cours  univer- 
sitaires. Ce  raisonnement  parait  très  simple;  et  pourtant  des  difficultés 
se  sont  présentées  toujours  à  ce  sujet  dans  la  pratique. 
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Sous  l'ancienne  organisation  de  notre  enseignement  supérieur,  la  loi 
consacrait  l'usage  séculaire,  suivi  de  même  en  Allemagne,  qui  veut  que 
les  étudiants  payent  aux  professeurs  pour  les  leçons  qu'au  commence- 
ment de  chaque  cours  ils  se  déclarent  disposés  à  suivre.  Chez  nous 
les  honoraires  pour  chaque  leçon  étaient  de  11.  30,  si  elle  se  donnait 
pendant  trois  heures  ou  plus  chaque  semaine,  et  de  11.  15,  quand  une 
ou  deux  heures  par  semaine  seulement  y  étaient  consacrées.  Ces-  hono- 
raires une  fois  payés  donnaient  à  l'étudiant  le  droit  d'assister  aux  mêmes 
leçons  pendant  autant  de  cours  annuels  que  hon  lui  semblait.  Les 
étudiants,  quoique  inscrits  chez  le  Recteur  et  se  préparant  pour  les 
examens  universitaires,  étaient,  du  reste,  parfaitement  libres  de  suivre 
ou  de  ne  pas  suivre,  et  ainsi  de  payer  ou  de  ne  pas  payer  pour  les 
leçons  des  professeurs  ;  ces  examens  étant  ouverts  à  toute  personne  qui 
produisait  une  preuve  d'inscription;  et  cette  inscription,  comme  la  ré- 
jnunération  pour  l'examen  lui-même,  ne  coûtait  qu'une  petite  somme. 
C'était  la  théorie.  La  pratique  se  présentait  sans  une  toute  autre  forme. 
D'abord  les  examens  n'étant  point  passés  par-devant  des  commissions 
spéciales  mais  par-devant  les  Facultés  mêmes,  les  étudiants  jugeaient,  à 
tort  ou  à  raison,  qu'il  était  indispensable  de  suivre  les  cours  de  leurs  fu- 
turs examinateurs,  dans  les  branches  sur  lesquelles  ces  examens  roulaient. 
Mais  en  outre  la  loi  exigeait  que  l'étiidianl  qui  subirait  un  examen  pré- 
sentât.une  déclaration,  portant  qu'il  avait  suivi  des  leçons  universitaires 
dans  quelques  branches  d'étude  spécialement  indiquées  par  la  loi.  Ces 
branches  n'étaient  comprises  parmi  les  objets  de  l'examen  que  dans  le  seul 
cas  oïl  l'aspirant  ne  pourrait  pas  produire  la  déclaration  [Testimoniiim] 
requise.  Nous  citerons  un  exemple.  Pour  le  degré  de  candidat  en  droit, 
l'examen  lui-même  ne  roulait  que  sur  les  ïnstitutes  du  droit  romain; 
mais  il  fallait  remettre  la  déclaration  qu'on  avait  suivi  les  cours  d'en- 
cyclopédie de  droit,  de  l'histoire  du  droit,  de  droit  naturel  et  de  l'his- 
toire de  la  Patrie.  Ainsi  la  liberté  des  études,  existant  jusqu'à  certain 
degré  pour  les  branches  mômes  de  l'examen,  cessait  pour  les  branches 
estimées  accessoires.  Car  entre  la  peine  de  se  procurer  un  testimonium 
et  celle  de  voir  s'accroître  le  contenu  et  la  durée  de  l'examen,  le  choix 
ne  pouvait  être  douteux.  Depuis  longtemps  on  condamnait  cette  orga- 
nisation imparfaite.  Les  étudiants  se  plaignaient  qu'ils  étaient  forcés 
de  payer  pour  des  cours  qui  ne  les  intéressaient  guère  et  qui  n'étaient 
pas  jugés  strictement  nécessaires  ou  môme  utiles  à  leurs  études;  et  ils 
reprochaient  à  plusieurs  de  leurs  professeurs  de  tenir  plus  de  compte  des 
honoraires  que  de  la  science  acquise  à  ces  leçons  virtuellement  obliga- 
toires. Aussi  la  position  des  professeurs,  pour  ces  leçons,  était  très  déli- 
cate. Exigeaient-ils,  au  moyen  d'une  enquête  non  officielle  [tentamen], 
la  preuve  que  les  étudiants  avaient  suivi  ces  cours  accessoires  avec  profit, 
ils  étaient  accusés  de  sévérité  extra-légale  ;  se  montraient-ils  faciles  en 
accordant  la  déclaration  exigée  (testimonium),  ils  se  voyaient  accusés 
d'indifférence.  Mais  à  part  ces  difficultés,  on  avait  d'autres  objections 
assez  graves  contre  tout  ce  système  de  rémunération.  D'abord  on  dé- 
plorait le  rapport  économique  qu'il  créait  entre  professeurs  et  étudiants, 
ressemblant  — ■  disait-on  —  à  la  relation  entre  fournisseur  et  acheteur. 
Puis  on  désapprouvait  l'inégalité  de  condition  matérielle  qu'il  causait 
entre  les  professeurs  eux-mêmes.  Ceux  qui  enseignaient  dans  les  Facultés 
nombreuses  voyaient  leurs  salaires  fixes  augmentés  par  un  revenu  cou- 
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sidérable;  les  membres  des  Facullrs  d;uis  |fs(|u<lli  s  d'ordinaire  un  petit 
jiombre  d'étudiants  se  faisaient  insciiiT  devaient  se  contenter  du  sa- 
laire fixe  ou  à  peu  près.  l,e  plus  éminent  professeur  d'astronomie,  par 
exemple,  jouissant  d'une  iépid,ation  européenne,  ne  prolituit.  i)ai-  la 
rémunération  de  ses  leçons,  (jue  de  ([uelques  misérables  ((udaims  de 
florins,  tandis  qu'un  professeur  o])srnr  de  droit  civil  encaissait  (lia([ue 
année  -des  milliers  de  floiins  ijin^  \i->  étudiants  lui  portaient  à  |»leines 
mains,  sans  qu'ils  se  souciassent  de  ces  leçons  dont  ils  s'absentaient 
autant  que  possible.  Une  nouvelle  oi-^anisation,  souliaitéc  poni'  phi- 
sieurs  raisons,  devait  aussi  porter  secours  à  cet  état  de  clioses  di'i)lo- 
rable. 

En  effet,  la  loi  de  1876  introduisit  un  cbaniiement  radical  de  système. 
La  rémunération  des  professeurs  par  les  étudiants,  à  raison  des  leçons 
suivies  ou  obligatoires,  fut  abolie,  et  leurs  traitements  étaient  augmentés 
et  égalisés.  Quant  aux  étudiants,  il  leur  était  imposé  une  contribution 
annuelle  au  profit  de  l'État  de  fl.  200,  moyennant  laquelle  ils  pouvaient 
suivre  toutes  les  leçons  de  la  Faculté.  En  môme  temps  les  leçons  obliga- 
toires étaient  abolies.  Chacun  put  désormais  se  présenter  pour  un  exa- 
men universitaire  sans  être  obligé  de  suivre  les  cours  des  professeurs.  11 
suffisait  d'être  inscrit  chez  le  Recteur,  ce  qui  ne  coûte  rien,  de  payer  une 
rémunération  pour  l'examen  lui-même,  ce  qui  ne  coûte  que  peu  de  chose 
(11.  50);  enfin,  de  faire  valoir  les  connaissances  exigées,  indépendamment 
de  la  manière  dont  on  les  a  acquises,  du  temps  qu"on  a  voué  à  ces  études 
ou  des  moyens  dont  on  s'est  servi.  Ainsi,  parfaite  liberté  des  études.  Mais 
comme  pour  chaque  branche  particulière  d'études,  à  chaque  Université, 
il  n'existe  qu'un  seul  professeur,  comme  l'institution  de  PHvut-Docent, 
quoique  introduite  par  la  nouvelle  loi,  commence  à  peine  à  percer  dans 
nos  usages,  comme  enfin  les  étudiants  hollandais,  différant  en  cela  de 
leurs  frères  allemands,  n'ont  pas  l'habitude  de  fréquenter  successivement 
plusieurs  difïéi^entes  Universités,  l'étudiant  qui  veut  jouir  d'une  instruc- 
tion orale  n'a  qu'à  suivre  les  cours  des  professeurs  publics,  de  ces  mêmes 
professeurs  qui  seront  ses  examinateurs.  Us  le  font  ordinairement  et  sans 

difficulté.  Mais il  y  a  un  revers  à  la  médaille.    D'abord  toutes   les 

leçons  obligatoires  étant  abolies,  les  étudiants  en  général  ne  fréquentent 
guère  que  les  leçons  dans  les  branches  qui  forment  un  des  objets  de 
l'examen  auquel  ils  se  préparent.  Pour  m'en  tenir  à  l'exemple  cité 
plus  haut,  les  futurs  candidats  de  droit  assistent  bien  aux  leçons  d'Insti- 
tutes  et  d'histoire  du  droit  romain,  parce  qu'ils  seront  examinés  dans  ces 
branches,  mais  ils  se  soucient  fort  peu  de  philosophie  de  droit  ou  d'histoire 
de  la  Patrie,  le  testimonium  pour  ces  branches  étant  devenu  totalement 
superflu.  Pour  le  doctorat  en  droit,  autrefois  il  fallait  présenter  un  testi- 
monium de  Pandectes  et  de  droit  des  gens.  Aujourd'hui  les  cours  consa- 
crés à  ces  branches  sont  déserts  ou  peu  s'en  faut.  On  craint  avec  raison 
un  abaissement  du  niveau  général  chez  les  étudiants,  qui  rapportent 
toutes  leurs  études  uniquement  au  succès  de  l'examen.  Mais  il  résulte 
de  ce  système  encore  d'autres  inconvénients. 

La  contribution  annuelle  de  fi.  200,  —  donnant  le  droit  d'assister  à 
toutes  les  leçons  quelconques,  beaucoup  d'étudiants  tâchent  de  suivre 
dans  une  seule  et  même  année  le  plus  de  cours  possible.  Ils  y  assistent, 
prennent  des  notes,  mais  se  privent  ainsi  du  loisir  nécessaire  pour  faire 
des  études  solides  pendant  celte  année.  Il  y  en  a  qui,  se  torturant  la  cer- 
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velle,  après  avoir  suivi  les  leçons  pendant  la  journée,  piochent  après  diner 
el  parviennent  à  subir  l'examen.  D'autres,  fatigués  du  nombre  des  leçons 
suivies,  s'abstiennent  ou  à  peu  près  des  études,  dans  l'année  universi- 
taire qui  suit,  pendant  laquelle  ils  n'assistent  à  aucune  leçon  des  pro- 
fesseurs, pour  économiser  les  frais  de  la  contribution  annuelle. 

Autre  abus.  La  loi  ayant  voulu  créer  l'occasion  de  profiter  des  leçons 
à  des  personnes  qui  ne  se  destinent  pas  aux  études  universitaires,  les 
autorisait  à  suivre  quehjues  leçons  particulières,  quatre  au  plus,  à  raison 
de  trente  florins  chacune,  comme  auparavant.  Mais  comme  la  distinction 
n'était  pas  indiquée  nettement  dans  le  texte,  on  ne  pouvait  refuser  ces 
inscriptions  particulières  aux  étudiants  eux-mêmes.  Au  lieu  de  se  pré- 
senter pour  la  contribution  annuelle,  modique  en  effet,  de  tl.  200,  plus 
de  la  moitié  des  étudiants  profitait  du  défaut  du  texte  écrit  et  se  con- 
tentait de  suivre  les  leçons  de  quatre  cours  seulement.  Ce  n'était  pas  là 
seulement  une  perte  matérielle  pour  le  Trésor  public,  il  en  résultait  aussi 
un  grand  désavantage  pour  les  études.  Les  étudiants  évitaient  avec  soin 
(le  suivre  cinq  cours  par  an.  Ce  cinquième  cours  élevant,  en  effet,  les 
frais  de  fl.  120  à  11.  200,  il  paraissait  se  trouver  très  peu  de  cours  qui 
leur  semblaient  dignes  de  ce  sacrifice  pécuniaire.  Enfin  il  se  trouvait 
liarmi  les  étudiants  un  certain  nombre  (pii  s'attiraient  l'accusation,  plus 
ou  moins  prouvée,  de  suivre  des  leçons  pour  lesquelles  ils  ne  payaient 
nullement.  11  semble  que  l'injustice  ou  l'inefficacité  des  prescriptions 
légales  ait  apaisé  leur  conscience;  à  la  rapacité  du  trésor  public  on  ne 
dédaignait  pas  d'opposer  les  petites  ruses,  dans  le  but  de  provoquer  un 
changement  dans  l'organisation  désapprouvée. 

De  la  sorte  une  lutte  économique  s'était  engagée  entre  les  étudiants 
et  le  fisc,  au  grand  préjudice  non  seulement  des  études,  mais  de  la 
dignité  des  élèves. 

Le  désir  de  mettre  fin  à  cette  situation  déplorable  se  faisait  fortement 
sentir,  ainsi  que  la  nécessité  d'abroger  une  égalité  qui  s'était  créée,  par 
suite  de  cette  organisation,  entre  deux  classes  d'étudiants.  Les  études  de 
médecine  exigent  ordinairementune  moyenne  de  six  cours  annuels,  tandis 
que  pour  le  droit  quatre  années  suffisent  largement;  et  alors  que  pour  les 
autres  Facultés,  par  exemple,  les  Lettres,  les  Mathématiques,  etc.,  il  n'est 
pas  indispensable  d'assister  aux  leçons  des  professeurs,  les  futurs  méde- 
cins y  sont  bien  contraints,  à  cause  des  cours  pratiques  dans  les  labora- 
toires et  les  cliniques.  Autant  de  causes  d'inégalité  entre  les  étudiants. 

Pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients  dont  on  avait  fait  la  triste 
expérience,  on  aboutit  enfin  à  une  revision  de  la  loi  incriminée,  qui  eut 
lieu  avant  le  commencement  du  cours  1881-82. 

La  contribution  annuelle  de  fl.  200,  pour  tout  étudiant  qui  veut  suivre 
les  leçons  universitaires,  est  maintenue,  mais  avec  la  restriction  ({u'elle 
ne  sera  due  que  pour  quatre  années  au  plus.  Aucun  étudiant  ne  sera 
tenu  de  payer  plus  de  fl.  800,  au  maximum. 

En  conséquence  les  étudiants  de  médecine,  dussent-ils  consacrer  à 
leurs  études  six  années  ou  plus,  ne  payeront  guère  plus  que  les  autres 
étudiants.  Le  privilège  de  suivre  quelques  leçons  particulières,  à  raison 
de  fi.  ;{0,  chacune,  est  restreint  désormais  à  deux  leçons  seulement;  et  afin 
que  les  étudiants  réguliers  ne  soient  pas  en  état  d'abuser  même  de  cette 
faculté,  déjà  amoindrie  en  elle-même,  une  permission  expresse  de  la 
part  des  Curateurs  de  l'Université  doit  en  autoriser  l'usage  pour  chaque 
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cas  ou  le  privilège  est  demandé.  Enfin  une  sanction  pénale  renforce  ces 
injonctions.  Quiconque  aura  assisté  aux  leçons  des  ])rofesseurs,  sans 
avoir  payé  les  honoraires  fixés,  sera  puni  d'une  amende  de  11,  200  au 
moins,  en  ce  chiffre, cas  de  récidive,  est  augmenté  de  fl,  300  pour  chaque 
infraction. 

Voilà  bien  de  la  rigueur  et  de  la  fiscalité.  Et  cependant  des  doutes 
s'élèvent  déjà  sur  la  valeur  et  l'efficacité  de  ces  mesures.  Profiteront-elles 
aux  études  et  au  trésor  public? 

D'abord,  le  temps  à  employer  aux  éludes  préparatoires  pour  chaque 
examen  restant  libre,  on  craint  que  les  étudiants  ne  prennent  encore 
plus  qu'auparavant  la  mauvaise  habitude  de  fréquenter  pendant  un 
même  cours  universitaire  autant  de  leçons  que  possible.  Et  puis  comme 
les  professeurs  eux-mêmes  se  refuseront  d'exercer  une  inquisition  vis-à- 
vis  leur  auditoire,  il  y  aura  manque  absolu  de  contrôle;  l'exécution  des 
mesures  légales  dépendra  donc  de  la  bonne  volonté  des  étudiants  eux- 
mêmes.  Ceux-ci  une  fois  engagés  dans  la  fausse  voie  ne  se  corrigeront 
pas  facilement. 

Je  prévois  de  la  part  du  lecteur  qui  s'est  donné  la  peine  de  suivre  tous 
ces  détails  une  très  sérieuse  remarque.  Les  étudiants  hollandais  sont-ils 
à  la  fois  si  soucieux  de  leur  bourse  et  si  peu  soucieux  de  leur  dignité 
et  de  leurs  études,  qu'on  soit  contraint  de  les  assujettir  à  des  mesures 
aussi  sévères  qu'odieuses?  La  réponse  n'est  pas  difficile  à  donner.  L'étu- 
diant désire  dépenser  l'argent  que  ses  parents  mettent  à  sa  disposition 
aussi  agréablement  que  possible;  ce  qu'il  est  forcé  de  payer  pour  l'in- 
struction, il  le  voit  soustrait  à  ses  plaisirs.  C'est  la  jeunesse!  Et  quant  à 
son  honnêteté  et  sa  dignité,  elles  ont  droit  d'être  placées  hors  de  toute 
suspicion.  Mais  comme  l'administration  s'est  engagée  dans  la  voie 
odieuse  de  leur  imposer  des  contributions  fixes,  de  leur  disputer  (ainsi 
raisonnent-ils)  l'entrée  des  cours,  ils  se  sont  mis  dans  la  tête  d'avoir  le 
dernier  mot.  C'est  l'esprit  de  liberté  et  de  licence  qui  caractérise  l'âge 
et  la  nation.  Et  les  études?  Ne  pei'dons  pas  de  vue  qu'ici,  comme  par- 
tout ailleurs,  sauf  des  exceptions  d'autant  plus  honorables,  la  généralilé 
des  étudiants  vise  en  premier  lieu  le  but  pratique  de  passer  les  examens. 
Réussir  dans  ces  épreuves  avec  le  moins  de  sacrifices  possible  est  le  désir 
presque  général. 

Finissons  cette   correspondence  déjà    trop    étendue    par   une   seule 
observation.  L'Université  municipale  d'Amsterdam  a  suivi,  dès  sa  fonda- 
tion, le  système  inauguré  par   la  loi  de  1876  pour  les   universités  de 
l'Etat.  Étant  parfaitement  libre  de  régler  elle-même  la  condition  finan- 
cière des  professeurs  et  des  étudiants,  l'administration  municipale  hésite,  • 
avant  que  l'expérience  l'ait  justifié  tout  à  fait,  à  adopter  le  changement] 
de  système  inauguré  par  les  nouvelles  mesures  légales.  Les  professeurs,! 
consultés  sur  l'opportunité  de  ce  changement,  n'ont  pu  encore  se  déci- 
der. Beaucoup  d'entre  eux  semblent  enclins  à  un  retour  au  vieux  sys-^ 
tème  de  rémunération  pour  cJiaque  leçon,  à  condition,  toutefois,  quej 
les  défauts  de  ce  système  soient  évités,  et  que,  notamment,  les  profes- 
seurs ne  soient  pas  mêlés  directement  au  payement  des  honoraires. 

D.  H. 


LA  QUESTION 


DES 


MAITRES  RÉPÉTITEURS  DES  LïdÉËS  ET  COLLÈGES 


(1) 


Parmi  les  nombreuses  questions  relatives  à  l'éducation  de  la  jeunesse 
qui,  à  si  juste  titre,  préoccupent  en  ce  moment  l'opinion  publique,  il  eu 
est  peu  de  plus  anciennes,  de  plus  dignes  d'intérêt,  de  plus  propres  à 
fixer  l'attention  des  amis  de  l'Université  que  celle  qui  se  rattache  au 
réf^ime  intérieur  de  nos  internats. 

Pour  les  uns,  les  internats  sont  un  mal  qu'on  serait  heureux  de  voir 
disparaître  à  cause  des  dangers  de  nature  très  diverse  que  peut  présenter 
une  agglomération  d'enfants  chez  lesquels  existent  tant  de  mauvais 
germes  susceptibles  de  se  développer  par  l'exemple,  de  se  propager  par 
le  contact.  Pour  les  autres,  si,  comme  en  toutes  choses,  la  perfection 
n'y  est  pas  obtenue,  ils  sont  en  définitive  un  bienfait  à  cause  de  cette 
vie  en  commun  qui  polit  les  aspérités,  corrige  les  ridicules,  trempe  les 
caractères,  développe  l'émulation,  assujettit  les  enfants  à  une  direction 
méthodique  et  savante  que  la  famille  parvient  moins  facilement  à  réali- 
ser. Le  point  sur  lequel  on  s'accorde  le  mieux  c'est  leur  nécessité.  La 
suppression,  en  effet,  ne  serait  pas  une  solution.  On  ne  ferait  que  dépla- 
cer le  mal,  s'il  existe,  et  décharger  l'État  d'un  soin  qu'il  est,  au  demeu- 
rant, plus  capable  que  tout  autre  do  rendre  efficace. 

Mais  par  une  nécessité  non  moins  impérieuse,  il  faut  en  améliorer  le 
régime,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  il  faut  porter  la  main  sur  la  situa- 
tion du  personnel  si  nombreux,  si  digne  d'intérêt,  nous  allions  ajouter 
si  imparfaitement  connu,  des  maîtres  répétiteurs. 

Depuis  l'origine,  si  de  nombreuses  réformes  ont  marqué  dans  l'Uni- 
versité d'importantes  étapes,  cette  partie  du  service  n'a  subi  que  des 
transformations  peu  sensibles.  Il  y  a  quarante  ans,  le  maître  d'études, 
en  contact  continuel  avec  les  élèves,  n'était  libre  que  pendant  les  quatre 
heures  de  classe,  les  jours  ordinaires,  et  encore  il  fallait  que  le  profes- 
seur ne  fût  ni  malade,  ni  empêché.  Quant  aux  jours  de  congé,  il  lui 
laissaient  à  peine  queb^ues  minutes  pour  respirer.  Malgré  des  conditions 
si  peu  favorables  à  un  bon  recrutement  non  moins  qu'au  travail  person- 
nel, quelques-uns  parmi  les  mieux  trempés  parvenaient  à  mener  de  front 
leurs  études  et  leur  service,  à  conquérir  des  grades  et  à  faire  leur  chemin 
dans  la  carrière  où,  à  la  suite  de  ce  rude  apprentissage,  ils  devenaient 

(1)  Ce  rapport  a  été  rédigé  par  la  Commission  chargée  d'examiner  les  vœux 
des.maitres  répétiteurs. 
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de  solides  fonctionnaires.  Beaucoup,  au  contraire,  mesurant  la  distance 
qui  les  séparait  des  grades  universitaires  et  se  l'econnaissant  incapables 
de  la  parcourir,  vivaient  trop  insouciants,  tant  de  leur  lendemain  que 
des  graves  intérêts  confiés  à  leurs  soins,  et  ne  formaient  d'autres  vœux 
que  de  .quitter  par  un  chemin  quelconque  une  carrière  qui  les  usait  avant 
l'âge  et  ne  leur  offrait  aucun  avenir. 

Et  pouvait-il  en  être  autrement,  alors  que  pendant  ces  longues  heures 
d'un  perpétuel  contact  avec  les  élèves,  le  maître  devait  avoir  l'esprit  tou- 
jours tendu  et  attentif,  rpiand  il  n'était  pas  surexcité  par  les  résistances 
qui  se  produisent  fréquemment  parmi  lesenfaiits,  et  par  toutes  les  petites 
misères  du  Jiiétier?  Comment  admettre  que,  pendant  ses  trop  courts 
moments  de  liberté,  il  n'éprouvât  pas  un  impérieux  besoin  de  détente  et 
de  distraction  contre  lequel  ne  pouvaient  prévaloir  ni  les  meilleures  réso- 
lutions, ni  les  exigences  de  la  préparation  aux  examens? 

Était-il  possible,  surtout,  que,  n'ayant  pas  encore  la  maturité  que 
donnent  l'âge  et  l'expérience,  et  obligé  nuit  et  jour,  sous  les  yeux  des 
enfants,  à  une  existence  si  pénible,  il  sût  conserver  le  calme,  l'égalité 
d'humeur,  l'affectueux  intérêt  qui  sont  si  nécessaires  pour  gagner  les 
cœurs,  s'attirer  la  confiance,  commander  le  respect? 

Et  d'un  autre  côté,  comment  l'enfant  n'aurait-il  pas  été  porté  à  s'éloi- 
gner de  son  maître  alors  qu'il  le  trouvait  constamment  devant  lui,  prêt 
à  comprimer  les  écarts  de  sa  vivacité  juvénile?  et  cela  soit  avec  des  mou- 
vements de  mauvaise  humeur  et  d'une  impatience  mal  contenue?  Que 
pouvait-on  attendre  dans  l'œuvre  si  complexe  et  si  délicate  de  l'éduca- 
tion, d'une  surveillance  exercée  dans  de  pareilles  ('onditions  par  des 
jeunes  gens  peu  satisfaits  de  leur  sort,  n'étant  trop  souvent  ni  aimés  ni 
respectés,  ni  soutenus  par  la  perspective  d'une  carrière  avantageuse  à 
parcourir? 

Une  pareille  situation  n'était  bonne  ni  pour  les  élèves,  ni  pour  les 
maîtres,  ni  pour  l'Université.  Plus  d'une  fois,  l'Administration  éprouva  le 
besoin  de  l'améliorer;  mais  ces  améliorations,  dont  il  est  inutile  de  mar- 
quer ici  les  diverses  phases,  n'ont  fait  qu'atténuer  le  mal,  tout  en  le  lais- 
sant subsister.  La  seule  différence,  en  effet,  qui  existe  entre  le  régime 
actuel  et  celui  d'il  y  a  quarante  ans,  c'est  qu'aujourd'hui,  pour  le  maître 
répétiteur,  les  heures  de  liberté  atteignent  un  minimum  de  six  heures  les 
jours  de  classe  et  de  quatre  les  jours  de  congé,  et  encore  ce  minimum 
est-il  souvent  entamé  par  les  exigences  du  service  auxquelles,  avant  tout, 
il  est  indispensable  de  pourvoir.  Le  mal  était  devenu  moindre,  mais  la 
vraie  solution  était  encore  à  trouver  :  il  fallait  la  chercher. 

Après  avoir  transformé  les  programmes,  perfectionné  les  méthodes, 
augmenté  le  nombre  de  ses  lycées  et  des  collèges,  attiré  vers  elle  une 
affluence  croissante  d'élèves,  l'Université  n'avait  plus  le  droit  d'attendre. 
Ayant  tout  intérêt  à  ne  perdre  aucune  de  ses  forces,  elle  ne  devait  pas 
négliger  de  tirer  profit  de  ces  milliers  de  jeunes  maîtres,  tant  pour  les 
appliquer  avec  fruit  à  la  surveillance  de  ces  internais  que  pour  les  prépa- 
rer à  devenir  professeurs. 

C'est  ce  qu'a  si  bien  compris  M.  le  Ministre.  Mais  avant  de  prendre  un 
parti,  il  a  soumis  la  question  à  une  enquête  approfondie,  dans  laquelle 
il  a  voulu  entendre  toutes  les  parties  intéressées  et  notamment  les  maî- 
tres répétiteurs  eux-mêmes,  qui  ont  été  appelés  à  lui  transmettre  l'expres- 
sion de  leurs  vœux.  Il  a  eh  outre  institué  une  commission  formée  de 
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membres  dont  il  suffit  de  parcourir  la  liste  pour  constater  son  autorité 
et  son  entière  compétence.  D'un  autre  côté,  obéissant  à  une  idée  aussi 
large  que  libérale,  il  a  associé  aux  travaux  de  cette  commission  un  cer- 
tain nombre  de  maîtres  répétiteurs  des  lycées  et  collèges  désignés  par  le 
suffrage  universel  de  leurs  collègues.  La  commission  dans  le  sein  de 
laquelle  ils  ont  rempli  leur  mandat  s'applaudit  vivement  du  concours 
qu'ils  lui  ont  prêté  et  se  plaît  à  rendre  une  entière  justice  à  leur  excel- 
lente attitude,  à  leur  esprit  pratique,  à  leur  parfaite  intelligence  des 
matières  traitées.  Ils  ont  montré  ce  qu'on  peut  attendre  de  cette  jeunesse, 
qui  demande  surtout  qu'on  lui  donne  les  moyens  de  servir  utilement 
l'Université. 

Le  pi'emier  acte  de  la  commission  a  été  de  cliarger  une  sous-commis- 
sion du  dépouillement  du  volumineux  dossier  formé  par  les  vœux  parve- 
nus à  ce  moment  au  Ministère,  de  73  lycées  et  de  9a  collèges.  Ce  travail, 
joint  à  ce  rapport,  a  formé  la  base  de  celui  de  la  Commission,  qui  a  dis- 
cuté tous  les  vœux  sans  les  suivre  entièrement  dans  toutes  leurs  ramifi- 
cations, mais  en  prenant  des  décisions  qui  par  elles-mêmes,  ou  par  leurs 
corollaires,  ne  laissent  aucune  question  sans  réponse. 

D'après  la  nature  de  son  mandat,  ce  n'était  pas  un  projet  qu'elle 
avait  à  formuler,  mais  une  opinion  sur  tous  les  vœux  examinés.  Il  faut 
dire  que  ces  vœux,  par  leur  nombre  et  leur  variété,  ne  laissent  aucun 
point  dans  l'ombre  et  qu'ils  faciliteraient  grandement  la  tâche  de  celui 
qui  voudrait  en  extraire  un  projet  complet  d'organisation. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  annexés  à  ce  rapport.  Nous  allons 
suivre  les  questions  dans  l'ordre  suivant  lequel  elles  ont  été  examinées, 
en  indiquant  sommairement  les  diverses  opinions  exprimées,  et  les  motifs 
des  décisions  adoptées. 

l 

NOMINATION    ET   PROMOTION   PAR   LE   MINISTRE. 

Dans  l'état  actuel,  c'est  le  chef  de  l'établissement  qui  est  chargé  de 
pourvoir  aux  vacances,  soit  au  moyen  des  demandes  que  lui  adressent 
les  maîtres  attachés  à  d'autres  maisons,  soit  en  s'adressant  aux  débu- 
tants, sur  la  valeur  et  l'aptitude  desquels  il  fait  comme  il  peut  pour  se 
procurer  des  informations.  Une  autorisation  provisoire  du  recteur  lui 
permet  de  les  employer,  et,  une  fois  fixé  sur  leur  compte,  il  demande 
pour  eux  une  nomination  ministérielle. 

En  cas  de  manquement  grave,  le  proviseur  s'adresse  à  l'autorité  supé- 
rieure, qui,  non  sans  avoir  entendu  le  maître  s'il  le  désire,  prononce  la 
révocation  dans  le  cas  où  le  manquement  entraîne  l'indignité,  ou  bien 
se  contente  d'une  peine  disciplinaire  comme  la  réprimande  ou  la  sus- 
pension si  la  faute  est  moins  grave.  Le  plus  souvent,  peut-être  quatre- 
vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  quand  il  y  a  simple  insuffisance  ou  que  la 
faute,  tout  en  rendant  l'éloignement  nécessaire,  n'entraîne  pas  l'inter- 
vention de  l'autorité  supérieure,  le  proviseur  se  borne  à  inviter  le  maître 
h  se  pouvoir  ailleurs  en  lui  donnant  un  mois,  au  maximum,  pour  trou- 
ver un  emploi  qui  lui  fait  rarement  défaut  dans  une  autre  maison.  Il  faut 
dire  que  ce  droit  de  séparation  est  réciproque,  c'est-à-dire  que  le  maître, 
de  son  côté,  peut  faire  connaître  son  intention  de  s'en  aller,  moyennant 
le  délai  d'un  mois  après  lequel  Vexeat  ne  peut  lui  être  refusé. 
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Le  vœu  général  des  maîtres  est  que,  désormais,  ils  ne  puissent  être  à 
aucun  titre  enlevés  à  leurs  fonctions  que  suivant  les  formes  appliquées 
aux  professeurs,  qui  sont  à  la  fois  déplacés  et  replacés  par  le  Ministre. 

Des  objections  très  séi'ieuses  sont  faites  au  changement  demandé  :  il 
serait  difficile  au  Ministre  de  centraliser  toutes  les  demandes  d'emploi 
faites  par  les  jeunes  gens  non  encore  entrés  dans  la  carrière,  et  d'obte- 
nir les  renseignements  qu'il  est  plus  facile  aux  proviseurs  de  se  procu- 
rer. —  Le  maître  étant  l'auxiliaire  du  proviseur  pour  la  tenue  discipli- 
naire de  la  maison,  ce  dernier  doit  avoir,  pour  faire  prévaloir  sa  volonté, 
des  instruments  dociles  et  placés  plus  particulièrement  sous  sa  dépen- 
dance. S'il  n'y  a  pas  entre  eux  un  accord  absolu,  les  désordres  les  plus 
nuisil»les  à  l'établissement  peuvent  en  être  la  conséquence.  —  Les 
maîtres  sont  souvent  sans  vocation  arrêtée  et  sans  désir  extrême  de 
rester  en  place;  ils  pourraient  quelquefois,  dans  ce  demi-affranchisse- 
ment, trouver  des  inspirations  d'indiscipline. —  N'ayant  pas  à  donner  les 
mêmes  garanties  que  les  professeurs  au  point  de  vue  de  la  stabilité  dans 
la  carrière,  on  ne  voit  pas  pourquoi  leur  stabilité  dans  le  titre  serait  la 
même. 

On  peut  se  demander,  du  reste,  ce  qu'ils  auraient  à  gagner  à  ce 
changement,  puisqu'ils  ne  seraient  pas  moins  liés  que  le  proviseur,  et 
que  les  déplacements,  qui  sont  incomparablement  plus  fréquents  par 
leur  volonté  que  par  celle  de  l'Administration,  deviendraient  ainsi  beau- 
coup moins  faciles  que  dans  l'état  actuel,  où,  dans  beaucoup  de  cas, 
lorsque  le  chef  en  prend  l'initiative,  ils  se  font  sans  autre  contrainte  qu'un 
simple  conseil. 

L'intervention  ministérielle  aurait  certainement  pour  eux,  au  point 
de  vue  de  leurs  dossiers,  des  inconvénients  plus  graves. 

La  Commission  pense  que  ces  considérations  s'appliquent  surtout  aux 
premières  années  pendant  lesquelles  la  vocation  pouvant  être  incertaine 
et  même  nulle,  l'aptitude  plus  lente  à  se  manifester,  le  désir  de  changer 
plus  fréquent,  il  importe  à  un  plus  haut  degré  que  le  maître  se  sente 
davantage  sous  l'autorité  du  chef  de  l'établissement.  Elle  croit  qu'après 
cette  période  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  enlever  au  proviseur  cette  fa- 
culté dont  la  théorie  s'accommode  peu,  malgré  certains  avantages,  et  de 
donner  au  maître,  au  moyen  d'une  nouvelle  investiture,  cette  stabilité 
non  moins  bonne  pour  la  maison  que  pour  lui-même  qui  l'assimile,  à  ce 
point  de  vue,  non  pas  aux  professeurs  agrégés,  mais  aux  autres  membres 
de  l'enseignement  secondaire. 

Elle  exprime,  en  conséquence,  le  vœu  qu'après  cinq  ans  passés  avec 
nomination  ministérielle  le  maître  reçoive  cette  nouvelle  investiture. 

Pour  ce  qui  est  des  promotions  de  classe,  la  commission  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  règles  posées  par  le  décret  du  27  jan- 
vier 1877.  Elle  demande,  en  outre,  qu'autant  que  possible,  lorsqu'un 
maître  passe  dans  un  nouveau  lycée,  il  y  conserve  le  grade  qu'il  avait 
précédemment. 

II 

RÈGLEMENT. 

Un  grand  nombre  d'établissements  demandent  qu'il  soit  rédigé  un 
règlement  unique  établissant,  en  termes  précis,  la  situation  des  maîtres 
répétiteurs. 
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La  commission  s'associe  à  ce  vœu.  Il  est  bon,  en  effet,  que  pour  les 
maîtres  en  exercice,  non  moins  que  pour  ceux  qui  aspirent  à  ces  fonctions, 
il  existe  un  petit  livre  contenant  le  recueil  des  lois  et  actes  fixant  la 
nature  des  attributions,  les  conditions  de  traitement  et  d'avancement, 
les  mesures  prises  pour  la  préparation  aux  grades.  Ce  recueil  compren- 
drait, en  un  mot,  tous  les  renseignements  propres  à  les  éclairer  sur 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  généraux, 

III 

AUGMENTATION  DU  PERSONNEL. 

De  tous  les  vœux  exprimés,  le  plus  général  et  en  même  temps  celui 
qui  a  le  plus  d'importance,  est  le  suivant  : 

La  charge  du  maître  est  trop  pesante;  il  ne  peut  ni  remplir  avec  goût 
des  fonctions  qui  usent  rapidement  ses  forces  et  son  énergie,  ni  trouver 
dans  ses  heures  de  liberté  un  temps  suffisant  pour  pouvoir  en  sortir 
après  avoir  conquis  ses  grades.  Il  n'est  pas  placé  dans  de  meilleures  con- 
ditions pour  devenir  le  sérieux  éducateur  qui  aurait  un  rôle  si  impor- 
tant dans  l'œuvre  commune. 

Il  faut  augmenter  le  personnel  et  l'augmenter  d'une  manière  très 
sensible,  afin  que  la  charge,  étant  répartie  sur  un  plus  grand  nombre,  se 
trouve  notablement  allégée.  Sur  ce  point  l'avis  de  la  commission  est 
unanime.  L'état  actuel  a  fait  son  temps. 

Divers  moyens  permettraient  d'atteindre  ce  but  : 

Il  y  a  le  système  des  relais,  permettant  d'employer  un  maître  depuis 
le  matin  jusqu'à  une  certaine  heure,  et  l'autre  le  reste  du  temps; 

Le  système  actuel  des  maîtres  suppléants  étendu  et  développé  ; 

Le  système  des  alternances  dans  lequel  chaque  maître  aurait  son 
jour,  sa  demi-semame,  sa  semaine  ; 

Le  système  de  deux  maîtres  affectés  à  chaque  division  et  se  partageant 
le  service  suivant  des  conditions  à  déterminer. 

La  commission  rejette  les  trois  premières  combinaisons  qui  ne  donne- 
raient pas  aux  maîtres  une  situation  assise  et  nettement  définie,  et  qui 
auraient,  en  outre,  le  grave  inconvénient  de  confier  la  surveillance  des 
exercices  de  même  nature  à  des  maîtres  différents,  enlevant  ainsi  aux 
élèves  l'unité  de  direction,  et,  par  le  partage,  affaiblissant  la  responsabi- 
lité de  chacun. 

La  commission  s'arrête  à  la  combinaison  qui  paraît  à  tous  égards 
préférable.  Elle  consiste  à  attacher  à  chaque  division  de  pensionnaires 
deux  maîtres  chargés  plus  particulièrement,  l'un  des  études,  l'autre  des 
exercices  en  dehors  de  l'étude:  récréation,  promenades,  dortoirs,  etc. 
Nous  disons  «  plus  particulièrement  »,  afin  qu'il  soit  bien  entendu  qu'un 
pareil  ordre  n'aurait  rien  de  tellement  absolu  que,  suivant  les  besoins, 
l'un  ne  pût  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autre. 

Le  premier  n'ayant  par  jour  qu'un  service  d'environ  huit  heures,  il 
lui  resterait  une  liberté  des  plus  suffisantes  pour  le  repos  comme  pour 
ses  affaires  et  pour  son  travail  personnel;  il  pourrait  accepter,  même 
comme  carrière  définitive.  Ces  modestes  fonctions,  ni  plus  ni  moins 
avantageuses  que  beaucoup  d'emplois  dans  d'autres  administrations; 
n'étant  pUs  placé,  comme  aujourd'hui,  en  dehors  des  conditions  de  la 
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vie  ordinaire,  rien  ne  l'empêcherait  de  se  marier  et  de  demeurer  en  ville; 
il  pourrait  aussi  fournir  une  longue  carrière,  suivre  avec  une  attention 
moins  fatiguée  le  travail  des  élèves  et  mettre  au  service  de  ses  fonctions 
son  expérience  et  sa  maturité. 

Le  second,  chargé,  en  dehors  des  classes  et  des  études,  de  la  surveil- 
lance de  jour  et  de  nuit,  aurait  aussi  beaucoup  de  temps  à  consacrer  à 
son  travail  personnel.  Son  action  et  son  influence  sur  les  élèves  gagne- 
i-aient  à  ce  contact  moins  continu.  De  plus,  on  lui  créerait,  pour  tous  les 
détails  de  tenue  matérielle,  d'ordre  et  de  propreté,  des  attributions  pour 
lesquelles  les  exigences  du  service  actuel  ne  permettent  pas  facilement 
de  trouver  une  place.  » 

Les  élèves,  de  leur  côté,  n'ayant  plus  avec  le  même  maître  des  rap- 
ports perpétuels  de  jour  et  de  nuit,  seraient  portés  à  avoir  pour  lui  plus 
de  déférence  et  à  lui  réserver  dans  leur  considération  une  place  moins 
éloignée  de  celle  qu'ils  accordent  aux  professeurs. 

Ces  deux  maîtres,  ayant  chacun  un  rôle  important  dans  la  direction 
pédagogi(|ue  des  élèves,  appartiendraient  au  môme  personnel  sans  qu'il 
y  eût  entre  eux  aucune  distinction  de  grade  ou  de  litre  inhérente  à  leur 
service  spécial. 

Le  personnel,  ainsi  organisé,  étant  suffisant  généralement  pour  assu- 
rer les  services  accessoires  ainsi  que  les  remplacements  éventuels  des 
maîtres  et  des  professeurs,  les  suppléants  devraient  disparaître  en  tota- 
lité ou,  tout  au  moins,  en  très  grande  partie,  en  tenant  compte  des 
besoins  particuliers  de  chaque  établissement. 

Un  seul  maître  suffirait,  comme  à  présent,  pour  les  études  exclusive- 
ment composées  de  demi-pensionnaires  ou  d'externes  surveillés.  Toute- 
fois, dans  les  lycées  où  ces  élèves  vont  en  promenade  et  restent  au  lycée 
depuis  la  première  heure  jusqu'à  la  dernière,  un  ou  plusieurs  supplé- 
ants pourraient,  suivant  les  cas,  contribuer  à  alléguer  leur  service. 

Préoccupée  ajuste  titre  de  l'importance  qu'il  est  essentiel  de  donner 
dans  nos  maisons  à  l'éducation  proprement  dite,  la  commission  examine 
si,  à  chaque  groupe  d'une  centaine  d'élèves  Iprmant  trois  divisions,  on 
ne  pourrait  pas  attacher  un  préfet  d'études  qui  serait  un  véritable  édu- 
cateur, suivant  pas  à  pas  et  dirigeant  le  service  des  maîtres,  se  mêlant 
aux  enfants  pendant  les  récréations  et  pendant  les  promenades,  étudiant 
leurs  caractères  et  leurs  besoins,  se  mettant  sans  cesse  en  rapport  avec 
les  professeurs,  tenant  les  familles  au  courant  des  progrès,  comme  des 
défaillances,  exerçant  en  un  mot,  avec  une  autorité  et  une  expérience 
suffisantes,  cette  action- individuelle,  à  laquelle,  quoi  qu'elle  fasse,  ne 
peut  arriver  complètement  l'Administration,  ayant  à  s'occuper  de  tant 
de  détails  et  de  soins  de  toute  nature. 

A  l'unanimité,  la  commission  s'associe  à  ce  vœu.  Elle  le  fait  avec 
d'autant  plus  d'empi'essement  qu'il  y  aurait  là,  à  proprement  parler, 
moins  une  création  nouvelle  qu'une  transformation  et  un  développement 
de  la  surveillance  générale  actuelle. 

IV 

FACULTÉ   DE   LOGER   A   l'eXTÉRIEUR. 

Les  fonctions  ainsi  transformées  pouvant  devenir  une  carrière  et  être 
remplies  par  des  maîtres  soit  mariés,   soit  parvenus  à  la  maturité  de 
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l'âge,  la  commission  pense  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'autorisation 
de  demeurer  et  de  se  nourrir  en  ville  puisse  être  accordée  à  ceux  qui 
n'auront  pas  de  service  de  nuit,  comme  elle  peut  l'être  à  présent  aux 
maîtres  élémentaires  et  aux  commis  d'économat. 

Le  soin  de  régler  l'indemnité  serait  laissé  à  l'Administration. 


FACILITES    DONNKES    AUX   MAITRES    POUR   LEUR   TRAVAIL. 

1°  Concordance  des  heures  de  liberté  et  des  heures  des  cours  des  facul- 
tés. —  La  commission  s'en  remet  sur  ce  point  à  la  bienveillance  éprou- 
vée des  professeurs  des  facultés,  qui,  pour  la  fixation  des  heures,  ont  à 
concilier  des  convenances  de  toutes  sortes. 

2°  Augmentation  des  cours  et  des  conférences.  —  L'administration  supé- 
rieure et  les  facultés  sont  en  ce  moment  animées  de  dispositions  qui 
méritent  au  plus  haut  degré  la  reconnaissance  des  maîtres.  Ceux  qui  sont 
placés  au  chef-lieu  ont  à  leur  disposition  des  conférences  et  des  cours 
largement  organisés.  Les  autres  peuvent  demander  des  conseils  par  cor- 
respondance et  envoyer  des  devoirs  à  corriger.  De  plus,  il  leur  est 
accordé  des  indemnités  de  voyage  pour  leur  permettre  d'aller  de  temps 
en  temps  se  mettre  au  chef-lieu  en  rapport  avec  les  professeurs  et  assis- 
ter à  des  conférences. 

La  commission  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  elforts.  Elle  trouve  excel- 
lent le  principe  de  ces  voyages,  à  la  condition  qu'ils  ne  se  multiplient 
pas  au  point  de  créer  des  difficultés  et  des  embarras  dans  le  service. 
Elle  pense  que,  dans  les  établissements  éloignés  des  facultés,  la  prépa- 
ration trouvera  toujours  une  base  solide  et  sa  principale  force  dans  les 
conférences  locales  développées  et  complétées  dans  la  mesure  du  possi- 
ble. L'avenir,  sur  ce  point,  ne  ressemblera  pas  au  passé.  Les  maîtres, 
ceux  surtout  qui  seront  assez  jeunes  pour  ne  pas  avoir  renoncé  aux 
grades,  n'oublieront  pas  que,  si  l'Université  leur  donne  des  loisirs,  c'est 
autant  dans  son  intérêt  que  dans  le  leur,  et  qu'elle  a  le  droit  de  compter 
sur  eux  pour  alimenter  le  personnel  de  ses  professeurs;  ils  ne  seront 
pas  étonnés  d'être  ainsi  soumis,  au  point  de  vue  de  l'assiduité  et  du  tra- 
vail, à  des  exigences  plus  pressantes.  C'est  du  reste  un  vœu  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  formulé. 

Un  membre  demande,  dans  l'intérêt  surtout  des  maîtres  des  collè- 
ges, où  il  est  généralement  moins  facile  d'organiser  des  conférences 
préparatoires,  et  de  ceux  des  lycées  qui  sont  trop  éloignés  des  facultés, 
s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  instituer  aux  chefs-lieux  un  mois  de  confé- 
rences condensées,  d'où  ils  rapporteraient  une  direction,  des  conseils, 
des  devoirs,  toute  une  provision  de  précieux  éléments  pour  leur  travail 
de  l'année.  Ce  serait  quelque  chose  d'analogue  aux  conférences  pédago- 
giques, pour  lesquelles  les  instituteurs  sont  quelquefois  convoqués  au 
chef-lieu.  Le  lycée  étant  dépeuplé  à  cette  époque,  il  serait  facile  d'y 
interner  les  maîtres. 

La  commission  ne  prend  pas  ce  vœu  en  considération.  Elle  pense  que 
le  repos  des  vacances  est  nécessaire  à  tous,  et  qu'après  avoir  été  ainsi 
soumis  à  une  sorte  d'entraînement,  les  maîtres  ne  seraient  plus  dans 
de  bonnes  conditions  pour  commencer  une  nouvelle  campagne. 
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3°  Bibliothèque.  —  La  commission,  tout  en  conseillant  aux  maîtres  de 
s'habituer  de  bonne  heure  à  aimer  les  livres,  et  leur  signalant  ce  fruc- 
tueux emploi  d'une  partie  de  leurs  économies,  s'associe  pleinement  au 
désir  qu'ils  éprouvent  de  trouver  au  lycée  tous  les  secours  désirables;  sur 
ce  point,  depuis  quelques  années,  l'administration  supérieure  se  montre 
très  généreuse.  Grâce  à  cette  munificence,  les  bibliothèques  de  beaucoup 
d'établissements,  qui  n'existaient  qu'à  l'état  rudimentaire,  commencent 
à  devenir  de  très  sérieuses  et  très  utiles  collections. 

4°  Bourses  de  licence  et  d'agrégation.  —  Auxiliariat.  —  Un  certain 
nombre  d'établissements  demandent  que  ces  institutions  soient  suppri- 
mées dans  l'intérêt  du  recrutement  des  maîtres,  ou  que,  tout  au  moins, 
il  soit  nécessaire,  pour  y  prétendre,  d'avoir  été  un  certain  temps  maître 
répétiteur. 

On  peut  alléguer  à  l'appui  de  ce  vœu  que  la  suppression  aurait  pour 
résultat  de  fournir  un  contingent  considérable  à  un  recrutement  qui 
deviendra  moins  facile  lorsque  le  personnel  des  maîtres  aura  considéra- 
blement augmenté,  et  retardera  ainsi  la  généralisation  de  la  réforme; 
que  l'État  y  trouverait  une  certaine  atténuation  aux  dépenses  nouvelles; 
que  tous  ces  titulaires,  se  destinant  à  la  carrière  de  l'enseignement,  et 
sûrs  désormais  d'avoir  des  loisirs  suffisants,  auraient' tout  à  gagner,  au 
point  de  vue  de  leur  éducation  pédagogique  et  disciplinaire,  à  entrer 
dans  les  rangs  des  maîtres,  qui,  mêlés  à  la  vie  intime  des  enfants,  ap- 
prennent à  les  connaître  et  acquièrent  ainsi  rapidement  une  précieuse 
expérience;  que  les  auxiliaires,  en  particulier,  demeurant  au  lycée  et 
prenant  part  au  service,  ont  déjà  un  pied  dans  le  personnel  des  maîtres. 
Il  serait  extrêmement  facile,  sans  préjudice  pour  leurs  études,  de  les  y 
introduire  tout  à  fait,  ce  qui  permettrait  d'organiser  le  nouveau  service 
d'une  manière  presque  immédiate  et  sans  avoir  à  se  proéccuper  du  mou- 
vement qui,  au  jour  de  l'organisation,  fera  converger  vers  ces  lycées 
privilégiés  une  grande  affluence  de  maîtres  des  autres  maisons. 

La  commission  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir.  Il  faut  des  pro- 
fesseurs à  l'État  pour  ses  collèges  comme  pour  ses  lycées.  Les  besoins 
sont  très  grands,  et  on  ne  parvient  à  leur  donner  satisfaction  qu'avec  les 
plus  sérieuses  difficultés.  Les  bourses  de  l'auxiliariat  produisent  un  fort 
contingent  de  licenciés,  et  pour  l'agrégation,  des  candidats  bien  prépa- 
rés. Il  ne  faut  pas  sacrifier  légèrement  une  institution  déjà  jugée  par  de 
pareils  fruits.  Beaucoup  de  jeunes  gens  qui  suivent  cette  voie,  ceux  par- 
ticulièrement qui  se  destinent  à  l'enseignement  supérieur,  seraient  peut- 
être  pei'dus  pour  l'Université,  si  on  les  astreignait  à  passer  par  d'autres 
fonctions.  Du  reste,  toutes  ces  places  se  donnent  au  concours;  c'est  le 
terrain  du  droit  commun  sur  lequel  les  maîtres  sont  parfaitement  libres 
de  disputer  la  place  aux  autres  candidats.  La  commission  ne  ferait  pas 
d'objection  à  ce  qu'un  maître  en  fonctions,  voulant  ainsi  passer  dans  l'au- 
xiliariat, conservât  la  moitié  de  son  traitement. 

0°  Accès  des  lycées  de  faculté.  —  Quelques  établissements  demandent 
que,  pour  ces  lycées  privilégiés,  on  ne  prenne  que  des  maîtres  en  exer- 
cice. La  commission  ne  peut,  à  cet  égai'd,  s'écarter  du  droit  commun.  Il 
suffira,  pour  que  ce  vœu  soit  exaucé  sans  injustice  ni  passe-droit,  que  les 
maîtres  communiquent  à  qui  de  droit  les  notes  des  professeurs  qui  les 
préparent  à  la  licence.  Les  plus  méritants  et  les  plus  assidus  se  trouve- 
ront ainsi  naturellement  mis  en  évidence. 
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6»  Facilités  données  aux  maîtres  répétiteurs  'pour  le  travail  par  des  cours 
autographiques.  —  II  dépend  du  professeur,  et  du  professeur  seulement, 
de  réaliser  ce  vœu.  La  commission  ne  peut  que  l'enregistrer. 

VI 

TRAITEMENT. 

1°  Il  y  a  en  ce  moment  trois  classes  de  maîtres  :  les  aspirants  pou- 
vant devenir  maîtres  de  2»  classe  après  une  année.  Ceux-ci  sont  aptes, 
après  trois  ans,  à  atteindre  la  \^°  classe,  et  enfin,  ces  derniers  peuvent, 
après  cinq  ans,  obtenir  un  accroissement  de  traitement  de  300  francs. 
Cela  fait  un  minimum  de  neuf  ans  pour  arriver  à  1,800  francs  à  Paris  et  à 
l,oOO  francs  en  province.  Il  faut  dire  qu'il  est  très  rare  que  ce  minimum 
ne  soit  pas  dépassé  d'une  manière  plus  ou  moins  notable,  l'avancement, 
qui  n'est  jamais  un  droit  sans  condition,  étant  toujours  subordonné  à 
des  circonstances  diverses,  parmi  lesquelles  il  faut  placer,  en  première 
ligne,  les  titres  et  les  services  du  candidat. 

La  commission  trouve  que  ces  traitements  ont  besoin  d'être  relevés. 
Elle  pense  qu'après  avoir  tant  fait  pour  l'enseignement  primaire,  les 
pouvoirs  publics  ne  voudront  pas  laisser  dans  un  état  d'infériorité  ces 
modestes  et  si  utiles  membres  de  l'enseignement  secondaire,  qui  auraient 
presque  intérêt  à  déserter  les  lycées  et  les  collèges  pour  devenir  institu- 
teurs ou  maîtres  d'écoles  normales,  soit  en  province,  soit  surtout  à  Paris. 
Elle  exprime  le  vœu  que  la  situation  soit  améliorée  à  tous  les  degrés,  et 
qu'aux  classes  qui,  en  réalité,  existent  à  présent,  il  en  soit  ajouté  une  ou 
deux  supérieures  dont  profiteraient,  après  de  longs  services,  les  maîtres 
désormais  plus  nombreux,  ayant  adopté  définitivement  cette  carrière.  Ce 
n'est  qu'à  cette  condition  qu'on  arrivera  à  attirer  et  à  retenir  dans  ces 
fonctions  des  liommes  vraiment  capables  d'élever  la  jeunesse. 

2"  Assimilation  des  deux  ordres  d'enseignement.  —  Il  y  a  en  ce  moment 
à  côté  des  répétiteurs  de  l'enseignement  classique  des  maîtres  de  l'ordre 
de  l'enseignement  spécial  un  peu  moins  rétribués.  La  commission  pense 
que  l'assimilation  demandée  ne  serait  pas  logique  en  l'appuyant  unique- 
ment sur  la  formule  :  à  service  égal  traitement  égal.  Il  y  faudrait  aussi 
l'égalité  ou  l'équivalence  du  titre.  Or,  dans  l'état  actuel,  cette  égalité 
n'existe  pas,  La  ditïérence  doit  donc  être  maintenue  pour  ne  disparaître 
que  dans  l'hypothèse  où  la  réorganisation  qui  se  prépare  dans  l'enseigne- 
ment spécial  viendrait  à  créer  des  grades  équivalents. 

3°  Assimilation  des  maitres  des  collèges  A  ceux  des  lycées.  —  Ce  vœu 
trouvera  sa  place  dans  l'un  des  chapitres  qui  suivent. 

4"  Heures  supplémentaires.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  heures  supplé- 
mentaires ou  les  remplacements  éventuels  dans  le  service  intérieur,  les 
obligations  normales  des  maîtres  doivent  les  comprendre. 

Faut-il  accorder  une  indemnité  au  maître  qui  remplace  un  profes- 
seur? On  allègue,  pour  contester  l'opportunité  de  cette  mesure,  qu'il 
faut  ménager  les  ressources  financières  déjà  visées  par  tant  de  vœux  ; 
que  le  maître  d'aujourd'hui,  qui  sera  demain  professeur,  n'a  qu'à  gagner 
à  faire  l'apprentissage  de  la  classe  et  à  s'initier  ainsi  d'une  façon  plus 
intime  à  la  manière  de  celui  qui  supplée;  qu'au  demeurant,  celui  qui 
remplace  le  professeur,   devant  être  à  son  tour  allégé  sur  un  autre  point, 
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n'est  pas  seul  atteint  par  le  service  accidentel,  et  devrait,  par  conséquent, 
partager  l'indemnité. 

Considérant  que  la  suppléance  du  professeur  n'entre  pas  dans  les 
fonctions  normales  du  maître  ;  que  la  classe,  pour  ne  pas  rester  en  souf- 
france, a  besoin  d'ôtre  préparée  avec  soin;  que  l'Administration  est  inté- 
ressée à  ce  que  cette  préparation  se  fasse  consciencieusement  et  avec 
goût,  la  commission  exprime  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  principe 
de  l'indemnité. 

5°  Indemnité  de  licence.  — La  commission  émet  l'avis  que  cette  indem- 
nité soit  accordée  au  maître,  à  quelque  classe  qu'il  appartienne,  lorsqu'il 
aura  obtenu  le  grade.  Mais  elle  ne  ratifie  pas  le  vam  qu'il  y  ait,  en  même 
temps,  une  promotion  de  classe.  Deux  faveurs  distinctes  ne  sauraient  à 
la  fois  être  attachées  à  la  licence. 

6"  Su'p'pression  des  frais  d'examen,  -r-  La  commission  pense  qu'il  faut 
faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'exemption  des  frais  d'examen,  qui 
s'obtient  généralement  aujourd'hui,  et  accorder  la  gratuité  à  tout  maî- 
tre réunissant  les  conditions  suivantes  :  1°  nomination  ministérielle,  ou 
bien  délégation  rectorale,  si  le  délégué  jouit  au  moins  du  titre  d'institu- 
teur; 2°  certificat  constatant  que  l'engagement  décennal  a  été  contracté 
envers  l'Université.  Cette  mesure  est  juste.  Elle  ne  traite  pas  les  maîtres 
moins  favorablement  que  les  élèves  de  l'école  normale  qui  débutent  dans 
la  carrière.  A  ce  vœu,  la  commission  joint  celui  que  le  candidat  soit, 
sinon  logé,  du  moins  nourri  au  lycée  pendant  son  séjour  au  chef-lieu. 

7°  Traitement  du  congé.  —  La  commission  ne  peut  que  s'en  rapporter 
sur  ce  point  aux  traditions  bienveillantes  adoptées  par  l'administration 
supérieure. 

8»  Répétitions.  —  Un  très  petit  nombre  d'établissements  ont  abordé 
cette  question  délicate.  La  commission  pense  que  c'est,  avant  tout,  au 
professeur  que  la  famille  doit  s'adresser  quand  elle  veut  faire  donner 
des  leçons  particulières,  et  que  ce  n'est  qu'à  son  défaut  que  le  choix 
peut  se  porter  sur  un  autre.  Il  est  de  la  plus  stricte  convenance  d'éviter, 
à  cet  égard,  l'ombre  même  d'un  antagonisme  entre  le  professeur  et  le 
maître. 

VII 

1»  Chambres.  —  Dans  l'état  actuel,  l'installation  des  maîtres  n'est  pas 
partout  suffisante  et  convenable.  La  commission  est  sur  ce  point  parfai- 
tement rassurée  ;  elle  sait  que  l'administration  supérieure  est  décidée 
à  ne  rien  négliger  pour  qu'on  parvienne  à  donner  une  chambre  à  chacun. 

2"  Liberté  du  soir  et  de  la  nuit.  —  Dans  tous  les  établissements,  la 
porte  se  ferme  à  dix  heures  du  soir.  Il  importe  que  cet  usage  soit  main- 
tenu, les  habitudes  et  la  tenue  d'une  maison  ayant  toujours  besoin  d'être 
calmes  et  régulières,  et  toute  circulation  nocturne  devant  s'y  réduire  au 
strict  nécessaire. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  maîtres  non  retenus  par  leur  service 
soient  autorisés  à  sortir  jusqu'à  la  fermeture  de  la  porte.  La  Commis- 
sion ne  voit  pas  non  plus  d'inconvénient  à  ce  que  des  permissions  géné- 
rales ou  individuelles  puissent  être  données  par  le  proviseur  pour  des 
rentrées  plus  tardives,  particulièrement  pendant  les  vacances  ou  les 
divers  congés  prolongés.  Les  intéressés  peuvent  compter,  à  cet  égard. 
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sur  les  dispositions  bienveillantes  de  l'Administration.  Il  y  aurait  de  très 
sérieux  inconvénients  à  laisser  la  porte  ouverte  jusqu'à  minuit  deux  fois 
par  semaine,  comme  quelque-uns  le  demandent. 

3»  Table  à  part  pour  les  mailres.  —  La  Commission  approuve  ce  vœu. 
Elle  pense  que  le  prestige  et  la  considération  des  maîtres  n'ont  qu'à 
gagner  à  ce  qu'ils  ne  mangent  plus  à  la  table  des  élèves. 

4"  Eéduction  du  prix  des  places.  —  La  Connnission  ne  peut  que  faire 
des  vœux  pour  que  cette  réduction  puisse  être  obtenue. 

0°  Création  d'un  cercle.  —  Les  cercles,  là  où  ils  existent,  rendent  les 
meilleurs  services;  ils  procurent  aux  fonctionnaires  d'agréables  et  utiles 
distractions,  les  mettent  en  rapport  les  uns  avec  les  autres  et  protègent 
les  jeunes  maîtres  contre  certaines  habitudes  du  dehors  qui  peuvent 
quehfuefois  nuire  à  leur  travail  et  à  leur  considération.  La  Commission 
émet  le  vœu  que  ces  institutions  soient  encouragées  partout  où  il  y  aura 
possibilité  de  les  établir. 

VIII 

RAPPORTS    AVEC   l'aDMINISTRATION. 

1°  Représentation  dans  les  conseils  de  l'Université.  — La  Commission  ne 
croit  pas  devoir  s'associer  à  ce  vœu.  Tous  les  professeurs  n'ont  pas  le 
droit  d'élire  les  représentants  ;  il  n'y  a  que  les  agrégés  dans  les  collèges 
et  les  licenciés  dans  les  lycées.  Les  chargés  de  cours,  les  délégués,  les 
professeurs  non  licenciés  des  collèges,  etc.,  n'y  sont  pas  représentés 
directement.  Les  proviseurs  eux-mêmes  et  les  censeurs  ne  sont  pas  élec- 
teurs sans  être  agrégés.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  loi  y  intro- 
duise les  maîtres,  auxquels,  du  reste,  rien  n'empêche  d'y  faire  parvenir 
leurs  vœux. 

2°  Réunions  périodiques.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  maîtres  se 
réunissent,  s'ils  le  désirent.  Ils  peuvent  se  rencontrer  au  cercle  d'une 
manière  périodique,  mais  fréquente.  Mais  on  ne  saurait  admettre  des 
réunions  ayant  un  caractère  officiel  et  discutant  toutes  les  questions 
d'intérêt  général  et  de  discipline.  €e  serait  un  État  dans  l'État,  Les  pro- 
fesseurs .  eux-mêmes,  dans  leurs  réunions  mensuelles,  présidées  par  le 
proviseur,  ne  peuvent  s'occuper  des  questions  de  discipline  intérieure. 

3"  Communication  des  rapports.  —  Rien  de  plus  juste  et  de  plus  con- 
forme à  la  pratique  générale,  s'il  s'agit  d'un  rapport  sur  un  fait  parti- 
culier, nettement  défini,  ou  pouvant  donner  lieu  à  une  enquête.  Il  faut 
que  l'intéressé  soit  entendu,  connaisse  les  griefs  articulés  contre  lui,  et 
puisse,  s'il  le  désire,  faire  parvenir  ses  observations  à  l'autorité  supérieure, 
soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit. 

Tout  autre  est  la  question  si  le  vœu  exprimé  s'applique  aux  notes  et 
renseignements  donnés  sur  chacun  par  le  chef  de  l'établissement,  soit 
annuellement,  soit  toutes  les  fois  que  la  demande  lui  en  est  faite.  Aban- 
donner la  forme  actuelle  serait  rendre  l'Administration  impossible.  L'opi- 
nion qu'on  a  de  sai  est  généralement  trop  bienveillante  et  trop  intéres- 
sée pour  qu'elle  puisse,  avec  utilité,  se  discuter  contradictoirement. 

Il  faut  bien,  quand  nous  rechercherons  des  fonctions  publiques,  que 
nous  prenions  notre  parti  d'accepter  l'autorité  des  chefs  qui  ont  pour 
mission,  non  seulement  de  nous  diriger,  mais  aussi  de  nous  juger,  d'ap- 
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précier  nos  qualités  et  nos  défauts  et  de  les  signaler  à  l'autorité  supé- 
rieure, qui  ne  peut  évidemment  se  passer  de  les  connaître.  On  se  de- 
mande ({uelle  valeur  auraient  les  observations  d'un  maître  discutant  des 
assertions  pénibles  pour  son  amour-propre,  voulant  {)rouver  que  les  élo- 
ges qu'on  lui  donne  pourraient  prendre  une  forme  plus  chaude,  qu'on 
se  trompe  quand  ou  ose  insinuer  qu'il  pourrait  avoir  plus  de  tact,  que 
son  intelligence  baisse,  que  ses  forces  physiques  s'affaiblissent.  Un  pareil 
régime  conduirait  à  la  suppression  des  notes  manuscrites.  Le  chef  n'au- 
rait plus  que  la  ressource  verbale  pour  faire  connaître  sa  pensée. 

La  Commission  pense  donc  qu'avec  une  pareille  signiiication  le  vomi 
ne  saurait  être  appuyé. 

4°  Conseil  de  discipline.  —  Si  ce  conseil  doit  être  une  sorte  de  tribuniii 
devant  connaître  les  manquements  susceptibles  d'entraîner  une  sanc- 
tion disciplinaire,  il  faut  que  ses  attributions  soient  bien  réglées.  Sans 
cela,  on  s'expose  à  ce  que  les  juges  ne  récusent,  ou  que  les  inculpés 
déclinent  la  juridiction.  Une  enquête  publique  est  d'ailleurs  une  aggra- 
vation de  peine.  On  se  soumet  à  une  réprimande  de  l'autorité,  mais  on 
s'irrite  de  se  voir  condamné  à  une  sorte  de  confession  publique  devant 
ses  collègues.  Certains  faits  sont  d'ailleurs  d'une  nature  telle  qu'aucuiir 
divulgation  n'est  désirable. 

La  Commisson  pense  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  assimiler  les 
maîtres  répétiteurs  aux  professeurs,  en  leur  offrant  le  même  recours 
et  les  déférant  au  même  tribunal,  qui  n'est  autre  que  le  Conseil  acadé- 
mique. 

IX 

LYCÉES    d'externes. 

Tous  les  vœux  précédemment  examinés  s'appliquent  évidemment  aux 
lycées  d'externes  qui  emploient  des  maîtres,  soit  pour  les  services  géné- 
raux, soit  pour  le  demi-pensionnat  qui  y  est  annexé.  Là,  le  dédouble- 
ment ne  s'impose  pas  comme  dans  les  internats;  mais  il  est  à  désirer 
que  le  personnel  soit,  s'il  y  a  lieu,  suffisamment  augmenté  pour  que  nul 
ne  se  trouve  surchargé. 

Parmi  les  vœux  spéciaux,  en  très  petit  nombre,  qui  les  concernent, 
il  en  est  un  auquel  la  Commission  s'associe  pleinement.  Ce  vœu  se 
rattache  à  l'augmentation  de  l'indemnité  de  nourriture,  qui  est  insuffi- 
sante. 

Les  autres  sont  du  ressort  de  l'administration  locale,  qui  en  tiendra 
compte  dans  les  limites  du  possible. 


COLLÈGES. 

Le  sort  des  maîtres  d'études  des  collèges  n'a  pas  moins  préoccupé  la 
Commission  que  celui  des  maîtres  répétiteurs.  Il  serait  à  désirer  que  des 
avantages  analogues  leur  fussent  accordés.  Mais,  pour  ce  (jui  les  con- 
cerne, l'Etat  n'a  pas  le  même  .pouvoir.  C'est  aux  villes  qu'appartient 
l'administration  et  la  gestion  financière  des  collèges,  dont  le  degré 
d'importance  influe  naturellement  sur  la  position  comme  sur  le  nom- 
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bre  des  fonctionnaires.  Dans  quelques-uns,  l'organisation  peut  se  rap- 
procher de  celle  des  lycées;  dans  d'autres,  le  chiil're  de  la  population 
et  la  modicité  des  ressources  ne  permettent  d'employer  qu'un  personnel 
restreint,  qui  est  souvent  surchargé  de  service;  il  n'est  même  pas  tou- 
jours possible  d"y  séparer  les  attributions  du  professeur  de  celles  du 
maître  d'études;  il  y  a  là  des  situations  et  des  souffrances  qui  méritent 
tout  intérêt. 

La  Commission  ne  peut  qu'exprimer  toutes  ses  sympathies  aux  maî- 
tres des  collèges,  et  formuler  le  vœu  que  l'Administration  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  nomme  les  professeurs,  entretient  des  bourses  et  des 
chaires,  accorde  des  subventions,  emploie  toute  son  influence  auprès  des 
municipalités  pour  qu'elles  s'efforcent  d'apporter  dans  la  condition  de  ces 
modestes  et  utiles  fonctionnaires  des  améliorations  qui  ne  tarderont  pas 
à  intluer  sur  la  prospérité  des  établissements. 

Un  certain  nombre  de  collèges  importants,  dont  le  budget  se  solde 
par  un  excédent,  pourraient  inmiédiatement  entrer  dans  cette  voie  fé- 
conde. 

La  Commission  exprime  le  vœu  que,  de  même  ({ue  les  régents  sont 
devenus  des  professeurs,  les  maîtres  d'études  prennent  le  titre  de  maîti'es 
répétiteurs. 

XI 

SERVICES   ACCESSOIRES. 

Quelques  établissements  demandent  que  les  secrétaires  de  l'Adminis- 
tration, les  surveillants  d'infirmerie,  les  bibliothécaires  et  les  préparateurs 
reçoivent  une  nomination  spéciale  et  soient  placés  complètement  en 
dehors  du  service  des  maîtres  ordinaires. 

La  Commission  est  d'avis  que,  tout  en  n'entrant  pas  en  ligne  de 
compte  dans  le  dédoublement  proposé,  ils  doivent  rester  dans  le  cadre 
(les  maîtres,  h.  tous  les  avantages  desquels  ils  pourront  du  reste  parti- 
ciper. 

Si,  dans  les  lycées  les  plus  importants,  ces  fonctions  sont  en  effet 
spécialisées,  il  n'en  est  pas  de  même  partout. 

Dans  beaucoup  d'établissements,  ils  peuvent  en  même  temps  être 
attachés  k  d'autres  services  accessoires,  et  môme  cumuler  plusieurs 
charges,  l'infirmerie,  par  exemple  et  les  écritures  du  proviseur.  Les 
préparateurs  seuls,  qui,  depuis  l'extension  de  l'enseignement  scientifi- 
([ue  dans  les  classes  inférieures,  ont  partout  un  travail  suffisant  pour 
être  tenus  en  dehors  de  tout  autre  service,  pourraient  être  l'objet  d'une 
nomination  spéciale. 

XII 

ENGAGEMENTS    DÉCENNAUX. 

Un  certain  nombre  d'établissements  ont  demandé  la  suppression  de 
l'engagement,  afin  que  personne  ne  pût  se  soustraire  au  service  militaire. 

La  Commission  pense  qu'au  sujet  de  ce  vœu  il  suffit  de  s'en  rappor- 
ter à  la  loi  en  préparation. 

Te!  est  l'ensemble  des  vœux  exprimés  par  la  Commission   au  sujet 
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des  nombreuses  questions  soumises  à  son  examen.  En  terminant  son 
travail,  olle  éprouve  le  besoin  de  dire  combien  il  faut  s'applaudir  que 
celte  réforme  si  longtemps  désirée  ait  été  enfin  mise  à  l'élude.  La  ques- 
tion est  résolument  posée;  l'opinion  publique  ne  l'abandonnera  pas. 

La  Commission  est  pleine  de  confiance  dans  refficacité  des  mesures 
proposées,  parce  qu'elle  sait  qu'une  fois  qu'elles  auront  été  adoptées, 
M.  le  Ministre,  qui  a  tant  à  cœur  le  développement  et  les  progrés  de 
l'éducation  nationale,  saura  les  appliquer  avec  prudence  et  sans  préci- 
pitation, mais  aussi  avec  décision  et  fermeté. 

Sans  doute,  il  faudra  des  ressources  financières,  jiiais  les  sacrifices 
de  l'État,  loin  d'être  perdus,  seront  largement  compensés  par  la  posses- 
sion d'un  personnel  régénéré  et  fortifié,  dont  le  concours  donnera  des 
garanties  nouvelles  pour  la  bonne  tenue  des  internats,  en  niême  temps 
qu'il  contribuera  à  assurer  le  recrutement  et  à  élever  le  niveau  général 
du  professorat. 

COURNUEJOULS, 

Proviseur  au  lycée  de  Versailles. 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


DISTRIBUTION    DES    PRIX    DU    CONCOURS    GENERAL 

(2  août  1882) 

La  séance  était  présidée  par  M.  Zévort,  directeur  de  l'enseignement 
secondaire,  qui  a  prononcé  l'allocutioji  suivante  : 

Messieurs  les  Professeurs  , 

Pendant  que  vous  vous  livrez  à  vos  doctes  travaux,  préoccupés  surtout 
de  la  haute  et  délicate  mission  à  laquelle  vous  vous  êtes  dévoués,  les  événe- 
ments qui  s'accomplissent  à  côté  de  nous,  en  dehors  de  nous,  viennent  jeter 
le  trouble  jusque  dans  nos  rangs,  d'ordinaire  si  paisibles;  ils  nous  surpren- 
nent et  nous  déconcertent. 

Vous  aviez  espéré  voir  aujourd'hui  à  votre  tête  le  Ministre  respecté,  que 
chaque  jour  a  grandi  depuis  quatre  ans  et  qui  s'est  incorporé  en  quelque 
sorte  à  l'Université,  par  le  bien  qu'il  lui  a  fait,  par  la  situation  de  plus  en 
plus  forte  qu'il  lui  a  assurée,  par  la  bienveillance  qu'il  n'a  cessé  de  lui  té- 
moigner. Vous  vous  disposiez  à  applaudir  une  fois  ae  plus  sa  parole  chaleu- 
reuse, son  ardente  initiative,  son  amour  passionné  du  progrés.  Le  vent  a 
souftié,  on  ne  sait  de  quel  côté,  et  nous  nous  demandons  avec  anxiété  com- 
bien de  jours  durera  une  séparation  qui  ne  saurait  être  définitive. 

Je  dois,  Messieurs,  à  un  concours  bien  imprévu  de  circonstances  l'hon- 
neur de  vous  adresser  aujourd'hui  la  parole.  Je  n'en  abuserai  pas.  Je  sais 
d'ailleurs  un  moyen  assuré  de  me  conciher  votre  indulgence  :  c'est  de  ne 
parler  que  de  l'œuvre  de  M.  Jules  Ferry,  ou  du  moins  de  la  partie  de  son 
œuvre  que  je  connais  le  mieux.  Permettez-moi  donc  d'esquisser  à  traits  ra- 
pides le  but  qu'il  a  poursuivi  dans  l'enseignement  secondaire,  ce  qu'il  a 
accompli  avec  le  concours  du  Conseil  supérieur,  ce  qui  reste  à  faire  encore, 
dans  sa  pensée,  pour  assurer  le  succès  de  cette  réforme  scolaire  qui  doit 
devenir,  grâce  à  vous,  une  véritable  rénovation  intellectuelle. 

On  a  beaucoup  parlé,  et  non  sans  une  pointe  d'ironie,  de  ces  nombreux 
programmes  d'étude  que  l'administration  universitaire  a  jetés,  dit-on,  aux 
quatre  vents  du  monde  scolaire.  Le  sourire  serait  permis  si  l'on  s'était 
borné  à  broder  à  nouveau  sur  un  fond  invariable.  Mais,  après  tant  d'années 
de  sommeil,  après  deux  ou  trois  tentatives  courageuses,  qui  avaient  avorté, 
tout  était  à  refaire  dans  notre  système  d'éducation,  le  fond  plus  encore  que 
la  forme.  M.  Jules  Ferry,  à  peine  installé  au  pouvoir,  s'est  imposé,  sans  se 
dissimuler  les  difficultés  de  l'entreprise,  la  refonte  de  tous  vos  ordres  d'en- 
seignement. On  peut  prendre  au  hasard  un  de  ces  programmes  ;  tout  y  est 
nouveau,  l'esprit,  la  direction,  c'est-à-dire,  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  en  ma- 
tière d'éducation.  Et  il  le  fallait  bien  :  quand  la  vie  sociale  s'est  profondé- 
ment transformée,  quand  le  pôle  a  changé,  il  y  aurait  plus  que  de  l'impré- 
voyance à  laisser  le  navire  dans  le  même  sillage. 

De  tous  ces  plans  d'études,  il  n'en  est  pas  un  seul  que  le  Ministre  n'ait 
discuté,  arrêté  lui-même,  pour  le  mettre  en  rapport  avec  les  tendances,  les 
besoins,  les  destinées  de  la  génération  actuelle. 

Nos  méthodes,  immobihsées  depuis  des  siècles,  répondaient  à  des  con- 
ditions sociales  évanouies  sans  retour.  Le  but  à  "atteindre  dans  l'ancienne 
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société,  sous  un  régime  absolu,  ce  n'était  pas  sans  doute  de  développer  l'ini- 
tiative privée,  toujours  dangereuse  à  qui  ne  veut  pas  être  discuté;  ce  n'était 
pas  davantage  de  former  des  âmes  fortement  trempées,  rendues  moins  sim- 
ples par  la  réflexion,  sachant  voir  et  par  suite  vouloir. 

La  docilité  et  l'obéissance,  érigées  en  système,  ne  s'accommodent  pas  de 
pareilles  leçons.  Pour  perpétuer  ces  prétendues  vertus  politiques  d'un  autre 
âge,  il  était  nécessaire  de  jeter  les  intelligences  dans  un  même  moule,  de 
les  façonner  de  haut  et  de  loin,  de  les  enserrer  dans  des  formules  et  des  prin- 
cipes assez  étroits  pour  ne  plus  leur  laisser  ni  liberté  d'allures,  ni  velléités 
d'mdépendance.  De  là  le  développement  exagéré  de  la  mémoire,  l'étude  de 
la  règle  abstraite  substituée  à  la  connaissance  expérimentale;  la  réflexion,  le 
jugement,  tout  ce  qui  constitue  la  personne, .  tenu  en  médiocre  estime, 
considéré  comme  un  embarras  ou  un  principe  de  révolte. 

Répudiée  par  les  esprits  les  plus  éminents,  depuis  Rabelais  et  Montaigne 
jusqu'aux  savants  de  Port-floyal,  cette  méthode,  véritable  système  social, 
n'en  avait  pas  moins  triomphé  et  s'était  infiltrée  jusqu'à  nous  par  la  puissance 
du  fait  et  du  droit  de  possession.  Elle  s'imposait  à  une  société  gui  ne  peut 
vivre  et  progresser  qu  à  la  condition  de  penser  librement,  de  voir,  de  réflé- 
chir et  de  se  rendre  compte. 

La  contradiction  a  cessé  entre  l'esprit  du  siècle  et  les  principes  d'éduca- 
tion. La  lutte  touche  à  son  terme,  grâce  au  bon  sens  public,  au  bon  vouloir, 
je  pourrais  dire  à  l'abnégation  des  maîtres  chargés  par  le  Ministre  de  faire 
passer  ses  vues  dans  la  pratique. 

Je  ne  saurais  insister  ici  sur  la  méthode  nouvelle,  si  l'on  peut  appeler 
nouveau  ce  qui  est  conforme  à  la  logique  des  choses,  à  la  marche  et  au  dé- 
veloppement spontané  de  l'intefligence.  Quelques  mots  suffiront  pour  en  bien 
marquer  la  portée.  Elle  considère  l'enfant  non  pas  comme  une  matière  à  fa- 
çonner et  à  pétrir,  mais  comme  une  force  active  dont  il  faut  se  borner  à  favo- 
riser l'épanouissement.  Elle  procède  du  fait  à  la  règle,  du  simple  au  complexe. 
Dès  le  plus  jeune  âge,  elle  prépare  l'élève  à  bien  voir,  à  comprendre,  à  juger 
dans  la  Hmite  de  ses  forces.  EUe  le  conduit  sans  elfort,  en  abordant  gra- 
duellement ce  qui  est  à  sa  portée,  à  contracter  des  habitudes  de  réflexion 
qui  deviendront  plus  tard  la  règle  de  sa  vie.  Elle  donne  à  la  mémoire  le  sol 
qui  lui  convient,  celui  d'utile  auxiliaire  et  non  de  faculté  maîtresse  et  prédo- 
minante. Elle  considère  comme  dangereux  et  contre  nature  tout  exercice 
dans  lequel  l'activité  pensante  se  dépense  sans  rien  acquérir.  EUe  se  garde 
enfin  de  fatiguer  l'esprit  et  de  fausser  les  ressorts  par  une  tension  trop  pro- 
longée. Pour  tous  les  âges,  pour  tous  les  ordres  d'études,  le  procédé  est  le 
même  sous  les  diversités  apparentes  de  la  forme.  On  enseigne  à  penser. 

Vous  savez  mieux  que  personne,  Messieurs,  combien  l'enseignement, 
ainsi  entendu,  est  ardu  et  complexe  sous  son  apparente  simpHcité;  quel 
travail,  quelle  prévoyante  attention  il  exige  pour  proportionner  la  leçon  à 
l'ouverture  de  l'esprit  de  l'enfant,  pour  ne  point  aventurer  une  pensée  qui 
ne  puisse  être  saisie  tout  d'abord  et  assimilée,  pour  suivre  sans  soubresauts, 
sans  efforts  apparents,  cette  progression  savante  et  simple  en  même  temps, 
qui  est  la  perfection  dans  l'art  de  se  communiquer  aux  autres.  Mais  votre 
dévouement  a  été  à  la  hauteur  de  l'œuvre;  M.  le  Ministre  le  sait  et  m'a 
chargé  de  vous  en  témoigner  sa  gratitude.  Sa  confiance  absolue  dans  le  ré- 
sultat final  se  concihe  aisément,  d'aiUeurs,  avecla  patience  et  une  juste  ap- 
préciation des  difficultés  à  vaincre.  Il  n'ignore  pas  que  les  esprits  vigoureux 
sont  quelquefois  ceux  qui  se  détachent  le  plus  malaisément  des  habitudes, 
des  formules,  des  procédés  dans  lesquels  la  pensée  est  comme  encadrée.  S'il 
restait  encore  quelque  cap  à  doubler,  l'expérience  et  la  persuasion  nous 
viendraient  en  aide  ;  car,  surtout  en  matière  d'éducation,  une  doctrine  ne 
vaut  que  par  l'assentiment  sans  réserve  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  pro- 
pager. 

Le  perfectionnement  de  notre  matériel  scolaire  aidera  puissamment  au 
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progrès.  Il  nous  faut  des  ouvrages  nouveaux  conçus  dans  l'esprit  nouveau, 
afin  que  le  livre  ne  jure  pas  avec  la  parole  du  maître.  C'est  vous  qui  nous  les 
donnerez;  j'ajouterais,  si  je  ne  craignais  de  manquer  de  déférence  pour  des 
savants  que  j'aime,  que  l'art  suprême  dans  ces  sortes  d'ouvrages  est  de 
savoir  être  court,  qu'on  se  laisse  aller  trop  aisément  à  imposer  aux  élèves, 
même  aux  plus  jeunes,  des  grammaires  où  le  savoir  déborde,  mais  qu'on  a 
pu  comparer,  sans  trop  d'injustice,  à  ces  vastes  portiques  qui  masquent  les 
monuments  dont  ils  doivent  faciliter  l'accès. 

Messieurs  les  Élèves, 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  vous  dire  ;  il  résume  toutes  les  leçons  de  vos  maîtres. 
Si  vous  voulez  répondre  à  la  sollicitude  d'un  Ministre  qui  aime  en  vous  les 
futurs  défenseurs  des  idées  qui  nous  sont  chères;  si  vous  avez  à  cœur  de 
préparer  au  pays  une  génération  forte,  moins  troublée  que  la  nôtre,  meilleure 
s'il  est  possible,  cultivez  en  vous  de  bonne  heure  le  jugement,  le  sens  du 
vrai;  développez  par  le  travail  et  la  réflexion  cette  personnalité  sans  morgue 
mais  sans  défaillance,  qui,  seule,  fait  l'homme  vraiment  digne  de  ce  nom. 

M.  Talbot,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Fontanes,  a  ensuite  pro- 
noncé le  discoui's  d'usage. 

Il  avait  pris  pour  sujet  :  l'idée  dans  VÈducation  moderne. 
Voici  le  passage  le  plus  remarquable  de  cette  allocution  : 

«  L'homme  est  une  force  active  »,  a  dit  Leibniz.  Il  s'ensuit  que  le 
premier  devoir  de  l'éducation  est  de  prendre  pour  point  d'appui  les  méthodes, 
pour  ainsi  dire  agissantes,  que  recommandent  les  noms  de  Comenius,  de 
Pestalozzi,  de  Frœbel.  Avant  eux  déjà,  Rabelais  et  Montaigne  voulaient 
qu'on  formât  le  jeune  homme  à  la  vie  libre,  à  l'action.  Leurs  successeurs 
professent  qu'on  ne  peut  y  atteindre  que  par  l'éveil  et  la  mise  en  œuvre  des 
facultés  spontanées  de  l'enfant.  Peu  de  paroles,  beaucoup  de  faits  :  pas  de 
procédés  artificiels,  la  nature.  Les  habitudes  mêmes  de  Frœbel  le  disposaient 
à  ce  rôle  pédagogique.  Il  avait  été  forestier,  sculpteur  en  bois.  Un  jour, 
à  Francfort,  un  passant,  qui  le  voit  tailler  une  figurine,  lui  dit,  en  riant  : 
«  Bàtissez-nous  donc  de  vrais  hommes!  »  Frœbel  prend  le  mot  au  sérieux, 
et  ce  qu'on  lui  demande,  il  le  fait.  Nous  l'essayons  à  notre  tour.  Nous  nous 
disons  qu'on  ne  construit  pas  des  éducations  viriles  sur  les  surfaces  mobiles 
de  la  fantaisie,  qu'il  leur  faut  la  réalité  pour  base  et  pour  domaine  ;  qu'on 
ne  crée  pas  des  caractères  avec  des  fictions  romanesques,  ni  môme  par 
l'étude  des  nuances  du  sentiment  ;  qu'on  doit  montrer  à  la  jeunesse  ce  qui 
est,  et  la  tremper  dans  les  eaux  vivifiantes  de  la  vérité.  Mais  la  force  active 
de  l'homme  se  borne-t-elle  au  monde  extérieur?  N'y  a-t-il  rien  à  faire  pour 
l'être  intérieur,  qui  occupe  une  si  large  place  dans  la  vie  éducative?  La 
sagacité  de  Montaigne  ne  s'y  méprend  pas. 

Il  veut  que  la  construction  entreprise  par  le  maître,  afin  d'être  solide, 
comprenne  l'enfant  tout  entier;  qu'elle  soit  une,  homogène,  complète.  «  Ce 
n'est  pas  une  âme,  dit-il,  ce  n'est  pas  un  corps  qu'on  dresse,  c'est  un  homme: 
il  ne  faut  pas  les  dresser  l'un  sans  l'autre  ;  il  n'en  faut  pas  faire  à  deux.  » 

De  là,  mes  amis,  deux  parts  à  la  fois  distinctes  et  unies  dans  l'enseigne- 
ment que  vous  recevez  :  l'une,  c'est  le  fait,  la  chose  réelle,  constatée,  pal- 
pable; l'autre,  c'est  l'idée,  le  type  interne,  l'âme  du  fait. 

Ces  deux  termes  corrélatifs  se  tiennent  serrés  par  une  étreinte  indisso- 
luble :  le  fait  enveloppe  l'idée;  l'idée  développe  le  fait.  A  la  méthode  intui- 
tive, qui  s'adresse  aux  yeux,  est  comme  soudée  la  méthode  rationnelle  qui 
s'adresse  à  l'esprit.  Par  ce  moyen,  nous  donnons  satisfaction  à  Montaigne 
et  à  Frœbel,  au  moraliste  et  au  sculpteur  :  l'édifice  est  complet.  Si  le  fait. 


198     REVUE    INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

de  sa  nature,  est  plus  concret,  plus  près  de  terre,  l'idée,  sur  les  ailes  de  la 
raison,  le  transporte  vers  les  hauteurs. 


L'ÉDUCATION    CIVIQUE   DÉFINIE   PAR  M.   PAUL  BERT 

Les  l)ibliotlièques  libres  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  sont 
reliées  par  un  syndicat  où  l'on  examine  et  discute  les  ((ucstion.s  fiéné- 
rales  qui  intéressent  l'institution. 

Créé  il  y  a  un  an  environ,  le  syndicat  a  voulu  affirmer  son  existence 
en  organisant  une  fête  au  profit  des  associations  dont  il  émane.  Cette 
fête  a  eu  lieu,  le  dimanche  6  août,  au  palais  du  Trocadéro,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Songeon,  président  du  conseil  municipal  de  Paris.  M.  Paul 
Rert  a  fait  une  conférence  sur  V Éducation  civique,  ài]<i(\ne]]e nous,  emprun- 
tons le  passage  suivant  : 

«  Et  puisque  tant  de  gens  paraissent  ne  pas  savoir  ce  que  (;'est  ([ue 
l'éducation  civique,  il  faut  que  je  commence  par  vous  en  donner  une  défi- 
nition. Cette  définition,  je  l'emprunterai  aux  temps  lointains  de  l'anti- 
quité. Il  faut  nous  reporter  par  la  pensée-  à  Athènes,  il  y  a  2,200  ou 
2,300  ans.  Par  un  jour  du  mois  d'octobre  défilent  devant  le  peuple 
assemblé  des  jeunes  gens  de  18  à  20  ans.  Ce  sont  les  Éphèbes.  On  leur 
remet  des  armes,  et  chacund'euxprononcelesermentsuivant  :  «  Jejurede 
«  ne  jamais  déshonorer  ces  armes  sacrées,  de  ne  jamais  abandonner  ma 
«  place  dans  labataille.  .Je  conibattrai  pour  mon  pays,  que  je  sois  seul  ou 
«  avec  plusieurs.  Je  ne  laisserai  pas  après  moi  la  patrie  diminuée,  mais 
«  plus  puissante  et  plus  forte.  .J'obéirai  aux  ordres  que  la  prudence  des 
«  jnagistrats  saura  me  donner.  Je  serai  soumis  aux  lois,  k  celles  qui 
«  sont  maintenant  en  vigueur  et  à  celles  que  le  peuple  établii^a  ;  et  si 
«  quelqu'un  veut  renverser  ces  lois  ou  leur  désobéir,  je  ne  le  souffrirai 
«  pas;  je  combattrai  pour  elles,  ou  seul,  ou  avec  tous!  « 

«  Eh  bien,  messieurs,  dans  ce  serment  des  Éphèbes  est  toute  la  défi- 
nition de  l'éducation  civique.  L'éducation  civique,  c'est  la  préparation  du 
citoyen  complet.  Or  celui-là  seul  mérite  ce  litre  qui  connaît  et  respecte 
les  lois  et  les  institutions  que  son  pays  s'est  librement  données;  celui-là 
seul  mérite  ce  titre  qui  est  prêt  à  défendre  au  péril  de  sa  vie  l'honneur 
de  sa  patrie,  sa  liberté  intérieure  et  l'intégrité  de  ses  frontières. 

«  Ainsi  l'éducation  civique  se  compose  de  deux  parts  :  l'éducation 
civile  et  l'éducation  militaire;  et  ces  deux  parts  concourent  ensemble, 
se  réunissent  en  une  œuvre  commune  et  en  un  but  commun  :  la  prépa- 
ration du  citoyen. 

«  Nulle  part  cette  convergence,  cette  nécessité  des  deux  parts  de 
l'éducation  civique  ne  se  manifeste  davantage  que  dans  les  gouver- 
nements liln-es,  dont  le  gouvernement  républicain  démocratique  dont 
nous  jouissons  est  la  plus  complète  expression. 

«(  Dans  les  gouvernements  monarchiques  l'éducation  civile  se  réduit  à 
un  mot  :  obéir  au  souverain.  On  peut  y  former,  et  on  y  forme  parfois 
d'admirables  soldats  :  on  n'y  formera  jamais  des  citoyens.  » 
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L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  DES  JEUNES  FILLES 

Nous  sommes  heureux  de  signaler  l'apparition  d'une  nouvelle  revue 
mensuelle  :  l'Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  Le  nom,  bien 
connu,  de  son  directeur,  M.  Camille  Sée,  est  une  sûre  garantie  de  l'es- 
prit élevé  et  sincère  qui  inspirera  cette  utile  publication.  La  Hevne  se 
présente  sous  le  patronage  d'hommes  éminents  et  d'une  haute  compé- 
tence :  MM.  Henry  Martin,  Legouvé,  de  l'Académie  française,  Carnot, 
sénateur,  Germain  Sée,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Nous  applaudissons  à  la  tentative  de  M.  Camille  Sée,  et  nous  lui  sou- 
haitons un  prompt  et  vif  succès. 


L'UNIVERSITE    DE    MOSCOU 

Le  Journal  du  Ministère  de  l'Instruction  imblique  insère  un  compte 
rendu  des  travaux  et  ressources  de  l'Université  de  Moscou,  pour  1881. 
Le  chilfre  des  étudiants  était  de  2,413  au  l'^'^  janvier.  Cette  année,  k  la 
numie  date,  il  accuse  une  lègèi-e  augmentation  :  2,430. 

Comme  dans  les  autres  Universités  russes,  c'est  la  Faculté  de  méde- 
cine qui  est  la  plus  suivie;  elle  compte  1,397  auditeurs.  451  étudiants 
suivent  les  cours  de  droit.  La  Faculté  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques a  138  étudiants  dans  sa  première  section  (histoire  naturelle, 
physique  et  chimie)  et  254  dans  la  seconde  (mathématiques  pures  et 
appliquées).  190  étudiants  étaient  inscrits  à  la  Faculté  d'histoire  et  de 
philologie.  Il  y  a  eu  en  outre  74  auditeurs  bénévoles  et  260  aide-pharma- 
ciens pour  les  cours  d'histoire  naturelle. 

Le  nombre  des  étudiants  boursiers  était  assez  considérable  :  442  pen- 
dant le  premier  semestre  et  412  pendant  le  second.  Le  chiffre  des  bourses 
varie  entre  50  et  490  roubles.  La  somme  totale  pour  l'Université  de 
Moscou  est  cette  année  de  107,588  loubles.  De  plus,  pendant  le  premier 
semestre,  944  étudiants  ont  été  dis})ensés  de  toute  rétribution  et  41  n'ont 
eu  à  payer  (pie  la  moitié  de  la  rétribution  académique.  Pour  le  second 
semestre,  la  même  faveur  a  été  accordée  à  855  et  à  51  étudiants.  D'autres 
secours,  provenant  de  sources  diverses,  et  s'élevant  à  la  somme  de 
21,118  roubles,  ont  été  encore  attribués  aux  étudiants  les  plus  pauvres  de 
l'Université.  Le  tout,  bourses,  secours  et  dispense  de  la  rétribution  aca- 
démique, représente  un  total  de  17.';,000  roubles  environ  employés  à 
rendre  possible  l'enseignement  supérieur  pour  la  seule  Université  de 
Moscou. 

A  la  (in  ou  au  courant  de  1881,  337  étudiants  ont  quitté  l'Université 
.après  avoir  terminé  leurs  études;  un  nombre  presque  égal,  329,  sans 
avoir  terminé  les  études  pour  lesquelles  ils  s'étaient  fait  inscrire. 

Le  personnel  de  l'Université  est  à  l'heure  actuelle  de  103  membres 
enseignants  :  1  professeur  de  théologie  grecque  orthodoxe,  —  40  pro- 
fesseurs ordinaires  et  12  extraordinaires,  —  22  docents,  4  lecteurs, 
1  astronome,  2  prosecteurs,  3  prosecteurs-adjoints,  8  professeurs  hors 
cadres,  11  privat-docents.  Trois  chaires,  en  outre,  sont  vacantes. 
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Le  budget  de  l'Université  proprement  dite  était  l'année  dernière  de 
47î),994  roubles  80  kopecks,  donnés  par  la  couronne.  La  moitié  environ 
de  cette  somme,  243,623  roubles,  est  employée  au  traitement  du  per- 
sonnel enseignant. 

Le  fonds  de  l'Université,  pour  secours  et  œuvres  de  bienfaisance,  s"éle-| 
vait  au  capital  de  927,712  roubles. 

La  bibliothèque  compte  177,276  volumes  et  13,164  cahiers  ou  feuilles 
volantes  et  brochures. 

Pendant  celle  même  année  1881,  l'Université  Saint-Wladimir,  à  Kiew, 
avait  36  professeurs  ordinaires,  8  professeurs  extraordinaires,  13docents, 
3  lecteurs,  1  astronome  et  H  privat-docents.  Il  n'y  avait  pas  moins  de 
13  chaires  vacantes.  Cependant  les  cours  étaient  faits  en  intérim  par 
([uelques-uns  des  docents  et  privat-docents  que  nous  avons  mentionnés. 

En  1881  le  nombre  des  étudiants  était  de  1,041  ;  au  i"""  janvier  de 
celte  année  il  s'élevait  à  1,264  (852  orthodoxes,  185  catholiques  romains, 
197  Israélites  et  8  luthériens).  La  Faculté  de  médecine  en  comptait  781  ; 
la  Faculté  des  sciences  physiques,  naturelles  et  mathématiques,  176;  la 
Faculté  de  droit,  173,  et  la  Faculté  d'histoire  et  de  philologie,  134. 

152  étudiants  ont  quitté  l'Université  après  le  cours  complet  d'études; 
96  sans  avoir  terminé. 

Les  bourses  se  montaient  à  37,788  roubles  répartis  entre  182  étu- 
diants. 169  ont  en  outre  été  dispensés  de  la  rétribution  académique. 
D'autres  secours  accordés  aux  étudiants  s'élèvent  à  17,900  roubles. 

La  Couronne  a  attribué  à  l'Université  un  budget  de  344,875  roubles. 

La  bibliothèque  comptait  145,032  volumes  et  792  périodiques. 


Par  décret  en  date  du  7  août  1882,  M.  Duvaux  succède  à  M.  Jules 
Ferry,  comme  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts; 
M.  Logerotte  est  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  au  même  ministère. 


Le  Gérant  :  G.  MASSON. 


Paris.  —  Typ.  G.  Chainerot,  19,  rue  des  Saints-Pères.  —  13134. 
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Scavoir  se  taire  est  une  autre  science  muette,  presque  aussy 
importante  que  celle  de  scavoir  écouter,  et  dont  on  ne  s'avise 
guère  cependant  de  donner  des  leçons  aux  Enfans,  à  qui  l'on  croit, 
que  c'est  assez  d'en  donner  de  latin  ou  de  géométrie.  Comment 
ccluy  qui  t'a  appris  à  parler,  ne  t'a-t-il  pas  appris  aussy  à  te  taire, 
disoit  avec  raison  Démosthène?  Cette  science  est  surtout  très  im- 
portante pour  un  Prince;  et  il  est  absolument  nécessaire  de  l'en 
instruire  :  ils  en  ont  besoin  toute  leur  vie,  et  presques  à  tout  mo- 
ment. Qu'on  leur  représente  que  ce  silence  est  un  nuage  salutaire, 
qui,  répandant  ses  ténèbres  impénétrables  au-devant  des  regards 
indiscrets  et  curieux,  met  leur  secret  en  sûreté;  et  empescho  qu'on 
ne  lise,  jusques  dans  le  fond  de  leur  âme,  ce  qui  doit  y  demeurer 

(1)  Voir  la  Revue  internationale  de  l'Enseignement  des  15  mars, 
15  mai  et  15  juillet  1882. 
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onscvely.  Qu'on  leur  découvre  que  cette  obscurité  mystérieuse  et 
inaccessible,  a  quelque  chose  qui  impose,  et  se  fait  admirer,  et 
qu'elle  offre  je  ne  scay  quoy  de  majestueux  qui  rehausse  la  ma- 
jesté mesme,  et  qui  la  rend  plus  respectable.  Qu'on  leur  apprenne 
enfin  que  se  taire  est  quelquefois  parler  et  plus  que  parler;  et 
que  le  silence  devient  éloquent  et  en  fait  plus  entendre  que  tous 
les  discours,  en  laissant  ainsy  le  champ  libre,  et  une  carrière  sans 
bornes,  ouverte  à  l'imagination  de  celui  à  qui  l'on  parle,  qui  s'ef- 
force alors  d'entendre  ce  qu'on  ne  luy  dit  pas,  et  ne  manque  ja- 
mais de  chercher  à  le  pénétrer,  avec  une  vivacité  qui  l'emporte  de 
beaucoup  sur  tout  ce  qu'on  pourroit  dire.  C'est  cette  éloquence 
muette,  dont  Gicéron,  juge  non  suspect  en  pareille  matière,  recon- 
noist  luy-mesme  l'importance,  et  la  nécessité,  lorsqu'il  dit  à  son 
amy  Atticus  :  aliquid  hic  de  tua  eloquentia  siimpsi,  nam  taciii.  C'est 
en  effet  la  seule  éloquence  efficace  et  de  mise  en  plusieurs  occa- 
sions, et  qui  soit  capable  de  nous  tirer  de  certains  pas.  Mais  par 
combien  de  raisons  cette  science  de  se  taire  à  propos  n'o.st-ellc 
pas  nécessaire  à  un  Prince  ;  et  quels  fruits  n'en  peut-il  pas  re- 
cueillir, dans  tout  le  cours  de  sa  vie? 

Au  milieu  des  estudes,  et  parmy  les  soins  qu'on  se  donne,  pour 
former  l'âme  d'un  prince,  il  ne  faut  pas  négliger  ce  qui  regarde  le 
corps;  mais  veiller  au  contraire  à  ce  qu'il  ne  prenne  que  de  bons 
plis,  aussy  bien  que  l'esprit.  Ce  n'est  point  une  chose  indifférente, 
dans  un  Prince  surtout,  qui  doit  non  seulement  représenter  et 
plaire,  mais  encore,  s'il  se  peut,  surprendre  et  imposer.  La  bonne 
mine  faisoit  les  Rois  dans  l'enfance  du  monde.  On  n'en  a  pas 
moins  avantageusement  pensé  dans  la  suilto,  forma  hnperio  digna. 
Elle  leur  attire  encore  le  respect  et  l'admiration  des  peuples, 
visuque  et  auditu  juxla  venerainlis,  dit  Tacite  en  parlant  de  Germa- 
nicus,  et  dans  le  portrait  de  Titus,  decorus  cwn  quadam  majestale, 
et  cela,  après  ce  grand  trait  :  ipsius  Tlti  ingen'mm  quanlxcumque 
fortunœ  capax.  Ce  grand  historien  n'a  pas  cru  cependant  devoir 
oublier  l'autre,  comme  indigne  ou  inutile.  Aussy  la  bonne  mine 
est  le  premier  avantage,  et  la  première  supériorité  des  Princes. 
C'est  la  plus  riche  pompe,  et  le  plus  brillant  appareil,  dont  la  na- 
ture elle-mesme  semble  prendre  plaisir  quelquefois  à  les  orner, 
pour  charmer  les  peuples  ;  c'est  le  premier  esclat  qui  frappe  et 
qui  éblouit;  c'est  la  première  puissance  qui  soumet  et  qui  captive; 
et  les  yeux  prévenus  et  gagnez  d'abord,  persuadent  aisément  que 
celte  splendeur,  et  cotte  beauté  extérieure,  qui  attire  et  qui  en- 
chante, n'est  qu'un  rejaillissement  et  qu'un  reflet  (si  l'on  ose 
ainsy  parler)  de  la  lumière  et  de  la  beauté  de  l'âme. 
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Qu'on  fasse  donc  comprendre  à  un  Prince,  que,  sans  en  estrc 
occupé,  il  ne  doit  point  négliger,  ny  défigurer  ces   dons  de  la 
nature  libérale,  qui  luy  seront  si  utiles,  pour  plaire,  et  pour  s'atti- 
rer l'affection,  et  le  respect  de  ceux  qui  sont  au-dessous  de  luy. 
Ceux  mesrne  qui  sont  au-dessus  d'un  Prince  ne  scauroient  s'en 
deffendre,  ny  leur  refuser  souvent  une  sorte  d'admiration ,   qui 
produit  bientost  l'amitié  et  la  confiance.  Ils  se  sentent  prévenus 
d'abord,  et  entraisnés  ensuite  par  un  penchant  aussy  doux  que 
naturel,  et  par  une  force  inconnue  et  secrette,  qui  les  attire,  les 
engage,  et  les  retient  insensiblement  dans  les  intérests  de  celuy, 
dont  la  seule  présence  les  flatte,  et  les  persuade.  Pour  en  convain- 
cre un  jeune  Prince,  il  n'y  a  qu'à  luy  faire  considérer,  par  exem- 
ple, la  peinture,  que  Tite  Live  semble  s'estre  plu  à  nous  tracer  à 
ce  sujet,  moins  pour  nostre  plaisir,  que  pour  nostre  instruction  : 
lorsqu'il  nous  représente  le  Roy  Massinisse,  qui,  plein  d'une  admi- 
ration si  juste  pour  le  premier  Scipion,  sur  ce  que  la  Renommée 
publioit  partout  des  vertus  et  des  actions  de  ce  Romain,  s'estoit 
fait  une  idée  si  haute  et  si  avantageuse  de  sa  bonne  mine,  comme 
d'une  partie  absolument  nécessaire  dans  un  si  grand  homme,  et 
que  la  nature  n'auroit  pu  luy  refuser,  après  l'avoir  si  libéralement 
comblé  de  ses  faveurs  :  cœperat  jam  ante  Numidam  ex  fama  gesta- 
rum  rerum  admiratin  viri;  suhstiluerat  que  animo  speciem  amplam 
et  magnificam.  Qu'on  fasse  ensuite  remarquer  ce  mesme  Massi- 
nisse saisi  de  vénération,  en  le  voyant,  et    charmé  par   cette 
bonne  mine,  dont  toute  son  imagination  n'avoit  pu  luy  tracer 
qu'une  faible  idée,  au  prix  de  la  vérité  :  cœterwn  major  prœsentis 
veneratio  cœpit.  Qu'on  fasse  arrester  enfin  les  regards  du  jeune 
Prince  sur  la  majesté  naturelle  du  port  et  du  visage  de  Scipion,  et 
sur  cette  parure  autant  esloignéc  de  la  mollesse,  que  convenable 
à  sa  vertu  et  à  sa  dignité  :  et  prxterquam  quod  suapte  naturu  niulla 
majeslas  inerat,  adornabat  promissa  cœsaries;  hahilusque  corporis, 
non  culliis  mond'U'tis,  sed  virilis  vere,  ac  ni'dilaf'ù ;  sur  cette  force  et 
cette  vigueur,  qui  fait  une  partie  si  considérable  de  la  bonne 
mine,  et  sur  cette  vive  fleur  de  jeunesse,  qui,  renouvellée  avec  sa 
santé,  en  rendoit  encore  l'esclat  plus  brillant  et  plus  majestueux: 
et  œtas  in  medio  virum  robore,  quod  plenius  m'ti'dt'usque  ex  morbo 
velut  rénovât  us  flos  juvenlx  faciebat.  Mais  qu'on  fixe  surtout  l'at- 
tention du  Prince  sur  Massinisse  entraisné  et  gagné  par  ces  char- 
mes, cl  ces  avantages  extérieurs,  qui  l'engagent  dans  les  intérests 
de  Scipion,  et  dans  le  party  des  Romains,  auxquels  il  fut  dans  la 
suitte  d'un  si  grand  secours.  Un  Prince  doit-il  donc  négliger  ces 
présens  de  la  nature,  si  propres  à  le  rendre  maistre  des  Esprits  et 
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des  cœurs  ;  à  luy  procurer  quclquosfois  les  plus  grands  avantages  ; 
et  à  mettre  dans  ses  intérêts  jusqu'à  ses  ennemis. 

Cependant,  ce  seroit  un  avantage  dont  l'on  se  détromperoit 
bientost,  si  le  reste  n'y  respondoit  pas.  Nous  parlerons  dans 
la  suitte  de  ce  qui  est  le  plus  nécessaire  pour  parvenir  à  un  but  si 
glorieux  et  si  digne  d'un  Prince.  Contentons-nous  de  dire  en 
cet  endroit,  que  leur  fortune  consiste  en  effet  à  se  rendre  maistres 
des  cœurs.  La  fortune  des  particuliers'despond  des  honneurs,  des 
dignitez,  du  crédit,  dos  richesses,  etc.  Encore  tous  ces  biens  ne 
sont-ils  pas  sensibles  à  un  honneste  homme,  si,  au  milieu  de  leur 
possession,  il  se  sent  haï  et  méprisé.  Un  Prince  né  dans  le  sein 
de  la  grandeur  et  de  l'opulance,  trouve,  en  ouvrant  les  yeux, 
toutes  ces  choses,  qui  l'environnent  en  foule.  Quel  besoin  auroit- 
il  donc  d'en  désirer,  et  d'en  rechercher  la  possession,  quand 
mesme  elles  ne  seroient  pas  au-dessous  de  luy.  C'est  à  un  but 
plus  haut  et  plus  grand  qu'il  doit  viser  et  atteindre;  et  sa  fortune, 
en  un  mot,  est  de  se  faire  estimer  et  aimer,  et  de  s'acquérir  ainsy 
une  réputation  et  une  gloire  immortelles  :  cœteris  morlalibus  in  co 
staî'e  consilia,  quid  sibi  conducere  putent;  principum  diversam  esse 
sortem,  quibus p?'œcipua  ad  farnam  dirigenda  (Tacite),  et  qui  peut  plus 
contribuer  à  cette  réputation  et  à  cette  gloire  d'un  Prince,  que 
l'amour  des  Peuples? 

Ils  ne  scauroient  donc  trop  penser  à  attirer  et  à  gagner  les 
hommes;  et  si,  toutes  proportions  gardées,  l'on  osoit  faire  icy 
l'application  d'une  chose  consacrée  et  sainte,  je  dirois  que  le 
métier,  que  l'employ  des  Princes  est  celuy,  que  Jésus-Christ  a  dit, 
dans  un  sens  plus  excellent  et  plus  élevé,  que  devoit  estre  celuy 
des  Apostres,  que  de  pescheurs  de  poissons  il  avoit  rendus  pes- 
cheurs  d'hommes.  Voylà  en  effet  l'employ  des  Princes;  ils  doivent 
rechercher,  attirer,  retenir  et  attacher  les  hommes-;  les  prendre, 
les  gagner  et  les  captiver;  y  employer  toutes  sortes  de  moyens  : 
paroles,  actions,  caresses,  agrémens,  bienfaits,  tout  leur  esprit  et 
toute  leur  puissance,  en  tout  temps,  en  tout  lieux,  dans  tout  le 
cours  de  leur  vie;  et  tousjours  avec  suitte,  et  avec  discernement, 
et  distinction.  Un  Prince  est  assez  grand,  assés  puissant,  et  assez 
heureux,  dez  qu'il  peut  réussir  dans  un  si  beau  dessein;  et  pour 
en  venir  à  bout,  il  n'a  qu'à  le  vouloir.  On  attire,  on  mène  les 
hommes  par  l'intérest,  et  par  le  plaisir;  et  ces  ressorts  si  puis- 
sants, si  estendus,  sont  entre  les  mains  des  Princes.  D'ailleurs 
leur  naissance  leur  donne  un  si  grand  ascendant  sur  les  autres,  et 
imprime  à  leurs  inférieurs  une  si  forte  disposition  à  estre  char- 
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mez  de  tout  ce  qui  vient  d'eux,  que,  plus  de  la  moitié  du  chemin 
se  trouvant  faite,  sans  qu'ils  y  pensent,  ils  n'ont  qu'à  s'aider  un 
peu  ;  ou,  pour  mieux'dirc,  ils  n'ont  presque  qu'à  rien  gaster.  Ainsi 
donc,  si  l'on  doit  estre  surpris  de  quelque  chose,  c'est  de  ce  que 
les  Princes  ne  se  font  pas  adorer,  puisque  rien  ne  leur  est  plus 
facile,  et  que  rien  ne  leur  seroit  plus  doux,  plus  utile,  ny  plus 
glorieux.  Seroit-ce,  comme  a  dit  un  grand  saint,  que  Dieu,  met- 
tant un  voile  devant  leurs  yeux,  les  empesche  d'appercevoir,  et  de 
mettre  en  œuvre  tous  les  avantages  dont  ils  sont  maistres  pour 
se  rendre  eux-mêmes  des  espèces  de  divinitez,  consacrez  par 
l'amour  et  la  vénération  des  peuples;  et  qu'ils  seroient  en  effet 
trop  au-dessus  des  autres,  si,  avec  cette  supériorité  que  leur  don- 
nent le  rang  et  la  puissance,  ils  scavoient  s'attribuer  encore  cette, 
souveraineté,  et  cette  prééminence  naturelle  et  seule  vraye,  qui 
vient  de  l'affection  et  de  l'estime,  que  leur  condition  leur  présente, 
et  que  la  reconnaissance  et  l'attachement  peuvent  seuls  leur 
donner,  par  la  soumission  volontaire  de  l'esprit  et  du  cœur  des 
autres  hommes. 

Dans  cette  nécessité  de  se  faire  aimer,  et  pour  engager  de  plus 
en  plus  un  Prince  à  cultiver  et  à  augmenter  son  Esprit,  qu'on  ne 
laisse  échapper  aucune  occasion  de  luy  faire  estimer  et  recher- 
cher ceux  qui  en  ont,  et  de  le  convaincre,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
utile,  et  de  plus  aymable,  ny  de  plus  propre  à  gagner  les  cœurs, 
que  l'esprit.  Qu'on  luy  fasse  bien  connoistre,  non  seulement  les 
avantages  et  les  agréments,  mais  encore  la  noblesse  et  la  grandeur 
admirable  de  cette  parcelle  de  la  dinnité  :  divinœ  particulam  aurœ 
(Horace),  comme  l'ont  nommé  les  payens,  mesme  les  plus  livrés  à 
leurs  sens,  et  aux  plaisirs  matériels  et  grossiers.  Qu'on  luy  fasse 
voir  sensiblement,  que  ce  feu  céleste  que  Dieu  seul  a  pu  nous 
communiquer,  conservant  toujours  le  caractère  de  son  origine,  et 
se  sentant,  en  quelque  manière,  de  la  toute  puissance  de  son  Au- 
teur, crée,  invente,  dispose,  perfectionne,  esclaire,  et  embellit 
jusqu'aux  choses  les  plus  brutes;  tousjours  fécond,  tousjours  agis- 
sant, lousjours  merveilleux,  dans  son  principe,  dans  sa  naissance, 
dans  ses  effets.  Qu'on  luy  fasse  remarquer  comment  cet  Esprit 
conçoit,  pénètre,  juge,  compare,  approfondit;  qu'il  se  souvient  du 
passé,  qu'il  dispose  du  présent,  qu'il  darde  ses  rayons  jusque  dans 
l'avenir  le  plus  esloigné,  et  voit  mesme  ce  qui  n'existe  pas  encore, 
qu'il  répand  enfin  son  éclair  et  sa  lumière  jusque  dans  les  ténè- 
bres les  plus  obscures  qu'il  illumine;  et  qu'il  inspire  et  commu- 
nique l'âme  et  la  vje  aux  choses  mcsmes  les  plus  insensibles,  et 
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les  plus  inanimées;  que  son  inconcevable  rapidité  parcourt  en  un 
moment  la  mer  et  la  terre;  que  sa  grandeur  infinie  s'estend  au- 
delà  du  ciel  mesmo,  et  s'eslève  jusqu'à  Dieu  ;  que  sa  capacité 
immense  renferme  un  nombre  innombrable  d'idées,  et  contient 
en  quelque  manière  en  un  seul  point  tout  l'univers  ;  que  c'est  cette 
source  vive  et  abondante,  qui  fournit  les  projets,  les  moyens,  les 
expédients,  les  ressources,  dans  les  affaires  les  plus  désespérées, 
qu'il  est  quand  il  luy  plait,  tousjours  agréable,  tousjours  diffé- 
rent, tousjours  fertile  et  inépuisable,  tousjours  utile  et  néces- 
saire; que  la  beauté  elle-mesme,  toute  faite  qu'elle  est  pour 
plaire,  ne  scauroit  plaire  longtemps  sans  l'esprit  et  n'est  qu'un 
appas  sans  hameçon,  lorsqu'elle  en  est  séparée;  que  c'est  l'esprit 
seul,  qui,  en  l'animant,  l'embellit  et  dont  le  charme  luy  prête  sans 
cesse  quelque  nouvelle  grâce  qui  arreste,  et  qui  attache  ceux 
qu'elle  a  d'abord  attirez;  que  l'Esprit  enfin  est  une  espèce  d'en- 
chanteur, et  de  tyran,  de  la  puissance  duquel  on  ne  peut  se  deffen- 
dre,  qui  conduit  où  il  veut,  et  qui  gouverne  comme  il  luy  plaist, 
ou  par  l'autorité  de  la  raison,  ou  par  le  charme  du  plaisir, 
cette  chaîne  d'autant  plus  forte  que  c'est  nostre  volonté  séduitte 
qui  nous  la  forge,  et  qui,  s'y  livrant  elle-mesme  avec  joye,  nous 
empesche  d'en  sentir,  ou  nous  en  fait  aimer  le  poids. 

Qu'on  fasse  donc  parfaitement  connoistre  à  un  jeune  Prince, 
par  des  exemples  et  surtout  par  des  exemples  vivants,  des  vérités 
qui  sont  si  près  de  luy.  Qu'on  luy  fasse  observer  peu  à  peu  la  diffé- 
rence qu'il  apperçoit  luy-mesme  entre  un  homme  qui  a  de  l'esprit 
et  un  qui  n'en  a  point.  Qu'on  luy  fasse  faire  attention  sur  ce  que 
l'un  ou  l'autre  luy  fait  sentir,  et  sur  le  plaisir  et  l'ennuy  qu'ils  luy 
causent.  Qu'on  travaille  en  mesme  temps  aie  garantir  d'un  defîaut 
assez  ordinaire  aux  grands,  c'est  de  se  plaire  d'avantage  avec  lés 
sots,  afin  de  pouvoir  primer  plus  aisément  :  belle  prééminence  cer- 
tes, et  bien  digne  d'un  Prince!  Qu'on  l'environne  au  contraire, 
autant  qu'il  sera  possible,  de  gens  qui  aycnt  beaucoup  d'esprit,  et 
qui  ne  le  luy  montrent  jamais,  que  sous  une  forme  aymable,  et 
propre  à  le  faire  aymer.  L'esprit  est  un  feu  incomparablement 
plus  vif  et  plus  subtil,  que  ce  naphte,  dont  parle  Plutarque,  dans  la 
vie  d'Alexandre  :  il  se  glisse,  il  s'estend,  il  se  communique  aisé- 
ment à  tout  ce  qu'il  touche,  pour  peu  qu'il  y  trouve  de  disposition. 
Insensiblement,  on  prend  celuy  des  personnes  qu'on  voit;  il  se  lie, 
il  se  mesle  au  nostre  ;  on  en  approche,  on  le  saisit  par  degrèz  :  et, 
peu  à  peu,  on  parvient  à  se  mettre  au  mesme  niveau,  et  à  se  mon- 
ter au  mesme  ton.  On  s'y  accorde  et  on  s'y  unit;  on  s'y  moule,  et 
on  s'y  conforme;  on  en  reçoit,  on  s'en  approprie  la  vive  et  féconde 
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impression;  on  en  imite,  on  en  gagne,  on  s'en  attribue  les  tours  et 
les  manières,  les  deffauts  et  les  agréments;  et,  comme  sa  souplesse 
et  sa  flexibilité  infinies  le  rendent  aisément  susceptibles  de  toutes 
sortes  d'empreintes  et  de  figures,  rien  aussy  n'est  si  propre  à  imi- 
ter et  à  estre  imité  :  et  c'est  par  l'esprit  surtout  que  l'homme,  es- 
tant né  pour  l'imitation,  l'aime  et  s'y  porte  si  naturellement  et 
avec  autant  de  disposition  que  de  plaisir. 

Mais,  si  l'esprit  est  si  utile  aux  particuliers,  combien  est-il  né- 
cessaire à  un  Prince,  luy  qui  est  né  non  seulement  pour  plaire; 
mais  encore  pour  conduire  et  gouverner  tant  d'hommes;  luy  qui 
est  destiné  à  tant  de  grands  emplois,  et  d'importantes  afi'aires; 
luy,  qui  par  tant  de  raisons  dcvroit  avoir,  en  quelque  manière, 
un  esprit  universel,  également  propre  à  tout,  capable  de  tout,  et 
digne  de  cette  rare  et  grande  louange  que  TiteLive  donne  à  Gaton 
le  Censeur  :  huic  versatile  ingenmm  sic  pariler  ad  omnia  fuit,  ut  na- 
tiim  ad  id  unum  diceres,  quodcumque  ageret;  un  Prince,  en  un  mot, 
qui,  estant  fait  pour  primer,  doit  surtout  le  faire,  dans  ce  point  essen- 
tiel et  capital,  par  lequel  non  seulement  les  hommes  l'emportent 
sur  les  animaux;  mais  encore  sur  les  autres  hommes:  quid  tam 
dignum  cultu  ac  laboj'e  œstimamus,  aut  in  quo  prœstare  malimus  ho- 
minihiis,  quam  quo  ipsi  Itotnines  cœleris  animalihus  prœslant  :  ce  qui 
est  encore  bien  plus  vray  de  l'esprit,  que  de  la  parole  dont  l'a  dit 
Quintilion. 

Un  Prince  ne  peut  donc  trop  s'estudier  à  augmenter,  à  cultiver, 
à  embellir,  à  élever  et  à  perfectionner  en  luy  cette  partie  si  su- 
blime et  si  nécessaire  :  quid  tam  dignum  cultu  ac  labore;  d'autant 
plus,  qu'il  ne  tirera  en  rien  dos  fruits  si  doux  et  si  utiles,  de  son 
travail.  Qu'il  ne  se  lasse  donc  point  d'y  employer  la  lecture,  le 
commerce  des  hommes  et  la  réflcction  qui  met  en  œuvre  et  à 
profit  l'une  et  l'autre.  Un  homme  qui  n'est  riche  que  de  son  pro- 
pre fonds,  ne  scauroit  l'estre  autant  que  celuy,  qui  y  adjoute  les 
richesses  et  les  trésors  de  plusieurs.  Ce  n'est  plus  alors  un  seul 
esprit;  mais  un  esprit  augmenté  et  grossi  de  plusieurs  autres,  qui 
sont,  en  quelque  manière,  confondus,  unis  et  concentrés  dans  un 
seul,  si  l'on  peut  se  servir  de  termes  si  impropres,  pour  essayer 
de  donner  quelqu'idée  de  ce  que  l'on  veut  faire  entendre. 

Mais,  pour  inspirer  à  un  jeune  Prince  le  désir  de  cultiver  son 
esprit,  et  luy  faire  voir,  en  un  moment,  ce  qu'on  peut  sur  les  autres, 
mesme  dans  les  plus  grandes  affaires,  et  comment  on  s'en  rend 
bientost  maistre,  lorsqu'on  sçait  joindre  à  beaucoup  d'esprit,  beau- 
coup de  politesse  et  d'agrément,  qu'on  luy  fasse  considérer  ce  pre- 
mier Scipion  que  je  voudrois  qu'on  luy  proposast  souvent  pour 
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modèle  ;  non  seulement  parce  qu'il  a  été  grand  et  vertueux  en  tout, 
mais  aussy,  parce  qu'il  Ta  été  presques  dez  son  enfance.  Qu'on 
luy  montre,  dis-je,  ce  Scipion  à  costé  du  Carthaginois  Asdrubal, 
chez  Scyphax,  roy  de  Numidie,  ou  ils  estoient  allés  tous  deux, 
pour  essayer  d'attirer  un  Roy  si  puissant,  l'un  dans  le  party  de 
Cartilages,  et  l'autre  dans  celuy  des  Romains.  Qu'on  luy  fasse  re- 
marquer avec  soin  comment  Scipion,  par  la  douceur,  la  dextérité 
et  les  charmes  de  son  esprit  {tanta  inerat  comitas,  atque  adomnia  na- 
tural'ts  ingenii  dexteritas)  enchante  et  captive  en  mesme  temps,  non 
seulement  Scyphax,  un  roy  superbe  et  barbare,  à  qui  les  mœurs 
des  Romains  estoient  absolument  inconnues  et  estrangères;  mais 
ce  qui  est  encore  bien  plus,  Asdrubal,  ce  Carthaginois,  ce  cruel, 
cet  irréconciable  ennemy  du  nom  Romain,  qui  s'^îscrie  et  qui  pu- 
blie hautement,  que  Scipion  luy  avoit  paru  plus  admirable  encore, 
de  près,  et  par  les  grâces  de  sa  personne  et  de  sa  conversation, 
que  par  tant  d'actions  éclatantes  qui  l'avoient  couvert  de  gloire 
à  la  guerre,  qu'il  ne  doutoit  pas  un  moment  que  Syphax  et  son 
royaume  ne  fussent  déjà  à  la  disposition  des  Romains;  tant  celuy 
qu'il  voyoit,  avoit  de  talent  et  de  pouvoir,  pour  s'insinuer  dans  les 
esprits,  et  pour  s'attirer  les  cœurs  ;  [eam  arlem  illl  vivo  ad  concilian- 
dos  animos  essel)  qu'ainsy  ce  n'estoit  plus  à  la  manière  dont  ils 
avoient  perdu  l'Espagne,  ny  aux  moyens  de  la  recouvrer,  que  dé- 
voient penser  les  Carthaginois  ;  mais  à  ceux  de  conserver  l'Afrique, 
s'il  estoit  possible,  contre  un  ennemy  si  puissant  et  auquel  rien 
n'estoit  capable  de  résister.  Voylà  un  exemple,  illustre  en  toute 
manière,  de  l'empire  naturel  qu'a  l'esprit  sur  touts  les  hommes,  et 
des  avantages  que  les  plus  grands  Princes  en  peuvent  recueillir. 
Toutes  les  forces  et  toute  la  puissance  de  la  République  romaine  au- 
roient  esté  bien  éloignées  do  pouvoir  faire,  avec  beaucoup  de  temps 
et  de  peine,  d'armées,  de  soins  et  d'efforts,  ce  que  fit  l'esprit  seul 
de  Scipion,  avec  facilité  et  en  un  jour.  C'est  ce  qu'on  ne  peut  trop 
faire  remarquer  à  un  jeune  Prince,  pour  luy  faire  naistre  l'envie 
de  cultiver  en  luy  un  instrument  si  merveilleux  et  si  nécessaire, 
afin  d'en  pouvoir  tirer  luy-mesme,  au  besoin,  touts  les  avantages 
qu'on  se  doit  promettre  d'en  tirer  ;  gloriaumbra  virtut'is  est  ;  etiam 
invitas  comitabitur  :  qu'il  n'y  a  de  grandeur  et  d'éducation  véri- 
tables, que  celle  qui  est  fondée  sur  la  vertu  :  que  ce  n'est  que  par 
elle  qu'on  doit  conduire,  et  que  l'on  conduit  en  effet  sijrement 
les  hommes  ;  que  tout  doit  tendre  à  ce  centre,  et  aspirer  à  ce 
terme  ;  et  que  l'unique  but,  l'unique  fruit  d'une  éducation  doit 
estre  d'inspirer  autant  d'amour  pour  la  vertu,  que  d'esloignement 
pour  le  vice.  On  demandoit  autres  fois  à  quelqu'un  ce  qu'il  appren- 
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droit  à  son  élève  :  «  Se  plaire  aux  choses  honnestes,  répondit-il, 
et  à  avoir  de  l'aversion  pour  celles  qui  ne  le  sont  pas.  »  Voylà,  en 
effet,  la  principale  et  unique  science  :  voylà  la  plus  belle  et  la  plus 
magnifique  fin  qu'on  puisse  se  proposer  dans  une  éducation.  Tout 
le  reste  ne  doit  servir  que  de  moyens  pour  y  arriver;  et  c'est  de 
quoy  nous  avons  à  parler  à  présent.  Voicy  donc  l'endroit  le  plus 
important  de  ces  essais.  Tout  ce  qu'on  dit  jusques  icy,  n'a  été  que 
pour  y  conduire 

Mais  comme  on  ne  peut  aimer  la  vertu,  autant  qu'elle  est 
aymable,  sans  en  connoistre  la  beauté,  ny  haïr  et  mépriser  le  vice, 
autant  qu'il  le  mérite,  sans  en  voir  toute  la  laideur  ;  aussy  ne 
peut-on  juger  de  l'une  et  de  l'autre  que  par  la  raison.  Celuy  donc 
à  qui  l'éducation  d'un  prince  sera  confiée,  doit  travailler  de  bonne 
heure  et  sans  cesse  (on  ne  peut  trop  le  redire),  ù.  développer,  à 
former,  à  agrandir  et  à  dégager  de  tout  nuage  cette  lumière  divine 
de  l'esprit,  cotte  règle  du  discernement,  sans  laquelle  le  bien  et 
le  mal  sont  confondus  ;  ce  fiamboau  dont  la  clarté  fait  distinguer 
le  vrai  d'avec  le  faux ,  cet  œil  enfin  de  l'âme  qui  l'esclaire  et  qui  la 
guide,  et  sans  lequel  les  vertus  mesmes  cesseroient  d'estre  vertus, 
puisqu'elles  ne  sont  dans  l'homme  que  par  convenance  et  par 
proportion  ;  et  qu'une  vertu  poussée  trop  loin  ou  mal  placée, 
devient  un  vice  et  une  imperfection.  Il  faut  donc  que  la  vertu 
mesme  cède  et  obéisse  à  la  raison,  et  soit  réglée  et  conduite  par 
elle  ;  ou  si  l'on  veut,  par  la  prudence,  qui  est  la  mesme  chose. 
Ainsy  il  est  absolument  nécessaire  d'apprendre  à  un  jeune  prince 
à  escouter  et  à  obéir  à  un  maistre,  qui  doit  non-seulement  le 
guider,  mais  luy  commander  toute  sa  vie,  et  par  lequel  de  plus  il 
doit  conduire  et  gouverner  tant  d'autres  hommes^  dont  il  est 
chargé  et  responsable,  malgré  luy,  par  sa  condition. 

Ainsy  comme  rien  n'est  plus  contraire  à  l'usage  de  la  raison, 
et  aux  soins  qu'il  faut  prendre  de  la  cultiver,  mesme  dans  les 
personnes  d'un  âge  déjà  mûr,  et  à  plus  forte  raison  dans  les 
enfans,  que  ce  qu'on  appelle  humeur  ;  il  faut  aussy  avoir  une 
grande  attention  à  combattre  et  à  surmonter  ce  défaut,  qui  est  la 
racine  et  le  principe  d'une  infinité  d'autres  ;  mais  pour  y  réussir, 
on  doit  plus  qu'en  tout  le  reste  encore,  ce  me  semble,  employer 
la  raison  et  la  douceur,  et  non  l'authorité  et  la  contrainte,  qui 
estant  assez  souvent  mêlées  d'humeur,  sont  de  mauvais  moyens 
pour  en  corriger.  Je  voudrais  donc  que,  lorsque  cette  légère  bour- 
rasque est  passée,  et  que  ce  petit  nuage  est  dissipé,  on  fîst  sentir 
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doucement,  et  avec  patience,  à  un  jeune  prince  les  fautes  que  luy 
a  fait  faire  cette  hunneur;  combien  pendant  ce  moment  il  s'est 
montré  différent  de  luy  mesme  ;  combien  sa  raison  a  esté  peu  sa 
maistresse  ;  combien  il  s'est  rendu  non  seulement  désagréable, 
mais  mesme  insupi)ortable  à  ceux  qui  l'ont  approcbé  ;  qu'on  luy 
fasse  connoistre  ce  qu'un  pareil  deffaut  produiroit  donc,  s'il  le 
laissoit  croistre  et  fortifier  ;  mais  comme  on  voit  mieux  dans  les 
autres,  jfô  ridicule  et  la  difformité  des  deffauts  :  qu'on  luy  fasse 
remarquer  avec  soin,  combien  l'bumeur  luy  rend  les  personnes 
qui  l'approchent  ridicules,  désagréables,  odieuses  ;  qu'on  luy 
demande  s'il  voudrait  ressembler  à  des  gens  qui  le  choquent  si 
fort.  Qu'on  luy  fasse  bien  comprendre  les  inconvénients  que  pro- 
duiroit dans  un  âge  plus  avancé  un  si  grand  deffaut  :  l'inégalité, 
les  travers,  la  bizarrerie,  le  repentir,  la  suspension  et  l'égarement 
de  la  raison,  et  tout  ce  qui  en  résulte,  qui  est  infiny,  suittes  néces- 
saires et  inséparables  de  l'humeur.  Qu'on  lui  représente  à  quel 
excès  ce  défaut  gaste  et  rend  inutiles,  ou  fait  haïr^  mesme  les 
meilleures  qualités,  jusqu'à  la  vertu,  quand  il  s'y  mesie  ;  com- 
bien il  est  difficile  de  s'en  corriger,  si  l'on  n'y  travaille  de  bonne 
heure;  et  qu'estant  si  insupportable  dans  les  particuliers,  il  l'est 
mille  fois  plus  dans  un  prince,  qui  doit  ôstre  toujours  humain, 
doux,  facile,  égal,  aymable  ;  et  qui  a  encore  beaucoup  plus  besoin 
de  sa  raison,  dont  l'humeur  est  l'un  des  écueils  les  plus  dange- 
reux. 

Mais  afin  que  des  leçons  si  nécessaires  puissent  faire  impression, 
que  celuy  qui  les  donne  soit  très  attentif  à  ne  laisser  jamais 
parroistre  un  moment  d'humeur  à  celuy  qui  les  reçoit  ;  et  qu'il  ne 
luy  montre,  que  de  la  raison  qui  donne  seule  plus  de  poids  et  de 
force  aux  préceptes  et  aux  instructions  que  tout  le  reste  :  plurimum 
in  prxcipiendo  valet  ratio.  Car  il  doit  estre  persuadé,  que  non  seu- 
lement un  défaut  si  visible,  mais  mesme  aucun  des  siens 
n'eschappera  aux  regards  clairvoyants  d'un  enfant  ;  et  qu'un  seul 
mauvais  exemple  destruira  le  fruit  de  mille  leçons.  C'est  principa- 
lement dans  ces  emplois,  qu'est  vraye  la  maxime  :  //  faut  prescher 
d'exemple.  C'est  donc  par  la  raison  seule  qu'il  faut  conduire  un 
jeune  prince  ;  c'est  par  la  raison  seule  qu'il  faut  l'instruire  et  le 
former  ;  c'est  la  raison  seule  qu'il  faut  mettre  en  œuvre,  pour  luy 
en  faire  bien  connoistre  l'importance  et  la  nécessité,  et  luy 
apprendre  à  faire  usage  de  la  sienne,  parce  que  c'est  par  elle  seule 
qu'il  doit  se  conduire  luy  mesme  toute  sa  vie  ;  qu'il  n'y  a  qu'elle 
au-dessus  de  luy,  et  qui  le  doive  dominer  ;  que  rien  ne  luy  peut 
estre  plus  avantageux  que  de  s'y  soumettre  et  de  la  suivre  ;  et 
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qu'il  faut  enfin  qu'elle  soit  mesme  encore  plus  au-dessus  de  luy 
s'il  est  possible,  qu'elle  n'est  au-dessus  du  commun  des  hommes. 

Cette  importance  et  cette  supériorité  de  la  raison  toute  affoiblie 
qu'elle  est,  est  si  évidente,  et  si  fort  à  désirer,  qu'il  me  semble 
que  l'on  peut  dire  que  touts  les  désordres,  les  égarements  et  les 
malheurs  de  l'homme  viennent,  à  les  prendre  dans  leur  origine, 
de  l'obscurcissement  et  du  renversement  de  sa  raison  ;  de  ce 
bandeau  épais,  et  de  ce  mur  presque  impénétrable,  que  le  .péché 
a  mis  et  met  encore  tous  les  jours  entre  elle  et  la  vérité  ;  de 
de  ces  nuages  obscurs  et  ces  ténèbres  sombres,  que  le  trouble  do  la 
concupiscence  et  le  tumulte  des  passions  entretiennent  et  augmen- 
tent en  nous  (Platon)  ;  de  cet  aveuglement  enfin,  et  de  cette 
ignorance  profonde  qui  nous  fait  prendre  à  tout  moment  le  faux 
pour  le  vray,  et  embrasser  l'ombre  pour  le  corps  ;  en  sorte  qu'on 
peut  croire  que  cette  nuit  cruelle  et  cette  ignorance  malheureuse 
est  la  première  et  la  plus  grande  playe  que  le  péché  ayt  faite  à 
l'homme  ;  et  qu'elle  est  la  source  et  la  racine  de  la  concupiscence 
elle-mesme,  ce  penchant,  ce  poids  funeste  qui  nous  entraisne  vers 
le  mal  ?  L'entendement  a  d'abord  été  troublé  et  obscurci,  la 
dépravation  de  la  volonté  s'en  est  ensuivie  par  un  enchaînement 
aussi  fatal  que  nécessaire.  En  effet,  si  nostre  esprit  avoit  conservé 
toute  cette  lumière  divine  qui  l'esclairoit,  lorsque  l'homme  sortit 
de  la  main  de  son  créateur  ;  si  nostre  raison  estoit  aussi  pure  et 
aussi  forte  qu'elle  l'estoit  dans  ces  heureux  commencements,  nous 
connoistrions  les  choses  telles  qu'elles  sont  en  elles-mesmes  ;  nous 
verrions  les  objets  clairement  et  sans  ombres  ;  le  vice  dans  toute 
sa  difformité,  la  vertu  avec  touts  ses  charmes;  et  dès  que  cette 
ignorance,  ce  voile,  ce  fruit  malheureux  du  péché  ne  nous  couvri- 
roit,  ne  nous  déguiseroit  plus  l'un  et  l'autre,  pourrions-nous  en 
cet  estât  ne  nous  pas  éloigner  du  vice  avec  horreur  et  avec  mépris? 

Pour  rencontrer  en  soi  quelque  sentiment  imparfait  de  cette 
vérité,  mesme  au  milieu  do  l'obscurcissement  de  nostre  âme,  qu'on 
rentre  un  moment  en  soy-mesme,  ou  que  l'on  consulte  ceux  qui 
y  sont  rentrés  ;  qu'on  fasse  un  peu  de  réflexion  sur  ce  que  le 
mesme  objet  nous  a  paru  aux  yeux  du  corps  et  de  l'esprit,  lorsque 
par  un  effet  et  une  suitte  de  ces  ténèbres,  il  s'allume  en  nous 
ijuelque  violante  passion  qui  les  redouble,  ou  lorsque  cette  passion 
estant  finie,  une  partie  des  nuages  qui  empeschoicnt  de  voir  et  de 
juger,  est  dissipée.  Le  premier  eff'et  de  l'amour,  par  exemple  (si  ce 
n'est  mesme  la  cause  qui  le  produit),  n'est-ce  pas  de  mettre  un 
bandeau  sur  les  yeux  du  corps  et  de  l'esprit?  No  commence-t-il 
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pas  par  attaquer  et  par  troubler  nostro  intelligence,  afin  qu'elle 
remue  le  cœur  et  qu'elle  incline  la  volonté,  qui  ne  se  porte  à 
aymcr  que  sur  le  faux  jugement  de  l'esprit,  et  parce  qu'il  luy 
farde  et  présente  comme  aymable;  un  objet  que  ceux  qui  le  voyenl 
au  naturel  et  sans  précautions,  sont  bien  obligés  de  trouver  tel. 

Qiiam  famiàœ  longe  fugilant,  furlimque  cachinnant 

(Lucret.) 

tant  que  ce  nuage  dure  et  obscurcit  nostre  raison,  par  le  voile  qu'il 
luy  oppose  ;  tant  que  ce  faux  jugement  entraisne  la  volonté 
séduite,  voit-on  ce  qu'on  ayme,  tel  qu'il  est  en  effet?  Ce  trouble, 
cette  erreur,  par  une  espèce  d'encbantemcnt,  ne  nous  y  font-ils 
pas  apercevoir  (1)  des  grâces  et  des  perfections  qui  n'y  furent 
jamais?  Et  n'en  font-ils  pas  disparoitre  les  désagréments  et  les 
défauts  ?  Ne  les  transforme-t-il  pas  mesme  souvent  en  les  offrant, 
à  nos  yeux  fascinés,  sous  l'image  des  perfections,  auxquelles  ils 
sont  le  plus  opposés,  pondant  qu'au  contraire  ils  blessent  si  vive- 
mont  les  autres  et  nous  font  paroistre  si  ridicules  à  leurs  yeux  ? 
Mais  l'agitation  qui  nous  troublait  est-elle  calmée  ?  Le  brouillard 
est-il  dissipé  ?  Nostre  raison,  quoy  qu'alfoiblie,  commence-t-olle  à 
reprendre  le  dessus,  et  à  faire  luire  sa  lumière  en  nous  et  sur  les 
autres,  nous  commençons  aussy  à  voir  les  choses  avec  leurs  cou- 
leurs naturelles,  et  dans  leur  véritable  jour,  ce  qui  nous  avoit 
transportés,  nous  cause  du  dégoust  ou  du  mépris;  et  nous  sommes 
étonnés  et  confus  d'avoir  pu  demeurer  si  longtemps  dans  un  tel 
excès  d'aveuglement  et  d'erreur,  et  d'avoir  cru  trouver  notre 
félicité  dans  la  possession  d'un  vain  fantosme  et  d'un  simulacre 
trompeur,  que  nous  forgeait  notre  imagination  abusée,  et  dont 
nous  étions  le  vil  et  misérable  jouet. 

Sic  in  amore  Venus  simulacris  laditnmantes  (Lucret).  Cepen- 
dant qui  poussoit  nostre  cœur  vers  cet  objet  si  follement  et  si  in- 
justement aimé?  N'estoit-ce  pas  cette  mesme  erreur  et  ce  mesme 
aveuglement  qui  nous  le  faisoit  paroistre  tout  autre  qu'il  n'ostoit 
véritablement?  N'estoit-ce  pas  l'esprit  prévenu  qui  emportoit  la 
volonté  séduite  par  un  objet,  qu'il  luy  offroit  comme  très  ayma- 
ble, et  quelle  ne  pouvoit  par  conséquent  s'ompescber  d'aimer? 
L'esgarement  de  l'esprit  a-t-il  cessé?  A-t-il  veu,  a-t-il  présenté  cet 
objet  en  son  naturel  ;  la  volonté  tousjours  fidelle  à  ses  fonctions 
s'en  est  éloignée  aussitost  et  est  rentrée  dans  son  devoir  :  puis- 

(')  Nam  hoc  facient  homines  plerumque  cupidine  cœci, 

Ut  tribuant  ea,  quai  non  sunt  liis  commoda  vere. 

(Lucret.) 
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qu'elle  est  faite  pour  se  porter  vers  ce  qu'on  luy  montre  comme 
aymable,  et  pour  fuir  tout  ce  qu'on  luy  offre  remply  de  diffor- 
mité. 

Et  qu'on  ne  m'oppose  point  que  c'est,  au  contraire,  le  dérè- 
glement de  la  volonté  qui  produit  l'obscurcissement  de  l'esprit; 
cela  peut  astre  vray  en  quelques  occasions  particulières  ;  et  il  est 
certain  mesme  que  ces  deux  puissances  influent  comme  à  l'envy 
l'une  sur  l'autre,  et  conspirent  à  s'infecter  mutuellement  en  se 
communiquant  le  venin  et  la  contagion  qu'a  répandu  le  péché 
sur  chacune  d'elles.  Mais  il  en  faut  tousjours  revenir  à  la  première 
cause  et  au  principe  originel  d'un  mal  si  déplorable.  Comme  la 
volonté  n'est  d'elle-mosme  qu'une  puissance  aveugle  qui  ne  se 
porte  et  ne  se  détermine  que  sur  ce  que  l'entendement  luy  pré- 
sente; il  s'ensuit  nécessairement  que  le  désordre  a  commencé 
par  l'esgarement  de  l'esprit  qui,  trompé  dans  ses  perceptions  et 
dans  ses  jugements,  à  veu  dès  lors  les  objets  différents  de  ce 
qu'ils  sont  en  eux-mesmes;  et  les  ayant  présentez  sous  cette  ap- 
parence mensongère  à  la  volonté,  a  commencé  à  la  dérégler  et  à 
la  corrompre.  Je  ne  scay  si  on  no  pourroit  pas  mesme  dire  qu'elle 
est  bien  moins  corrompue  que  l'entendement  n'est  obscurci,  puis- 
que conformément  à  son  essence  elle  se  porte  tousjours  vers  son 
objet  naturel,  qui  est  le  bien,  ou  du  moins  vers  ce  qui  luy  paroist 
tel;  et  qu'elle  s'éloigne  du  bien  faux  et  apparent  dès  qu'elle  re- 
connoist  qu'elle  s'estoit  trompée  ;  au  lieu  que  l'esprit  s'attache  et 
s'arreste  très  souvent  à  ce  qu'il  connoist  estre  faux  ;  toute  la  faute 
donc,  tout  le  mal  ou  du  moins  l'origine  du  mal  est  dans  l'enten- 
dement qui  offre  à  la  volonté  comme  bien  ce  qui  ne  l'est  pas  en 
effet  et  ce  qui,  par  conséquent,  ne  scauro-it  jamais  la  remplir  ny  la 
satisfaire. 

C'est  peut  estre  mesme  une  idée  de  cette  vérité  ou  quelque 
chose  d'approchant  qui  auroit  fait  noislre  une  secte  entière  de 
philosophes  (1)  qui  soutenoient  que  la  science  estoit  le  souverain 
bien  et  qui  faisoit  dire  à  Socrate,  que  le  scavoir  et  l'ignorance 
sont  les  principes  du  bien  et  du  mal.  Mais  revenons  donc  et  disons 
après  Platon  et  après  Cicéron,  que  si  nostre  raison,  noslre  intelli- 
gence estoit  assez  nette,  assez  épurée  pour  nous  faire  voir  toute 
la  beauté  de  la  vertu  par  les  yeux  de  l'àme,  avec  la  mesme  évi- 
dence que  par  les  yeux  du  corps  on  apperçoit  les  objets  corporels, 
cette  beauté  de  la  vertu  estant  infiniment  au-dessus  de  toutes  les 
autres  feroit  naistre  en  nous  des  passions  surprenantes  et  s'attire- 

(1)  Hoc   uno  captus  Herillus   scientiam  summum  bouum  esse  défendit;  nec 
rem  ullam  aliara  per  se  expectandam.  (Cicér.) 
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roit  tous  les  hommes  pour  adorateurs  :  Qux  si  oculis  cerneretui\ 
mirahiles  amores  excilaret  sapientia.  D'où  l'on  peut  encore  con- 
chiro  qu'il  ne  scauroit  y  avoir  de  plus  rude  châtiment  pour  ceux 
qui  l'ont  abandonnée,  que  de  faire  luire  en  vain  sa  lumière  sur 
eux  et  de  la  leur  descouvrir  dans  tout  cet  éclat  auquel  ils  ont  re- 
noncé d'eux-mesmes.  Aussy  est-ce  le  supplice  de  ces  malheu- 
reux qui,  pour  s'estre  éloignez  d'elle,  se  sont  privez  pour  jamais 
de  la  posséder  en  Dieu  luy-mesme  par  qui  ils  auront  esté  créez 
pour  en  jouir;  et  qui  s'cstant  escartez  de  la  voye  de  la  vérité, 
et  ayant  fermé  les  yeux  à  la  lumière  de  la  justice,  ont  renoncé 
volontairement  à  cette  fin  divine  et  à  cette  souveroine  et 
éternelle  félicité  à  laquelle  ils  estoient  destinez.  Voilà  le  sujet 
de  leurs  regrets  cuisants,  et  de  ce  désespoir  qui  ne  finira 
point  et  qui  ne  peut  jamais  finir  :  Fj'qo  O'ravhnus  a  via  verilalis, 
et  juslilix  lumen  non  luxit  nobis;  et  sol  inteWgentix  non  est  or  lus 
nobis  (Sapient.). 

Travaillons  donc  avec  soin,  et  tout  le  temps  de  nostre  vie,  a 
une  chose  si  importante  et  si  nécessaire  comme  les  payens  eux- 
mesmes  l'ont  reconnu  (1),  je  veux  dire  à  purifier  nostre  intelli- 
gence et  à  fortifier  nostre  raison;  puisqu'elles  nous  sont  d'un  si 
grand  secours  pour  nous  porter  à  la  vertu  et  pour  nous  détour- 
ner du  vice.  Si  nous  pouvions,  par  nos  propres  forces,  les  rame- 
ner à  la  perfection  de  leur  origine,  nous  serions  dès  lors  vertueux  ; 
Que  celuy  qui  élève  un  prince  ne  cesse  donc  pas  de  s'employer  de 
toutes  ses  forces  pour  luy  apprendre  à  se  servir  d'un  instrument 
si  convenable  à  la  vertu  et  si  opposé  au  vice.  Quand  une  fois  il 
sera  parvenu  à  le  mettre  dans  cette  disposition  et  en  estât  d'es- 
couter,  de  consulter  et  de  suivre  sa  propre  raison,  tout  le  reste  de 
son  travail  deviendra  facile  et  avancera  de  luy-mesme  à  grands 
pas;  cette  raison  débarassée  et  n'ayant  plus  entre  elle  et  les  objets 
le  voisle  de  l'ignorance,  des  préjugez  et  des  passions  fera  voir 
d'un  costé  à  un  jeune  prince  les  charmes  et  les  avantages  de  la 
vertu,  et  de  l'autre  la  laideur  et  les  inconvénients  du  vice;  quel 
secours,  quel  poids  pour  faire  pencher  vers  la  première  et  pour 
écarter  du  second  ! 

Quand  cette  partie  de  son  âme  sera  une  fois  bien  cultivée,  et 
bien  disposée;  on  n'aura  pas  de  peine  à  lui  faire  entendre,  qu'il  y 
a  trois  ressorts  principaux,  qui  remuent  et  qui  poussent  tous  les 

(1)  Platon,  Cicéron,  Plutarque,  Senec. 
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hommes,  et  par  lesquels  ils  se  conduisent  ou  doivent  se  conduire: 
ce  qui  est  honneste,  ce  qui  est  utile,  ce  qui  est  agréable,  et  que 
ces  trois  ressorts,  quoyque  par  nostre  corruption  et  le  dérange- 
ment de  nos  idées,  ils  nous  paroissent  séparés  et  distincts,  ne  le 
sont  pas  en  effet,  et  ne  le  doivent  point  estre;  mais  qu'ils  ne  se 
trouvent  inséparablement  unys  que  dans  la  vertu,  de  laquelle  seule 
par  conséquent,  il  faut  désirer  et  rechercher  la  possession. 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  faire  voir  à  un  Prince  que  la  première 
et  la  plus  importante  de  ces  trois  choses,  qui  est  le  bien  ou  l'hon- 
neste,  se  trouve  dans  la  vertu,  et  ne  se  trouve  qu'en  elle,  puis- 
qu'en  effet  ce  n'est  autre  chose  que  la  vertu  mesme.  Mais  il  faut 
faire  plus,  pour  le  persuader  utilement,  et  le  porter  à  ce  bien  par 
quelque  chose  de  sensible,  et  qui  le  remue;  il  faut  le  convaincre 
que  la  véritable  et  solide  gloire,  qui  doit  estre  le  principal  objet 
d'un  Prince,  quibiis  prxcipim  ad  famnm  dirigenda  (Tacit.)  (répé- 
tons-le souvent),  ne  se  peut  trouver  que  dans  ce  qui  est  honneste 
et  vertueux,  dont  elle  est  le  fruit  et  la  récompense.  Comme  il  n'y 
a  que  la  vertu  qui  soit  véritablement  solide,  il  n'y  a  qu'elle  aussy 
qui  puisse  produire  la  véritable  gloire,  qui  en  rejaillit  naturelle- 
ment et  qui  est,  si  l'on  ose  amsy  parler,  la  réverbération  (1)  et  la 
splendeur  de  la  vertu.  Et  quelle  gloire  après  tout  pourroit-on  ja- 
mais se  promettre  d'un  principe  aussy  bas  et  aussy  honteux  que 
le  vice?  Ne  doit-on  pas  juger  de  l'effet  par  la  cause?  Gomment  la 
gloire  noistroit-elle  de  la  trahison,  de  l'injustice,  de  la  cruauté,  etc.? 
Quelque  grande,  quelque  éblouissante  que  paroisse  une  action, 
elle  cesse  de  l'estre,  et  n'en  est  que  plus  digne  de  blasme,  dès  que 
le  vice  en  est  le  principe,  pour  juger  sainement  d'une  chose,  il  faut 
remonter  à  son  origine,  si  la  source  est  empoisonnée,  le  ruisseau 
qu'elle  produit  est  infecté,  et  bien  loin  de  pouvoir  estre  salutaire,  il 
ne  sçauroit  manquer  d'estre  funeste  et  mortel.  Ainsy  tout  ce  qu'on 
peut  dire  de  ces  grandes  actions,  qui  font  tant  de  bruit  dans  le 
monde,  dès  qu'elles  ne  sont  pas  fondées  et  soutenues  sur  la  vertu, 
c'est  que  ce  sont  des  grands  vices,  des  vices  esclatants  et  renom- 
més. En  vain  Sylla  est-il  un  des  plus  grands  hommes  de  guerre 
et  d'état,  et  l'un  des  génies  le  plus  vaste  et  le  plus  eslevé  qui 
ayt  jamais  été  ;  lorsqu'il  employé  de  si  rares  talents  et  tant  d'autres, 
à  ne  délivrer  son  pays  du  joug  de  Marins,  que  pour  l'accabler  par 
le  sien  ;  à  n'afranchir  et  à  ne  vanger  les  loix  des  attentats  de  cet 


(1)  Est   enim  gloria  solida,   ea   est  consentiens   laus   bonorum,   incorrupta 
Vox  bene  judicantium  de  jexcellente  virtute.  (Cicéi\) 
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cnnemy  public  que  pour  les  violer  et  les  détruire  à  son  tour;  à 
vouloir  estre  le  premier  de  sa  patrie,  non  par  sa  vertu,  mais  par 
sa  puissance;  en  un  mot,  à  s'en  rendre  l'oppresseur  et  le  tyran,  au 
lieu  d'en  estre  le  soutien  et  le  libérateur  :  tout  ce  qu'il  fait  de  plus 
brillant  dans  une  veiie  si  condamnable  et  si  criminelle;  tant  de 
grandes  et  héroïques  actions ,  de  villes  conquises,  d'ennemis 
domptés,  de  victoires  remportées;  ce  degré  supresme  d'authorité, 
ce  faiste  d'élévation,  ce  comble  de  grandeur  et  de  puissance,  cette 
dictature  perpétuelle  enlin;  ou  plutostcc  règne,  cotte  domination, 
ce  souverain  empire,  qu'il  s'établit  dans  le  centre  et  dans  l'asyle 
mesme  de  la  Liberté  et  qu'il  exerce  si  despotiquement  sur  ce 
Peuple,  sur  ce  Sénat  si  indépendant,  et  maistre  des  Roys  et  du 
monde;  toutes  ces  choses,  dis-je,  loin  de  rendre  son  nom  illustre 
et  recommandable,  y  ont  imprimé  une  tache  honteuse  et  une  flé- 
trissure éternelle  qui  rejaillit  jusque  sur  ses  vertus,  et  qui  l'a 
rendu  avec  raison  odieux  à  son  siècle,  et  à  toute  la  postérité.  En 
vain  César  est-il  le  plus  grand  homme  de  guerre  et  d'estat,  et  le 
génie  le  plus  vaste  et  le  plus  élevé  qui  ayt  jamais  esté;  lorsqu'il 
employé  de  si  rares  talents,  et  tant  d'autres,  à  renverser  la  forme 
du  gouvernement  de  son  pays  ;  à  en  vouloir  estre  le  premier,  non 
par  sa  vertu,  mais  par  sa  puissance;  en  un  mot  à  s'en  rendre  l'op- 
presseur et  le  tiran,  au  lieu  d'en  devenir  le  soutien  et  le  défenseur, 
tout  ce  qu'il  fait  de  plus  brillant  dans  une  veiie  si  condamnable  et 
si  criminelle,  ne  sçauroit  plus  estre  glorieux;  la  bataille  de  Phar- 
sale,  et  toutes  celles  qui  Tout  suivie,  loin  de  rendre  son  nom  il- 
lustre et  recommendablo,  y  ont  imprimé  une  tache  honteuse  et 
éternelle  ;  ce  n'est  pas  par  de  tels  endroits  qu'il  est  à  louer,  ou  a 
imiter,  n'y  qu'on  se  le  doit  proposer  pour  modelles. 

Que  l'on  grave  donc  de  bonne  heure  et  profondément  dans 
l'esprit  d'un  Prince,  que  toutes  ses  actions  doivent  tendre  à  la 
gloire,  qu'au  milieu  de  touts  les  autres  biens,  qui  l'environnent 
dès  sa  naissance,  il  ne  luy  manque  que  ce  trésor  :  qu'il  ne  peut 
assez  travailler  pour  l'acquérir,  ny  le  mépriser,  sans  mépriser  la 
vertu,  qui  en  est  la  source,  et  dont  la  véritable  gloire  est  insépa- 
rable. C'est  ainsy  que  les  sages  payens  eux-mesmes  en  ont  jugé; 
cœtera  principihus  statim  adesse,  uniim  'insatiabiliter  parandum,  pro- 
speram  sid  memoriam  :  nam  contemptu  famœ,  contemni  vh^tutes 
(Tacit.),  belles  paroles,  et  bien  dignes  d'un  Prince,  qui  les  doit 
avoir  tousjours  devant  les  yeux,  et  plus  encore  dans  le  cœur, 
unum  insatiabiliter  parandum,  prospérant  sui  memoriam.  Voilà  en 
effet  l'unique  chose  dont  les  princes  doivent  estre  insatiables. 
Voilà  la  seul  bien  qu'ils  doivent  travailler  sans  relâche  à  acquérir, 
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prosperam  sui  memoriam,  à  laisser  une  mémoire,  qui  soit  en  béné- 
diction. Quel  grand,  quel  magnifique  objet!  quel  comble  de  gloire 
et  de  vertu!  et  que  les  Princes  sont  beureux  de  ce  que  leur  rang 
les  met  à  portée  de  jouir  d'un  bonheur  si  rare  et  si  désirable,  que 
l'obscurité  de  la  naissance  semble  interdire  et  refuser  ordinaire- 
mont  à  la  vertu  dos  particuliers. 

Mais  s'il  n'y  a  de  vraye  gloire  que  dans  la  vertu  ;  et  que  la  gloire 
soit  le  seul  et  le  véritable  intérest  d'un  Prince;  il  s'ensuit  néces- 
sairement, qu'il  ne  peut  trouver  l'utile  que  dans  la  vertu.  Car,  en 
effet,  de  quelle  utilité  luy  pourroit  estre  la  réussite  de  ses  veues 
et  de  ses  desseins?  Quel  avantage  trouvera-t-il  à  parvenir  aux  pre- 
miers emplois  et  aux  plus  grandes  places,  s'il  ne  luy  en  revient 
que  l'aversion  et  le  mépris  du  public,  à  luy  qui  n'est  fait  que  pour 
la  gloire,  et  qui  ne  doit  jamais  travailler  que  pour  elle,  unum  l'nsa- 
tiabiliter  parandum ;  mais  que  peut-il  donc  jamais  attendre  de  la 
plus  haute  fortune,  que  ce  mépris  et  cette  haine  publique,  dont 
nous  venons  de  parler,  si  le  vice  est  la  base  et  le  soutien  de  son 
authorité  et  de  sa  grandeur?  Il  ne  faut  pas  qu'il  s'y  trompe.  Il 
pourra  quelquefois  usurper,  et  sera  tousjours  en  danger  de  la 
perdre,  cette  puissance  et  cette  authorité,  que  la  violance  establit, 
et  que  la  terreur  et  la  force  essaient  en  vain  d'assurer.  Mais  il 
n'obtiendra,  il  ne  possédera  jamais  cette  grandeur  solide  et  sub- 
sistante d'elle-mesme,  parce  que  c'est  la  seule  naturelle  et  véri- 
table qui  noist  de  la  vertu,  et  qui  produit  la  vénération  et  l'amour  : 
et  sans  cette  grandeur,  point  de  gloire  !  et  par  conséquant  point  de 
véritable  utilité,  au  contraire  sans  elle  toute  autre  grandeur  est 
presque  tousjours  nuisible  et  funeste. 

Mais,  quoyque  cette  raison  seule  doive  suffire  à  un  Prince  qui 
ne  doit  aspirer  qu'à  la  gloire,  il  faut  encore  luy  faire  voir  par  tant 
d'exemples  que  fournissent  touts  les  siècles,  qu'indépendamment 
mesme  de  la  gloire,  on  devrait  rechercher  la  vertu;  puisqu'il  n'y 
a  qu'elle,  qui  tousjours  droite,  une  et  simple,  conduise  sûrement 
où  l'on  veut  arriver  :  au  lieu  que  le  vice  peut  bien  nous  y  pousser 
quelques  fois  par  le  hasard  des  conjonctures,  et  la  foiblesse  ou  la 
corruption  de  ceux  à  qui  l'on  a  affaire,  mais  qu'estant  faux,  in- 
certain et  inconstant  par  luy-mesme,  ce  guide  aveugle  et  trompeur, 
tousjours  périlleux  et  souvent  funeste,  nous  égare  enfin,  et  nous 
fait  tomber  tost  ou  tard  dans  quelque  précipice  :  en  sorte,  qu'on 
ne  peut  jamais  estre  asseuré  de  conserver  ce  qu'on  a  acquis  par 
un  moyen  si  indigne  et  si  dangereux. 

aËvdK  DE  l'enseignement.  —  iV.  15 
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Point  do  gloire  donc,  point  d'utilité  sans  la  vertu.  Mais 
avouons-le  ingénument,  puisque  telle  est  la  faiblesse  humaine, 
ce  ne  scroit  pcut-ôtrc  pas  encore  assez,  si  le  plaisir  ne  s'y  ren- 
controit.  Voilà  le  principal,  et  le  premier  mobile.  C'est  la  volonté 
qui  détermine  les  hommes  à  agir  ;  et  elle  ne  peut  estre  déter- 
minée clle-mesme  que  par  le  plaisir,  ny  se  porter  que  vers  ce  qui 
luy  est  agréable.  Voylà  son  attrait,  voylà  son  ressort  propre  et 
naturel,  qui  la  remue  tousjours  infailliblement.  Tout  autre  sys- 
tème n'est  qu'une  pure  idée  ;  et  penser,  ou  parler  d'une  autre 
manière,  c'est  ne  pas  connoistre  les  hommes,  et  se  tromper  soy- 
mesme,  ou  vouloir  tromper  les  autres.  Il  est  donc  important  de 
vouloir  convaincre  un  jeune  Prince,  que,  comme  il  n'y  a  de  vraye 
et  de  solide  gloire,  de  vrays  et  solides  avantages  que  dans  la 
vertu,  il  n'y  a  aussy  de  vrays  et  solides  plaisirs  qu'en  elle  et  par 
elle.  Il  faut  l'accoutumer  de  bonne  heure  à  connoistre  qu'il  n'y 
a  point  de  plaisir  plus  doux  ny  plus  durable,  que  celuy  d'estre 
aimé,  estimé,  révéré  de  tout  le  monde  ;  plaisir  que  la  vertu  seule 
peut  produire  ;  de  sentir  dans  le  fond  de  son  cœur,  qu'on  n'est 
pas  indigne  de  cette  estime  et  de  cette  affection  générales,  de 
voir,  de  lire,  de  goûter,  sur  le  visage,  dans  les  yeux  et  jusques 
dans  l'âme  mcsme  de  tous  ceux,  qui  nous  approchent,  la  satis- 
faction et  la  joyc,  que  nous  leur  causons  ;  d'appercevoir  non  seu- 
lement les  regards,  mais  encore  les  cœurs  nous  chercher,  et  voler 
au  devant  de  nous  ;  de  connoistre,  qu'ils  y  sont  attachés  par  les 
liens  les  plus  doux  et  les  plus  forts  ;  et  que  nous  faisons  enfin  le 
bonheur  de  tant  d'autres,  la  félicité  publique,  et  les  délices  du 
genre  humain,  comme  cet  illustre  empereur,  dont  je  voudrois 
qu'un  Prince  eust  tousjours  les  vertus  devant  les  yeux.  Quel 
plaisir  produit  par  le  vice,  si  grand,  si  vif,  si  sensible  qu'il  puisse 
estre,  peut  jamais  estre  comparé  à  la  satisfaction  de  penser  avec 
justice,  qu'on  fait  la  joye  et  le  bonheur  do  tant  d'hommes;  digne 
fruit,  et  juste  récompense  du  mérite  et  de  la  vertu. 

Mais  quelque  grand  que  soit  ce  plaisir,  c'est  peu  de  chose 
encore  au  prix  de  celuy,  qui  né  de  la  vertu  mcsme,  se  raporte 
et  se  termine  à  elle,  comme  à  sa  fin  ;  s'y  borne  et  s'y  renferme, 
comme  dans  son  centre  ;  et  retourne  s'y  perdre  et  s'y  confondre, 
comme  dans  son  principe  et  dans  sa  source  ;  cette  satisfaction 
intérieure,  cette  félicité  intime  et  tousjours  présente  ;  ce  calme, 
ce  repos,  cette  sérénité  paisible  et  riante,  mesme  au  milieu'  de 
la  tempeste  et  du  nauffrage;  cette  paix  délicieuse  et  profonde, 
image  de  la  tranquillité  divine,  que  rien  ne  peut  interrompre  ny 
troubler,  et  dont  la  douceur  est  sans  amertume  :  bonheur  sohde 
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et  durable;  plaisir  pur  et  ravissant,  dont  le  charme  surpasse  de 
bien  loin  toute  exptession,  et  toute  idée;  qu'on  porte  partout 
avec  soy;  qui  ne  dépend  ny  des  caprices  de  la  Fortune,  ny  do 
l'inconstance,  ou  de  l'injustice  des  hommes  ;  qui  n'est  obscurci 
d'aucun  nuage,  ny  empoisonné  d'aucun  remords  ;  dont  la  jouis- 
sance et  le  temps,  qui  émoussent  et  flétrissent  tous  les  autres 
plaisirs,  ne  font  qu'augmenter  la  volupté  ;  qui  se  suffisant  seul 
à  luy-mcsme,  se  fait  tousjours  également  sentir  sans  rassasier, 
sans  dégouster  un  seul  moment,  et  qui  porte  et  fait  savourer 
à  longs  traits  la  céleste  douceur  de  son  origine  ;  avant-coureur, 
écoulement,  rayon,  et  gage  précieux  de  cette  félicité  suprême, 
à  laquelle  nous  sommes  destinés  ;  bonheur  enfin,  sans  lequel, 
parmy  tous  les  autres  plaisirs,  au  milieu  d'un  torrent  de  délices, 
et  dans  le  sein  mesme  de  la  volupté,  nous  sentons  tousjours  un 
ver  cuisant,  qui  nous  ronge  et  qui  nous  dévore,  un  poison  caché 
qui  nous  tue  et  qui  nous  consume^  et  un  secret  bourreau  qui  nous 
tourmente,  et  qui  nous  déchire, 

Medio  de  fonte  leporum 
Surgit  amari  aliquid,  quod  ipsis  floribus  angit.  (Lucret.) 

Voilà  néantmoins  le  supplice  où  l'on  se  livre,  et  le  bonheur 
auquel  on  renonce,  dès  qu'on  commence  à  renoncer  à  la  vertu. 
Eh  !  quels  remords,  quels  repentirs  douloureux  ne  porte-t-on  pas 
à  la  place  dans  son  cœur?  Ils  ne  feront  que  trop  connoistre,  et 
que  trop  sentir,  que  le  véritabls  bonheur  ne  se  trouve  que  dans 
la  vertu,  et  qu'il  n'y  a  qu'elle,  qui  puisse  nous  rendre  parfaite- 
ment heureux. 

Mais  pour  mieux  faire  sentir,  et  pour  relever  encore  d'avan- 
tage les  plaisirs  de  la  vertu,  il  n'y  a  qu'à  leur  comparer  les  autres; 
et  à  opposer  en  mesme  temps  une  ombre  à  cette  lumière,  qui 
serve  à  la  détacher,  et  qui  la  fasse  sortir,  et  frapper  encore  plus 
vivement.  Il  faut  donc  faire  connoistre  à  un  jeune  Prince,  qu'il 
n'y  a  au  contraire,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  jamais  dans  le  vice 
aucune  véritable  gloire,  aucune  véritable  utilité,  aucun  véritable 
plaisir  :  quelque  chose  que  les  exemples  mal  entendus,  les  dis- 
cours faux  et  séduisants,  des  apparences  trompeuses  et  passa- 
gères, et  sur  tout  nostre  propre  foiblesse,  et  nostre  corruption 
puissent  vouloir  nous  persuader  contre  un  Principe  si  important, 
et  si  incertain. 

Je  dis  qu'on  ne  peut  jamais  trouver  de  gloire  solide  et  véri- 
table dans  le  vice.   Gomment  la  séparer  de  la  vertu,  elle  qui  n'en 
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est  qu'une  production  et  un  écoulement  naturel  et  nécessaire, 
comme  la  lumière  l'est  du  soleil,  et  un  ruisseau  de  sa  source? 
et  comment  la  gloire  pourroit-elle  naistre  du  vice,  c'est-à-dire 
du  contraire  de  la  vertu  ?  Rien  de  plus  bas,  rien  de  plus  difforme, 
rien  de  plus  ridicule  que  le  vice,  comme  il  le  faut  faire  sentir  avec 
sagesse  à  un  enfant  en  toute  occasion;  et,  par  conséquent,  rien 
de  plus  digne  d'aversion,  de  mépris  et  de  risée.  Comment  donc 
la  gloire,  aussy  brillante  et  aussy  admirable  qu'elle  est,  pourroit- 
elle  sortir  d'un  principe  si  différent  d'elle-mesme?  Ainsy,  quoy- 
qu'il  n'ayt  paru  que  trop  souvent  dans  le  monde  de  ces  vices 
éblouissants  et  pompeux  qui  ont  produit  de  grands  événements, 
et  que  le  commun  deS  hommes  déceus  par  le  bruit  et  l'éclat 
nomme  très  injustement  glorieux,  faisons  tousjours  remonter  un 
jeune  prince  jusqu'à  la  source,  et  luy  apprenons  de  bonne  heure 
à  juger  des  effets  parleurs  causes;  ne  l'abandonnons  pas  au  tor- 
rent de  l'opinion  et  des  préjugés;  tirons  le  voile  de  devant  ses 
yeux  et  de  devant  les  objets  pour  luy  faire  voir  la  réalité  et  l'in- 
térieur; accoutumons-le  enfin  à  démesler  la  vérité  d'avec  l'appa- 
rence et  le  mensonge,  surtout  à  ce  sujet,  et  à  ne  point  prendre 
une  fausse  et  trompeuse  lueur  pour  une  lumière  vive  et  durable; 
imprimons  bien  dans  son  cœur  que  plus  ces  actions  produites  par 
le  vice  paroisscnt  grandes,  plus  elles  sont  criminelles  et  horri- 
bles, bien  loin  d'estre  grandes  véritablement;  nec  enim  magnitudo 
îsla  est,  sed  immunûas  {Senec.)  ]  que,  si  elles  attirent  les  regards 
et  quelques  fois  aussy  l'admiration,  ce  n'est  que  par  les  grands 
talents  ou  les  vertus  mesme  qui  se  sont  trouvé  entrelassées 
parmy  les  grands  vices  auxquels  ces  actions  doivent  leur  origine  ; 
faisons-lui  voir  sensiblement  que  toutes  ces  victoires,  ces  con- 
questes,  ces  triomphes,  qui  paroissent  d'abord  si  brillants  et 
si  glorieux,  ne  sont  dignes  en  effet  que  de  flétrir  la  réputation  des 
conquérants;  quand,  semblables  à  un  torrent  ou  à  la  foudre,  ils 
ne  sont  entraînés  à  ravager  la  terre  et  à  rendre  leurs  pareils  mal- 
heureux, que  pour  assouvir  leur  ambition,  leur  orgueil,  leur  ven- 
geance et  leurs  injustices  ;  et,  sans  parler  ici  des  Attilas,  des  Ta- 
merlans,  des  Mahomets  et  de  ces  autres  fléaux  de  Dieu,  mon- 
trons-luy  par  exemple  qu'Annibal,  dans  le  temps  qu'il  réduit 
Rome  aux  abbois  et  que,  fixant  sur  luy  les  regards  de  la  terre 
entière,  il  est  prest  à  rendre  sa  patrie  maistresse  du  monde,  ne 
mérite  certainement  aucune  gloire, -par  l'injustice,  l'ambition, 
la  perfidie,  l'orgueil  et  la  cruauté  qui  le  poussent  et  qui  l'accom- 
pagnent dans  tout  ce  qu'il  fait  d'esclattant,  ou  que,  s'il  mérite 
des  louanges,  c'est  par  les  rares  talents  et  quelques  vertus  meslées 
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à  tons  ces  vices  et  qui  leur  servent  à  faire  réussir  ses  entreprises; 
je  veux  dire  sa  grandeur  de  courage  et  d'esprit,  sa  fermeté,  sa 
prudence,  son  habileté  et  son  application  dans  le  métier  de  la 
guerre  qui  seroient  glorieux  véritablement,  si  agissant  par  un  prin- 
cipe et  pour  une  fin  juste  et  louable  il  avoit  employé  vertueuse- 
ment tant  de  talents  et  tant  de  vertus. 

Mais  prenons  encore  un  plus  grand  exemple.  Gœsar  luy-mesme 
(quoyque  je  cite  à  regret  un  homme  si  extraordinaire  et  si  digne 
d'estre  proposé  pour  modèle  en  tant  de  choses,  quand  ce  n'est 
que  pour  le  condamner)  Gœsar,  en  se  rendant  maistre  du  monde 
de  la  manière  en  apparence  la  plus  glorieuse,  puisqu'il  n'est  re- 
devable qu'à  luy  seul  d'un  si  grand  ouvrage,  n'acquiert  et  ne  mé- 
rite cependant  point  de  véritable  gloire,  parce  que  ce  n'est  qu'en 
foulant  aux  pieds  les  loix  et  la  justice  et  pour  assouvir  son  orgueil 
et  son  ambition  sans  bornes.  Ainsy,  malgré  tant  de  talents  admi- 
rables et  de  rares  vertus  :  élévation  d'esprit,  grandeur  d'âme, 
courage  héroïque,  habileté  dans  la  guerre  et  dans  le  gouverne- 
ment, clémence,  libéralité,  amitié  mesme  et  bonté,  et  mille  au- 
tres qualités  brillantes  qui  éblouissent  et  qui  charment,  jusqu'à 
couvrir  par  leur  éclat  tous  ses  vices  et  à  luy  gagner  le  cœur  de 
ses  ennemis  mesme  qu'il  venoit  de  mettre  sous  le  joug;  Geesar, 
dis-je,  passera  tousjours  auprès  des  gens  de  bien  pour  un  usur- 
pateur et  pour  un  tyran,  c'est-à-dire  pour  le  plus  grand  et  le  plus 
mortel  ennemy  de  la  société.  Ils  iront  jusqu'à  s'indigner,  à  se 
plaindre  et  à  haïr  en  luy  des  vertus  si  merveilleuses,  sans  les- 
quelles il  n'auroit  pu  opprimer  ny  mettre  aux  fers  sa  patrie,  luy 
qui  estoit  obligé  de  les  employer  à  la  rendre  heureuse  et  floris- 
sante :  et  Caton,  cette  vivante  image  de  la  vertu,  qui  ne  semble 
en  toutes  ses  pensées,  en  tous  ses  discours,  en  toutes  ses  actions, 
inspiré  et  animé  que  par  elle,  Caton  préférera  la  mort  mesme 
au  supplice  d'avoir  seulement  à  soutenir  le  visage  du  tiran  (car 
quel  autre  nom  pouvoir  luy  donner  avec  justice,  malgré  tout 
l'amour  qu'on  puisse  avoir  pour  luy),  tant  le  vice,  quelques 
grandes  qualités  et  quelque  éclat  qui  l'accompagnent,  paroist 
digne  de  haine  et  d'opprobre  à  la  vertu,  et  tant  les  honnestes 
gens  sont  esloignés  de  penser  qu'il  puisse  jamais  conduire  à  la 
gloire. 

Si  l'on  ne  peut  donc  acquérir  de  gloire  par  le  vice,  et  qu'un 
Prince  ne  doive  estre  occupé  que  de  ce  qui  luy  en  peut  procurer 
une  véritable,  parce  qu'il  n'y  a  d'avantages  pour  luy  que  ceux 
qui  sont  attachés  à  celte  gloire,  il  en  faut  nécessairement  conclure 
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qiio  lo  vico  no  sçauroit  jamais  liiy  cstro  niilc,  ])uis((n'il  no  peut 
jamais  luy  ostro  quo  honteux,  nunqiiam  'kj'iIuv  <'sl  uli/e  percarp, 
quia  semper  est  turpe ;  et  quia  semper  est  honestum  vimni  hniium 
esse,  semper  est  utile  (Gicer,).  La  conséquence  est  juste  et  vraie, 
et  la  décision  nette  et  précise  :  et  cependant  c'est  un  payen  qui 
parle  !  Et,  en  effet,  comment  un  Prince  pourroit-il  trouver  dans 
le  vice,  c'est-à-dire  dans  le  contraire  de  la  vertu,  tous  ces  avan- 
tages, tous  ces  biens,  tous  ces  trésors  si  précieux  et  si  nécessaires, 
que  nous  avons  prouvé  qu'il  ne  pouvoit  rencontrer  que  dans  la 
vertu,  estime,  affection,  confiance,  grandeur,  admiration,  tout, 
en  un  mot,  ce  qui  fait  véritablement  un  prince  et  qui  l'élève  au- 
dessus  des  autres.  Le  vice  ne  luy  attirera,  au  contraire,  que 
mépris,  aversion  et  défiance,  bassesse,  opprobre,  malheurs,  et 
tout  ce  qui  luy  peut  estre  le  plus  préjudiciable  et  le  plus  funeste. 
Rien  d'utile  pour  luy  sans  la  grandeur,  sans  la  vérité,  sans  la 
gloire,  rien  de  plus  bas,  rien  de  plus  faux,  rien  de  plus  honteux 
que  le  vice.  Toutes  les  démarches  d'un  Prince  doivent  cstro 
hautes,  simples,  nobles,  vrayes;  quo  luy  pourroit  fournir  le  vice 
de  tous  ces  avantages  ?  Enfin,  s'il  est  certain  de  dire  à  l'esgard  de 
tous  les  hommes  que  rien  n'est  utile  que  ce  qui  est  honnesto, 
comme  nous  venons  de  voir  que  les  payons  mesme  l'ont  assuré  ; 
combien  est-il  plus  vray  d'affirmer  que  ces  deux  choses  ne  sçau- 
roient  estre  séparées  dans  un  Prince,  lui  dont  l'esclat  de  la  for- 
tune et  de  la  réputation  expose  toutes  les  actions  dans  un  si  grand 
jour,  bien  loin  qu'elles  puissent  demeurer  obscures  et  cachées, 
fortuna  f arnaque  omnium  oculis  exposuerat  (Tacite)^,  et  qui,  par  sa 
grandeur  mesme,  a  bien  plus  besoin  encore  de  vertus,  et  de 
grandes  vertus,  que  le  commun  des  hommes  :  en  voilà  trop  pour 
le  convaincre  et  le  déterminer. 

Mais  il  faut  passer  plus  loin.  Il  faut  luy  faire  voir  par  tant 
d'exemples  et  présens  et  passés  que,  quand  le  vice  ne  soroit  pas 
indigne  d'un  Prince  et  qu'il  pourroit  lui  ostro  permis  de  l'em- 
ployer pour  venir  à  bout  de  ses  desseins,  ce  ne  soroit  pas  à  la 
longue  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  faire  réussir,  et  que  la  seule 
vertu  est  le  chemin  droit  et  asseuré  qui  conduise  et  qui  fasse 
arriver  infailliblement  au  terme  qu'on  se  propose  ou  quo  l'on 
doit  se  proposer.  Il  faut  donc  luy  faire  remarquer  avec  soin  com- 
bien est  trompeuse  et  funeste  cette  politique  infernale,  fondée 
sur  la  fraude,  l'infidélité,  la  trahison,  la  violence  et  l'injustice,  et 
comment  tost  ou  tard  elle  entraisne,  elle  plonge  dans  des  préci- 
pices et  dos  abismes  sans  fond  et  sans  issue  ceux  qui  osent  y 
avoir  recours;  esprits  faux  et  du  second  ordre  qui,  sentant  leur 
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foiblesse,  et  qu'ils  manquent  do  force  et  d'élévation  pour  se  sou- 
tenir et  pour  tendre  au  but  par  des  allures  fermes  et  droites,  sont 
contraints  de  recourir  à  la  fourbe,  aux  souterrains,  aux  détours, 
et  qui  rusent  en  renards,  parce  qu'ils  ne  peuvent  combattre  en 
lyons.  Faisons  observer  de  plus  à  un  jeune  Prince  que,  quand  il 
arriveroit  quelquefois  qu'on  parviendroit  à  exécuter  ses  desseins 
par  des  moyens  si  bas  et  si  honteux,  tousjours  trouve-t-on  dans  la 
suitte  la  punition  que  l'on  a  méritée,  parce  qu'on  ne  peut  man- 
quer par  là  de  perdre  tost  ou  tard  l'affection,  l'estime,  la  con- 
fiance, qui  s'acquièrent  par  des  chemins  tout  opposés,  perte  la 
plus  grande  qu'on  puisse  faire ,  perte  irréparable  et  au  delà  de 
toute  estimation  :  nain  famx  quidem,  ac  fidei  damna  majo)'a  esse, 
quam  œstimari  possiint .  (Tite-Live). 

Faisons  voir  à  ce  prince,  quand  sa  raison  sera  en  estât  de  le 
comprendre,  que  rien  n'est  plus  faux,  que  ce  grand  et  maudit 
principe  de  Machiavel,  qu'il  vaut  mieux  gouverner  les  hommes 
par  la  crainte,  que  par  l'amour;  parce  qu'il  faut  estre  le  maistre 
du  lien  qui  les  attache  et  des  resnes  dont  on  veut  se  servir  pour 
les  conduire  :  ce  qu'on  ne  peut,  qu'en  les  gouvernant  par  la  ter- 
reur, qui  dépend  de  nous,  et  que  nous  imprimons  à  nostre  gré, 
selon  la  mesure  de  nostre  puissance  et  de  nostre  désir;  et  non,  en 
les  conduisant  par  l'amour,  qui  despend  des  autres,  et  du  cœur 
et  de  la  volonté  de  ceux  qui  le  sentent,  est-il  possible  de  penser 
qu'un  joug  imposé  par  force,  et  conservé  par  violence,  puisse  tost 
ou  tard  n'estre  pas  mis  en  pièces  par  les  mêsmes  moyens,  et  de  la 
main  do  ceux  mêmes,  qui  ne  pensent,  pour  s'en  venger  et  s'y 
soustraire,  qu'à  le  briser  avec  cette  mesme  violence,  qu'il  leur  a 
été  imposé  !  Sur  tout,  si  l'on  fait  réflexion,  que  c'est  un  seul  qui 
tient  ce  joug  apcsanti  sur  la  teste  de  plusieurs.  Mais  au  contraire 
comment  les  hommes,  tels  en  cette  occasion  que  les  troupeaux  à 
l'esgard  de  leur  berger,  pourroient-ils  penser  à  se  deffaire  d'un 
conducteur  qu'ils  ayment  avec  raison,  parce  qu'il  ne  s'occupe  et 
ne  se  plaît  qu'à  les  rendre  heureux;  qu'ils  chercheroient  avec  em- 
pressement, s'ils  ne  l'avoient  pas  reçu  du  ciel;  et  qui  borneroient 
leurs  vœux  et  leur  félicité  à  pouvoir  le  trouver ,  et  le  conserver 
éternellement  :  des  enfants  aymés  avec  tendresse,  et  chèrement 
élevés  par  un  père,  qui  n'a  d'autre  objet,  d'autres  soins,  d'autres 
désirs,  que  do  les  garantir  de  maux,  de  les  combler  de  biens,  et 
de  s'appliquer  uniquement  à  leur  bonheur,  ont-ils  de  leur  costé 
d'autre.s  souhaits  à  faire,  et  d'autres  soins  à  se  donner,  que  de 
s'cflbrcer  de  conserver  si  longtemps  un  trésor  si  précieux,  un  père 
si  doux  et  si  nécessaire,  loin  de  pouvoir  désirer  d'en  estre  déli- 


224     REVUE   INTERNATIONALE   DE    L'ENSEIGNEMENT. 

vrés,  et  de  chercher  les  moyens  do  s'en  affranchir?  C'est  l'im.iL 
la  plus  naturelle  et  la  plus  vraye  de  ce  que  sont  les  Roys  à  l'esgard 
de  leurs  sujets,  et  les  princes  à  l'esgard  de  leurs  inférieurs  :  ou 
plustost  c'est  ce  qu'ils  sont  en  effet,  et  dans  leur  origine,  les 
pasteurs  et  les  pères  des  peuples;  comment  donc  leur  authorité 
pourroit  elle  estre  injuste  ou  violente;  et  fondée  sur  la  force,  la 
terreur  et  la  cruauté  ? 

Enfin  qu'on  tourne  et  qu'on  subtilise  tant  qu'on  voudra,  la 
puissance  ne  peut  estre  assurée  quand  elle  est  trop  grande  ol 
qu'elle  accable  par  la  pesanteur  de  son  poids;  nec  unquam  ml  à 
fida  potentia,  ubi  nimia  est  (Tite-Live)  :  et  il  n'y  a  de  soumission 
certaine  et  vraye,  que  celle  qui  vient  de  l'estime  et  de  l'affection. 
Ce  sont  les  seuls  liens  fermes  et  durables,  que  les  inférieurs  ne 
sauroient  rompre,  parce  qu'ils  leur  sont  agréables  et  avantageux 
loin  de  les  gesner,  et  de  les  faire  souffrir;  et  en  un  mot  l'on  n'est 
véritablement  et  infailliblement  maistre  des  hommes,  que  lorsque 
l'estant  de  leurs  cœurs,  et  de  leurs  volontés,  la  douceur  du  com- 
mandement leur  fait  trouver  du  plaisir  dans  l'obéissance  :  Certe 
id  flrmissimum  longe  imperium  est,  quo  obedientes  gaudent,  ibi  pacem 
fidain,  ubi  volunta?'n  pacatisint  (Tiie-Liye).  C'est  ainsy,  que  Dieu 
lui  mesme,  avec  sa  toute  puissance,  veut  bien  s'y  prendre  pour 
nous  conduire,  comme  s'il  en  avoit  voulu  donner  l'exemple  aux 
Princes  et  aux  Rois.  Mais  au  contraire  l'injustice  du  commande- 
ment produit  naturellement  le  peu  d'obéissance  ;  inter  maie  paren- 
tes, et  injuste  impej'antes,  xgj'a  municipia  et  discordantia  (Tacite). 
Il  faut  donc  conclure,  que  bien  loin  que  le  vice  doive  jamais 
estre  mis  en  œuvre  par  les  princes,  il  n'y  a  que  la  vertu,  qu'ils 
doivent  employer,  puisqu'elle  seule  leur  peut  estre  utile.  Tout 
autre  guide  les  trahira,  tout  autre  principe  les  trompera,  et  ren- 
versant toute  leur  grandeur  de  fond  en  comble,  les  fera  eschoiier, 
plus  tost  ou  plus  tard;  et  périr  enfin  par  un  nauffrage  honteux 
avec  cette  puissance  si  terrible  dont  ils  se  voyent  aussi  fièrement 
environnés. 

Mais  dira  quelqu'un,  si  l'on  se  brise  contre  ces  écueils,  c'est 
faute  de  prudence  et  d'habileté,  pour  les  apercevoir,  et  s'en  garan- 
tir; fausse  maxime,  je  soutiens  au  contraire,  que  toute  la  prudence 
et  l'habileté  possibles  ne  scauroient  tout  au  plus  que  reculer  le 
mal  et  le  suspendre  pour  un  temps,  et  que  quand  on  prend  le 
vice,  c'est-à-dire  la  chose  du  monde  la  plus  fausse,  la  plus  incer- 
taine, et  la  plus  variable  pour  la  règle  de  sa  conduite,  loin 
d'estre  ferme  et  assuré  dans  ses  démarches,  quelque  esprit, 
quelque   habileté,    quelque    attention,    qu'on    puisse   avoir,    il 
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est  impossible  qu'on  ne  chancelle,  qu'on  ne  varie,  qu'on  ne  s'é- 
gare, et  qu'il  ne  fasse  faire  enfin  quelque  faux  pas,  et  quelque 
chute  funeste.  L'instrument  est  faux;  la  règle  est  tortue;  comment 
donc  en  l'employant,  en  la  suivant,  aller  droit,  et  arriver  toujours 
au  but  sans  égarement,  et  sans  péril  ?  ne  faut-il  pas  s'émerveiller 
au  contraire  de  ce  qu'avec  de  pareils  principes  le  hazard  ne  laisse 
pas  d'y  faire  toucher  quelque  fois,  loin  de  s'en  écarter  infaillible- 
ment, et  sans  retour,  comme  on  le  devroit  dès  les  premiers  pas? 
Mais,  pour  mettre  une  vérité  si  importante  dans  tout  son  jour, 
adjoutons  à  l'authorité  de  la  raison  la  lumière  des  exemples  tous- 
jours  plus  vifs  et  plus  propres  à  persuader.  Longum  iter  per  prœ- 
cepta;  h^eve  et  efficax per  exempla.  Choisissons  entre  mille  le  héros 
mesme  de  Machiavel  ;  ce  digne  objet  do  son  admiration ,  la  règle 
de  sa  politique,  l'unique  modèle  sur  lequel  il  a  formé  son  système,, 
et  le  véritable  auteur  de  ses  maximes  par  ses  actions;  ce  Gaîsar 
Borgia,  en  un  mot,  cet  homme  si  habile,  si  merveilleux,  si  per- 
suadé par  son  génie,  et  par  son  expérience  des  principes  que  nous 
combattons.  Ne  craignons  pas  de  le  montrer  au  naturel,  et  de 
l'exposer  aux  yeux  d'un  jeune  Prince  avec  ses  plus  noires  et  ses 
plus  infâmes  couleurs;  les  poisons  les  plus  subtils  et  les  plus  mor- 
tels deviennent  d'excellents  remèdes  entre  des  mains  habiles;  et 
ces  grands,  ces  fameux  scélérats,  quand  ils  sont  présentés  comme 
ils  doivent  l'estre,  sont  quelquefois  plus  propres  à  exciter  à  la 
vertu,  que  les  hommes  les  plus  vertueux;  parce  que  la  laideur  du 
vice,  plus  sensible,  s'il  se  peut,  que  la  beauté  de  la  vertu,  fait  en- 
core plus  d'impression  sur  nostre  foiblesse.  Offrons  donc  Gœsar 
Borgia  à  un  Prince;  et  sans  nous  arrester  beaucoup  sur  l'agitation 
de  tout  le  cours  d'une  vie  traversée  et  tumultueuse,  autant  que 
crainte  et  détestée,  attachons-nous  à  luy  faire  considérer  avec  une 
extrême  attention  le  cinquiesme  acte  et  la  fin  de  la  tragédie.  Fai- 
sons luy  voir  ce  grand  personnage,  si  habile  et  si  consommé  dans 
la  politique  selon  Machiavel  ;  et  joignons-y  son  père  aussy  méchant 
que  luy,  l'auteur  de  sa  puissance,  le  confident  de  ses  intrigues,  et 
le  complice  de  ses  crimes  ;  produisons  Borgia  sur  le  théâtre,  et 
dans  cette  scène  préparée  et  ménagée  avec  tant  d'art  et  tant  de 
soins  par  luy-mesmc,  qu'il  regardoit  avec  complaisance  comme 
son  chœf-d'œuvre.  Faisons-en  observer  et  examiner  curieusement 
la  décoration  superbe  et  voluptueuse;  cet  appareil  magnifique  et 
délicieux,  qui  sembloit  ne  respirer  que  la  cordialité  et  la  joye;  les 
préparatifs  mortels  et  empestés,  que  couvroit  cet  appas  trompeur, 
et  cette  feste  douloureuse  et  horrible.  Mais  surtout  développons 
bien  ces  ressorts  plus  importants,  l'objet  principal  de  Borgia  et  de 
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son  père;  ces  ressorts  éloignés  et  cachés;  ces  ressorts  si  artisle- 
ment  assortis,  disposés,  ménagés,  ajustés,  mis  en  œuvre  avec  tant 
de  peine,  de  temps,  de  secret  et  d'habileté,  et  tout  prest  à  jouer 
et  h  luy  assurer  non  seulement  la  possession  de  la  Romagne  usur- 
pée par  tant  de  trahisons,  de  violanccs,  et  de  crimes  accumulés  et 
confondus;  mais  encore  à  le  mettre  en  estai  d'envahir  la  Toscane 
par  les  mêmes  voyes;  dez  qu'en  chemin  faisant  il  auroit  empoi- 
sonné tout  à  la  fois  et  dans  un  seul  repas,  plusieurs  cardinaux, 
dont  il  vouloit  engloutir  les  richesses  nécessaires  à  ses  ambitieux 
desseins,  et  qu'il  voyoit  déjà  à  la  table  où  ils  dévoient  trouver  la 
mort,  qui  leur  estoit  préparée;  faisons  considérer  attentivement, 
et  avec  plaisir  mesme,  à  un  jeune  Prince  le  dénouement  et  la  ca- 
tastrophe de  toute  cette  grande  et  abominable  intrigue  :  Cœsar  et 
son  père,  par  une  légère  méprise,  contre  laquelle  ils  avaient  tant 
pris  de  précautions,  quoy  que  si  aisée  à  prévenir,  ou  plustost  par 
un  juste  Jugement  de  Dieu,  dont  ils  avoient  lassé  la  patience,  en 
comblant  la  mesure  de  leurs  crimes;  Gœsar,  dis-je,  et  son  père 
tombés  seuls  dans  le  piège  qu'ils  avoient  tendus  à  ces  Innocens  ; 
touts  les  autres  garantis ,  et  rolfet  de  la  trahison  retombant  sur 
ses  auteurs,  l'instrument  de  leurs  crimes,  et  leur  crime  mesme  se 
tourner  contre  eux,  et  les  faire  périr,  pour  tout  fruit  d'une  trame 
si  noire  et  si  bien  concertée  ;  Alexandre  VI  qu'on  emporte  expi- 
rant; et  ce  vieux  pape,  chargé  de  crimes  et  d'années,  au  sortir  d'un 
tel  repas,  allant  paroistre  devant  Dieu,  et  luy  rendre  compte  de 
cette  action  et  de  tant  d'autres!  Son  fils  a  la  gcsnc  par  la  douleur 
et  par  les  tourmens,  luttant  plusieurs  mois  contre  la  mort  que 
luy-mesme  avoit  enfermée  dans  ses  entrailles,  et  essayant  à  pro- 
longer sa  vie  par  des  remèdes  plus  horribles  que  la  mort  mesme, 
désespéré  d'avoir  perdu  pour  jamais,  avec  son  père,  tant  de  gran- 
deurs, dont  ses  avides  et  vastes  espérances  dévoroient  desjà  la  pos- 
session ;  et  eschappé  enfin  d'un  si  grand  péril,  pour  montrer  et 
sentir  plus  longtemps  les  ofTets  terribles  de  la  vengeance  divine, 
estre  réduit  à  traisner  en  langueur  les  misérables  restes  de  sa  vie 
défaillante,  également  abhorré  et  méprisé.  Encore  doit-on  estre 
surpris:  de  ce  que  parmy  ce  grand  nombre  de  malheureux,  que 
ses  violances ,  ses  perfidies  et  ses  cruautés  opprimoient  tous  les 
jours,  comme  de  vils  esclaves,  il  ne  s'en  fust  pas  trouvé  quel- 
ques-uns qui  se  servant  contre  luy  de  ces  mesmes  armes,  dont  il 
égorgeoittantd'innoccns,  ne  l'eussent  pas  déchiré  et  mis  en  pièces 
plus  tost,  pour  s'affranchir,  et  se  venger  eux  et  le  genre  humain 
d'un  monstre,  qui  fait  honte  et  horreur  à  l'humanité.  Voilà  cepen- 
dant le  digne  Héros  de  Machiavel  ;  voilà  cet  homme  si  admirable, 
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et  si  habile;  voilà,  où  sa  politique  fondée  sur  la  fraude  et  sur  la 
violance  l'a  conduit;  et  où  elle  doit  conduire  toujours  les  Princes 
qui  voudront  gouverner  par  le  vice.  La  crainte  et  la  terreur  sont 
de  foibles  liens  ;  dez  qu'ils  se  relâchent,  ceux  qui  cessent  de  crain- 
dre, commancent  à  hair  :  Mefus  et  terror  infirma  vincula  caritatis; 
qux  ubi  removeris,  qui  timere  desierint,  odisse  incipicnt.  (Tacit.)  dit 
si  sensément  un  Politique  bien  au-dessus  de  Machiavel  ;  peu 
juste  néantmoins  contre  son  ordinaire,  lorsqu'il  assure,  qu'en  ces- 
sant de  craindre,  on  commance  à  haïr;  puisqu'on  hait  desjà  néces- 
sairement, dez  qu'on  craint;  et  qu'on  voudroit  pouvoir  anéantir 
ceux  qui  nous  font  trembler,  pour  nous  affranchir  du  joug  de  cette 
mesme  crainte  qui  nous  accable,  et  des  périls  dont  elle  nous  me- 
nace. 

Quoy  qu'un  tableau  si  frappant  n'ait  pas  besoin  d'ombre,  ne 
laissons  pas  d'y  en  ajouter  une  des  plus  fortes  ;  et  si  ce  n'est  pas 
faire  outrage  à  la  vertu,  et  la  prophaner,  la  souiller  en  quelque 
manière,  que  de  la  mettre  à  costé  du  vice,  opposons-la  à  une  pein- 
ture si  horrible,  et  faisons  la  voir  avec  tout  son  lustre  dans  la  con- 
duite d'un  Peuple  entier  (c'est  le  peuple  romain)  pendant  le  cours 
de  la  guerre  de  Pyrrhus,  et  de  la  seconde  guerre  punique. . .  Voyons 
ces  Romains  dans  la  guerre  de  Pyrrhus,  après  trois  grandes  ba- 
tailles perdues,  ne  consultant,  n'écoutant,  ne  suivant  pour  guide, 
que  leur  vertu,  qui  sembloit  s'augmenter  à  proportion  de  leurs 
pertes,  estimer,  sans  le  craindre,  un  Roy  redoutable  et  victorieux, 
qui  faisoit  trembler  le  reste  de  l'Italie  ;  ne  pas  s'allarmer  de  tant 
d'armées  défaites,  ni  de  peuples  ligués  avec  ce  roy  si  puissant,  re- 
fuser ses  présents,  ses  offres,  et  une  paix  mesme  avantageuse  en 
apparence,  parce  que  n'estant  pas  assez  honorable,  ils  ne  pou- 
vaient la  juger  utile,  en  rejeter  toutes  les  conditions  avec  hauteur, 
parla  seule  raison,  qu'ils  étoient  vaincus;  luy renvoyer  les  lettres, 
et  les  offres  de  son  médecin  qui  leur  promettoitde  l'empoisonner; 
et  y  ajouster  ces  belles  paroles  (1),  que  les  Romains  no  sçavoient 
faire  la  guerre,  qu'avec  vertu  et  pour  la  gloire ,  et  non  par  inté- 
rest  et  par  trahison  :  leurs  Consuls  opulents  dans  leur  pauvreté, 
qui  se  sufflsoit  à  elle-mesme,  parce  qu'elle  estoit  appuyée  sur  la 
vertu,  mespriser,  rebutter  également  l'or  et  les  caresses  d'un  si 
grand  roy,  et  sentir  et  luy  faire  sentir  à  luy-mesme  combien  leur 
grandeur  d'àme  les  élevoit  encore  au-dessus  de  toute  sa  puissance, 
et  que  la  vraye  supériorité  vient  de  la  vertu;  enfin,  ce  peuple 

(1)  «  Et  quod  nobis  non  placet  pretio  aut  prœmio,  aut  dolis  pugnare.  »  (Aulu- 
Gell.)  u  Ej,'o  romanis  artibus,  virtute,  opère,  armis,  Veios  vincam,  »  disait  Ca- 
mille, et  il  le  pratiquoit. 
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vaincu  ne  consentir  à  une  paix  tant  de  fois  offerte  par  le  vain- 
queur que  lorsque  Pyrrhus  estant  contraint  à  sortir  de  l'Italie, 
cette  paix  ne  pouvoit  plus  estre  regardée,  comme  un  effet  de  la 
crainte  et  de  la  nécessité;  et  triomphant  ainsy,  et  récompensé  par 
cette  vertu  mesme,  qui  l'avoit  soutenu  seule  dans  un  si  grand  pé- 
ril parce  qu'il  l'avoit  seule  consultée.  Peuple  digne,  en  effet,  de 
cette  magnifique  (1)  louange  de  Cineas,  que  Rome  luy  avoit  paru 
un  temple,  et  le  Sénat,  une  assemblée  de  Rois,  et  plus  digne  en- 
core des  regards,  et  de  l'admiration  d'un  Prince,  qui  doit  se  sentir 
enflammer  d'une  noble  émulation,  à  l'aspect  d'une  vertu  si  su- 
blime et  si  merveilleuse. 

Cependant  ce  n'est  pas  encore  le  triomphe  le  plus  éclatant  de 
la  vertu  du  peuple  romain,  ny  le  plus  grand  avantage  qu'il  en  ait 
tiré  dans  son  gouvernement,  et  pour  son  élévation.  Il  faut  voir  ce 
peuple;  il  faut  le  faire  observer  pas  à  pas,  etavecsoin,àunPrince, 
danslasecondeguerrepunique.Montrons-luyAnnibal(quelhomme! 
quel  ennemy!)  déjà  vainqueur  de  plus  d'une  nation,  et  de  tant 
d'obstacles  et  de  barrières  inutilement  opposées;  les  Pyrénées,  les 
Alpes,  l'Apennin  surmontez,  et  la  nature  mesme  vaincue  par 
l'excès  de  son  courage  et  de  son  habileté  ;  les  peuples  dans  ses 
fers,  ou  à  ses  genoux;  l'Espagne  domptée  et  Sagonte  ensevelie 
sous  ses  cendres  et  sous  ses  ruynes;  les  Gaules  épouvantées  et 
tremblantes  ;  l'Italie  mesme  presque  entière  soumise  à  ses  loix,  ou 
attirée  sous  ses  étendards;  tant  de  rivières  teintes  de  sang,  tant 
de  campagnes  couvertes  de  morts,  tant  de  Romains  immolés  ou 
vaincus;  ce  conquérant  moins  lier  encore  de  la  rapidité  de  sa  for- 
tune, que  de  mille  grandes  qualités  qui  sembloient  luy  respondre 
de  la  victoire,  la  traînant  partout  avec  luy,  avec  le  ravage  et 
l'épouvante;  ayant  gagné  quatre  grandes  batailles,  et  fait  périr  à 
Cannes  plus  de  cinquante  mille  Romains;  prest  enfin  à  les  acca- 
bler, s'il  avoit  aussy  bien  sceu  profiter  de  la  victoire  que  de  la 
remporter  (2),  comme  le  luy  reprocha  Maharbal;  portant  le  fer  et 
la  flamme,  avec  son  armée  victorieuse,  jusques  aux  portes 
de  Rome,  qui  estoit  presque  tout  ce  qu'il  avoit  laissé  aux  Romains 
d'une  si  grande  puissance.  Mais  il  leur  restoit  leur  vertu,  qu'il 
n'avoit  pas  été  en  son  pouvoir  de  leur  faire  perdre,  avec  toute  sa 
fortune  et  toute  sonhabileté  :  Eh  !  qu'on  est  fort  et  puissant  avec  la 
vertu  !  Observons  et  faisons  observer  les  ressources  que  ce  peuple, 
réduit  aux  abbois  et  renfermé  dans  ses  murailles,  après  tant  de 

(1)  Senatus  ille,  quem  ex  regibus  constare  dixit.  (Tite-Live.) 

(2)  Non  omnia  nimirum  eidem  Dii  dedex-e,  vincere  scit  Annibal,  Victoria  uti 
nescit.  (Tite-Live.) 
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pertes,  sceut  tirer  de  la  sienne  ;  considérons-le  au  plus  fort  d'une 
si  violente  tempeste,  et  au  milieu  du  tumulte,  et  du  fracas  de  ce 
débris  universel  de  son  empire,  ne  cherchant  d'asile,  que  dans 
cette  seule  vertu,  et  s'eslevant  par  elle  au-dessus  de  ses  propres 
ruines,  et  d'un  si  grand  nombre  de  disgrâces;  les  sentir,  sans  en 
estre  abattu;  commencer  par  implorer  avec  confiance  et  sans 
découragement  l'assistance  des  Dieux,  et  redoubler,  en  les  implo- 
rant, sa  vigilance  et  ses  efforts;  donner  ordre  à  tout  en  mesme 
temps  avec  une  fermeté  tranquille  et  active  ;  ne  vouloir  écouter 
aucune  proposition  de  paix,  mesme  après  la  bataille  de  Cannes,  et 
défendre  l'entrée  de  Rome,  à  ceux  qu'Annibal  y  envoyait  à  ce 
sujet;  rassembler,  ranimer  le  peu  de  forces  qui  luy  restoit,  et  tout 
tenter,  pour  y  en  adjouster  de  nouvelles,  soutenir  ceux  de  ses 
alliés,  que  n'avoit  point  entraîné  ce  torrent;  plus  occupé  en  cet 
estât  des  besoins  des  autres,  que  des  siens  propres  ;  exalter  et 
récompenser  le  courage;  punir  et  mépriser  la  lâcheté  ;  affranchir 
ses  esclaves  et  en  faire  des  soldats^  plustot  que  de  racheter  à  vil 
prix  ces  Romains  indignes  de  leur  patrie,  et  qui,  avoient  cru,  que 
pour  des  Romains,  il  pust  y  avoir  quelque  milieu  entre  vaincre  et 
mourir;  rendre  grâce  à  ce  consul  luy-mesme,  la  seule  cause  de  la 
funeste  bataille  de  Cannes,  parce  qu'il  n'avoit  pas  désespéré  du 
salut  de  la  République;  veiller  et  pourvoir  à  la  Sicile,  à  la  Sar- 
daignc,  à  l'Espagne,  à  une  nouvelle  guerre  contre  Philippe,  roi  de 
Macédoine;  autant  attentif,  dans  cette  dernière  extrémité  à  la 
conservation  de  sa  puissance  qu'à  celle  de  sa  vie  et  de  sa  liberté 
mesme;  enfin,  contraignant,  par  les  seules  forces  de  sa  vertu,  la 
fortune  à  changer,  et  à  se  déclarer  pour  Rome;  et,  ce  qui  est 
encore  plus,  Annibal  à  sortir  d'Italie,  pour  retourner  défendre  son 
propre  pays,  et  l'Afrique  mesme  :  etcettevertu  seule  demeurée  en- 
tière et  immobile  au  milieu  de  cette  ruine  universelle,  non-seule- 
ment relever  Rome  renversée,  et  la  tirant  des  abbois  où  elle  étoit 
réduitte,  luy  rendre  tout  son  éclat  et  toute  sa  splendeur;  mais 
encore  porter  sa  gloire  au  comble,  et  à  son  plus  haut  période  :  In 
hac  ruina  rerum  stetit  una  intégra  atque  immobilis  virtus.  P.  R.  Hœc 
omnia  slrata  humi  erexit  ac  sustulit.  (Tite-Live.)  Grandes  et  magni- 
fiques paroles  dans  leur  simplicité,  et  bien  dignes  de  cette  haute 
vertu,  qu'elles  consacrent  à  l'Éternité  en  luy  rendant  hommage, 
et  qu'elles  font  respecter  et  admirer  encore  aujourd'huy  après 
deux  mille  ans. 

Mais,  pour  faire  honneur  à  cette  admirable  vertu,  je  ne  puis 
m'empescher  de  raporter  encore  icy  la  raison,  que  rend  Tite-Live 
de  la  fidélité  des  alliés  du  peuple  romain  en  cette  occasion.  C'est 
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d'ailleurs  une  preuve  trop  belle  et  trop  forte  de  la  maxime,  qu'on 
avance  on  cet  endroit,  pour  y  devoir  estre  oubliée.  Cette  épou- 
vante et  cet  embrasement  général,  dit  ce  grand  liistorien,  ne  pût 
ébranler  la  fidélité  des  alliés  du  peuple  romain,  parce  que,  ajoute- 
t-il,  il  les  gouvernoit  avec  justice  et  modération;  et  que  de  leur 
costc  ils  se  soumcttoient  sans  peine  à  obéir  à  des  maislres  qu'ils 
rcconnoissoient  l'emporter  sur  eux  en  sagesse  et  en  vertu.  Ce  qui 
est,  conclut-il,  le  seul  lien  naturel  et  véritable  qui  puisse  répondre 
de  la  fidélité  :  Videlicet,  quia  juste  el  moderato  7'egebantur  impeino; 
nec abnuebanl  quodunumvinculum  fidei  est,  mello^'i/jus  parère.  Ya-t- 
il  quelqu'un  qui  ne  sente  dans  le  Tond  de  son  cœur,  que  cette 
belle  maxime  est  pour  le  moins  bien  aussi  vraye  qu'aucune  de 
colles  de  Machiavel,  qui  luy  sont  opposées?  Mais,  au  contraire,  ce 
mesme  Tite-Live,  en  parlant  des  Carthaginois,  dit,  qu'ils  ne  sçau- 
roient  compter  sur  rien  en  Afrique,  où  la  pesanteur  de  leur  joug 
ne  leur  permet  pas  de  s'assurer  de  la  fidélité  de  ceux  qui  leur  sont 
soumis,  l'nfidis  soch's,  gravibus  ac  superbis  dominis.  Aussi  l'événe- 
ment le  justifia-t-il  bientost.  Quelle  grande  instruction  pour  un 
Prince;  et  qu'il  est  à  souhaitter  qu'il  en  profite,  et  qu'il  y  pense 
souvent! 

Voilà  donc  les  ressources,  voilà  les  secours  qu'on  doit  attendre 
de  la  vertu!  de  bonne  foy  (car  c'est  tousjours  au  témoignage  de 
leur  propre  cœur  qu'il  faut  rappeler  les  hommes),  il  y  a-t-il  quel- 
qu'un qui  puisse  croire  qu'un  gouvernement,  fondé  sur  le  vice  et 
sur  le.  crime,  que  la  fraude,  l'injustice,  la  perfidie,  la  violance,  la 
cruauté  ayent  produit,  et  puissent  jamais  rien  produire  de  sem- 
blable? Je  deffie  qui  que  ce  soit  de  pouvoir  se  le  persuader,  bien 
loin  d'en  pouvoir  persuader  les  autres;  il  n'y  a  que  la  vertu  qui 
tousjours  vraye,  égale,  ferme,  constante,  intrépide,  généreuse  et 
sublime,  toutes  propriétés  qui  luy  sont  naturelles,  et  insépa- 
rables de  son  essence,  puisse  frapper  de  si  grands  revers;  et  déli- 
vrant de  tant  de  périls,  élève  sur  le  faiste  ceux  que  la  fortune  avoit 
plongés  dans  un  gouffre  de  malheur.  Le  vice,  au  contraire,  faux, 
inégal,  chancellant,  inquiet,  infidelle  et  bas  par  luy-mesme,  doit 
enfin  du  comble  du  bonheur,  précipiter  dans  un  abysme  de  dis- 
grâces, comme  on  l'a  veu  dans  l'exemple  de  Borgia.  En  un  mot, 
que  l'on  considère  tous  les  états  du  monde,  celuy  des  Égyptiens, 
des  Perses,  des  Thébains,  des  Lacédémoniens,  des  Romains  etc., 
ils  ont  tous  fleury,  tant  que  la  vertu  y  a  été  florissante,  et  qu'elle  a 
été  la  règle  et  l'àme  de  leur  politique  comme  il  est  presque  tousjours 
arrivé  dans  l'establissement  des  lois  et  des  États.  Mais  dès  que  les 
vices  s'y  sont  glissez,  et  ont  commencé  de  prendre  la  place  de  la 
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vertu,  les  États  ont  aussy  commencé  à  tomber;  leur  décadence 
est  devenue  plus  grande,  et  ils  se  sont  afîaiblis  de  plus  en  plus,  à 
mesure  que  ces  vices  se  sont  fortifiez  ;  et  enfin  on  les  a  veu  pen- 
cher entièrement  vers  leur  ruine,  et  s'acheminer  à  grand  pas  à  leur 
destruction^  lorsque  ces  vices  portés  au  plus  haut  point  ont  pris 
absolument  le  dessus  sur  la  vertu,  et  ont  décidé  seuls,  et  de  la 
forme,  et  du  gouvernemeut  de  l'État.  Revenons  donc  à  dire,  et 
concluons  encore,  que,  comme  les  vrays  biens,  les  vrayset  solides 
avantages  consistent  dans  la  vertu,  et  vera  bona  quœ  in  virtutibus 
sita  sunt  (Tacite);  elle  seule  doit  estre  aussy  la  base,  et  la  règle  de 
la  conduite  d'un  Prince,  puisqu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  luy  estre 
glorieuse  et  utile  ;  et  qu'au  contraire,  il  ne  doit  jamais  suivre,  ny 
employer  le  vice,  parce  qu'il  ne  scauroit  que  luy  estre  également 
funeste  et  honteux. 

(A  suivre.) 


ÉCOLES  ET  FACULTÉS 


Il  y  a  des  mots  dont  la  signification  nous  paraît  presque  iden- 
tique et  qui  cependant,  quand  on  y  regarde  d'un  peu  près,  expri- 
ment des  idées,  des  faits  et  même  des  formes  de  développement 
de  notre  histoire  tout  à  fait  différents.  Ceux  qui  emploient  indis- 
tinctement ces  termes  l'un  pour  l'autre  no  s'avisent  pas  que  la 
langue  retient  souvent  dans  ses  expressions  des  différences  qui  se 
rattachent  profondément  à  la  nature  des  choses,  et  qui,  trop  sou- 
vent méconnues,  deviennent,  même  au  point  de  vue  administratif 
et  social,  la  source  de  graves  erreurs,  tant  pour  le  jugement  de  ce 
qui  existe  que  pour  les  réformes  que  l'on  cherche  à  introduire. 

Nous  croyons  devoir  ranger  dans  ce  groupe  de  mots  en  appa- 
rence synonymes,  les  deux  termes  école  et  faculté  par  lesquels  on 
désigne  souvent  une  seule  et  même  chose,  et  qui  cependant  expri- 
ment deux  idées  très  différentes  qu'on  ne  saurait  confondre  sans 
altérer  gravement  les  notions  fondamentales  de  l'enseignement 
supérieur. 

Dans  notre  langage  usuel,  nous  désignons  indifféremment  par 
ces  mots  école  ou  faculté,  les  établissements  publics  dans  lesquels 
l'instruction  est  donnée  par  des  professeurs  qui  représentent  et 
dirigent  les  hautes  études  dans  les  groupes  déterminés  de  sciences 
qui  leur  sont  confiées.  En  ce  sens,  on  dira  qu'il  existe  des  écoles 
de  droit,  de  médecine,  de  beaux-arts,  d'agriculture,  etc.,  et  pour 
distinguer  cette  catégorie  d'établissements  des  écoles  préparatoires 
de  tout  genre,  on  les  confond  sous  l'acception  commune  d'institu- 
tions d'enseignement  supérieur;  ce  mot  :  enseignement  supéineur 
établit  en  même  temps  une  ligne  de  démarcation  entre  les  écoles 
de  hautes  études  et  les  écoles  d'un  ordre  moins  élevé,  lycées,  athé- 
nées, gymnases.  En  apparence  ces  dénominations  diverses  sont 
fort  claires;  en  les  adoptant,  on  croit  savoir  parfaitement  ce  qu'on 
veut  dire  ;  le  but  des  études  supérieures  est  nettement  formulé,  et 
on  se  rend  compte  de  ce  que  nous  appellerons  volontiers  la  fonc- 
tion publique  de  ces  grandes  institutions.  Elles  marquent  le  terme 
de  l'éducation  publique.  Le  jeune  homme  qui  a  achevé  convena- 
blement ses  études  est  désormais  abandonné  à  ses  propres  forces, 
c'est   à  lui   d'approfondir   la   science   à  laquelle  il  s'est  voué, 
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d'élargir  le  cercle  de  ses  connaissances ,  de  s'élever  dans  les 
sphères  les  plus  hautes,  et  s'il  le  peut,  s'il  le  veut,  jusqu'au  som- 
met le  plus  élevé  de  la  science.  En  un  mot,  ces  termes  école  et 
/acw/^e  désignent  les  établissements  publics  qui  marquent  le  terme 
des  études  et  le  début  de  la  carrière. 

Et  cependant,  quelque  analogie  que  paraissent  présenter  ces 
deux  termes,  on  éprouverait  quelque  hésitation  à  désigner  sous 
le  nom  de  faculté  des  écoles,  telles  que  celles  où  Ton  enseigne 
Tagriculture  ou  les  beaux- arts.  Faculté  d'agriculture,  faculté  des 
beaux-arts,  ces  mots  sonnent  mal.  Et  puisque  le  mot  nous  gêne, 
il  faut  bien  se  demander  si  ce  n'est  pas  le  sens  qui  nous  empêche 
d'employer  le  mot.  L'essence  do  la  chose  doit  être  différente, 
puisque  l'usage  et  même  le  sentiment  de  l'exacte  propriété  des 
termes  de  notre  langue,  ne  nous  permet  pas,  sans  faire  violence 
aux  mots,  de  confondre  tout  à  fait  dans  l'expression  ce  que  nous 
confondons  souvent  dans  notre  pensée. 

Et  ce  n'est  pas  une  petite  querelle  de  grammaire  que  nous  fai- 
sons ici,  ce  n'est  pas  une  question  d'étymologie  dont  on  pourrait 
demander  l'explication  à  l'histoire  de  notre  langue.  Nous  nous 
trouvons  en  présence  de  deux  institutions  entièrement  différentes, 
de  deux  principes  d'études  tout  à  fait  distincts  et  qui  se  rattachent 
à  des  phases  diverses  de  l'histoire  de  notre  enseignement  public. 
Une  faculté  n'est  pas  seulement  une  école  et  une  école  n'est  pas 
une  faculté.  Sous  ces  mots  que  la  langue  usuelle  confond  trop 
souvent  se  cachent  des  divergences  profondes  sur  le  plan  et  le  but 
de  l'instruction  aussi  bien  que  sur  les  droits  et  l'organisation  de 
l'enseignement.  Ces  deux  termes  nous  paraissent  résumer  les  dif- 
férences- fondamentales  qui  existent  entre  l'Université  de  France, 
les  collèges  et  les  universités  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  et 
les  universités  allemandes.  Quelquefois  le  langage  cristallise,  pour 
ainsi  dire,  en  de  certains  mots  des  idées  dont  l'esprit  ne  s'est  pas 
encore  rendu  compte,  dont  il  n'a  pas  du  moins  une  claire  cons- 
cience. L'examen  attentif  de  ces  mots  conduit  parfois  à  de  réelles 
découvertes  d'idées.  Chaque  idée  crée  dans  le  langage  de  la  science 
un  mot  nouveau  à  son  usage  ;  et  lorsque  l'esprit  trouve  entre  les 
mots  une  grande  analogie  sans  réussir  à  pousser  l'identité  jusqu'à 
ses  dernières  conséquences,  il  est  bon  qu'il  fixe  son  attention  sur 
ce  point  et  qu'il  se  demande  s'il  n'y  a  pas  des  causes  profondes  qui 
ont  conservé  dans  le  langage  ce  qu'on  croit  avoir  disparu  et  qui  ne 
veut  jamais  disparaître.  Si  nous  appelons  l'attention  des  lecteurs 
de  la  Revue  sur  cette  idée,  et  si  nous  rapprochons  pour  les  distin- 
guer ces  deux  termes  école  et  faculté,  c'est  que  nous  avons  la  con- 
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viclion  que  c'est  en  France  principalement  qu'on  pourrait  tirer 
quoique  profit  d'un  petit  essai  sur  le  sens  historique  et  formel  de 
ces  deux  mots. 

Tous  les  peuples  civilisés  emploient  deux  séries  d'expressions 
pour  marquer  l'organisation  de  leur  enseignement.  Dans  tous  les 
pays,  on  distingue  l'instruction  primaire  de  l'instruction  secon- 
daire et  de  l'enseignement  supérieur,  et  chaque  langue  a  des  mots 
pour  ces  trois  degrés  d'études.  D'autre  part,  on  désigne  par  des 
noms  particuliers  les  écoles  élémentaires,  et  celles  du  peuple,  les 
gymnases,  athénées  et  lycées,  les  facultés  et  les  universités.  Il  est 
clair  que  ces  deux  groupes  de  mots  répondent  à  des  idées  diffé- 
rentes; ils  ont  été  en  usage  pendant  des  siècles  entiers,  et  on  ne 
pourrait  pas  facilement  se  passer  de  l'un  ou  de  l'autre.  En  même 
temps,  nous  voyons  que  le  mot  école  comprend  à  lui  seul  toutes 
les  acceptions  diverses  ;  car  pour  ne  pas  parler  de  la  France,  nos 
universités  elles-mêmes  ne  repousseraient  pas  une  pareille  dési- 
gnation qui  a  pour  elles  un  sens  historique,  comme  le  mot  studium 
générale  pour  leurs  cours  et  leurs  leçons.  Essayons  tout  d'abord  de 
définir  dans  quel  sens  on  s'est  servi  do  tout  temps  de  ces  deux  ca- 
tégories de  mots  pour  exprimer  sous  ses  formes  diverses  une 
seule  et  môme  chose  :  l'en&eignenjent  ou  l'instruction. 

Le  mot  instruction  signifie  non  pas  l'objet  qu'on  enseigne,  mais 
le  travail  par  lequel  l'élève  est  initié  à  la  science.  Il  comprend 
donc  toutes  les  formes  et  tous  les  degrés  de  l'enseignement;  il  y 
a  une  instruction  pour  toutes  les  choses  qu'on  doit  apprendre.  Le 
mot  éducation  a  une  signification  bien  différente.  L'objet  de  l'ins- 
truction est  une  connaissance  que  nous  identifions  avec  nous- 
mêmes  et  qui  devient  en  quelque  sorte  une  partie  indivise  de 
notre  esprit;  l'objet  de  l'éducation,  au  contraire,  est  la  conformité 
plus  ou  moins  complète  de  l'individu,  de  ses  pensées  et  de  ses 
actes  avec  la  communauté  humaine  et  l'organisation  sociale.  De 
leur  nature,  ni  l'instruction  ni  l'éducation  n'ont  de  bornes  ou  de 
terme  ;  nous  nous  instruisons  pendant  notre  vie  entière  et  nous  de- 
meurons, dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  sous  l'influence  de 
l'éducation  de  l'homme  par  l'homme.  Mais,  dans  un  sens  plus  Hmité, 
l'instruction  s'entend  de  cette  connaissance  qui  s'acquiert  non  pas 
par  nous-mêmes,  mais  par  l'entremise  d'un  maître.  Le  travail  ins* 
tructeur  du  maître  doit  se  conformer  à  la  fois  aux  forces  intellec- 
tuelles de  l'élève  et  à  la  nature  de  la  science  qu'on  enseigne,  Ce 
sont  là  les  principes  mêmes  de  l'instruction,  sur  lesquels  repose  le 
système  entier  des  études.  Et  c'est  précisément  ce  système  qui  est 
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compris  par  ces  trois  mots  d'instruction  primaire,  instruction  se- 
condaire et  instruction  supérieure. 

Ainsi  entendue,  l'instruction  primaire  n'est  pas  par  elle-même 
un  enseignement,  mais  un  moyen  d'instruction,  c'est  elle  qui  met 
en  état  d'apprendre  ;  ses  trois  objets  sont  l'écriture,  la  lecture  et 
l'arithmétique.  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  travail  de  nous 
arrêter  sur  ces  connaissances  primitives;  nous  nous  bornons  à 
constater  que  le  développement  de  l'instruction  primaire  est  la 
base  du  haut  enseignement  et  qu'elle  a  toujours  été  la  même  dans 
tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples.  L'ancienne  Grèce  elle- 
même,  bien  qu'elle  n'ait  jamais  eu  d'école  pubHque  —  au  sens 
que  nous  donnons  à  ce  mot  —  possédait  cependant  un  assez 
grand  nombre  d'établissements  où  les  particuliers  gagnaient  leur 
vie  en  donnant  l'instruction.  Par  exemple,  Hérodote  nous  raconte 
que,  dans  l'île  de  Ghio,  plus  de  cent  enfants  furent  écrasés  sous  le 
toit  de  leur  école.  La  seule  différence  qu'on  peut  signaler  entre  les 
écoles  élémentaires  chez  les  différents  peuples  à  diverses  époques, 
consiste  non  pas  dans  la  matière,  mais  dans  la  nature  de  l'Ensei- 
gnement dans  les  trois  objets  mentionnés  plus  haut;  lecture,  écri- 
ture et  calcul.  C'est  ainsi  que,  chez  quelques  nations,  l'instruction 
élémentaire  a  pu  devenir  une  sorte  d'instruction  secondaire.  Et  on 
peut  soutenir  d'une  façon  générale,  que  ce  qui  distingue  l'instruc- 
tion des  nations  civilisées,  c'est  moins  l'étendue  des  connaissances 
que  le  nombre  d'enfants  auxquels  ces  connaissances  sont  ensei- 
gnées. 

En  ce  qui  concerne  l'Enseignement  secondaire,  nous  nous  bor- 
nerons à  remarquer  qu'elle  n'a  pas  pour  but  d'apprendre  des  scien- 
ces, mais  de  rendre  l'esprit  capable  de  s'assimiler  l'Enseignement 
supérieur.  Le  jeune  homme,  au  début  des  études  dites  secondai- 
res, ne  sait  pas  encore  la  carrière  qu'il  suivra,  mais  toute  car- 
rière réclame  un  certain  développement  intellectuel  qui  lui  per- 
mette d'aspirer  aux  études  supérieures.  Il  n'approfondit  encore 
aucune  science  particulière ,  il  se  prépare  à  l'intelligence  de 
toutes  les  sciences,  de  toutes  les  connaissances  dont  il  peut  avoir 
plus  tard  besoin.  C'est  là  le  principe  qui  domine  tout  l'Enseigne- 
ment secondaire,  et  en  vertu  de  ce  principe  l'instruction  secon- 
daire doit  être,  au  début,  la  même  pour  tous,  elle  doit  mettre 
pratiquement  le  jeune  homme  en  mesure  de  se  choisir  lui-même 
une  carrière.  La  langue  allemande  possède  un  mot  assez  expres- 
sif pour  rendre  cette  idée  :  c'est  le  mot  Beruf,  qu'on  peut  tra- 
duire en  français  par  le  mot  vocation,h\Qn  qu'il  s'applique  à  toutes 
les  vocations,  et  qu*en  français  il  semble  plutôt  s'appliquer  aux 
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carrières  libérales  comme  le  mot  anglais  call.  Nous  avons  aussi  on 
allemand  le  mot  Berufs-Sr/iulen  qui,  dans  son  sens  le  plus  large, 
comprend  également  les  hautes  écoles  professionnelles  pour  l'agri- 
culture, l'industrie,  etc.  Il  est  vrai  que  ces  écoles  impliquent  déjà 
l'idée  d'une  vocation,  d'une  carrière  choisie  en  principe;  cepen- 
dant cette  carrière  renferme  toute  une  série  de  spécialités,  de 
sorte  que  l'instruction  secondaire,  même  pour  cette  catégorie 
d'écoles,  comporte  une  instruction  préliminaire  qui  n'est  défini- 
tivement achevée  que  dans  l'instruction  supérieure. 

Cette  instruction  supérieure  ne  peut  se  borner  à  une  science 
spéciale  ;  c'est  un  ensemble  complet  de  sciences,  la  somme  des 
connaissances  nécessaires  pour  occuper  une  place  élevée  dans  la 
société  et  pour  développer  et  mettre  en  jeu  toutes  les  forces  de 
l'esprit.  Cotte  instruction  supérieure  n'est  jamais  finie  par  elle- 
même  comme  l'instruction  primaire  ou  secondaire  ;  elle  n'a  d'au- 
tre terme  que  le  but  même  qu'elle  veut  atteindre.  Elle  ne  peut 
jamais  se  suffire  à  elle-même,  se  dire  parfaite  ;  il  n'y  a  pas  de 
science  qu'on  puisse  se  vanter  de  connaître  parfaitement;  mais 
pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  consacrer  exclusivement  à  la 
science,  elle  s'achève  au  point  où  elle  a  procuré  la  somme  de 
connaissances  nécessaires  au  début  d'une  carrière  ;  l'expérience 
de  la  vie  achèvera  alors  ce  que  l'instruction  supérieure  a  com- 
mencé. Le  but  de  l'instruction  supérieure  est  donc,  non  pas  de 
donner  une  connaissance  parfaite  dos  sciences,  mais  plutôt  le  mi- 
nimum de  savoir  nécessaire  pour  embrasser  une  carrière  quel- 
conque et,  par  conséquent,  les  examens  publics  n'ont  pas  pour 
objet  de  constater  une  connaissance  parfaite  des  sciences  com- 
prises dans  l'examen,  mais  seulement  la  somme  de  savoir  et  la 
force  de  jugement  qu'exigent  les  hautes  carrières  professionnelles, 
publiques  ou  libérales.  Le  mot  Enseignement  supérieio'  s'applique 
à  toutes  sortes  d'enseignement,  et  dans  le  sens  le  plus  large  de  ce 
mot,  on  peut  dire  que  chaque  vocation  a  son  instruction  supé- 
rieure, et  que  ce  qu'on  comprend  généralement  sous  ce  mot  n'est, 
en  conséquence,  qu'une  partie  des  connaissances  qu'implique 
l'idée  qu'on  veut  exprimer. 

Pour  nous  résumer  sur  ce  point,  les  trois  expressions;  instruc- 
tion primaire,  secondaire,  supérieure  n'impliquent  pas  surtout 
l'idée  d'un  enseignement;  elles  indiquent  plutôt  trois  époques 
préalables  à  l'entrée  dans  les  carrières  industrielles,  artistiques  ou 
scientifiques.  Dans  la  première  époque,  l'enfant  apprend  à  appren- 
dre; dans  la  seconde,  l'élève  cultive  son  esprit  de  manière  à  le 
rendre  apte  à  un  enseignement  positif,  aune  vocation  quelconque; 
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dans  la  troisième,  l'étudiant  acquiert  le  minimum  des  notions  et 
connaissances  nécessaires  à  la  carrière  dans  laquelle  il  veut  entrer. 
La  langue  allemande  possède  trois  mots  pour  exprimer  ces  trois 
époques  du  haut  enseignement  :  Elementar  ou  Volksbildung ,  Vor- 
bildung  et  Beruf&hildung ;  mais,  c'est  la  loi  de  1808,  qui,  la  pre- 
mière dans  l'histoire  de  l'enseignement  en  Europe,  a  marqué  clai- 
rement, comme  base  du  droit  public,  ces  trois  degrés  indiqués 
par  la  nature  des  choses  ;  à  ce  point  de  vue.  Napoléon  P""  a  été  le 
grand  législateur  de  toute  l'Europe.  Cependant,  ce  système  d'une 
triple  époque  d'instruction,  n'a  pas  été  une  création  nouvelle, 
mais  une  simple  mesure  d'organisation  ;  il  a  fait  entrer  d'une 
façon  normale  et  définitive  dans  la  constitution  de  l'instruction 
publique,  une  vérité  qui  avait  été  reconnue  dès  les  temps  les  plus 
anciens  chez  les  peuples  civilisés. 

Mais  ici  se  présente  une  question  qui  est  précisément  celle 
qui  forme  l'objet  principal  de  cette  étude;  qu'est-ce  donc  qu'une 
école  ?  Le  système  de  trois  époques  de  haut  enseignement  n'im- 
plique pas  par  lui-même  des  écoles.  L'école  est  une  chose  qui  se 
suffit  à  elle  même  et  qu'il  n'est  pas  trop  difficile  de  définir  :  c'est 
une  institution  publique  ou  privée  où  se  donne  l'instruction  ;  c'est 
le  gymnase  de  l'esprit. 

On  distingue  également  trois  catégories  d'écoles,  primaires, 
secondaires,  supérieures,  et  il  n'est  guère  possible  de  se  tromper 
sur  la  signification  de  ces  trois  catégories  d'écoles,  même  en  y 
ajoutant  des  distinctions  plus  nombreuses,  telles  que,  écoles  su- 
périeures de  chimie,  de  peinture  etc.  On  comprend  parfaitement 
que  ces  mots  signifient,  non  pas  de  différents  degrés,  mais  des 
objets  divers  d'enseignement.  En  apparence,  rien  de  plus  simple. 
Et  cependant,  nous  l'avons  remarqué,  on  ne  se  servira  pas  volon- 
tiers du  terme  :  faculté  de  chimie,  de  peinture.  Dès  qu'on  pro- 
nonce le  mot  faculté  on  a  comme  un  sentiment  confus  de  quelque 
chose  qui  diffère  de  cet  autre  terme  général  :  école.  Il  est  vrai 
qu'on  pourrait  éliminer  tout  simplement  le  mot  faculté  du  dic- 
tionnaire pédagogique  ;  mais  la  codification  napoléonienne  ne  l'a 
pas  banni,  tout  au  contraire.  On  dira  peut-être  que  le  mot  n'a 
plus  qu'une  importance  historique;  mais  tous  les  systèmes  poli- 
tiques d'instruction  l'ont  conservé;  le  moi  faculté  a  donc  un  sens 
spécial  et,  peut-être,  est-ce  ce  sens  même  qui  l'a  fait  survivre  à 
toutes  les  révolutions  politiques  et  sociales,  et  à  celles  des  scien- 
ces et  de  l'instruction.  Quel  est  donc  ce  sens?  Et  d'oîi  vient  par 
exemple  que  l'Angleterre  n'a  pas  do  facultés,  mais  des  collèges  et 
que  l'Allemagne,  qui  a  si  profondément  réformé  son  enseigne- 
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ment,  a  gardé  non  seulement  le  mot,  mais  en  môme  temps  l'or- 
ganisation de  ses  anciennes  Facultés,  et  même  organise  à  côté 
d'elles  et  sur  leur  modèle,  des  (5coles  supérieures  sans  cependant 
étendre  le  môme  nom  de  faculté  à  ces  institutions  analogues  à 
tant  d'égards  ? 

Dira-t-on  que  le  mot  faculté  dans  son  sons  historique  implique 
l'idée  d'une  corporation  enseignante  semblable  aux  Universités 
allemandes?  Mais  il  existait  des  Facultés  qui  ne  faisaient  pas  partie 
d'une  Université,  comme  par  exemple  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier  ou  la  faculté  de  droit,  reléguée  à  Orléans,  alors  que 
l'Université  de  Paris  n'enseignait  pas  le  droit  Romain. 

D'ailleurs  les  Universités  allemandes  actuelles,  forment  tou- 
jours des  corporations  et  elles  possèdent  des  Facultés  dans  le  sens 
le  plus  profond  d-u  mot.  Qu'est-ce  donc  qui  distingue  une  école 
d'une  faculté?  Pour  bien  expliquer  cette  différence,  il  est  néces- 
saire de  dire  quelques  mots  sur  la  nature  de  la  science  dont  la 
Faculté  est  la  patrie  et  la  Haute  Ecole  la  principale  application. 

Il  est  superflu  de  constater  qu'il  n'est  aucune  science  qui  existe 
par  elle-môme,  que  toutes  les  sciences  sont  associées  et  se  déve- 
loppent simultanément,  comme  les  parties  d'un  même  organisme, 
et  que  le  développement  de  chacune  d'elles  aide  au  progrès  et  au 
développement  des  autres.  Nous  ne  rappelons  cette  vérité  incon- 
testée que  pour  en  déduire  cette  conséquence  que  pour  toutes  les 
applications  de  la  science  à  la  vie  humaine,  il  est  nécessaire  de 
posséder  un  ensemble  préalable  de  connaissances  propres  à  cha- 
cune d'elles.  Quiconque  embrasse  une  carrière  est  obligé  de  se 
procurer  les  connaissances,  et  la  limite,  ou  si  l'on  veut,  le  terri- 
toire de  son  éducation  scientifique  sera  d'abord  déterminé  non 
par  l'idée  de  la  science  en  elle-même,  mais  par  les  besoins  de  la 
carrière  qu'il  veut  embrasser,  telles  que  la  jurisprudence,  la  méde- 
cine, la  philologie,  la  théologie.  D'ailleurs  ces  sciences  et  connais- 
sances peuvent  très  bien  exister  par  elles-mêmes  ;  la  jurisprudence 
n'a  pas  besoin  de  théologie,  la  médecine  n'a  pas  de  besoin  de  philo- 
logie, on  peut  concevoir  chacune  de  ces  sciences  comme  formant 
un  tout,  tandis  que  ses  parties  se  développent  et  commencent  à 
créer  des  sciences  particulières.  Il  est  donc  naturel  qu'au  début 
de  tout  enseignement  de  vocation  fBerufsbildung),  l'instruction  se 
borne  à  un  ensemble  de  connaissances  d'une  double  nature;  d'une 
part  toutes  les  parties  spéciales  contenues  dans  l'unité  de  chaque 
science  avec  leur  développement  particulier  ;  d'autre  part  les 
sciences  spéciales  elles-mêmes  envisagées  en  dehors  de  toute  unité 
logique  et  philosophique,  en  raison  de  la  nature  et  des  besoins 
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spéciaux  de  chaque  vocation.  Il  est  facile  de  former  dos  corps  d'en- 
seignement pour  chacune  de  ces  sciences  de  vocation  (Berufswis- 
senschaften)  qui  comprendront  toutes  les  parties  spéciales  de  cette 
science  spéciale  en  elle-même,  comme  par  exemple  :  le  droit  ci- 
vil, le  droit  criminel,  le  droit  des  gens  pour  la  jurisprudence.  Si 
donc,  une  vocation  quelconque,  comme  celle  de  juge,  demande 
une  instruction  spéciale  pour  l'exercice  d'un  service  public ,  il  suf- 
fira au  premier  abord  de  ne  demander  au  futur  magistrat  que 
cette  institution  spéciale  qu'il  a  acquise  en  vue  de  sa  vocation,  la 
jurisprudence,  c'est-à-dire  le  droit  civil,  le  droit  criminel,  le  droit 
des  gens.  Il  ne  serait  donc  pas  nécessaire  d'organiser  un  ensemble 
d'enseignements,  en  quelque  sorte  désintéressés  et  réunis  par  un 
simple  lien  philosophique  ;  il  vaudrait  mieux  ne  tenir  compte  que 
des  vocations  spéciales  et  du  but  pratique  que  se  propose,  par 
exemple  le  jurisconsulte.  Il  semble  que  la  société  se  contenterait 
parfaitement  d'un  enseignement  compris  de  la  sorte.  Et  ces  insti- 
tutions, bornées  par  leur  but  pratique,  subsistant  en  quelque 
sorte  par  elles-mêmes,  sans  contact  avec  les  autres  sciences,  se 
contentant  d'approfondir  l'objet  spécial  de  leurs  études  utiles 
pour  la  vie,  étrangères  aux  doutes  qui  peuvent  assaillir  ceux  qui 
creusent  les  idées  scientifiques  en  dehors  de  leur  ressort,  ce  sont 
les  hautes  écoles. 

Il  est  maintenant  facile  de  comprendre  qu'on  puisse  imaginer 
un  bon  système  d'enseignement  avec  autant  de  Hautes  Écoles 
qu'il  y  a,  non  pas  de  parties  idéales  d'un  système  logique  'de 
sciences,  mais  de  carrières  utiles  à  la  société  et  aux  besoins  pra- 
tiques de  l'existence.  Et,  de  fait,  il  existera  chez  tous  les  peuples 
civilisés  autant  de  ces  Hautes  Ecoles,  qu'il  y  aura  de  grandes  voca- 
tions reconnues  nécessaires  par  la  société.  C'est  ce  qui  explique 
l'existence  des  Hautes  Ecoles  d'agriculture,  de  musique,  à  côté 
des  écoles  de  jurisprudence  et  de  médecine.  Ces  Hautes  Ecoles 
répondent  à  des  besoins  sociaux  impérieux,  mais  ce  ne  sont  pas 
des  institutions  scientifiques.  Et  cette  distinction,  une  fois  admise, 
il  faudra  reconnaître  que  dans  ces  écoles,  au  moins  en  principe, 
il  est  moins  question  de  la  science,  de  la  grande  unité  du  savoir, 
de  la  <ïo(p(a  des  Grecs,  que  des  applications  très  pratiques  et  très 
honorables,  d'ailleurs,  de  ce  que  ces  mêmes  Grecs  appelaient  les 
iil\oLi  les  arts,  arts  libérais  (pour  nous  servir  d'une  expression  de 
la  langue  du  moyen  âge,  qui  les  plaçait  quelquefois  à  côté  des 
métiers). 

Et  quand  on  envisage   ces  Hautes  Ecoles  au  point  de  vue  du 
système  de  l'instruction  primaire,  secondaire  et  supérieure,  cette 
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instruction  supérieure  comprendrait  l'ensemble  des  Hautes  Écoles, 
pour  lesquelles  l'instruction  secondaire  formerait  une  sorte  do 
stage  préparatoire  (Vorbildung)  ;  de  sorte  que,  comme  en  Franco, 
l'Université  comprendrait  le  système  complet  des  Écoles  supé- 
rieures et  secondaires  organisées  et  hiérarchisées  d'après  les  mêmes 
principes  et  sous  la  môme  surveillance  administrative.  Chaque 
.science  aurait  ainsi  son  organisation,  ses  cours,  ses  professeurs, 
ses  examens,  le  tout  exclusivement  en  vue  d'une  carrière  doter 
minée.  Une  telle  organisation  ne  suffirait-elle  pas  au  dévelop- 
pement de  l'esprit  humain,  en  même  temps  qu'aux  exigences  de 
la  vie  pratique? 

Nous  rencontrons  au  moyen  âge  des  Hautes  Écoles  de  jurispru- 
dence et  de  médecine  dans  plusieurs  parties  de  l'Europe,  aussi 
bien  en  Italie  qu'en  France  ;  mais  nous  voyons,  en  même  temps 
partout,  un  mouvement  de  centralisation,  qui  tend  à  grouper  les 
écoles  dans  une  certaine  unité,  mal  comprise  au  début,  toute  for- 
melle et  sans  lien  réellement  scientifique,  mais  qui  sut  cependant 
tirer  d'elle  toutes  ses  forces,  créer  son  organisation,  ses  droits  et 
élire  son  chef,  sous  le  nom  d'Université.  Il  est  vrai  que,  dans  les 
premiers  temps  et  même  après  plusieurs  siècles,  on  avait  quelque 
peine  à  bien  formuler  l'idée  d'une  Université;  Boullaye,  dans  son 
Histoire  de  l'Université  de  Pmns,  nous  en  fournit  assez  de  témoigna- 
ges pendant  le  xin^  et  le  xiy°  siècles  ;  et  nous  trouvons  encore  au 
XYi*  siècle  la  preuve  historique  qu'en  Allemagne  on  ne  savait  pas 
du  tout  se  rendre  compte  de  la  nature  et  de  la  fonction  spéciale 
d'une  Université,  ni  de  la  différence  qui  existe  entre  les  acadé- 
mies, les  lycées,  les  gymnases  et  les  universités.  Ainsi,  nous  hsons, 
en  1502,  dans  les  statuts  que  l'empereur  Maximilien  donnait  à 
l'Université  de  Wittemberg,  depuis  si  célèbre  par  la  Réforme  qui 
sortit  de  son  sein  :  «  iJt  studium  générale  sive  Universitatem,  aut 
gymnasium  institueremus .  »  De  même,  Maximilien  II  disait  dans  les 
statuts  de  l'Université  de  Helmstadt  (1579)  :  «  Privilegiis  et  Immuni- 
tatibus  studii  universalis  seu  gymnasii.  »  Le  privilège  de  l'Université 
de  Halle  contient  les  mots  :  Taie  sublimjus  gymnasium  sive  acade- 
miam,  et  celui  de  Gœttingue  :  Suhlimius  gymnasium  sive  academiam 
et  studium  universale,  etc.  Le  premier  qui  ait  essayé  de  définir  la 
nature  et  la  signification  d'une  Université  vis  à  vis  des  académies 
et  des  lycées,  est,  à  notre  connaissance,  Meiners,  une  des  célébri- 
tés de  Gœttingue,  qui  publia,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  un 
ouvrage  «  sur  la  constitution  et  l'administration  des  Écoles  supé- 
rieures »,  et,  peu  de  temps  après,  une  Histoire  de  la  fondation  et 
du  développement  des  Hautes  Écoles,  4  volumes,  1802).   Mais  il  n'a 
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pas  bien  compris  la  nature  des  Universités;  il  voyait  leur  carac- 
tère uniquement  dans  leur  élément  corporatif,  dans  leur  consti- 
tution, leur  juridiction,  leurs  privilèges  et  leur  droit  de  promo- 
tion aux  grades  scientifiques,  tandis  qu'il  aurait  dû  lire,  dans  les 
mots  mêmes  qui  relatent  leurs  anciens  privilèges,  la  preuve  que 
la  nature  de  ces  Universités  consistait  principalement  dans  le 
Studium  générale,  à  Paris,  à  Padoue,  à  Vienne,  à  Prague,  etc.,  et 
que  l'organisation  et  les  privilèges  de  ces  grandes  corporations 
n'étaient  véritablement  que  la  conséquence  de  leur  fonction,  qui 
leur  faisait  comprendre  comme  Studium  générale,  toutes  les  étu- 
des des  Hautes  Écoles  en  un  corps  unique,  en  vue  de  l'unité  ré- 
clamée par  l'ensemble  des  sciences,  union  qui  justifiait  pour 
chaque  Université  le  titre  glorieux  ù^alma  mater. 

Que  fallait-il  entendre  par  ces  mots  :  étude  générale  ou  étude 
plus  sublime?  Etait-ce  autre  chose  que  l'étude  particulière  des 
sciences  séparées  dans  les  Hautes  Écoles  existantes?  Ces  Universi- 
tés pouvaient-elles  ajouter  quelques  connaissances  nouvelles  à 
celles  que  les  écoles  spéciales  enseignaient?  L'université  de  Paris, 
par  exemple,  pouvait-elle  mieux  cultiver  le  droit  romain  que  la 
haute  école  de  droit  d'Orléans,  ou  la  médecine  mieux  que  Mont- 
pellier. Et  cependant  on  sentait  très-bien  qu'il  y  avait  quelque 
chose  de  plus  grand  et  de  plus  vivifiant  dans  l'unité  de  ces  Écoles 
supérieures,  avec  leurs  professeurs,  docents,  maîtres,  bacheliers 
et  licenciés.  Les  Universités  attiraient  les  Hautes  Ecoles,  elles  les 
unissaient  dans  un  même  corps;  ces  dernières  renonçaient  à  leur 
existence  indépendante  en  s'incorporant  dans  le  tout  universi- 
taire; leur  discipline  aussi  bien  que  leur  organisation  devenait 
partie  intégrante  de  l'Université,  et  dans  cette  réunion  elles  per- 
daient leur  nom  iVécole  pour  prendre  celui  de  faculté.  Nous  savons 
que  c'est  là  l'histoire  de  la  formation  des  Facultés,  nous  nous 
demandons  encore  une  fois  où  était  le  grand  principe  qui  amena 
cette  transformation,  et  quel  est  le  motif  qui,  au  milieu  d'une  or- 
ganisation nouvelle  de  l'enseignement,  en  Europe,  nous  a  fait 
conserver  le  nom  et  l'idée  d'une  institution  qui,  au  premier  abord, 
n'a  plus  qu'un  droit  historique  d'exister  dans  une  civilisation  qui 
a  développé  les  sciences  et  leur  enseignement  dans  une  mesure 
dont  les  siècles  passés  n'avaient  aucune  idée. 

Et  cependant  il  ne  nous  paraît  pas  trop  difficile  de  préciser  la 
nature  des  Hautes  Écoles  vis-à-vis  ou  à  côté  de  ces  Facultés  qui, 
en  grande  partie,  n'étaient  que  de  Hautes  Écoles  réunies  dans  une 
Université. 

Nous  acceptons  d'abord  volontiers  l'idée  qui  est  la  base  de  tout 
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ce  que  nous  avons  dit  au  début  de  ce  travail.  L'Instruction  a  le 
but  de  préparer,  par  son  enseignement,  le  jeune  homme  à  la  vo- 
cation qu'il  commence  à  entrevoir  dans  l'Instruction  secondaire 
et  qu'il  choisit  définitivement  dans  l'Instruction  supérieure.  Nous 
concédons  môme  facilement  que  sur  ce  point  toutes  les  Écoles  — 
organes  de  l'Instruction  —  sont  parfaitement  égales,  et  qu'on  pour- 
rait dans  ce  sons  très  bien  parler  d'une  Haute  Ecole  du  latin,  du 
grec,  de  la  philosophie,  comme  on  parle  d'une  Haute  École  d'agri- 
culture. Mais  il  est  clair  que  tout  ce  que  nous  comprenons  sous  la 
notion  d'une  activité  quelconque  contient  deux  choses,  ou  comme 
le  dit  la  philosophie  allemande,  consiste  dans  l'unité  de  deux 
((  moments.  »  Le  premier  élément  de  tout  ce  que  je  peux  faire  est  la 
force  par  laquelle  j'exécute  ma  volonté  et  qui  se  réalise  dans  ce 
que  nous  appelons  une  production  dans  le  sens  le  plus  large.  Cette 
réalisation,  —  c'est-à-dire  toute  production  humaine,  a  ses  lois  et 
ses  règles  qu'il  faut  connaître  et  suivre.  Ces  lois  et  ces  règles  sont 
d'abord  le  produit  de  l'expérience,  et  ce  produit  de  l'expérience, 
compris  dans  un  tout,  et  borné,  d'un  côté  par  son  objet,  et  de 
l'autre  par  son  but  pratique,  est  appelé  une  discipline.  Mais  l'ac- 
tion de  la  force  humaine,  lors  môme  qu'elle  est  guidée  par  une 
pareille  discipline,  rencontre  partout  des  forces  générales,  tant 
naturelles  que  personnelles,  dont  les  limites  et  les  effets  se  répan- 
dent infiniment  plus  loin  que  celles  de  tout  objet  spécial  ;  et  du 
grand  travail  de  l'esprit  qui  tend  à  comprendre  la  nature  et  l'unité 
de  ces  forces  qui  régissent  la  vie,  naît  la  philosophie,  philosophie 
de  la  foi,  philosophie  de  la  pensée,  philosophie  de  la  nature. 
D'autre  part,  il  est  impossible  de  ne  pas  comprendre  que  non  seu- 
lenjent  toute  doctrine,  mais  encore  tous  les  moments  de  la  vie  de 
tout  individu  se  rattachent  au  passé  et  dépendent  du  travail  anté- 
rieur de  l'humanité.  Tout  ce  que  l'homme  peut  faire,  tout  ce  qu'il 
sait  et  tout  ce  qu'il  possède  n'est  jamais  le  résultat  de  ses  seules 
forces.  L'actualité  est  dans  toutes  les  parties  de  la  vie,  le  passé, 
comme  le  présent,  devient  l'avenir.  11  n'est  donc  pas  possible  de 
se  contenter  d'une  expérience  formulée  dans  une  discipline  quel- 
conque, de  se  fier  absolument  à  une  philosophie  qui  cherche  le 
vrai  absolu  et  qui  est  toujours  tentée  de  ne  voir  dans  la  réalité 
que  des  erreurs  ou  des  imperfections.  Il  nous  faut  plutôt  regarder 
cette  réalité,  et  avec  elle  nos  progrès  dans  la  vie  pratique,  comme 
le  résultat  du  travail  de  l'humanité  entière  ;  et  la  conception  de 
ce  travail  et  des  lois  qui  se  réalisent  dans  son  développement, 
constitue  ce  que  nous  appelons  l'histoire.  C'est  ainsi  que  nous 
disons  qu'il  y  a  deux  points  de  vue  pour  chaque  vocation,  qui 
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s'élèvent  sur  le  niveau  de  l'utile  et  môme  du  rationnel  dans  nos 
travaux,  et  dont  la  connaissance,  si  elle  n'a  pas  d'effet  pratique  et 
positif,  forme  cependant  la  base  de  tout  ce  qui  sort  des  limites 
du  travail  et  du  progrès  quotidiens  de  chacun  de  nous.  Ces  deux 
points  de  vue  sont  :  celui  de  la  philosophie,  qui  nous  apprend  à 
comprendre  toute  la  vie  comme  une  grande  unité,  fondée  sur  des 
principes  absolus,  et  celui  de  l'histoire,  qiii  nous  apprend  à  res- 
pecter le  passé  et  à  prévoir  l'avenir.  Or,  il  n'est  pas  besoin  de 
dire  que  cette  philosophie  et  cette  histoire  ne  sont  pas  des  choses 
abstraites,  mais  que  chaque  discipline  en  elle-même  a  son  élé- 
ment philosophique  et  son  élément  historique  ;  et  il  paraît  tout 
aussi  inutile  de  vouloir  prouver  que  ces  deux  éléments  ont  pour 
chaque  discipline  une  fonction  toute  spéciale.  C'est  cette  fonction 
qui  nous  fait  comprendre  la  nature  et  l'influence  de  l'unité  do 
toutes  les  forces,  du  mouvement  et  du  développement  du  tout 
dans  toutes  ses  parties,  et  en  conséquence  aussi  dans  toutes  les 
vocations  et  leurs  disciplines,  tandis  que  l'Instruction,  dans  ses 
Hautes  Écoles ,  traite  des  objets  de  leur  enseignement  comme 
existant  en  eux-mêmes  et  limités  par  le  but  spécial  que  l'étudiant 
poursuit.  Et  si  cela  est  vrai,  il  faut  reconnaître  qu'une  discipline 
dans  le  sens  que  nous  avons  formulé  plus  haut  ne  pourra  jamais 
se  suffire  tout  à  fait  à  elle-même,  et  qu'elle  se  tromperait  si  elle 
croyait  qu'elle  seule  puisse  satisfaire  les  aspirations  de  tout  esprit 
vraiment  élevé  !  C'est  par  la  philosophie  et  par  l'histoire  que  nous 
descendons  dans  les  profondeurs  do  la  science;  chaque  discipline 
doit,  pour  ainsi  dire,  posséder  la  force  de  s'abandonner  elle-même 
et  de  chercher  à  rétablir  le  grand  lien  qui  la  rattache,  tant  à  la 
grande  unité  de  l'état  qu'au  grand  développement  du  progrès  his- 
torique dont  elle  fait  partie  dans  son  état  actuel.  Et  toute  disci- 
phne,  dès  l'instant  où  elle  sent  le  besoin  spirituel  de  chercher  ce 
qui  l'unit  hors  de  ses  limites  à  la  philosophie  et  à  l'histoire,  de- 
vient ce  que  nous  appelons  une  science. 

Et  maintenant  nous  espérons  qu'il  sera  facile  de  trouver  le  véri- 
table sens  do  la  grande  différence  qui  existe,  à  notre  avis,  entre 
une  Haute  École  et  une  Faculté.  Toute  Haute  École  est  limitée  par 
sa  discipline  et  son  but,  et  ce  qui  sort  de  ces  limites  ne  la  regarde 
pas  ;  ainsi  nous  disons  que  toute  Instruction  supérieure  des  Hautes 
Ecoles  est  de  sa  nature  un  enseignement  pratique.  Toute  Faculté, 
au  contraire,  en  contenant  dans  son  instruction  tout  ce  qu'une 
Haute  École  présente  à  ses  disciples,  réclame,  par  sa  nature^  une 
étude  de  la  philosophie  et  de  l'histoire  générale,  et  une  conception 
théorique  comme   le  complément  de  la  discipline  pratique.  La 
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Haute  Écolo  aboutit  toujours  à  des  expériences,  de  même  que  la 
Faculté  à  des  systèmes.  La  Haute  École  donne  tout  ce  qui  est 
utile  pour  la  vie  sociale;  la  Faculté,  en  procurant  le  môme  avan- 
tage, veut  que  toute  vocation  ait  un  point  dans  lequel  elle  s'élève 
au-dessus  de  ces  limites  étroites  que  l'utilité  immédiate  lui 
assigne.  La  Haute  Ecole  se  contente  de  présenter  à  ses  disciples 
ce  qui  est  certain  ;  la  Faculté  lui  apprend  à  chercher  et  à  com- 
prendre ce  qui  est  vrai.  La  Haute  École  renvoie  ses  disciples 
quand  ils  ont  appris  ce  dont  ils  ont  besoin  ;  la  Faculté  exige  qu'ils 
apprennent  encore  ce  dont  ils  n'auront  peut-être  à  faire  une  appli- 
cation directe.  Si  la  valeur  d'une  Haute  Ecole  consiste  dans  les 
connaissances  pratiques,  celle  d'une  Faculté  consiste  dans  la  con- 
ception de  l'unité  do  toutes  les  connaissances  et  disciplines  humai- 
nes. Toutes  deux  ont  un  système,  et  bien  souvent  le  même;  mais 
le  système  d'une  Haute  Écolo  est  borné  par  son  objet  pratique  ;  le 
système  do  la  Faculté  comprend  chaque  état  actuel  d'un  système 
pratique  comme  faisant  partie  d'un  tout  se  rattachant  au  déve- 
loppement de  la  civilisation  générale  du  genre  humain.  Et  voilà 
pourquoi  l'organisation  des  Hautes  Écoles  a  un  caractère  qui  la 
distingue  des  Facultés,  caractère  qui  se  reproduit,  pour  ainsi 
dire,  par  la  force  innée  des  choses,  et  qui  subsiste  parfois  sans 
que  nous  en  ayons  une  claire  conscience.  On  peut  ériger  tant  do 
Hautes  Ecoles  qu'on  voudra,  chaque  Haute  École  tire  son  nom  de 
son  objet  spécial,  et  l'organisation  do  ses  études  et  de  sa  disci- 
pline peut  être  tout  à  fait  la  même  que  celle  des  Facultés  ;  mais 
ces  Hautes  Écoles  n'ont  pas  besoin  de  s'unir  dans  un  corps  d'en- 
seignement commun;  chacune  d'elles  peut  exister  et  existe  pour 
elle-même  et  se  suffit  à  elle-même,  parce  que  Sa  fonction  est 
épuisée  par  son  objet  et  son  but.  Mais  il  est  impossible  qu'une 
Faculté  existe  isolée  loin  dos  autres  Facultés,  parce  qu'en  donnant 
tout  ce  qu'une  Haute  École  peut  et  veut  enseigner,  elle  exige  de 
plus,  de  ses  étudiants,  l'étude  au  moins  élémentaire  de  la  philo- 
sophie et  de  l'histoire  générale.  Si  la  Haute  École  est  l'Enseigne- 
ment de  la  nature,  des  forces  spéciales  et  do  leur  fonction,  la 
Faculté  présente  un  Enseignement  scientifique  dont  la  base  com- 
prend toutes  les  sciences  à  la  fois.  Une  Faculté  est 'incapable 
d'exister  pour  elle  seule  ;  elle  contient  toujours  précisément  ce 
que  les  anciens  statuts  des  Universités  entendent  par  les  mots  : 
Studium  générale,  Studium  sublimius;  tant  qu'il  y  eut  des  Facultés, 
elles  se  sont  toujours  réunies  dans  l'unité  d'un  grand  corps  oii 
les  hautes  disciphnes  no  sont  pas  seulement  juxtaposées,  mais  où 
elles  s'élèvent  à  la  dignité  de  sciences  par  les  études  philosophi- 
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ques  et  historiques  ;  et  aussitôt  qu'une  pareille  réunion  dans  un 
corps  commun  pour  toutes  les  sciences  se  produit  le  grand  prin- 
cipe du  partage  du  travail  y  prend  place;  à  chaque  groupe 
d'études  se  forme  une  Faculté,  et  la  Faculté  philosophique  se  sé- 
pare de  la  Faculté  de  théologie,  la  Faculté  de  droit  de  la  Faculté 
de  médecine.  C'est  ainsi  que  naissent  les  quatre  Facultés,  et  ce 
n'est  pas  une  législation  ou  administration  de  l'Instruction  publi- 
que, quelle  qu'elle  soit,  c'est  la  force  supérieure  des  choses,  ou 
plutôt  la  nature  de  la  vie  de  l'esprit  lui-môme,  qui  a  créé  ce  sys- 
tème des  Facultés,  qui,  par  leur  réunion  dans  un  corps  commun 
et  par  l'unité  puissante  que  l'histoire  et  la  philosophie  impriment 
à  l'enseignement  de  toutes  les  sciences,  devient  une  C/niversité. 
Voilà  pourquoi  les  Hautes  Écoles  ne  forment  et  ne  formeront  ja- 
mais une  Université,  tandis  que  les  Facultés  ne  peuvent  pas  exis- 
ter sans  leur  union  dans  une  Université.  Et  c'est  ce  qui  explique 
comment  toutes  les  Hautes  Ecoles  sont  si  différentes  entre  elles, 
quoiqu'elles  portent  le  même  nom,  tandis  que  les  Universités  sont 
toujours  semblables;  et  la  différence  innée  entre  les  Facultés  et 
les  Hautes  Écoles  est  si  grande,  que  c'est  elle  qui  nous  fait  com- 
prendre pourquoi  le  langage  et  la  littérature  et  même  la  législa- 
tion et  l'administration  se  sentent  hors  d'état  d'appliquer  le  nom 
de  l'une  à  l'organisation  de  l'autre.  H  nous  est  impossible  de 
parler  d'une  Faculté  de  peinture,  d'agriculture,  même  de  chimie 
ou  de  littérature,  tandis  que  môme  la  législation  la  plus  systéma- 
tique de  l'Instruction  publique,  la  législation  française,  n'a  pas 
pu  se  défaire  tout  à  fait  du  mot  Faculté  pour  les  grands  groupes 
de  la  science.  C'était  là  le  point  de  départ  de  nos  observations; 
je  crois  que  nous  n'avons  pas  eu  tort  d'y  revenir,  et  si  l'idée  de  la 
science  est  claire,  nous  croyons  que  l'idée  de  Faculté,  distincte 
de  l'idée  de  Haute  École,  ne  le  sera  pas  moins. 

Cependant  nous  avouons  que  nos  observations-  ont  quelque 
chose  de  très  abstrait.  Cette  union  des  Facultés  par  l'unité  des 
sciences  dans  une  Université,  est  un  fait  organique  et  en  même 
temps  historique,  mais  ce  fait-là,  si  on  veut  en  déduire  des  consé- 
quences pratiques  pour  l'organisation  de  l'enseignement,  doit 
non  seulement  exister,  mais  encore  fonctionner,  sinon  la  distinc- 
tion entre  Faculté  et  École  restera,  comme  l'idée  de  la  Faculté  et 
do  l'Université  elle-môme,  une  conception  très  intéressante  en 
théorie,  mais  inapplicable  en  pratique.  Aussi  est-on  en  droit  de  se 
demander  sous  quelle  forme  elle  a  pu  s'affirmer  dans  le  grand 
système  de  l'enseignement. 

Nous  devons  nous  garder  de  sortir  des  limites  d'un  essai,  qui 
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peut-être  est  devenu  déjà  trop  long.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
dire  que  c'est  Thistoire  elle-même  qui  a  donné  la  réponse  à  cette 
question,  et  que  le  droit  public  de  l'enseignement  universitaire  en 
Allemagne  comme  en  Autriche  et  en  Scandinavie,  a  depuis  le  com- 
mencement de  notre  société  formulé  cette  réponse  dans  l'ordre 
positif  des  études  et  des  examens  des  Universités.  Si  vraie  et  si 
belle  que  puisse  paraître  la  théorie  de  la  Faculté  et  de  l'Université, 
on  ne  peut  pas  laisser  l'ancien  studium  sublimius  au  bon  vouloir  des 
étudiants.  La  majeure  partie  des  étudiants  étudie  les  sciences  en 
vue  d'une  carrière  spéciale,  et  ne  s'occupe  guère  de  philosophie  et 
d'histoire,  et  sans  le  système  des  examens,  la  Faculté  philosophi- 
que, avec  tous  ses  laboratoires  et  ses  cours,  se  trouverait  .peut- 
être  désertée  par  le  plus  grand  nombre  des  élèves.  Le  système 
universitaire  a  très  bien  compris  cela  ;  il  n'a  jamais  voulu  laisser 
la  science  à  la  merci  des  jeunes  gens^  et  les  contraindre  seule- 
ment à  l'étude  des  disciplines  positives.  Ainsi  il  est  de  règle 
générale  que  tout  étudiant ,  pendant  les  huit  semestres  de  ses 
études ,  doit  au  moins  suivre  un  cours  de  philosophie  et  un 
cours  d'histoire,  et  que  ses  études  ne  sont  jamais  réputées  com- 
plètes s'il  ne  se  fait  inscrire  à  ces  deux  cours.  D'autre  part,  c'est 
encore  cette  nature  des  Facultés  qui  a  créé  dans  toute  l'Alle- 
magne le  sj'stème  des  examens.  Ces  examens  se  divisent  en  deux 
groupes  :  théoriques  et  pratiques.  L'examen  théorique  suit  les 
études  universitaires,  et  demande,  non-seulement  une  certaine 
connaissance  des  idées  philosophiques,  principalement  comprises 
dans  les  catégories  de  l'histoire  de  la  philosophie ,  mais  encore 
des  connaisssances  historiques,  principalement  dans  l'histoire  de 
la  branche  spéciale  des  études  qui  se  rattache  à  la  carrière  de 
l'étudiant.  Il  est  vrai  que  la  médecine  fait  exception ,  et  que 
l'examen  des  étudiants  en  médecine ,  ert  quittant  l'Université , 
renferme  en  «même  temps  un  élément  pratique  et  théorique  ; 
mais  les  autres  Facultés  exigent  toujours  les  éléments  d'une 
connaissance  de  la  philosophie  et  de  l'histoire,  et  elles  sont  parfois 
bien  sévères  à  cet  égard.  Cet  examen  universitaire  ou  théorique, 
est  dans  toute  l'Allemagne  comme  dans  l'Autriche,  suivi  d'un 
examen  pratique ,  mais  qui  n'a  lieu  qu'au  bout  de  quelques 
années  après  l'introduction  du  jeune  homme  dans  la  pratique  ; 
c'est  seulement  dans  cet  examen  qu'on  demande  la  connais- 
sance exacte  de  toutes  les  notions  positives  dont  les  théologiens, 
les  avocats,  les  fonctionnaires  ont  besoin.  Et  puisque  l'examen 
universitaire  est  la  condition  préalable  pour  passer  cet  examen 
pratique,  le  jeune  homme  se  voit  forcé  de  suivre,  au  moins  dans 


ÉCOLES   ET  FACULTÉS.  247 

une  certaine  mesure,  les  leçons  philosophiques  et  historiques,  et 
il  n'oserait  guère  se  présenter  à  une  commission  quelconque,  sans 
une  notion  tant  soit  peu  complète  de  ces  éléments  d'un  ensei- 
gnement universitaire.  C'est  précisément  là  le  fondement  de  la 
grande  différence  entre  l'éducation  scientifique  de  l'Allemagne  et 
des  autres  peuples  de  l'Europe,  que  tout  jeune  homme  bien 
instruit  remporte  de  l'Université  au  moins  une  idée  générale 
de  la  science,  à  côté  des  connaissances  positives  nécessaires  à  la 
carrière  qu'il  embrasse  ;  et  s'il  n'a  pas  beaucoup  appris  de  choses 
qui  sortent  des  limites  de  son  instruction  spéciale,  il  a  au  moins 
appris  à  apprendre  même  ce  dont  il  n'a  pas  un  besoin  matériel, 
et  à  respecter  un  peu  même  ce  qu'il  n'a  pas  compris.  Et  voilà 
pourquoi  il  aime  son  Université,  parce  que  l'impression  qu'elle 
donne  à  la  jeunesse  de  son  esprit,  ce  développement  de  ses  idées 
au-delà  des  limites  de  ses  connaissances  professionnelles,  sont  au- 
tant de  souvenirs  qui  ne  le  quittent  jamais;  ce  sont  les  grands 
Hens  qui  le  réunissent  à  la  vie  générale  tant  du  passé  que  du  tra- 
vail éternel  de  l'esprit  humain,  et  il  les  garde  comme  un  trésor 
inappréciable  ,  qui  l'accompagne  même  dans  la  solitude  d'une 
existence,  qui  parfois  est  bien. vide  ! 

Et  pour  finir  ces  observations  théoriques  par  une  observation 
très  pratique  pour  les  études  positives  elles-mêmes,  la  consé- 
quence sérieuse  de  ce  principe  de  l'enseignement  universitaire 
dans  les  Facultés  à  côté  des  hautes  écoles,  est  que  la  philosophie 
et  l'histoire  formant  partie  intégrante  de  l'enseignement  supé- 
rieur, deviennent  elles-mêmes  des  études  de  vocation.  Il  y  a  une 
chose ,  une  force  dont  la  vie  humaine  ne  peut  se  passer  sans 
que  dans  les  moments  sérieux  il  lui  manque  un  élément  essentiel, 
dont  parfois  dépend  le  dernier  succès,  et  toujours  le  pouvoir  de 
combattre  l'indifférence  et  l'égoïsme,  ces  deux  ennemis  de  tout 
ce  qui  est  grand  et  beau;  c'est  l'idéal.  Et  c'est  l'histoire  et  la 
philosophie  qui  sont  la  source  de  l'idéal  ;  l'idéal  seul  ne  nous 
quitte  pas;  il  faut  le  donner  comme  ami  et  compagnon  insépa- 
rable à  l'esprit  de  la  jeunesse,  qui  sait  encore  comprendre  la 
valeur  de  ce  qui  n'est  plus  utile. 

D>-  Lorenz  de  STEIN, 

Professeur  à  TUniversité  de  Vienne. 


QUELQUES  MOTS 


SUR 


L'INSTRUCTION  EN  ROUMANIE 


I 


La  Roumanie  est  encore  assez  mal  connue  à  l'étranger,  et  sur- 
tout en  France.  Englobée  presque  par  tout  le  monde  avec  la  Tur- 
quie, longtemps  considérée  à  tort  comme  une  simple  province 
ottomane;  aujourd'hui,  enfin,  elle  vient  prendre  rang  parmi  les 
puissances,  grâce  au  sang  versé  dans  les  plaines  de  la  Bulgarie, 
aujourd'hui  elle  peut  dire  :  «J'existe  enfin.  »  Attachée  par  les  liens 
de  race  à  la  nation  française,  elle  a  prouvé  son  affection  et  son  dé- 
vouement pour  ce  peuple  noble  et  généreux.  Plusieurs  de  ses  en- 
fants ont  pris  part  dans  les  rangs  français  pendant  la  guerre  franco- 
allemande,  de  douloureuse  mémoire  —  plusieurs  ont  été  décorés 
sur  le  champ  de  bataille,  pour  ne  pas  citer  que  le  brave  colonel 
Pillate.  —  La  réception  chaleureuse  et  enthousiaste  que  les  Rou- 
mains ont  faite  au  spirituel  écrivain  français  M.  Louis  Ulbach, 
prouve  que  ce  pays  est  pour  toujours  attaché  à  la  France,  que 
son  cœur  bat  de  joie  à  son  bonheur  et  qu'il  souffre  à  ses  malheurs  ; 
à  ce  titre,  la  Roumanie  doit  être  mieux  connue  par  les  Français, 
et  dans  cette  notice,  je  me  propose  de  donner  quelques  détails  sur 
le  progrès  de  l'instruction  en  Roumanie. 


II 


Ce  pays,  entre  autres  malheurs,  a  souffert  plus  de  cent  ans  le 
joug  de  la  domination  fanariote,  et  même  jusqu'à  une  époque  qui 
n'est  pas  éloignée  de  nous.  Les  mercenaires  d'un  des  faubourgs 
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de  Stamboul  concouraient,  avec  leur  bourse,  au  trône  de  chacune 
des  principautés;  car  la  Turquie,  puissante  dans  ce  temps-là,  im- 
posait ses  volontés  à  ses  vassales  en  dépit  de  ses  traités,  en  dépit 
de  ses  engagements  —  à  cette  époque  il  paraît,  comme  aujour- 
d'hui, que  le  droit  était  primé  par  la  force.  —  Le  prince  fanariotc 
qui,  aux  enchères,  donnait  davantage,  était  proclamé  souverain, 
et  escorté  d'une  nuée  d'oiseaux  de  proie  venait  dans  le  pays,  pas 
précisément  pour  s'occuper  de  son  progrès  ou  de  son  développe- 
ment, mais  tout  simplement  pour  rentrer  dans  son  argent  en  met- 
tant des  impôts  lourds  et  arbitraires,  et  poussant  l'impudence 
jusqu'à  chasser  la  langue  nationale  des  écoles  et  des  églises,  et  la 
remplacer  par  la  langue  grecque.  De  sorte  que  les  Roumains  appre- 
naient à  lire  et  à  écrire...  en  grec;  que  les  prêtres  roumains 
chantaient  la  messe  en  grec,  quelquefois  sans  en  comprendre 
un  traître  mot.  Les  habitants  de  ce  pays,  assez  patients  de 
leur  nature ,  souffrirent  cet  état  de  choses  plus  de  cent  ans, 
et  à  la  fin  se  révoltèrent.  Les  fanariotes  chassés ,  les  princes 
indigènes  sont  revenus  sur  le  trône;  mais  au  commencement 
ceux-ci  égalaient  les  fanariotes  par  leur  despotisme  et  leur  abso- 
lutisme ;  l'instruction  ne  faisait  aucun  progrès,  les  hommes  libé- 
raux et  indépendants  étaient  persécutés  à  outrance,  les  réformes 
demandées  se  faisaient  attendre;  la  jeunesse  qui  revenait  de 
l'étranger,  et  surtout  de  France,  animée  de  l'esprit  libéral  et  pro- 
gressif, était  persécutée,  tracassée,  exilée  souvent  dans  les  monas- 
tères! Et  on  peut  dire  que  c'est  seulement  en  1859  que  le  peuple 
roumain  s'est  débarrassé  de  toutes  ses  entraves,  qu'à  partir  de 
cette  date  il  a  commencé  à  respirer.  L'union  de  deux  principautés, 
l'avènement  au  trône  du  prince  Couza,  sont  les  deux  événements 
les  plus  importants  qui  marquent  une  ère  de  progrès  et  de  liberté. 
Ce  prince,  secondé  par  son  ministre,  M.  Michel  Kogalniceano,  le 
plus  grand  homme  d'État  de  Roumanie,  s'occupa  sérieusement  de 
l'instruction.  Des  écoles  primaires  furent  créées  partout.  L'ensei- 
gnement fut  proclamé  gratuit  et  obligatoire  —  mais  je  constate  avec 
regret  qu'on  a  oublié  une  chose  qui  me  semble  essentielle  :  les 
écoles  normales  pour  former  des  professeurs.  Il  y  a  dans  toutes  les 
villes  et  presque  dans  toutes  les  communes  de  la  campagne,  des 
écoles  primaires;  mais  les  professeurs, je  dis  les  bons  instituteurs, 
manquent.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  à  Jassy  et  à  Bucharest  deux  écoles 
normales  pour  former  des  instituteurs  ruraux,  mais  il  n'y  en 
a  aucune  pour  ceux  des  villes,  et  ces  derniers  se  recrutent  par-ci 
par-là  parmi  les  anciens  élèves  des  lycées  ou  les  bacheliers  et 
par  la  voie  du  concours. 
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Il  faut  donc  désirer  la  création  d'écoles  normales  primaires 
pour  tous  les  instituteurs,  avec  de  bons  professeurs  et  de  bonnes 
méthodes  surtout.  —  Une  autre  question  sur  laquelle  je  veux 
insister,  c'est  la  nécessité  d'assurer  la  position  et  l'avenir  des 
instituteurs  de  la  campagne.  Aujourd'hui  encore  ils  sont  rétri- 
bués d'une  façon  presque  dérisoire,  ce  qui  n'est  pas  très  encou- 
rageant pour  eux  et  très  favorable  pour  l'instruction  fondamen- 
tale. N'oublions  pas  que  ces  gens  sont  de  véritables  martyrs  de 
l'enseignement,  et  qu'ils  méritent  plus  de  sollicitude  et  sont  dignes 
d'un  plus  grand  intérêt  de  la  part  du  gouvernement. 

Somme  toute,  il  y  a  beaucoup  de  choses  à  faire  pour  l'instruc- 
tion primaire.  Le  ministère  actuel  est  animé  des  meilleures  inten- 
tions et  nous  espérons  qu'il  accomplira  les  réformes  urgentes. 


III 


L'enseignement  secondaire  est  aussi  en  progrès.  La  Roumanie 
possède  six  lycées  :  un  à  Botochani,  dans  la  haute  Moldavie,  un  à 
Jassy,  un  à  Bàrlad,  deux  à  Bucharest  (la  capitale)  et  un  à  Graïova, — 
en  outre  plusieurs  collèges  ou  gymnases  dans  quelques  villes 
moins  importantes  —  plus  deux  écoles  supérieures  de  lilles  à 
Jassy  et  à  Bucharest  et  une  autre  à  Graïova. —  Les  lycées  sont  divi- 
sés en  sept  classes  et  par  conséquent  la  durée  des  cours  est  de  sept 
ans;  les  collèges  en  quatre  classes.  —  Les  programmes  sont  cal- 
qués sur  ceux  de  France,  avec  certaines  modifications  appropriées 
aux  besoins  du  pays  —  la  langue  française  est  obligatoire  et  s'en- 
seigne dans  toutes  les  classes,  —  l'allemand  et  l'italien  sont  facul- 
tatifs. —  Les  professeurs  se  recrutent  par  concours  —  mais  ici 
aussi,  je  constate  un  défaut  assez  grave  :  il  n'y  a  pas  une  école 
normale  supérieure  qui  forme  les  professeurs  (1).  Les  élèves 
sortis  de  la  dernière  classe  des  lycées  sont  obligés,  pour  suivre 
les  cours  des  Facultés,  de  passer  le  baccalauréat  devant  les  pro- 
fesseurs des  Universités  (2). 

Les  deux  baccalauréats  sont  réunis,  et  les  élèves,  pour  avoir  le 
diplôme,  sont  obhgés  de  passer  les  deux  en  même  temps.   Le 

(1)  Il  n'y  a  qu'un  an  qu'on  a  tonde  une  École  normale  supérieure  partagée 
en  deux  sections,  l'une  scientifique  à  Jassy,  et  l'autre  littéraire  à  Bucharest; 
mais  elle  n'est  pas  encore  bien  organisée. 

(2)  Une  ordonnance  ministérielle  récente  a  modifié  cea  dispositions  sur 
lesquelles  je  crois  inutile  d'insister. 
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programme  ne  diflere  pas  beaucoup  du  programme  français  —  et 
le  diplôme  roumain  a  la  môme  valeur  en  France  que  le  diplôme 
français,  —  Un  mot  pour  finir  ce  chapitre  :  les  lycées,  ainsi  que 
les  collèges  manquent  encore  de  collections  d'histoire  naturelle 
ainsi  que  d'autres  annexes  nécessaires  aux  études;  mais  ce  sont 
des  lacunes  faciles  à  combler,  et  espérons  que  le  ministre  actuel 
tiendra  compte  de  ces  observations,  très  justes  d'ailleurs. 


IV 


L'enseignement  supérieur  est  développé  aussi  et  fait  des  pro- 
grès tous  les  jours.  La  Roumanie  a  deux  Universités  :  une  à  Jassy 
et  l'autre  à  Bucharest.  —  Chaque  Université  renferme  quatre 
Facultés  :  une  de  droite  une  de  sciences,  une  de  lettres  et  enfin 
une  de  médecine  (l).  Pour  être  professeur,  il  faut  avoir  le  diplôme 
de  docteur  en  droit  (pour  le  droit)  ;  licencié  es  sciences  ou  docteur 
(pour  les  sciences);  licencié  ou  docteur  es  lettres  (pour  les  lettres), 
et  enfin  docteur  en  médecine  pour  cette  dernière  Faculté.  En 
outre  il  faut  passer  un  concours  :  pour  Jassy  on  le  passe  à  Bucha- 
rest et  réciproquement,  L'Université  de  Bucharest  est  la  plus  fré- 
quentée naturellement  et  ce  sont  les  Facultés  de  droit  qui  ont  le 
plus  d'étudiants,  comme  du  reste  dans  presque  tous  les  pays. 
—  La  Faculté  de  médecine  de  Bucharest  est  excellente  et  ses  pro- 
fesseurs comptent  parmi  eux  plusieurs  internes  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Les  Facultés  de  droit  sont  très  bonnes,  et  presque  tous 
les  professeurs  sont  docteurs  en  droit  de  Paris.  —  On  peut  en 
dire  autant  des  autres  Facultés,  dont  les  professeurs  ont  fait, 
presque  tous,  leurs  études  en  France  ou  en  Allemagne  ;  surtout 
en  France.  —  Mais  ce  qui  manque  ce  sont  les  laboratoires  auprès 
des  Facultés  respectives,  et  Fauteur  de  cette  note  a  écrit  plu- 
sieurs fois  dans  les  journaux  du  pays  sur  cette  question  essen- 
tielle :  —  espérons  qu'on  ne  tardera  pas  à  combler  cette  lacune 
et  à  compléter  les  Facultés  des  sciences.  —  J'ajouterai  pour 
finir,  qu'il  y  a  à  Bucharest  une  école  des  ponts  et  chaussées  qui 
donne  de  bons  résultats,  et  des  écoles  de  commerce  dans  plusieurs 
villes  (2). 

En  résumé,  on  a  fait  beaucoup  pour  l'instruction  en  Rouma- 
nie ;  mais  il  y  reste  encore  beaucoup  à  faire  —  n'oublions  pas  que 

(1)  La  Faculté  de  médecine  de  Jassy  a  été  créée  il  y  a  un  an. 

(2)  De  même,  il  y  a  une  Ecole  de  pharmacie  et  une  autre  d'agriculture  à 
Feresstren  près  Bucharest. 
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le  Ihormomèlre  (si  jo  puis  dire)  de  la  prospérité  d'un  pays  est  le 
développement  de  l'instruction.  La  Roumanie  a  pris  rang  parmi 
les  puissances  au  point  de  vue  diplomatique  ;  il  lui  reste  à  faire 
ses  preuves  à  bien  des  égards,  et  notamment  au  point  de  vue  de 
l'instruction,  la  question  la  plus  essentielle  pour  une  nation. 


Victor  POMPILIAN. 


LES 

THÈSES  DE  LA  SORBONNE 


LE  RÉGIME  FÉODAL  EN  BOURGOGNE 

jusqu'en  1360  (1) 

De  l'importante  thèse  soutenue  par  M.  Seignobos  devant  la 
Faculté  de  Paris,  nous  détachons  le  fragment  suivant,  emprunté 
au  livre  IT,  dont  le  titre  est  :  Les  trois  Couches  de  la  Société. 

CARACÏÈRKS  DE  LA  CLASSE  DES  PAYSANS. 

Au  xiv^  siècle,  les  comptes  des  châtelains  du  duc,  les  actes  d'hommage 
des  seigneurs  et  les  recensements  des  répartiteurs  d'impôts  montrent  sur 
toute  l'étendue  du  duché  comment  sont  groupés  les  paysans,  le  caractère 
de  leurs  villages  et  le  nombre  des  habitants.  Les  chartes  d'ailVanchisse- 
ment  font  voir  leur  condition,  leurs  droits,  leurs  charges  et  leur  rôle. 

Ils  sont  groupés  en  villes.  —  Tous  les  hommes  des  campagnes  sont 
réunis  en  groupes.  Sauf  quelques  granges  et  quelques  moulins,  on  ne 
trouve  pas  d'habitations  isolées.  L'agglomération  (2)  s'appelle  encore  ville 
comme  au  temps  des  Romains.  C'est  par  villes  que  les  terriers  du  duc 
indiquent  les  redevances  de  ses  paysans,  que  ses  châtelains  inscrivent  les 
recettes  et  que  les  élus  pour  le  fait  des  aides  relèvent  les  feux  impo- 
sables. 

Les  ordres  donnés  pour  la  recherche  des  feux  distinguent  les  villes 
habitées  par  des  paysans  en  : 

Villes  où  il  y  a  marché  et  forteresse  ; 

(1)  Le  Régime  féodal  en  Bourgogne  Jusqu'en  1360,  par  M.  Ch.  Seignobos, 
maître  de  Conférences  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Dijon. 

(2)  Il  ne  reste  aucun  vestige  qui  permette  de  se  représenter  un  village 
bourguignon  du  xiv»  siècle.  Les  maisons  n'étaient  pas  bâties  en  pierre  et  tom- 
baient facilement  en  ruines.  L'intérieur  des  maisons  est  mal  connu.  On  trouve 
souvent  dans  les  comptes  des  châtelains  l'inventaire  du  mobilier  de  gens  de 
mainmorte,  surtout  dans  les  années  qui  suivent  la  grande  peste;  ces  mobiliers 
sont  des  plus  misérables.  Mais  il  faut  songer  que  les  possesseurs  étaient  serfs 
et  prévenus  du  sort  qui  attendait  leur  héritage.  Il  n'est  pas  bon  de  se  fier  aux 
actes  officiels  pour  connaître  des  faits  qu'on  a  eu  les  raisons  et  les  moyens  de 
dissimuler,  et  mieux  vaut  renoncer  à  se  faire  une  idée  de  la  maison  d'un 
paysan  que  de  la  chercher  dans  des  documents  pareils. 
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Villes  où  il  y  a  marché  sans  forteresse; 

Villes  du  i)l;it  pays. 

La  ville.  —  Quelques-unes  de  ces  villes,  à  juger  par  le  nombre  des 
feux,  sont  de  simples  hameaux  formés  d'une  dizaine  de  maisons  de  pay- 
sans. Mais,  le  plus  souvent,  à  côté  de  ces  maisons  s'élèvent  les  bâtiments 
d'intérêt  commun  :  le  four,  le  moulin  et  le  «  bateur  »,  le  pressoir,  une 
tuilerie  et  la  maison  du  prévôt.  Les  plus  importantes  ont  une  halle  où  se 
tiennent  les  marchés  et  où  l'on  paie  «  l'éniinage  »  du  blé. 

Les  plus  importantes  de  ces  villes  s'élèvent  d'ordinaire  au  pied  d'un 
château-fort;  il  était  naturel  que  le  seigneur  s'établît  auprès  du  groupe 
de  paysans  le  plus  compact  de  son  domaine.  Mais  rarement  la  ville  elle- 
même  est  entourée  de  murs;  on  aimait  mieux  retirer  le  paysan  au  châ- 
teau en  cas  de  guerre  que  de  le  laisser  se  défendre. 

Le  finage.  —  Chaque  ville  a  son  territoire,  le  finage,  dont  les  bornes 
sont  fixées  par  la  coutume.  Il  comprend  toutes  les  terres  cultivées  par  les 
habitants  de  la  ville;  aucune  n'en  peut  être  démembrée.  Si  un  étranger 
acquiert  une  parcelle  du  finage,  le  seigneur  peut  le  contraindre  à  venir 
demeurer  dans  la  ville  ou  à  céder  son  droit  à  un  des  habitants.  Aussi  le 
linage  de  chaque  ville  est-il  fixé  avec  toutes  les  redevances  dans  les  ter- 
riers domaniaux. 

Les  meix.  —  Ces  registres  montrent  qu'il  est  encore,  comme  au 
IX"  siècle,  divisé  en  meix  (ce  nom  a  remplacé  celui  de  mansé);  la  rede- 
vance sur  la  terre,  le  cens,  est  d'ordinaire  payée  par  le  paysan  franc  «  à 
raison  de  son  meix  ».  Les  meix  ne  sont  pas  d'égale  étendue  et  chacun 
peut  se  partager  entre  plusieurs  familles.  Le  terrier  général  mentionne 
souvent  des  meix  partagés  entre  plusieurs  a  complices  »  ou  «  parceiiers  »; 
les  familles  qui  les  cultivent  ont  chacune  sa  maison,  quelquefois  une 
partie  est  cultivée,  le  reste  en  friche.  Pourvu  que  la  redevance  soit  payée, 
on  laisse  pousser  le  démembrement  très  loin.  «  Et  se  ensi  avient  que  li 
mes  se  esbranchoit  et  départe  en  quatre  parties  ou  en  six  parties,  les  six 
parties  ne  doivent  solement  que  une  émine.  Car  li  mex  doit  l'avoine  non 
pas  le  nombre  de  feux.  »  C'est  dire  que  l'unité  imposable  est  le  champ, 
non  la  maison.  Le  village  n'est  que  l'accessoire;  le  principal  est  le  finage. 
Toutefois,  la  division  en  meix  est  purement  financière;  on  n'en  tient  pas 
compte  pour  la  culture.  Le  territoire  n'est  pas  réparti  en  lots  invariables, 
il  se  partage  librement  et  inégalement  entre  les  habitants. 

Nombre  des  habitants.  —  Le  nombre  des  paysans  de  chaque  ville  n'était 
pas  fixe,  puisque  les  meix  pouvaient  se  démembrer  ;  mais  il  était  contenu 
dans  des  limites  étroites  par  l'étendue  du  finage.  Si  la  population  d'une 
ville  s'accroissait  au  point  de  ne  plus  pouvoir  vivre  sur  son  territoire, 
elle  ne  pouvait  déborder  sur  les  linages  d'alentour;  car  ceux  qui  pas- 
saient sur  ces  territoires  devaient  abandonner  leur  ville  d'origine. 

Aucune  ville  ne  pouvait  donc  grossir  aux  dépens  de  ses  voisines;  au- 
cune s'absorber  dans  une  autre  ;  toutes  étaient  maintenues  par  leur  finage. 
Voilà  pourquoi  les  mêmes  noms  se  retrouvent  pendant  des  siècles. 

Il  en  était  de  la  population  du  duché  comme  de  celle  de  chaque  ville. 
Avec  les  procédés  primitifs  de  culture,  en  l'absence  de  toute  industrie 
dans  les  campagnes,  le  nombre  des  paysans  ne  pouvait  s'accroître  que 
jusqu'au  point  où  chacun  avait  assez  de  terre  pour  nourrir  sa  famille.  Si 
ce  point  était  dépassé,  la  famine  ramenait  aussitôt  le  chiifre  normal. 
On  peut  conjecturer  que  le  maximum  avait  été  atteint  vers  la  fin  du 
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xiii"  siècle,  car  dans  la  première  moilié  du  xiv''  siècle  la  population,  sur  les 
terres  du  duc,  paraît  stationnaire.  Elle  décroît  rapidement  pendant  les 
guerres  de  la  fin  du  xiv«  et  du  commencement  du  xv"  siècle.  Les  «  cher- 
ches de  feux  »  signalent  partout  des  villes  «  gâtées  par  les  gens  d'armes  » 
et  abandonnées.  Dans  toutes,  le  nombre  des  feux  a  baissé  de  près  du 
tiers,  et  les  répartiteurs  sont  obligés,  outre  les  insolvables,  d'admettre 
encore  une  catégorie  «  de  miséi^ables  et  mendiants  »  plus  nombreuse  que 
les  deux  autres. 

Les  plus  anciens  relevés  conservés  aux  Archives  ne  sont  que  de  1375. 
Déjà  les  campagnes  étaient  dévastées  et  il  fallait  distinguer  dans  chaque 
village  les  feux  solvables  des  misérables.  Toutefois  le  chiffre  des  habitants 
n'avait  pas  encore  beaucoup  varié,  et  il  peut  être  intéressant  de  consulter 
ces  documents  pour  se  rendre  compte  de  la  population  normale  d'une 
ville  de  paysans  en  Bourgogne  (i). 

Rarement  le  nombre  des  feux  descend  au-dessous  de  10,  il  oscille 
d'ordinaire  entre  20  et  40  (de  100  à  200  âmes,  en  admettant  qu'une  fa- 
mille ait  en  moyenne  5  membres).  Un  petit  nombre  s'élèvent  jusqu'à  60, 
très  peu  au-dessus  de  80. 

Voici  comme  exemple  les  chiffres  des  villages  des  sièges  de  Nuits  et 
de  Beaune,  dans  la  recherche  de  1379  (Arch.  B,  11,  o27)  : 

5  feux  et  au-dessous 5 

De  5  à  10 6 

10  feux 6 

De  H  à  15 16 

De  16  à  20 7 

De  21  à  25 9 

De  26  à  30 3 

De  31  à  40 11 

De  41  à  50 6 

De  51  à  60 3 

De  61  à  70 • 2 

Condition  des  paysans.  —  Tous  les  vilains  du  duché  sont  égaux  en 
deux  points  :  ils  ne  sont  pas  leurs  propres  maîtres,  et  ils  cultivent  un 
champ  qui  ne  leur  appartient  pas.  Aussi  ne  peuvent-ils  ni  se  gouverner 
eux-mêmes,  ni  garder  pour  eux  les  fruits  de  leur  terre.  Tous  ont  un  sei- 
gneur, à  la  fois  leur  maître  et  le  propriétaire  de  leui-  champ;  il  a  droit  à 
les  commander  et  à  prélever  une  part  de  leur  récolte.  Tous  les  actes  du 
moyen  âge  montrent  les  paysans  partagés  entre  les  seigneurs,  seuls  pro- 
priétaires légaux  du  soL  Au  xv"  siècle  encore,  les  recherches  de  feux  ré- 
partissent tous  les  vilains  entre  des  seigneurs;  elles  emploient  sans  dis- 
tinction de  francs  ou  de  serfs  des  formules  telles  que  :  «  Hommes  de 

(1)  Quant  au  chiffre  total  des  paysans  du  duché,  les  documents  les  plus 
anciens  pour  tous  les  domaines  des  seigneurs  sont  les  cherches  de  feux.  Il  en 
reste  89  registres  aux  Archives,  mais  les  bailliages  de  Dijon,  Beaune  et  Nuits 
sont  les  seuls  dont  les  clierches  remontent  au  xive  siècle.  Pour  les  autres  bail- 
liages, les  plus  anciens  registres  ne  sont  que  du  xv^.  Le  tableau  complet  ne 
pourrait  donc  être  dressé  que  pour  un  temps  où  les  campagnes  étaient  à  demi 
désertes.  Pour  le  moyeu  âge,  on  serait  réduit  à  rétablir  le  chiffre  par  conjecture 
en  prenant  pour  base  les  chiffres  donnés  par  les  châtelains  pour  les  villages  du 
domaine  ducal  et  l'étendue  de  leur  finage. 
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Hommes  francs  des  seigneurs  de »  ou  à  la  suite  du  nom  de  la  ville  : 

«  Est  à...,  est  au  seigneur  de...  »  C'est  qu'il  n'y  a  pas  de  paysan  en  Bour- 
gogne qui  n'appartienne  k  un  maître. 

Ces  hommes  ne  sont  même  pas  pour  le  seigneur  des  serviteurs  per- 
sonnels, mais  simplement  des  accessoires  de  son  domaine.  Il  ne  se  donne 
pas  la  peine  de  vivre  avec  eux  ni  de  les  gouverner,  il  les  fait  exploiter  par 
des  agents. 

L'exploitation  a  lieu  sous  deux  formes  :  les  paysans  sont  à  la  fois 
taillables  et  exploitables.  Cela  veut  dire  que  le  maître  tire  d'eux  de  l'ar- 
gent, soit  directement  par  des  redevances  [tailles],  soit  indirectement  par 
des  amendes  [exploits),  lorsqu'ils  sont  pris  en  contravention.  Telle  est  la 
condition  commune  des  vilains. 

Ils  se  divisent  en  deux  classes  :  francs  et  serfs.  —  Mais  si  les  procédés 
sont  les  mêmes  pour  tous,  les  degrés  sont  différents  :  les  uns  sont  tail- 
lables et  exploitables  à  la  volonté  des  seigneurs,  les  autres  jusqu'à  une 
limite  fixée.  E]t  c'est  là  ce  qui  les  partage  en  deux  classes,  francs  et  serfs; 
distinction  si  bien  tranchée,  qu'elle  se  trouve  dans  tous  les  relevés  de 
droits  domaniaux,  toutes  les  coutumes,  tous  les  recensements;  si  profonde, 
qu'elle  sert  de  principe  pour  la  répartition  de  l'impôt. 

Condition  des  francs.  —  Ce  n'est  pas  que  l'homme  franc  soit  regardé 
comme  indépendant,  le  vilain  ne  l'est  jamais.  Mais  sa  dépendance  a  des 
limites;  il  sait  la  contribution  qu'il  paiera  chaque  année,  et  l'amende 
qu'on  lèvera  sur  lui  pour  chaque  espèce  de  contravention  :  ce  qu'il  doit 
au  seigneur  et  ce  qu'il  a  le  droit  de  garder  pour  lui. 

Les  limites  ont  été  posées  soit  par  une  coutume  ancienne,  soit  par 
une  convention.  Dès  le  xi^  siècle,  il  existe  une  classe  de  francs  qui  de- 
meurent à  côté  des  serfs  sur  les  grands  domaines  :  hi  etiam  qui  se  francos 
dicimt  super  potestatem  commanentes ;  ce  sont  les  mômes  sans  doute  qu'on 
af)pelait  d'abord  affranchis  et  colons.  En  les  établissant  sur  une  parcelle, 
le  propriétaire  a  fixé  leurs  devoirs;  ses  successeurs  ne  peuvent  rien  exiger 
au  delà. 

Mais  la  plupart  des  hommes  francs  au  xiv"  siècle  ne  l'étaient  pas  à 
l'origine;  ils  le  sont  devenus  par  un  contrat  avec  le  seigneur,  un  «  abon- 
nement »  qui  a  réglé  le  montant  de  leurs  redevances  et  souvent  de  leurs 
amendes.  Aussi  plusieurs  recherches  de  feux  emploient-elles  indilférem- 
ment  les  mots  francs,  abonnés  et  francs-abonnés. 

La  censé.  —  L'homme  franc,  soit  par  coutume,  soit  par  abonnement, 
doit,  une  ou  deux  fois  l'an,  une  redevance  fixe  pour  sa  terre.  C'est  la 
censé,  qui  fait  appeler  sa  terre  «  héritage  censable  ».  Elle  diffère  suivant 
les  lieux.  «Au  regard  des  censés,  dit  la  coutume,  l'on  n'en  déclare  point 
être  de  coutume  générale  pour  la  diversité  des  usages  qui  sont  en  divers 
lieux.  »  Mais  sur  une  même  terre  elle  est  invariable.  Aussi  figure-t-elle, 
dans  les  rôles  des  châtelains,  parnii  les  «  rentes  qui  ne  croissent  ni  ne 
décroissent  ». 

Le  droit  du  tenancier  sur  la  terre  est  lié  à  cette  redevance  et  s'éteint 
lorsqu'elle  n'est  plus  payée.  Le  seigneur,  dit  la  coutume,  peut  mettre  la 
main  sur  les  héritages  censiers  s'il  n'y  a  aucun  tenancier  qui  lui  paie  la 
censé,  et  faire  les  fruits  siens;  au  bout  de  dix  ans  la  terre  lui  demeurera. 
C'est  que  le  seul  propriétaire  légal  est  le  seigneur;  le  vilain  n'est  que  son 
fermier. 

Du  moins,  le  fermage  payé,  il  est  quitte;  si  la  terre  ne  lui  appartient 
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pas,  il  possède  le  droit  de  la  cultiver,  le  transmet  à  ses  héritiers  et  môme, 
à  condition  de  faire  «  louer  »,  c'est-à-dii'e  approuver  la  vente  par  le  sei- 
gneur, il  peut  l'aliéner  à  qui  lui  plaît,  sans  que  le  propriétaire  légal 
puisse  s'opposer  ni  réclamer  rien  au  delà  de  la  somme  fixée  pour  l'appro- 
bation [loux).  Ce  droit  de  possession  est  si  fortement  enraciné,  que  les 
coutumes  l'assimilent  à  un  droit  de  propriété.  Cette  terre  dont  le  vilain 
n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  fermier  perpétuel,  elles  l'appellent 
«  un  héritage  »  censable,  comme  si  la  censé  était  une  servitude  du  fonds. 
L'usage  a  même  admis  que  le  droit  peut  être  cédé  à  d'autres  qu'à  des  vi- 
lains, et  la  coutume  prévoit  le  cas  où  une  terre  censable  tombe  aux  mains 
d'un  clerc  ou  d'un  noble. 

Parmi  les  hommes  francs,  quelques-uns  ne  paient  que  la  censé  due 
à  raison  de  leur  terre.  Leur  condition  rappelle  si  fortement  celle  des  co- 
lons romains,  qu'il  est  difficile  de  chercher  ailleurs  leur  origine.  Ils  sont 
les  successeurs,  sinon  les  descendants,  des  accolae  duviii  siècle,  des  franci 
du  xi". 

La  taille  abonnée.  —  Mais  ils  ne  sont  qu'une  minorité.  La  plupart, 
outre  la  censé,  paient  une  redevance  à  raison  de  leur  personne,  la  taille 
ou  franchise.  Ces  deux  noms  montrent  d'anciens  serfs  devenus  francs  par 
une  convention.  La  redevance  est  répartie  soit  par  tête,  soit  en  bloc  sur 
tous  les  habitants  de  la  ville,  elle  se  paie  en  un  ou  plusieurs  termes,  en 
argent  ou  en  nature,  elle  est  plus  ou  moins  forte.  Mais  toujours  elle  est 
fixe. 

Quelques  villes  franches  doivent  encore  d'autres  redevances,  mais  tou- 
jours invariables.  Le  propre  de  l'homme  franc  est  de  n'être  soumis  qu'à 
des  charges  nettement  définies. 

Condition  des  serfs.  —  Les  serfs,  au  contraire,  sont  ceux  qui  n'ont  à 
invoquer  ni  coutume  ni  abonnement  et  ne  peuvent  empêcher  le  seigneur 
de  les  mettre  à  contribution  comme  il  l'entend.  C'est  même  à  ce  signe 
qu'on  les  reconnaît.  «  Se  H  homs  paie  à  son  seigneur  deniers  une  fois  plus 
une  fois  moins  et  il  ne  montre  franchise,  il  est  taillable.  » 

La  taille  à  volonté.  —  Chaque  année  le  seigneur  taille  ses  hommes 
une  fois  plus  une  fois  moins,  comme  on  dit;  il  les  impose  à  sa  fantaisie. 
Le  terrier  du  duc  marque  très  fortement  cet  arbitraire.  «  A  Chaux  bai 
homes  qui  sunt  homes  taillauble  et  exploitauble  Monseigneur  le  Duc  et 
lor  fait  li  prevost  de  Chaux  la  taille  et  la  reçoit...  et  ne  les  puet  efforcier 
li  prevost  de  Chaux  chascun  an  de  plus  qu'ils  en  bout  paie  aultrefois.  Mas 
Messire  le  Duc  s'il  volait  les  porrait  tailler  ou  faire  tailler  moins  et  plus 
haut  et  bas  à  sa  volunté.  »  De  môme  à  Vosne,  où  le  prévôt  reçoit  chaque 
année  16  livres,  le  terrier  ajoute  :  «  Et  en  lèveroit  Messire  le  Duc  plus  à 
sa  volonté,  car  ils  ne  sunt  pas  abonnez.  » 

Dans  les  comptes  de  châtelains,  les  tailles  sont  inscrites  parmi  les 
rentes  qui  croissent  et  décroissent  sous  les  titres  suivants...  «  Des  tailles 
de  la  chastellerie  de que  Messire  a  sur  ses  homes  serfs  qui  se  font  à  vo- 
lunté dou  signour  »,  ou  ((  Des  tailles  de  la  chastellerie  de qui  montent 

et  baissent  et  se  font  haut  et  bas  à  la  volunté  du  signour.  » 

En  principe,  c'est  une  charge  non  de  la  terre  mais  de  la  personne  : 
quiconque  est  serf  la  doit,  quelle  que  soit  sa  tenure;  elle  se  répartit,  au 
contraire  de  la  censé,  non  par  meix,  mais  par  feux;  et  les  terriers,  à 
l'article  de  la  taille,  donnent  les  noms  des  hommes ,  non  des  terres,  qui 
la  doivent.  Cependant  dans  le  cas  où  un  lot  de  terre  passe  des  niains  d'un 
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serf  à  celles  d'un  homme  libre,  comme  le  seigneur  ne  peut  6f,re  privé  de 
son  droit,  la  taille  retombe  sur  la  terre.  C'est  ce  qu'indique  le  compilaleiii- 
de  l'anfienne  coutume  par  ces  mots  :  «  La  taille  est  réelle  et  non  pus 
personnelle  »,  les  clercs  la  doivent  pour  les  héritages  qu'ils  posx d.  ni 
dans  une  ville  tailiable. 

La  taille  à  volonté  est  comnmne  à  tous  les  serfs.  La  plupart  sont  sou- 
mis en  outre  à  des  exactions  spéciales  :  le  droit  de  formariage  quand  le 
serf  épouse  une  femme  d'une  autre  seigneur,  la  mainmorte  quand  il 
meurt  «  sans  hoirs  de  son  corps,  »  sans  enfants.  Ces  deux  droits  ne  frap- 
pent pas  toujours  les  mêmes  hommes;  beaucoup  ne  sont  atteints  que 
par  l'un  des  deux.  De  là,  au-dessous  des  simples  tailliables,  deux  sortes 
de  serfs,  serfs  de  formariage  et  mainmortables,  en  tout  trois  catégories. 

Le  droit  de  formariage.  —  Le  serf  de  formariage  ne  peut  «  se  marier 
hors  de  son  seigneur  sans  licence  ».  S'il  épouse  vme  femme  d'une  autre 
seigneurie,  il  perd  tout  ce  qu'il  a,  à  moins  qu'il  ne  «  la  mène  gésir  le 
premier  soir  dessous  son  seigneur  »,  En  principe  ce  serf  ne  devrait  épou- 
ser qu'une  serve  de  son  maître  ;  c'est  un  reste  de  l'esclavage  romain. 
Mais  la  coutume  a  beaucoup  adouci  cette  condition  :  elle  permet  à 
l'homme  de  formariage  d'acheter  du  seigneur  la  liberté  de  se  marier  à 
son  choix;  et  cette  seiTitude,  personnelle  à  l'origine,  se  convertit  en  une 
charge  pécuniaire. 

La  mainmorte.  —  Le  mainmortable  est  celui  qui  n'a  pas  le  droit  de 
disposer  de  ses  biens  à  sa  mort.  Durant  sa  vie  il  lui  est  permis,  dit  la 
coutume,  de  «  vendre  son  meix  à  d'autres  gens  de  la  même  seigneurie 
et  condition  ».  Mais  il  ne  peut  rien  léguer;  s'il  meurt,  ses  enfants  seuls 
héritent.  Encore  faut-il  qu'ils  vivent  dans  sa  maison.  «  Gens  de  main- 
morte ne  peuvent  succéder  l'un  à  l'autre,  sinon  eux  demeurant  ensemble 
et  étant  en  communion  de  biens.  » 

A  défauts  d'hoirs  de  son  corps  vivant  en  communauté,  la  terre  du 
mainmortable  retourne  au  seigneur.  La  concession  était  faite  à  une 
famille  demeurant  sous  un  même  toit  et  s'éteint  avec  elle.  Mais,  en  môme 
temps  que  la  terre  détachée  de  son  domaine,  le  seigneur,  semblable  au 
maître  de  l'alfranchi  latin,  reprend  tous  les  autres  biens  meubles  et  im- 
meubles de  son  serf.  Pourtant,  entre  ces  deux  parts  delà  succession,  une 
différence  subsiste,  même  au  xv*'  siècle,  qui  marque  que  le  seigneur  ne 
les  recueille  pas  à  un  même  titre.  Il  prend  «  l'héritage  assis  en  sa  sei- 
gneurie mainmortable  »  sans  avoir  à  payer  les  dettes  ;  parce  que  là  il  se 
borne  à  retirer  à  lui  un  morceau  de  son  domaine  aliéné  sans  condition 
résolutoire.  Au  contraire,  les  meubles  et  les  héritages  en  lieu  franc  })0S- 
sédés  par  le  mainmortable  ne  lui  reviennent  qu'à  condition  de  payer  les 
dettes;  c'est  qu'il  recueille  la  succession  d'un  serviteur  et  doit  remplir 
les  devoirs  d'un  héritier.  Enfln,  si  le  mainmortable  laisse  des  «  héritages 
de  mainmorte  ious  un  autre  seigneur  »,  c'est  le  seigneur  du  lieu  de  main- 
morte qui  les  reprend  comme  propriétaire. 

Au-dessous  des  serfs  taillables,  de  formariage  et  de  mainmorte,  la 
coutume  ancienne  indique  une  dernière  sorte,  ceux  qu'elle  appelle  serfs 
servages  «  qui  sont  serfs  de  leur  chief  et  de  leur  teste  »,  et  «  puet  le  sei- 
gneur prendre  tous  leurs  biens  quand  il  lui  plaît,  leurs  personnes  mettre 
en  ostage,  vendre  et  aliéner  quand  il  lui  plaît  ».  Elle  ajoute  (ju'ils  n'ont 
pas  le  droit  de  désavouer  leur  seigneur.  Mais  on  ne  trouve  aucune  trace 
de  ces  serfs  dans  les  actes,  et  la  même  compilation  qui  les  mentionne  se 
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contredit  à  l'article  suivant.  «  Par  la  coutume  nul  ne  est  serf  de  corps  en 
Bourgogne  que,  quand  il  lui  phdt,  il  ne  puisse  désavoiier  son  seigneur.  » 

Quelle  est  la  portée  de  l'affranchissement?  —  On  conçoit  combien  la 
condition  de  l'iiomme  franc  est  en  pratique  préférable  à  celle  du  serf. 
Bien  que  tous  deux  puissent  regarder  leur  champ  comme»  un  héritage  ». 
puisque  le  propriétaire  légal  n'a  pas  le  droit  de  le  leur  reprendre,  le  seul 
qui  soit  vraiment  sûr  de  travailler  pour  son  compte,  c'est  l'homme  franc. 
Le  serf  est  exposé  à  se  voir  enlever  ses  épargnes  par  la  taille  à  volonté; 
s'il  est  de  formariage  il  n'est  pas  libre  dans  sa  famille,  s'il  est  de  main- 
morte, il  n'est  pas  libre  dans  sa  succession  et  ces  servitudes  ne  se  rachè- 
tent que  par  de  grosses  sommes. 

Aussi  le  désir  le  plus  cher  des  paysans  serfs  est-il  d'acquérir  une  charte 
d'affranchissement,  afin  d'être  délivrés  de  cet  arbitraire.  Le  prix  élevé 
que  le  maître  met  à  cette  faveur,  les  sommes  exorbitantes  que  les  hom- 
mes parviennent  à  ramasser  montrent  assez  qu'il  s'agit  pour  tous  d'un 
intérêt  puissant. 

Néanmoins  il  no  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  l'affranchisse- 
ment. H  ne  donne  pas,  sauf  dans  le  cas  de  formariage,  de  droits  nouveaux 
de  famille  ou  de  propriété.  Le  serf  n'a  nul  besoin  d'être  affranchi  pour 
avoir  famille  et  héritage.  11  ne  le  rend  pas  indépendant  du  maître  et  mem- 
bre de  la  société;  le  vilain  franc  est,  comme  le  serf,  justiciable  de  sei- 
gneur et  soumis  à  ses  agents.  Il  est  simplement  une  garantie  contre  les 
exactions  arbitraires,  et  ne  donne  d'autre  avantage  que  l'assurance  de 
n'être  pas  exploité  au-delà  de  limites  fixées. 

Ces  conditions  se  transmettent  pur  le  domicile.  —  Toutes  ces  conditions 
de  franc,  de  serf  taillable,  de  mainmortable  étaient  d'abord  personnelles 
et  héréditaires.  L'homme  naissait  colon  ou  esclave  parce  que  ses  parents 
l'étaient;  et  il  faisait  donner  à  la  parcelle  de  terre  qu'il  cultivait  le  nom 
de  sa  condition;  il  y  avait  des  colonicœ  et  des  mansi  semles.  Comme  ces 
parcelles  se  transmettaient  de  père  en  fils,  la  condition  de  l'homme  se 
fixa  sur  la  terre,  celle  des  habitants  sur  le  village;  il  y  eut  des  terres  et 
des  villes  franches,  serves  ou  mainmortables,  quelle  que  fût  la  condition 
de  leur  possesseur.  C'est  ainsi  que  la  taille,  redevance  personnelle,  finit 
par  s'attacher  à  la  terre.  L'homme  et  la  terre  avaient  chacun  sa  condi- 
tion indépendante.  Enfin  comme  la  terre  était  immobile  et  les  posses- 
seurs changeants,  ce  fut  la  terre  qui  imposa  sa  condition  au  cultivateur. 
Au  xi\°  siècle,  l'homme  franc  qui  va  demeurer  en  lieu  de  mainmorte  et 
y  prend  ineix  demeure  incontinent  homme  mainmortable.  Et  en  général 
«  l'homme  franc  qui  va  demeurer  en  autre  lieu  et  y  tient  feu  et  lieu  par 
an  et  jour  continuellement  et  paie  en  son  chef  au  seigneur  dudit  lieu  les 
devoirs  tels  que  font  les  autres  hommes  du  lieu,  demeure...  de  la  condi- 
tion dudit  lieu  ». 

Les  terres  d'un  même  village  ne  sont  pas  forcément  toutes  de  la 
môme  condition.  Très  souvent  on  trouve  côte  à  côte  des  meix  serfs  et 
des  meix  francs;  dans  les  recherches  de  feux,  un  grand  nombre  de  villes 
ont  une  population  mi-partie.  Toutefois  l'usage  tend  à  soumettre  à  une 
condition  uniforme  toutes  les  terres  voisines.  Une  parcelle  isolée  main- 
tiendrait difficilement  sa  condition  au  milieu  de  champs  d'une  condition 
différente.  Un  meix  assis,  dit  la  coutume,  en  lieu  de  mainmorte  et  entre 
meix  mainmortables  est  réputé  de  semblable  condition,.,  s'il  n'y  a  titre 
ou  usance  au  contraire. 
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Ainsi  le  vilain  acquiert  sa  condition  soit  par  la  naissance,  soit  par  le 
domicile. 

Comment  peut-on  sortir  de  ces  conditions?  —  En  principe  toute  condi- 
tion est  perpétuelle,  et  il  ne  semble  pas  qu'aux  premiers  siècles  du  moyen- 
âge  il  fût  possible  d'en  changer  légalement  ;  on  n'en  sortait  que  par  la  mort. 

Depuis  le  xui"  siècle,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  à  un  gros  village  de 
se  faire  reconnaître  par  son  seigneur  comme  commune.  Les  habitants 
alors  élisent  leurs  magistrats,  s'entourent  de  remparts,  s'oi'ganisent  en 
milices;  ils  cessent  d'ôtre  vilains  et  passent  dans  une  classe  plus  élevée. 

Lorsqu'un  village  est  alfranchi,  les  habitants  restent  vilains,  mais  pas- 
sent do  la  condition  de  serfs  à  celle  de  francs. 

Il  n'était  pas  nécessaire  que  la  ville  en  masse  changeât  de  condition. 
Beaucoup  de  paysans  s'élevaient  individuellement  de  l'état  de  serf  à  celui 
de  franc,  d'autres  même  au-dessus  de  l'état  de  vilain  àcelui  d'homme  de 
comnmne.  Il  leur  suffisait  d'aller  s'établir  dans  une  ville  franche  ou  une 
ville  de  commune. 

Comment  le  vilain  a  acquis  le  droit  de  se  détacher  de  son  seigneur.  Le 
droit  de  désaveu.  —  Il  est  probable  qu'un  tel  changement  de  domicile  fut 
d'abord  illégal  et  ne  s'opéra  qu'en  fraude  du  seigneur.  La  coutume 
ancienne  a  conservé  la  trace  d'un  temps  où  le  vilain  ne  pouvait  se  sous- 
traire à  son  maître.  Elle  parle  de  «  personnes  serves  de  corps  et  de  pour- 
suite »  que  «  le  sire  peut  poursuivre,  quelque  part  qu'elles  aillent  ».  Mais 
il  n'est  question  ici  que  d'un  droit  théorique,  puisqu'il  est  contredit  parla 
règle  générale  :  «  Par  la  coutume  nul  ne  est  serfs  de  corps  en  Bourgogne, 
que,  quand  il  lui  plaît  il  ne  puisse  désavouer  son  seigneur  et  advouer 
autre  seigneur  eu  franchise  ou  en  servitude,  lequel  qu'il  lui  plaît.  » 

Plusieurs  déclarations  des  ducs  de  Bourgogne  montrent  que  cette 
coutume  était  établie  dès  le  xiii"  siècle,  «  Nous  faisons  à  savoir,  dit  une 
charte  de  1232,  que  la  coutume  et  l'usage  est  dans  toute  la  Bourgogne  que 
lorsciue  des  hommes  taillables,  ou  et  de  quelque  seigneur  (pi'ils  soient, 
quittent  la  justice  et  seigneurie  de  ceux  ({ui  lèvent  sur  eux  la  taille,  ces 
hommes  ont  le  droit  de  le  faire.  Mais  les  manses  et  les  biens  qu'ils  pos- 
sèdent dans  le  domaine  desdits  seigneurs  demeurent  aux  seigneurs,  » 
Même  déclaration  dans  deux  cas  particuliers  en  123fi,  au  sujet  des  hom- 
mes de  Saint-Bénigne,  en  1242,  au  sujet  des  hommes  de  Saint-Étienne, 

Tout  vilain  peut  donc  changer  d'état  en  changeant  de  domicile.  S'il 
est  franc,  il  se  borne  à  s'établir  soit  dans  une  ville  de  commune,  soit 
dans  un  autre  lieu  franc,  soit  môme  en  un  lieu  serf,  et  devenir,  au  bout 
d'un  an  et  un  jour,  homme  de  commune,  franc  d'un  autre  seigneur  ou 
serf;  et  il  conserve  ses  biens  sous  condition  de  payer  la  censé. 

Mais  s'il  est  serf,  ce  n'est  pas  assez  de  changer  de  domicile.  «  L'hom- 
me de  mainmorte  ne  peut  prescrire  franchise  et  liberté  contre  son  sei- 
gneur, par  quehjue  laps  de  temps  qu'il  fasse  résidence  hors  du  lieu  de 
mainmorte.  »  Il  doit  par  un  acte  formol  désavouer  le  seigneur  son  maî- 
tre. «  Homme  franc,  dit  la  coutume  ancienne,  se  peut  faire  serf  et  ad- 
vouer seigneur  en  servitude.  Mais  homs  serf  ne  peut  devenir  franc,  sans 
faire  désaveu  au  seigneur  dessous  qui  il  part.  »  C'est  ce  désaveu  qu'exi- 
gent les  déclarations  de  1230  et  de  1242  par  cette  restriction  :  «  Au  su  du 
seigneur  sous  qui  ils  demeurent.  »  Le  désaveu,  d'après  la  coutume,  doit 
se  faire  à  la  personne  du  seigneur,  en  son  absence  au  domicile  du  seigneur 
ou  à  la  personne  de  son  châtelain  ou  juge. 
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Cette  rondition  en  implique  une  autre  :  le  serf,  en  désavouant  son 
sei"-neur,  renonce  à  la  terre  qu'il  possédait  dans  son  domaine.  Cette 
clause  se  trouve  déjà  dans  la  prentière  déclaration  du  duc.  «  Les  manses 
et  les  biens  qu'ils  possèdent  sous  ces  seigneurs  demeurent  auxdits  sei- 
gneurs. »  Elle  est  reproduite  par  la  coutume  :  «  En  faisant  ledit  désaveu, 
ledit  homme  doit  renoncer  à  son  meix  et  autres  bien  meubles  et  hérita- 
ges qu'il  a  sous  ledit  seigneur,  lesquels  demeurent  au  seigneur  de  la 
mainmorte.  »  Quelques  seigneurs,  en  affranchissant  leurs  hommes,  sti- 
pulent que  cette  condition  sera  maintenue.  «  En  tel  manière,  dit  le  sei- 
gneur de  Villy,  que  si  li  homes  ou  les  famés  de  ladite  ville  se  partoient 
de  lor  seignor...  tuit  li  bien  moble  et  héritaige  de  celui  qui  se  partiroit, 
demorroit  au  seigneur.  »  De  même  dans  la  charte  de  Saux  :  «  Li  bons  qui 
se  départ  de  franchise  et  va  en  autre  seigneurie,  il  ne  puet  rien  réclamer 
en  nul  héritage  qui  demeure  en  la  terre  au  seigneur  de  Saux.  » 

Limites  du  droit  de  désaveu.  —  Cette  condition  est  le  lien  même  (|ui 
attache  le  serf  à  son  seigneur.  En  principe,  il  n'est  pas  esclave  de  la  terre 
puisqu'il  a  le  droit  de  la  quitter,  ni  du  seigneur  puisqu'il  peut  le  désa- 
vouer. Mais  le  champ  qu'il  cultive  de  père  en  fils,  son  héritage,  comme 
il  l'appelle,  est  sa  seule  ressource.  Que  deviendrait  cet  homme  avec  sa 
famille,  lui  qui  ne  sait  que  cultiver,  dans  un  pays  où  la  terre  est  tout 
entière  partagée  en  parcelles  et  où  l'on  n'a  pas  besoin  d'ouvriers  ruraux? 
Quand. même  les  bourgeois  l'admettraient  à  partager  leurs  privilèges, 
comment  gagnerait-il  sa  vie?  L'oppression  est  une  calamité  moins 
atroce  que  la  faim;  le  paysan  surtout  aime  mieux  supporter  l'une  que  de 
s'exposer  à  l'autre.  Et  puis  le  seigneur  et  le  prévôt  de  son  village  ont 
moins  à  craindre  que  les  juges  criminels  et  leurs  procédés  sommaires. 
Dans  une  société  qui  traite  l'homme  sans  feu  ni  lieu  à  l'égal  du  criminel, 
mieux  vaut  encore  être  serf  que  vagabond.  Aussi  faut-il  des  maux  inouïs, 
que  sa  maison  ait  été  détruite  par  les  gens  de  guerre  ou  que  les  exac- 
tions le  réduisent  au  désespoir  pour  décider  le  vilain  à  abandonner  sa 
terre. 

Voilà  la  vraie  garantie  du  seigneur.  Il  n'a  pas  besoin,  comme  le  pro- 
priétaire romain,  de  chaînes  ni  de  surveillants  pour  garder  ses  hommes, 
ni  des  agents  du  pouvoir  pour  lui  ramener  les  fugitifs.  Il  peut  même  les 
laisser  sortir  de  son  domaine.  Il  sait  qu'ils  ne  le  quitteront  pas,  il  tient 
entre  ses  mains  un  gage  de  leur  retour  :  le  champ  et  la  maison  que  leurs 
ancêtres  ont  reçus  des  siens  et  qu'ils  ont  fini  par  regarder  comme  leur 
héritage.  Tant  que  ce  gage  reste  au  seigneur,  il  est  fort  à  croire  que 
l'homme  reviendra  de  lui-même  et  reprendra  sa  servitude  plutôt  que  de 
renoncer  à  son  bien.  S'il  ne  reparaît  pas,  la  perte  n'est  pas  grande;  le 
seigneur  a  gardé  la  terre  et  trouve  sans  peine  à  la  regarnir. 

.  Aussi  voit-on,  dés  le  xiii^  siècle,  une  lutte  engagée  entre  les  seigneurs 
qui  saisissent  les  terres  laissées  vacantes  et  les  vilains  qui  prétendent 
garder  «  leur  héritage  »  après  s'être  établis  dans  une  autre  seigneurie. 
L'abbé  de  Bèze,  dans  une  charte  donnée  à  ses  hommes,  déclare  qu'il 
«  n'entend  à  renoncier  au  droit  et  à  la  raison  qu'il  a  contre  ceux  qui  s'en 
sont  allés  en  autre  seigneurie  se  ils  ne  volaient  revenir  ».  Bientôt  il  fait 
saisir  les  biens  des  fugitifs  «  affirmant  qu'ils  étaient  tombés  en  commise 
et  que  les  hommes  ne  pouvaient  tenir  lesdits  biens  en  demeurant  hors 
de  sa  seigneurie  »  ;  les  possesseurs  réclament  et  prétendent  avoir  le  droit 
de  les  garder.  En  1242,  la  déclaration  donnée  par  le  duc  au  chapitre  de 
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Saint-Étieniie  montre  que  «  les  Iioiniiies  du  chapitre  qui  s'étaient  retirés 
des  villes  du  chapitre  dans  la  seigneurie  du  duc,  prétendaient  retenir 
leurs  inanses  et  tous  les  hions  meubles  et  immeubles  qu'ils  possédaient  )>. 

La  coutume  se  prononça  pour  les  seif,'neurs;  elle  refusa  de  transfor- 
mer en  une  propriété  ce  qui  n'était  à  l'origine  qu'une  concession  pré- 
caire du  maître  à  son  esclave;  elle  se  borna  à  accorder  au  mainmorlable 
un  délai  pour  reprendre  possession  en  rentrant  dans  son  village.  «  Gens 
de  mainniorte  qui  se  absentent  de  la  seigneurie  de  mainmorte  peuvent 
retourner  à  leurs  héritages  dedans  dix  ans,  pendant  lesquels  le  seigneur 
peut  faire  les  fruits  siens.  » 

Le  seigneur  conserve  donc  un  moyen  efficace  de  retenu*  ses  hommes. 
Mais  ce  qui  était  une  garantie  pour  le  maître  était  une  protection  pour 
le  serf.  Si  précieuse  que  fût  la  terre  aux  yeux  du  paysan,  il  avait  besoin 
qu'elle  lui  donnât  de  quoi  vivre  et  nourrir  sa  famille,  et  quel  que  fût  son 
amour  pour  son  village,  son  horreur  pour  la  vie  errante,  encore  pou- 
vait-il être  poussé  hors  de  son  héritage  par  trop  de  dureté.  Le  seigneur 
est  donc  obligé  à  quelque  modération,  h  n'exploiter  et  n'opprimer  le 
serf  que  dans  la  mesure  oii  la  vie  ne  lui  devient  pas  impossible  ou  into- 
lérable. 

De  même  que  les  vilains  avaient  cherché  à  enlever  aux  seigneurs  le 
droit  de  saisir  les  biens  de  leurs  hommes,  qui  les  garantissait  contre  la 
fuite  des  serfs,  plusieurs  seigneurs  prétendirent  retirer  aux  vilains  leur 
garantie  contre  des  exactions  exorbitantes;  ils  voulurent  ramener  de 
force  ceux  qui  avaient  quitté  leur  domaine  et  obliger  leurs  voisins  à  pro- 
mettre de  ne  pas  leur  donner  asile  sans  leur  assentiment.  De  ce  genre 
est  une  convention  entre  l'abbé  de  Molême  et  le  duc.  «  Monseigneur 
le  duc  ne  porra  retenir  nos  homnies  de  Molesme  ne  des  appartenances, 
ne  du  chief,  ne  des  membres,  ne  de  nos  fiez,  ne  de  nos  rerefiez,  ne  de 
nos  gardes...  Et  se  aucun  des  fiez  ou  des  rerefiez,  ou  des  gardes  le  duc 
voloit  retenir  nos  hommes  de  Molesme,  le  duc  nos  seroit  tenu  con- 
seiller contre  eux  en  bonne  foy.  »  De  même  le  sire  de  Trichastel,  gar- 
dien de  l'abbaye  de  Rèze,  fait  promettre  au  duc  de  ne  retirer  dans  ses 
villes  les  bourgeois  de  Bèze  que  pendant  six  ans.  Le  terme  passé... 
«  li  dit  duc  ne  pourra  tenir  lesdiz  borjois  es  diz  lues  ne  li  diz  borjois  ne 
porront  demorer  se  n'est  par  ma  volunté.  »  Celte  fois  la  coutume  se  dé- 
clara contre  les  seigneurs  et  le  droit  de  désaveu  fut  reconnu  formellement. 

Conséquences  du  droit  de  désaveu.  —  Ainsi  le  paysan  avait  intérêt  à 
ne  pas  abandonner  son  seigneur  sans  un  motif  grave,  et  le  seigneur  à 
ne  pas  pressurer  ses  paysans  au  delà  de  leurs  forces.  Mais  il  fallait  un 
équilibre  entre  les  charges  et  les  avantages  pour  décider  à  rester  sur  le 
domaine  un  homme  qu'on  n'y  pouvait  l'etenir  de  force. 

L'équilibre  parait  avoir  duré  jusqu'au  xiv«  siècle,  soit  que  le  paysan 
fût  habitué  à  sa  condition,  soit  qu'en  effet  elle  fut  supportable,  soit 
qu'étant  très  craintif  et  voyant  le  pays  trop  peuplé,  il  n'eût  pas  le  cou- 
rage ou  les  moyens  de  changer  de  demeure.  Il  est  rompu  pendant  la 
guerre  de  cent  ans.  Les  villages  ont  été  détruits  par  les  gens  d'armes, 
les  habitants  épuisés  pour  satisfaire  les  besoins  croissants  et  les  goûts  de 
luxe  des  seigneurs  :  les  gens  des  campagnes  désertent  en  foule.  On  trouve 
dans  le  duché  f)4  lieux  dépeuplés  par  la  mainmorte;  et  les  recherches  de 
feux  du  xv"  siècle  portent  souvent,  à  la  suite  du  nom  de  la  ville,  l'indi- 
cation :  ((  Feux  néant  »  ou  «  Il  n'v  demeure  nul.  » 
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Pour  retenir  ou  ramener  les  paysans,  il  faut  alors  leur  faire  de  nouveaux 
avantages,  les  affranchir  de  la  mainmorte  ou  de  la  taille  à  volonté.  Cette 
nécessité  est  exprimée  non  par  les  vilains,  mais  par  le  seigneur  lui-même 
dans  un  acte  de  1379  :  «  Nous,  Marguerite  de  Saligny,  faisons  savoir  que, 
combien  que  nos  hommes  et  femmes  que  nous  avons  heu  au  temps 
passé  en  nos  terres  des  villes  de  la  Maison-Uieu,  Villerot,  etc..  soient  et 
aient  été  de  tout  temps  nos  hommes  et  de  nos  prédécesseurs,  de  serve 
condition,  mortemain  et  de  taille  à  volonté,  plusieurs  de  nosdits  hommes 
et  femmes  se  sont  départis  de  nos  seigneuries  et  de  nos  dites  terres  tant 
par  désavoue,  par  mariage  comme  autrement  et  se  sont  transportés  es 
villes  voisines  et  en  aultres  seigneuries...  et  les  hai)itants  d'icellcs  sont 
franches  des  susdites  servitudes  —  et  nuls  aultres  où  très  peux  venant 
dessouhz  nous  pour  causes  d'icelles  servitutes  dont  ils  seraient  chargés 
et  imposés,  dont  notre  dite  terre  est  moult  dépeuplée  et  déshabitée,  et 
nosdites  tailles  et  aultres  rentes  amoindries  et  presque  adnuUées  et 
pourraient  arriver  plus  par  l'advenir.  Pour  ce,  nous,  voulant  obvier  aux 
périls  et  dommages  qui  en  pourraient  advenir  à  nous  et  à  nos  successeurs... 
et  ce  considéré  par  le  conseil  et  advis  de  plusieurs  parents...  pour  la 
contemplation  de  nosdits  hommes  et  femmes  et  des  bons  et  agréables  ser- 
vices et  prouffits  que  nous  ont  fait  et  espérons  qu'ils  nous  feront  au  temps 
advenir...  tant  iceulx  qui  sont  descendus  ou  descendront  originellement 
de  nosdits  hommes  et  femmes  comme  iceulx  qui  sont  venus  ou  viendront 
soubs  nous  par  nouvel  aveu  ou  aultrement...  avons  quitté,  franchi  et 
manumié » 

Ce  langage  est  clair;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'humanité;  l'affranchisse- 
ment est  un  acte  de  bonne  administration.  Le  seigneur  a  besoin  d'hom- 
mes sur  ses  terres  pour  les  cultiver  et  lui  payer  la  redevance;  et  il  ne 
peut  contraindre  les  siens  à  rester.  S'il  veut  conserver  «  les  bons  et 
agréables  services  et  profits  »  qu'il  en  tire,  il  faut  qu'il  allège  leur  charge. 
Voilà  pourquoi  sans  doute  tant  de  villes  serves  encore  dans  les  recher- 
ches de  feux  du  xiV  siècle  sont  portées  comme  franches  dans  celles 
du  xv".  La  peur  de  voir  déserter  leur  domaine  a  forcé  les  seigneurs  à 
améliorer  le  sort  de  leurs  hommes. 

Les  vilains  n'ont  aucun  droit  politique.  —  Cependant,  même  dans  les 
villes  affranchies,  la  condition  du  paysan  paraît  fort  dure.  Établi  dans  de 
misérables  villages  ouverts  à  la  merci  des  gens  de  guerre,  fixé  souvent 
à  son  lieu  d'origine  sous  peine  de  perdre  sa  terre,  exploité  par  un  maître 
et  des  agents  tout  puissants,  sans  autres  recours  contre  l'oppression 
qu'un  changement  de  résidence  périlleux,  il  est  traité  plutôt  comme  un 
objet  de  rapport  que  comme  une  personne.  La  société  ne  lui  reconnaît 
aucun  droit  politique.  Les  habitants  d'une  même  ville  ont  beau  vivre 
ensemble  de  père  en  fils  depuis  des  siècles,  ils  ne  forment  point  corps, 
la  coutume  est  formelle  :  «  Gens  de  poété  ne  se  peuvent  assembler,  ne 
faire  gets  ne  collecte  sur  eux,  ne  faire  ou  passer  procuration,  sans  l'au- 
torité et  licence  de  leur  seigneur  haut  justicier.  »  Un  acte  de  1368 
montre  plusieurs  paysans  condamnés  à  une  amende  énorme  «  sur  ce 
que...  il  et  plusieurs  autres  des  habitans  de  ladite  ville  se  assemblèrent 
ensemble,  jurèrent  à  saintes  Évangiles  et  promirent  seuigre  l'un  l'autre 
contre  tous  et  paicr  comamncment  pour  missions  et  despens  qui  lour 
conviendroit  faire.  » 

L'origjne  des  vilains  explique  assez  cette  impuissance.  Si  chacun  d*eux 
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habite  une  maison  de  la  villr  et  fullive  une  parcelle  de  sou  finage,  ce 
n'est  pas  comme  membre  d'une  communauté  de  paysans  propriétaire 
des  champs  d'alentour;  mais  seulement  comme  serviteurs  du  proprié- 
taire de  ces  champs.  Le  maître  ne  laisse  cultiver  sa  terre  que  par  des 
hommes  du  villaj^'e,  et  voilà  pourquoi  le  villafje  est  lié  au  domaine; 
mais  il  n'est  qu'un  accessoire.  Ce  n'est  pas  au  village  que  les  hommes 
sont  attachés,  c'est  au  domaine.  Aussi  la  ville  n'est-elle  point  une  unité 
sociale  animée  d'une  force  intérieure;  elle  n'est  qu'un  amas  de  maisons 
où  demeurent  des  hommes  que  retient  ensemble  un  lien  tout  extérieur  : 
la  volonté  du  maître  et  les  besoins  de  la  culture  :  les  vilains  ne  sont  que 
le  revêtement  nécessaire  du  fonds,  le  domaine  sur  lequel  vit  le  seigneur. 


§  3.  —  Rôle  des  vilains. 

Leur  rôle  est  purement  économique;  ils  forment  à  peu  près  seuls  la 
classe  des  agriculteurs.  En  Bourgogne,  le  cultivateur  est  rarement  homme 
de  commune,  le  noble  ne  touche  jamais  k  la  terre.  Sauf  la  banlieue  des 
villes  fortes,  tout  le  sol  du  duché  est  cultivé  par  les  vilains.  Ce  sont  eux 
qui  labourent,  travaillent  la  vigne,  élèvent  le  bétail.  Les  listes  dressées 
par  les  châtelains  ou  données  dans  les  préambules  des  chartes  d'affran- 
chissement mentionnent  parmi  eux  fort  peu  d'artisans.  Ils  se  fournissent 
soit  dans  les  foires  soit  dans  les  villes  de  commune. 

Chacun  a  son  champ,  sa  vigne,  son  morceau  de  pré  d'étendue  variable, 
tantôt  unmeix  entier,  tantôt  la  moitié,  le  quart  ou  le  sixième;  beaucoup 
en  ont  acquis  plusieurs,  la  coutume  ne  l'interdit  pas  et  les  exemples  en 
sont  nombreux  dans  les  comptes  de  châtelains.  Le  seul  obstacle  à  ce 
qu'un  vilain,  en  accumulant  des  parcelles,  devînt  grand  propriétaire, 
était  un  obstacle  pratique  :  il  n'avait  avantage  à  conserver  qu'autant  de 
terre  ({u'il  en  pouvait  cultiver  lui-même.  Un  champ  déjà  grevé  de  la  censé 
n'eût  pu  nourrir  un  sous-fermier  ou  un  ouvrier.  En  outre,  dans  la  plupart 
des  villages  la  taille  abonnée  proportionnelle  eût  pesé  lourdement  sur 
le  possesseur  d'un  grand  domaine. 

A  côté  des  parcelles  des  paysans,  reste  une  terre  que  le  seigneur  s'est 
réservée  :  l'ancien  mansus  indominicatus ;  elle  appartient  soit  au  seigneur 
du  château  soit  aux  nobles  ses  vassaux.  Ce  sont  encore  les  vilains  qui  la 
cultivent  en  commun  au  moyen  des  corvées. 

On  peut  croire  qu'il  n'y  eut  d'abord  que  ces  deux  sortes  de  terres  : 
celles  des  paysans  et  celles  des  seigneurs.  Mais  dès  le  xii"  siècle  les  sei- 
gneurs permirent  aux  couvents  de  recevoir  en  don  des  terres  censables 
de  leur  domaine,  et  les  églises  acquirent  ainsi  des  parcelles  dans  beau- 
coup de  seigneuries.  Bien  des  nobles  laïques  au  xiv=  siècle  possédaient 
également  des  terres  de  ce  genre.  On  trouve  dans  les  actes  dhommage 
des  listes  de  parcelles  disséminées  dans  un  grand  nombre  de  villages, 
et  ces  possessions  ne  se  confondent  pas  avec  les  droits  sur  les  paysans 
qui  les  cultivent,  car  c'est  par  d'autres  noms  que  ces  droits  sont  dési- 
gnés. On  ne  peut  donc  voir  dans  ces  terres  que  d'anciens  lots  de  vilains 
passés  entre  les  mains  de  nobles  par  achat,  mainmorte  ou  confiscation. 

Sur  ces  champs  le  noble  ne  pouvait  guère  employer  que  des  paysans 
des  environs,  peut-être  du  même  village.  On  est  donc  amené  à  croire, 
bien  (jue  les  documents  n'en  donnent  aucune  preuve  directe,  .que   les 


LES  THESES   DE   LA   SORBONNE. 


265 


vilains,  outre  leui's  «  héritages  »  et  les  terres  de  leur  seigneur,  culti- 
vaient les  lots  enclavés  que  possédaient  dans  le  finage  des  nobles  ou 
clercs  étrangers.  Ils  recevaient  d'eux  soit  un  salaire  soit  une  part  des. 
fruits. 

Même  sur  ses  domaines,  le  duc  employait  en  grand  nombre  pour  ou- 
vrer ses  vignes,  des  journaliers  dont  les  salaires  sont  portés  par  les  châte- 
lains au  chapitre  des  dépenses.  Sans  doute  beaucoup  de  paysans  étaient 
occupés  de  même  sur  les  terres  propres  des  nobles,  et  peut-être  amas- 
saient-ils par  ce  moyen  l'argent  que  le  seigneur  réclamait  d'eux  chaque 
année. 

La  classe  des  vilains  nourrit  donc  les  autres  classes  et  c'est  son  unique 
fonction.  Elle  est  l'assise  sur  laciuelle  est  fondée  la  société  active,  elle 
n'est  pas  une  partie  de  la  société. 

Les  paysans  n'ont  aucune  place  dans  la  société  du  moyen  âge;  ils  ne 
paraissent  ni  dans  ses  assemblées,  ni  dans  ses  armées,  ni  dans  ses  tribu- 
naux; ils  ne  prennent  part  ni  directement  ni  par  délégués  au  gouverne- 
ment. Ils  ne  comptent  pas  pour  elle;  et  même  quand  le  pouvoir  voudra 
leur  prendre  de  l'argent,  ce  n'est  point  eux  qu'il  consultera,  il  ne  leur  fera 
pas  nommer  de  représentants,  il  s'adressera  aux  seigneurs  pour  obtenir 
la  permission  de  taxer  «  leurs  hommes.  » 

Dans  les  affaires  de  leur  propre  village  ils  n'ont  aucun  droit  à  inter- 
venir. Ils  n'ont  «  corps  ni  commune  »,  ne  peuvent  s'assembler  ni  même 
nommer  un  procureur.  «  Tels  personnes  ne  sont  f{ue  propre  chatelx  au 
seigneur,  »  Ce  mot  que  la  coutume  applique  aux  serfs  seulement,  on  peut 
l'étendre  à  tous  les  vilains.  Tous  sont  la  matière  exploitée  par  les  hom- 
mes des  classes  supérieures  et  rien  de  plus.  C'est  au-dessus  de  leurs  têtes 
que  fonctionne  le  gouvernement  des  hommes  vraiment  libres. 


§  4.  —  Transformations  de  la  classe  des  paysans. 


II  ne  suffît  pas,  pour  connaître  une  classe  d'hommes,  de  savoir  les 
traits  qui  la  distinguent  de  toute  autre  et  le  rôle  qu'elle  jouait  dans  la 
vie  du  temps.  On  ne  la  comprend  que  lorsque,  avec  son  caractère  propre 
et  sa  place  dans  l'ensemble  de  la  société,  on  a  marqué  sa  place  dans  la 
succession  des  temps.  La  condition  et  le  rôle  des  paysans  du  moyen  âge 
resteraient  inexplicables  à  qui  ne  verrait  pas  d'où  ils  sont  sortis  et  com- 
ment ils  se  sont  transformés. 

Passage  de  l'esclavage  au  so^age.  —  Ceux  de  la  Bourgogne  sont  les 
héritiers  les  uns  des  colons,  les  autres  des  esclaves  romains.  Par  là  on 
n'entend  point  dire  qu'ils  soient  de  sang  romain  ni  même  qu'ils  aient 
pour  ancêtres  les  esclaves  des  Romains  de  l'Empire  :  leur  type,  leur 
accent,  leur  architecture  feraient  croire  plutôt  que  la  majorité  est  de  race 
barbare,  qu'ils  descendent  soit  des  colons  francs  soit  des  esclaves  bur- 
gondes.  Mais  ils  remplaçaient  les  paysans  du  Bas-Empire,  et  ces  paysans, 
on  ne  doit  pas  l'oublier,  étaient  en  règle  des  esclaves.  Us  n'étaient  pas 
seulement  exclus  de  la  société  politique;  ils  n'avaient  rien  à  eux,  ni  terre, 
ni  maison,  ni  famille,  ni  patrie,  pas  même  leur  personne. 
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Pendant  les  siècles  où  les  rois  barbares  et  l'Église  cherchaient  à  main- 
tenir le  système  impérial,  au  milieu  du  désoidre,  leur  condition  s'était 
améliorée. 

D'abord  ils  avaient  été  fixés  au  domaine,  et  la  population  des  cam- 
pagnes, recrutée  jusque  là  dans  tous  les  coins  du  monde,  de  nomade 
était  devenue  stable  :  le  paysan  avait  acquis  une  patrie. 

Puis  leurs  unions,  reconnues  par  l'Église,  prirent  le  caractère  sacré 
d'un  mariage  et  leur  en  donnèrenl  les  droits.  L'esclave  qui,  semblable  à 
l'animal,  ne  pouvait  avoir  qu'une  mère,  eut  dès  lors  un  père  dont  il 
fut  l'héritier,  des  flls  qu'il  garda  auprès  de  lui.  L'usage,  fortifié  par  la 
religion,  interdit  de  séparer  le  père  des  enfants,  le  nuiri  de  la  femme. 
Le  paysan  eut  une  famille. 

Ces  deux  changements  étaient  préparés,  en  partie  accomplis  vers  la 
fin  du  Bas-Empire.  D'autres  suivirent. 

Les  esclaves,  embrigadés  pour  le  travail  sous  des  surveillants  et  en- 
tassés sous  l'œil  du  prévôt  dans  des  bâtiments  communs,  furent  distri- 
bués dans  des  logements  séparés.  C'étaient  de  misérables  huttes,  mais 
chacun  avait  la  sienne  ([u'il  habitait  avec  sa  famille  :  le  paysan  avait  sa 
maison. 

Bientôt,  peut-être  aussitôt,  il  eut  son  champ.  C'était  une  parcelle 
que  le  maître  lui  abandonnait  en  lui  laissant  le  soin  de  se  nourrir  lui- 
même  et  se  réservant  le  droit  de  lui  prendre  le  plus  clair  de  sa  récolte 
et  une  bonne  partie  de  son  temps.  Lourds  fardeaux  ;  mais  en  échange  le 
paysan  acquit  une  terre  qui  ne  devait  plus  lui  être  ôlée  et  devint  son 
«  héritage.  » 

Telle  était  la  condition  du  paysan  quand  s'établit  le  régime  féodal. 
Nous  regardons  autour  de  nous  et  nous  la  trouvons  dure.  Mais  c'est  à 
l'esclavage  romain  qu'il  faudrait  la  comparer.  Tout  ce  (jui  lui  manquait 
au  m"  siècle,  le  paysan  l'a  au  x«  :  patrie,  famille,  maison,  terre,  tout, 
excepté  la  liberté. 

Adoucissement  du  servage.  —  Dans  le  cours  du  moyen  âge  son  sort 
s'améliore  un  peu.  La  coutume  l'autorise  à  regarder  comme  son  bien 
propre  la  parcelle  du  domaine  que  le  propriétaire  a  donné  jadis  à  cul- 
tiver à  ses  ancêtres;  elle  lui  permet  de  s'affranchir  de  son  maître  en  la 
lui  abandonnant.  Le  sacrifice  est  dur;  mais  à  ce  prix  du  moins  le  paysan 
tient  dans  ses  mains  sa  liberté  et  peut  la  réclamer  si  l'oppression  de- 
vient intolérable.  Il  était  lié  à  la  terre;  il  a  le  droit  de  s'en  détacher. 

Le  maître  s'était,  à  l'origine,  réservé  un  droit  arbitraire  d'exaction, 
la  faculté  de  tailler  et  d'exploiter  à  son  gré.  Peu  à  peu  il  s'engage  pres<{ue 
partout  à  laisser  enfermer  ce  droit  dans  des  bornes  prescrites  par  un 
contrat  perpétuel.  Ce  progrès  est  lent  à  se  faire;  mais  sa  marche  est 
continue.  Un  savant  qui  a  étudié  aans  le  détail  l'histoire  de  chaque 
village  de  Bourgogne  résume  le  mouvement  en  ces  termes  (1).  «  Dés  la 
fin  du  XV»  siècle  la  mainmorte  qui,  au  xu^  siècle  était  la  règle  générale, 
tend  chaque  jour  à  devenir  une  exception.  »  Ainsi  la  proportion  s'est 
retournée  dans  le  cours  du  moyen  âge  ;  de  serve  la  majorité  est  devenue 
franche. 

Les  maîtres  n'ont  été  amenés  à  ces  concessions  ni  par  la  religion  ni 
par  l'humanité.  Les  considérations  philosophiques  ne  paraissent  dans  les 

(1)  Garnier,  Chartes  de  communes,  t.  III,  p.  500. 


LES   THÈSES   DE   LA   SORBONNE.  267 

préambules  de  chartes  qu'au  xvi'=  siècle  et  l'on  peut  douter  ([u'elles  soient 
sincères.  Les  seigneurs  du  moyen  âge  déclarent  plus  naïvement  que 
lorsqu'ils  affi'ancliissent  ou  abomient  leurs  serfs,  c'est  cpi'ils  ont  besoin 
d'argent  comptant  ou  craignent  de  voir  déserter  leur  domaine. 

Voilà  ce  que  les  classes  inférieures  ont  gagné  à  l'écroulement  de 
l'édifice  romain.  C'était  sur  eux  que  la  société  des  hommes  libres  pesait 
de  tout  son  poids,  d'autant  plus  lourdement  qu'elle  était  plus  fortement 
constituée.  Les  maîtres  se  soutenaient  contre  leurs  esclaves  ;  au  besoin 
l'État  leur  prêtait  main-forte,  les  aidait  à  poursuivre  les  fugitifs,  les  dis- 
pensait-d'avoir  aucun  ménagement.  Depuis  que  l'État  s'est  effondré,  et 
que  les  liens  sont  rompus  entre  les  propriétaires,  il  s'en  trouve  toujours 
pour  soutenir  le  serf  contre  son  maître  et  lui  donner  asile.  Les  seigneurs 
sont  forcés  de  reconnaître  comme  un  droit  une  désertion  qu'ils  ne  peu- 
vent empêcher;  ils  sont  engagés  à  la  prévenir  par  un  régime  plus  doux. 

Le  vilain  obtient  donc  que  le  seigneur  fixe  et  restreigne  ses  exi- 
gences :  il  sait  ce  qu'il  doit  en  argent,  en  denrées,  en  services  ;  au  delà 
il  est  libre.  C'est  une  demi-liberté,  mais  elle  est  rendue  inviolable  par  un 
contrat  et  par  la  coutume. 

Là  encore  les  mœurs  ont  changé  au  profit  du  paysan.  Le  maître  ro- 
main, façonné  à  obéir  servilement  à  l'État,  exigeait  de  ses  hommes  une 
obéissance  servile.  Le  seigneur  féodal  a  pris  l'habitude  de  discuter  ses 
devoirs  avec  "ses  égaux  ou  ses  supérieurs  et  de  les  régler  par  des  con- 
trats; il  respecte  le  contrat  qui  limite  ses  droits  et  les  devoirs  de  ses 
hommes. 

Cet  usage  de  fixer  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  profite  aux 
paysans  lors  môme  qu'aucune  convention  ne  les  protège,  aux  serfs  en 
matière  de  taille,  à  tous  en  matière  d'exploits  de  justice.  A  défaut  de 
contrat,  la  coutume  les  garantit. 

Au  xiv''  siècle  les  agents  du  duc,  avant  d'asseoir  les  tailles  des  villes 
serves,  appellent  avec  eux  comme  l'indiquent  leurs  registres,  «  plusieurs 
prudomes  por  savoir  la  faculté  »  des  habitants,  leur  font  prêter  serment 
et  répartissent  la  taxe  d'après  leurs  avis.  Le  terrier  du  duc  mentionne  à 
plusieurs  reprises  des  villages  que  le  duc- a  droit  de  tailler  à  volonté  et 
dont  cependant  la  taille  est  fixée  par  la  coutume.  Ainsi  à  Chaux  où  les 
habitants  sont  déclarés  taillables  haut  et  bas,  le  terrier  ajoute  :  «  Et  ne 
les  puet  efforcier  li  prevost  de  Chaus  chascun  an  de  plus  qu'il  en  hont 
paie  aultrefois.  » 

De  même  pour  les  amendes.  Les  chartes  d'affranchissement  n'en 
font  d'ordinaire  aucune  mention;  pourtant,  au  xiv=  siècle,  elles  ne  sont 
plus  arbitraires,  l'usage  les  a  établies  partout  au  taux  que  les  gens  de 
commune  avaient  stipulé  pour  eux.  Les  garanties  obtenues  par  les  villes 
de  commune  finissaient  par  rejaillir  sur  les  villes  de  paysans.  Bien  que 
leur  condition  fût  différente,  la  démarcation  n'était  pas  nette,  et  les 
seigneurs  s'habituaient,  en  respectant  les  droits  de  leurs  communes,  à 
traiter  mieux  leurs  hommes  de  pôté. 

C'est  ainsi  qu'en  dix  siècles  le  descendant  de  l'esclave,  devenu  serf 
puis  homme  franc,  s'était  élevé  au-dessus  même  du  colon  antique  :  il 
était  plus  libre  et  ses  obligations  mieux  réglées.  Les  paysans  libres, 
rares  sous  l'empire,  étaient  les  plus  nombreux,  et  ceux  qui  conservaient 
encore  le  nom  de  serf  (servi)  étaient  à  peine  inférieurs  au  paysan  libre 
romain.  Loin  d'empirer  leur  condition,  le  régime  féodal  l'avait  améliorée 
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assez  pour  transformer  en  pères  de  famille  propriétaires  les  instruments 
vivants  du  domaine  romain. 

Toutefois  ces  hommes  ne  se  sont  pas  élevés  assez  pour  arriver  jus- 
qu'à la  société.  Ils  sont  restés  au-dessous  dans  une  région  intermédiaire, 
traités  en  liomnies  puisque  la  coutume  fait  respecter  leur  famille,  leurs 
biens  et  même  leur  lil)erté  ;  mais  non  pas  reconnus  comme  citoyens.  Il  a 
fallu  la  Révolution  pour  leur  donner  une  place  dans  l'État  et  leur  assurer 
des  garanties  et  dos  droits  politiques;  ils  étaient  restés  jusque  là  sous 
l'autorité  de  leurs  anciens  maîtres. 


SEIGNOBOS. 


REYUE    RETROSPECTIVE 

DES  OUVRAGES  DE  L'ENSEIGNEMENT 


EXTRAIT  DU  TESTAMENT  POLITIQUE  DU  CARDINAL  DE  RICHELIEU 

(l'e  édition,  Amsterdam,  1688.) 


DES    LETTRES 

Comme  la  connaissance  des  lettres  est  tout  à  fait  nécessaire  en  une 
république,  il  est  certain  qu'elles  ne  doivent  pas  être  indifféremment 
enseignées  à  tout  le  monde.  Ainsi  qu'un  corps  qui  aurait  des  yeux  en 
toutes  ses  parties,  serait  monstrueux;  de  même  un  Etat  le  serait-il,  si 
tous  ses  sujets  étaient  savants;  on  y  verrait  aussi  peu  d'ohéissance  que 
l'orgueil  et  la  présomption  y  seraient  ordinaires. 

Le  commerce  des  lettres  bannirait  absolument  celui  de  la  marchandise 
qui  comble  les  états  de  richesses;  il  ruinerait  l'agriculture,  vraie  mère 
nourrice  des  peuples,  et  il  déserterait  en  peu  de  temps  la  pépinière  des 
soldats  qui  s'élèvent  plutôt  dans  la  rudesse  de  l'ignorance  que  dans  la 
politesse  des  sciences;  enfin  il  remplirait  la  France  de  chicaneurs  plus 
propres  à  ruiner  les  familles  particulières  et  à  troubler  le  repos  public 
qu'à  procurer  aucun  l)ien  aux  états.  Si  les  lettres  étaient  profanées  à 
toutes  sortes  d'esprits,  on  verrait  plus  de  gens  capables  de  former  des 
doutes  que  de  les  résoudre,  et  beaucoup  seraient  plus  propres  à  s'op- 
poser aux  vérités  qu'à  les  défendre.  C'est  en  cette  considération  que  les 
politiques  veulent,  en  un  État  bien  réglé,  plus  de  maîtres  es  arts  mécani- 
ques que  de  maîtres  es  arts  libéraux  pour  enseigner  les  lettres. 

J'ai  souvent  vu  pour  la  même  raison  le  cardinal  du  Perron,  souhaiter 
ardemment  la  suppression  d'une  partie  des  collèges  de  ce  royaume;  il 
désirait  en  faire  établir  quatre  ou  cinq  célèbres  dans  Paris,  et  deux  dans 
chaque  ville  métropolitaine  des  provinces.  11  ajoutait  à  toutes  les  considé- 
rations que  j'ai  rapportées  qu'il  était, impossible  qu'on  pût  trouver  en 
chaque  siècle  assez  de  gens  savants  pour  fournir  une  grande  multitude 
de  collèges,  au  lieu,  que  si  on  se  contentait  d'en  avoir  un  nombre 
modéré,  on  tes  pourrait  remplir  de  dignes  sujets  qui  conserveraient  le  • 
feu  du  temple  en  sa  pureté,  et  qui  transmettraient  par  succession  non 
interrompue  les  sciences  en  leur  perfection. 

Il  me  semble,  en  effet,  lorsque  je  considère  le  grand  nombre  de  gens 
qui  font  profession  d'enseigner  les  lettres,  que  je  vois  un  nombre  infini 
de  malades  qui,  n'ayant  autre  but  que  de  boire  de  l'eau  pure  et  claire 
pour  leur  guérison,  sont  pressés  d'une  soif  si  déréglée  que,  recevant  indif- 
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féremment  toutes  celles  qui  leur  sont  présentées,  la  plus  grande  partie 
en  boit  d'impure  et  souvent  en  des  vaisseaux  empoisonnés,  ce  qui  aug- 
mente leur  soif  et  leur  mal,  au  lieu  do  soulager  l'un  et  l'autre.  Enfin  de 
ce  grand  nombrfe  de  collèges,  indifféremment  établis  en  tous  lieux,  il 
arrive  deux  maux,  l'un  que  je  viens  de  représenter  par  la  médiocre 
capacité  de  ceux  qu'on  est  contraint  de  laisser  enseigner  pour  ne  trouver 
assez  de  sujets  éminents  pour  remplir  les  chaires,  l'autre  par  ce  peu  de 
disposition  naturelle  qu'ont  aux  lettres  beaucoup  de  ceux  que  leurs 
parents  font  étudier  à  cause  de  la  commodité  qu'ils  en  trouvent,  sans 
que  la  poftée  de  leurs  esprits  soit  examinée;  d'où  vient  que  presque  tous 
ceux  qui  étudient  demeurent  avec  une  médiocre  teinture  des  lettres,  les 
uns  pour  n'être  pas  capables  de  plus,  les  autres  pour  être  mal  instruits. 

Quoique  ee  mal  soit  de  peu  de  conséquence,  le  remède  en  est  aisé, 
puisqu'il  ne  faut  autre  chose  que  réduire  tous  les  collèges  des  villes  qui 
ne  sont  pas  métropolitaines  à  deux  ou  trois  classes  suffisantes  pour 
tirer  la  jeunesse  d'une  ignorance  grossière,  nuisible  à  ceux  même  qui 
destinent  leur  vie  aux  armes  ou  qui  la  veulent  employer  au  trafic.  Par  ce 
moyen  auparavant  que  des  enfants  soient  déterminés  à  aucune  condi- 
tion, deux  ou  trois  ans  feront  connaître  la  portée  de  leurs  esprits, 
ensuite  de  quoi  les  bons,  qui  seront  envoyés  aux  grandes  villes,  réussiront 
d'autant  mieux  qu'ils  auront  le  génie  plus  propre  aux  lettres  et  qu'ils 
seront  instruits  de  meilleure  main. 

Ainsi  ayant  pourvu  k  ce  mal  beaucoup  plus  grand  qu'il  ne  semble,  il 
faut  encore  se  garantir  d'un  autre,  auquel  la  France  tomberait  indubi- 
tablement, si  tous  les  collèges  qui  sont  établis  étaient  en  une  même  main. 

Les  universités  prétendent  qu'on  leur  fait  un  tort  extrême  de  ne  leur 
laisser  pas  primitivement  à  tous  autres  la  faculté  d'enseigner  la  jeunesse. 
Les  jésuites,  d'autre  part,  ne  seraient  peut-être  pas  fâchés  d'être  seuls 
employés  à  cette  fonction  ;  la  raison  qui  doit  décider  de  toutes  sortes 
de  différends,  ne  permet  pas  de  frustrer  un  ancien  possesseur  de  ce  qu'il 
possède  avec  titre,  et  l'intérêt  public  ne  peut  ainsi  soufl'rir  qu'une  com- 
pagnie, non  seuleinent  recommandable  par  sa  piété,  mais  célèbre  par  sa 
doctrine,  comme  est  celle  des  jésuites,  soit  privée  d'une  fonction  dont 
elle  peut  s'acquitter  avec  grande  utilité  pour  le  public. 

Si  les  universités  enseignaient  seules,  il  serait  à  craindre  qu'elles 
revinssent  avec  le  temps  à  l'ancien  oi'gueil  qu'elles  ont  eu  autrefois, 
qui  pourrait  être  à  l'avenir  aussi  préjudiciable  qu'il  l'a  été  par  le  passé, 
si  d'autre  part,  les  jésuites  n'avaient  point  de  compagnons  en  l'instruc- 
tion dû  la  jeunesse,  outre  qu'on  pourrait  appréhender  le  même  incon- 
vénient, on  aurait  de  plus  justes  sujets  d'en  craindre  plusieurs  autres. 

Une  compagnie  qui  se  gouverne  plus  qu'aucune  n'a  jamais  fait,  parles 
lois  de  la  prudence  et  qui,  s'adonnant  à  Dieu  sans  se  priver  de  la  connais- 
sance des  choses  du  monde,  vit  dans  une  si  parfaite  correspondance 
qu'il  semble  qu'un  même  esprit  anime  tout  son  corps,  une  compagnie 
qui  est  soumise  par  un  voeu  d'obéissance  aveugle  à  un  chef  perpétuel  ne 
peut,  suivant  les  lois  d'une  bonne  politique,  être  beaucoup  autorisée  dans 
un  État  auquel  toute  communauté  puissante  doit  être  redoutable. 

S'il  est  vrai,  comme  c'est  une  chose  très  certaine,  qu'on  se  plaît  naturel- 
lement à  avancer  ceux  dont  on  a  reçu  les  premières  instructions,  et  que 
les  parents  ont  toujours  une  particulière  affection  pour  ceux  qui  ont 
rendu  ces  offices  à  leurs  enfants,  il  est  vrai  aussi  qu'on  ne  saurait  com- 
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mettre  l'entière  éducation  des  jeunes  gens  aux  jésuites,  sans  s'exposer  à 
leur  donner  une  puissance  d'autant  plus  suspecte  aux  États,  que  toutes 
les  charges  et  les  grades  qui  en  donnent  le  maniement  seraient  enfin 
remplis  de  leurs  disciples,  et  que  ceux  qui  de  bonne  heure  ont  pris  un 
ascendant  sur  des  esprits  le  retiennent  quelquefois  toute  leur  vie.  Si 
l'on  ajoute  que  l'administration  du  Sacrement  de  pénitence  donne  à 
cette  compagnie  une  seconde  autorité  sur  toutes  sortes  de  personnes,  qui 
n'est  pas  de  moindre  poids  que  la  première;  si  l'on  considère  que  par 
ces  deux  voies,  ils  pénétrent  les  plus  secrets  mouvements  des  cœurs  et 
des  familles,  il  sera  impossible  de  ne  conclure  pas  qu'il  ne  doivent  pas 
être  seuls  au  ministère  dont  il  est  question. 

Ces  raisons  ont  été  si  puissantes  en  tous  États,  que  nous  n'en  voyons 
aucun  qui  ait  voulu  jusqu'à  présent  laisser  l'empire  des  lettres  et  l'entière 
instruction  de  la  jeunesse  à  celte  compagnie  seule. 

Si  cette  société,  bonne  et  simple  en  elle  même,  donna  tant  de  jalousie 
à  l'archiduc  Albert,  prince  des  plus  pieux  de  la  maison  d'Autriche,  qui 
n'agissait  que  par  le  mouvement  du  conseil  d'Espagne,  qu'il  ne  craignit 
point  de  l'exclure  de  ceitaines  universités  où  elle  était  déjà  établie  dans 
la  Filandre,  et  de  s'opposer  aux  nouveaux  établissements  qu'elle  voulait 
faire  dans  les  Pays-Bas;  si  elle  a  donné  liefl  à  certaines  Républiques  de 
l'éloigner  tout  à  fait  de  leur  domination,  quoique  avec  trop  de  rigueur, 
c'est  le  moins  qu'on  puisse  faire  en  ce  royaume  que  de  lui  donner 
quelque  retenue,  vu  qu'elle  est  non  seulement  soumise  à  un  chef  perpé- 
tuel et  étranger,  mais  qui  de  plus  est  sujette  et  toujours  dépendante  de 
princes  qui  semblent  n'avoir  rien  en  plus  grande  recommandation  que 
l'abaissement  et  la  ruine  de  celle  couronne. 

Ainsi  que  tous  les  États  catholiques  du  monde  n'ont  qu'une  doctrine 
en  matière  de  foi,  en  ce  qui  ne  la  concerne  pas,  il  y  en  a  beaucoup  de 
différentes  dont  souvent  leurs  maximes  fondamentales  tirent  leur 
origine;  ce  qui  fait  qu'ayant  besoin  de  théologiens  qui  puissent  en  cer- 
taines occasions  défendre  courageusement  leurs  opinions,  qui  de  tout 
temps  y  ont  été  reçues  et  qui  s'y  sont  conservées  par  une  transmission 
non  interrompue,  il  leur  en  faut  qui  soient  détachés  de  toute  puissance 
suspecte  et  qui  n'ayent  point  de  dépendance  qui  les  prive  de  liberté  aux 
choses  auxquelles  la  foi  l'a  laissée  à  tout  le  monde. 

L'histoire  nous  apprend  que  l'ordre  de  Saint-Benoît  a  été  autrefois  si 
absolument  maître  des  écoles,  qu'on  n'enseignait  en  aucun  autre  lieu,  et 
qu'il  déchut  si  absolument  des  sciences  et  de  la  piété  tout  ensemble  au 
X"  siècle  de  l'église,  qui  fut  appelé  malheureux  en  cette  considération  ; 
elle  nous  enseigne  encore  que  les  Dominicains  ont  eu  ensuite  le  môme 
avantage  que  ces  bons  Pères  avaient  possédé  les  premiers  et  que  le 
temps  les  en  a  privés  comme  les  autres  au  grand  préjudice  de  l'église 
qui  se  trouva  lors  infectée  de  beaucoup  d'hérésies;  elle  nous  apprend  par 
même  moyen,  qu'il  est  des  lettres  comme  des  oiseaux  de  passage  qui 
ne  demeurent  pas  toujours  au  même  pays,  et  partout  la  prudence 
politique  veut  qu'on  lâche  de  prévenir  un  inconvénient  qui  étant  arrivé 
deux  fois,  doit  par  raison  être  appréhendé  une  troisième,  et  qui  appa- 
remment n'arrivera  pas  si  celte  compagnie  a  des  compagnons  en  la 
profession  des  lettres. 

Tout  parti  est  dangereux  en  matière  de  doctrine  et  il  n'y  a  rien  de  si 
aisé  que  d'en  former  un  sous  prétexte  de  piété,   lorsqu'une  compagnie 
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pense  y  être  obligée  par  l'intérôt  de  sa  subsistance.  L'histoire  du  pape 
Benoît  XL  contre  lequel  les  cordeliers,  jugés  sur  le  sujet  de  la  per- 
fection de  la  pauvreté,  source  du  revenu  de  Saint-François,  s'animèrent 
jusqu'à  tel  point  que  non  seulement  il  lui  firent  ouvertement  la  guerre 
par  leurs  livres,  mais  de  plus  par  les  armes  de  l'empereur,  à  l'ombre 
desquelles  un  antipape  s'éleva  au  grand  préjudice  de  l'église,  est  un 
exemple  trop  puissant  pour  qu'il  soit  besoin  d'en  dire  davantage. 

Plus  une  compagnie  est  adhérente  à  son  chef,  plus  elle  est  à  craindre, 
particulièrement  à  ceux  auxquels  il  n'est  pas  favorable. 

Puis  donc  que  la  prudence  n'oblige  pas  seulement  à  empêcher  qu'on 
nuise  à  l'État,  mais  aussi  qu'on  lui  puisse  nuire,  parceque  souvent  en 
avoir  le  pouvoir  en  fait  naître  la  volonté;  puisque  aussi  la  faiblesse  de 
notre  condition  humaine  requiert  un  contre-poids  en  toutes  choses,  et 
que  c'est  le  fondement  de  la  justice,  il  est  plus  raisonnable  que  les 
universités  et  les  jésuites  enseignent  à  l'envi,  afin  que  l'émulation 
aiguise  leur  verty,  et  que  les  sciences  soient  d'autant  plus  assurées  dans 
l'État  qu'étant  déposées  entre  les  mains  de  leurs  gardiens,  si  les  uns 
viennent  à  perdre  un  si  sacré  dépôt,  il  se  trouve  chez  les  autres. 
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L'EXPOSITION    DE    MODÈLES    DE    CONSTRUCTION 
ET    DE    DÉCORATION    D'ÉTABLISSEMENTS    SCOLAIRES 

RAPPORT    GÉNÉRAL 

PRÉSENTÉ    AU    MINISTRE    DE    l'iNSTRUCTION    PUBLIQUE    ET    DES    BEAUX-ARTS 

AU    NOM    DE    LA    COMMISSION    CHARGÉE    d'EXAMINER 

LES    PROJETS    ADMIS    A    l'eXPOSITION    DE   MODÈLES    D'ÉTABLISSEMENTS    SCOLAIRES 


Les  modifications  apportées  aux  programmes  universitaires  et  la 
détermination  des  conditions  les  plus  favorables  à  la  salubrité  des  éta- 
blissements d'enseignement  ont  conduit  à  envisager  d'une  manière  nou- 
velle les  dispositions  qu'il  convient  d'adopter  pour  les  bâtiments  scolaires. 
Il  importe,  en  effet,  qu'ils  soient  construits  et  aménagés  conformément 
à  l'organisation  des  études;  ils  doivent  satisfaire  aux  règles  de  l'hygiène 
aussi  bien  qu'aux  besoins  de  la  pédagogie.  Mais  ce  n'est  pas  assez  :  on 
voudrait  que  la  tristesse  et  la  nudité  qui  les  ont  distingués  jusqu'ici  en 
fussent  bannies;  on  cherche  à  y  introduire  une  ornementation  spéciale. 
Aussi,  tandis  qu'on  ouvre  les  écoles  à  la  lumière  et  à  l'air  pur,  songe-t-on 
à  décorer  leurs  murailles,  non  seulement  de  colorations  propres  à 
récréer  les  yeux,  mais  encore  de  sujets  assez  bien  figurés  pour  dévelop- 
per dans  les  jeunes  esprits  le  sentiment  de  l'art,  en  même  temps  que  des 
connaissances  diverses  et  des  idées  de  haute  moralité  et  de  patriotisme. 

Ces  considérations,  monsieur  le  ministre,  ont  été  fort  éloquemment 
exposées  dans  un  rapport  qui  vous  a  été  présenté  au  nom  de  la  commis- 
sion de  la  décoration  des  écoles,  par  M.  Ch.  Bigot.  L'une  des  conclusions 
de  ce  travail  était  la  proposition  qui  vous  était  adressée  d'instituer  une 
exposition  de  projets  de  construction  et  de  décoration  d'édifices  scolaires 
pouvant  embrasser  l'ensemble  des  données  qui  sont  résumées  plus  haut. 
Le  comité  permanent  qui  fonctionne  près  votre  ministère  pour  l'examen 
des  projets  de  bâtiments  destinés  à  l'enseignement,  et  la  commission 
chargée  d'étudier  les  questions  relatives  à  l'amélioration  de  ces  bâti- 
ments, se  sont  associées  à  ce  vœu  et,  par  leur  concours,  ont  contribué  à 
établir  la  base  des  décrets  rendus  sur  votre  proposition  le  10  octobre  et 
le  9  novembre  1881. 

Aux  termes  de  ces  décrets,  l'exposition  était  instituée  et  la  date  de 
son  ouverture  était  fixée.  Les  projets  de  lycées,  d'écoles  normales,  d'écoles 
primaires  supérieures  ou  professionnelles,  d'écoles  primaires  urbaines  ou 
rurales  et  d'écoles  maternelles  étaient  appelés  à  y  figurer  aussi  bien  que 
des  projets  de  décoration.  Les  plans,  élévations  et  coupes  d'édifices  con- 
struits, en  voie  de  construction  ou  destinés  à  être  exécutés  pouvaient  y 
être  admis.  Les  artistes  devaient,  en  principe,  se  conformer  aux  règles 
actuellement  en  vigueur;  mais  ils  pouvaient  s'en  écarter  à  condition  de 
donner  les  raisons  des  modifications  qu'ils  y  apporteraient.  11  fut  arrêté 
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que  le  jury  serait  formé  de  membres,  en  partie  nommés  parle  ministre  et 
en  partie  élus  parles  exposants.  Le  règlement  môme  de  l'exposition  parut 
à  la  date  du  9  novembre.  Enfin,  pour  servir  de  complément  à  ce  qui 
précède,  le  recueil  des  documents  officiels  qui  étaient  de  nature  à  éclairer 
les  exposants  fut  publié  et  l'envoi  en  fut  fait  à  ceux  qui  le  demandèrent. 
De  la  sorte,  l'administration  put  répandre  largement  la  connaissance  des 
prescriptions  qu'elle  a  édictées.  En  même  temps,  grâce  à  l'élasticité  du 
règlement,  elle  faisait  appel  à  tous  les  mérites  et  à  toute  les  initiatives, 
demandant,  pour  ainsi  dire,  consultation  à  tous  les  hommes  spéciaux, 
admettant  même  les  contradictions  à  ses  propres  décisions  et  se  réser- 
vant, si  les  critiques  étaient  fondées,  d'en  faire  son  profit  et  d'en  récom- 
penser les  auteurs. 

Conformément  au  décret  du  9  novembre,  l'exposition  des  projets  et 
des  modèles  de  bâtiments  et  de  décoration  d'édifices  scolaires  a  été  ouverte 
le  !<'"■  juin.  Installée  dans  l'aile  droite  du  palais  du  Trocadéro,  elle  a  été 
rangée  par  catégories  dans  l'ordre  prévu  par  le  règlement.  Le  jury  a  été 
convoqué  presque  aussitôt,  et  après  s'être  constitué,  il  s'est  divisé  en 
sous-commissions  qui  ont  procédé  à  l'examen  préparatoire  des  projets. 
Ceux-ci  se  sont  trouvés  au  nombre  de  349,  dont  35  appartiennent  aux 
lycées,  32  aux  écoles  normales,  22  aux  écoles  primaires  supérieures  ou 
professionnelles.  De  plus  il  y  en  a  115  pour  les  écoles  urbaines  à  plusieurs 
classes;  112  pour  les  écoles  rurales;  16  pour  les  écoles  maternelles; 
enfin,  il  projets  de  décoration  ont  été  envoyés. 

Ce  nombre  considérable  de  travaux  montre  assez  que  votre  appel  a 
été  entendu,  monsieur  le  ministre.  Cependant  le  résultat  n'a  pas  généra- 
lement répondu  à  ce  que  semblait  pi'omettre  un  si  grand  empressement. 
Il  faut  le  reconnaître  :  les  données  d'après  lesquelles  les  établissements 
scolaires  doivent  être  conçus  et  édifiés  aujourd'hui  ne  sont  pas  encore 
suffisamment  comprises,  ou  du  moins  elles  n'ont  pas  été  assez  méditées 
pour  inspii'er  des  ouvrages  vraiment  bien  composés.  Qu'il  s'agisse  de 
lycées  ou  d'écoles  maternelles,  le  dénombrement  exact  des  services  et 
leur  juxtaposition  ne  constituent  point  une  œuvre.  11  faut  encore  que  ces 
parties  soient  liées  logiquement  et  naturellement  entre  elles  avec  une 
raison  topique,  un  accent  de  spontanéité  et  de  vie  qui  font  d'une  com- 
position d'architecture  une  sorte  d'organisme. 

A  côté  de  projets  qui  manquent  d'une  conception  d'ensemble,  beau- 
coup d'autres  ne  satisfont  point  aux  prescriptions  de  détail  fournies  par 
les  règlements  administratifs.  C'est  particulièrement  le  cas  pour  les  écoles 
normales.  Les  services  de  l'école  proprement  dite  et  de  l'école  annexe 
n'y  sont  pas  assez  franchement  séparés.  Ici  les  bâtiments  trop  larges  ne 
se  présentent  ni  avec  un  éclairage  convenable  ni  avec  une  bonne  aéra- 
tion. Les  dégagements  sont  obscurs  et  les  conditions  essentielles  dé 
l'hygiène  ont  été  méconnues.  Là  les  cours  de  récréation  sont  fermées  de 
tous  côtés,  ou  bien  les  cuisines  sont  établies  au  sous-sol.  Ailleurs  enfin, 
les  préaux  couverts  ont  été  placés  le  long  des  bâtiments  destinés  aux 
classes. 

Les  projets  d'écoles  primaires  supérieures  donnent  lieu  dans  leur 
ensemble  à  des  critiques  d'un  autre  genre,  mais  non  moins  importantes. 
C'est  ainsi  que  les  services  principaux,  ceux  de  l'enseignement,  de  l'ha- 
bitation et  de  l'alimentation  sont  imparfaitement  groupés;  et  que  les 
services  secondaires  sont  trop  souvent  confondus  au  préjudice  de  la  sur- 


NOUVELLES   ET   INFORMATIONS.  275 

veillanoc,  de  la  méthode  qui  doit  ôtre  appliquée  aux  études,  des  exercices, 
do  rorientation  et  de  l'hygiène.  C'est  aussi  dans  des  constructions  de  cet 
ordre  qu'il  faut  hlâmer  la  recherche  de  dispositions  soi-disant  monumen- 
tales qui,  outre  qu'elles  sont  déplacées,  conduisent  l'architecte  à  sacrifier 
à  une  élévation  préconçue  et  d'un  caractère  arbitraire  toute  la  distribu- 
tion intérieure  et  toute  l'économie  des  services.  La  combinaison  de  ceux-ci 
est  précisément  le  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre,  et  c'est  de  leur 
bonne  entente  préalablement  établie  sur  le  plan  que  doivent  procéder  les 
formes  extérieures  de  l'édifice. 

La  catégorie  si  intéressante  des  écoles  urbaines  ne  présente  pas  non 
plus  de  projets  entièrement  satisfaisants.  Plusieurs,  à  la  vérité,  ont  été 
exécutés  pour  répondre  à  des  programmes  spéciaux  et  à  des  conditions 
imposées.  Ces  travaux  ingrats,  si  estimables  qu'ils  soient,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  exemples.  En  général,  dans  les  études  de  cet  ordre, 
les  exposants  ont  largement  usé  de  la  latitude  qui  leur  était  donnée  de 
s'écarter  des  règlements  officiels;  mais  ils  n'ont  pas  rempli  l'obligation 
qu'ils  avaient  alors  de  faire  connaître  les  raisons  qui  les  ont  guidés. 

En  présence  des  réserves  considérables  qui  viennent  d'être  formulées 
et  dont  l'expression,  inscrite  ici,  est  le  plus  souvent  textuellement  emprun- 
tée aux  rapports  présentés  par  les  sous-commissions,  le  jury  n'a  pas  cru 
devoir  vous  proposer  de  décerner  les  prix  prévus  par  le  décret  en  faveur 
des  projets  de  lycées,  d'écoles  normales,  d'écoles  primaires  supérieures 
ou  professionnelles  et  d'écoles  primaires  urbaines.  Il  se  borne  à  vous 
demander  pour  les  meilleurs  d'entre  eux  un  certain  nombre  de  mentions. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  écoles  maternelles.  Le  sujet  était  modeste  à 
la  vérité.  Mais  dans  une  œuvre  quelle  qu'elle  soit,  donner  à  chaque  élé- 
ment sa  valeur  et  sa  place,  faire  simple  et  faire  vrai  présente  toujours 
des  difficultés  dont  la  solution  mérite  l'attention  des  meilleurs  esprits. 

Malheureusement  les  travaux  qui  sont  mis  sous  nos  yeux  sont  dépour- 
vus d'intérêt.  Les  locaux  sont  disposés  sans  méthode  et  encadrés  dans 
une  architecture  mal  appropriée  à  leur  destination.  Mais  le  jury  a  lieu 
d'être  beaucoup  plus  satisfait  de  l'exposition  des  projets  d'écoles  rurales. 
Il  en  a  distingué  plusieurs  qui  remplissaient  heureusement  les  conditions 
du  programme,  et  cela  souvent  avec  originalité  et  avec  économie.  Ici 
des  dispositions  ingénieuses,  variées,  montrent  la  richesse  du  sujet  sans 
toutefois  l'épuiser,  Plusieurs  de  ces  études  comprennent  avec  l'école  une 
mairie  comme  cela  se  rencontre  souvent  dans  la  praticpie;  et  les  bâti- 
ments répondent  aux  besoins  des  deux  services,  sans  que  ceux-ci  aient  à 
souffrir  de  leur  rapprochement.  Cette  partie  de  l'exposition  est  vraiment 
digne  d'éloges. 

C'est  aussi  avec  intérêt  que  l'on  peut  examiner  les  différents  essais 
exécutés  en  vue  de  la  décoration  des  locaux  scolaires.  Non  que  le  nombre 
des  envois  y  soit  en  rapport  avec  l'importance  et  la  variété  que  com- 
porte un  pareil  objet;  mais  à  cause  de  quelques  types  ingénieux  que  l'on 
y  remarque.  Le  jury  s'est  trouvé  d'abord  dans  la  nécessité  d'écarter  un 
certain  nombre  d'ouvrages  insuffisants,  ou  qui  ne  lui  semblaient  pas  ren- 
trer absolument  dans  le  sujet.  Parmi  ces  derniers,  plusieurs,  fort  esti- 
mables d'ailleurs,  tels  que  les  reproductions  photographiques,  les  mou- 
lages et  aussi  quelques  belles  publications  lui  ont  paru  plus  spécialement 
destinés  à  figurer  dans  les  musées  scolaires  que  l'on  s'occupe  de  constituer 
aujourd'hui,  Mais  il  a  distingué  en  première  ligne  un  système  de  décora- 
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tion  qui,  reposant  sur  la  lecture  et  sur  l'analyse  des  formes,  procède  des 
figures  géométriijues  les  plus  simples  et  par  là  se  relie  à  l'enseignement 
du  dessin,  (jui  doit  être  obligatoire  jusque  dans  les  écoles  primaires.  D'un 
autre  côté,  le  jury  a  vu  avec  faveur  des  tableaux  en  papier  peint  qui  sont 
d'un  effet  heureux  et  offrent  d'exellentes  leçons  de  choses.  Indépendam- 
ment du  mérite  des  représentations,  le  procédé  lui-môme  est  digne  d'être 
encouragé.  Grâce  à  ce  mode  de  reproduction  qui  est  à  bon  marché,  grâce 
aux  nombreuses  séries  qu'il  peut  créer  encore,  il  est  appelé  à  jouer  un 
l'Ole  important  dans  la  décoration  scolaire.  Enfin,  l'attention  du  jury  a  été 
attirée  par  dos  peintures  véritables  qui  représentent  des  sujets  empruntés 
à  la  vie  de  famille  et  au  travail  de  chaque  jour.  Quoique  des  ouvrages  de 
de  ce  genre  ne  puissent  être  employés  qu'exceptionnellement  et  dans  les 
grandes  viîles,  ils  rentrent  dans  l'esprit  du  programme,  et  à  cause  du 
talent  de  l'auteur,  ceux  qui  sont  signalés  ici  méritent  d'être  mentionnés. 

C'est  donc  seulement  pour  les  projets  d'écoles  rurales  et  de  décoration 
que  le  jury  vous  propose  de  décerner  les  prix  institués  par  lé  décret. 
ÎSéanmoins,  il  vous  demande  de  réduire  à  une  seule  les  deux  mentions 
inscrites  en  faveur  de  la  décoration;  mais,  d'autre  part,  il  vous  prie  de 
porter  de  deux  à  quatre  les  mentions  destinées  aux  écoles  rurales.  Quant 
aux  autres  catégories,  le  jury,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  émet  le  vœu 
qu'un  assez  grand  nombre  de  mentions  leur  soient  accordées.  En  cela, 
les  prévisions  du  règlement  se  trouveront  dépassées;  cependant,  la  somme 
totale  affectée  aux  récompenses  ne  sera  pas  atteinte.  Ces  encouragements 
s'adresseront  à  des  travaux  d'un  mérite  incontestable,  quelle  qu'en  soit 
la  date,  qu'il  s'agisse  de  projets  exécutés,  en  cours  d'exécution  ou  pré- 
parés en  vue  de  l'exposition.  Mais,  en  ce  qui  les  concerne,  le  jury,  qui 
leur  donne  une  marque  d'estime,  est  loin  de  les  recommander  comme 
des  modèles;  car,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  ils  donnent  tous  lieu  à  de  graves 
critiques. 

Monsieur  le  ministre,  en  organisant  l'exposition  des  projets  et  modèles 
d'établissements  scolaires  et  de  décoration,  votre  administration  avait 
compté  qu'elle  y  trouverait  un  certain  nombre  de  types  satisfaisant  à 
toutes  les  exigences  de  la  pédagogie  et  de  l'hygiène  ;  qu'elle  aurait  le 
moyen  d'acquérir  ces  ouvrages  et  d'en  former  un  recueil  à  consulter.  Elle 
pensait  qu'elle  serait  ainsi  en  mesure  de  les  joindre  à  ses  règlements  de 
manière  à  fournir  des  indications  détaillées  sur  tous  les  perfectionne- 
ments dont  l'art  des  constructions  scolaires  s'est  montré  jusqu'ici  suscep- 
tible. Par  là,  elle  espérait  pouvoir  répondre  aux  vœux  fréquemment 
exprimés  dans  ce  sens  par  les  conseils  généraux  et  par  les  conseils  muni- 
cipaux, non  pas  avec  l'intention  d'enchaîner  leur  liberté  et  le  sentiment 
des  architectes,  mais  pour  rendre  intelligible  le  texte  des  documents 
administratifs. 

L'attente  de  l'administration  n'a  été  que  très  incomplètement  remplie. 
Mais  il  est  juste  de  dire  que  plusieurs  excellents  projets,  actuellement  en 
cours  d'exécution,  n'ont  pas  été  envoyés,  et  que  d'autres  également  de 
grande  valeur,  bien  qu'ils  aient  été  exposés,  n'ont  point  été  classés,  parce 
que  leurs  auteurs  étaient  membres  du  jury. 

S'il  résulte  de  l'examen  des  projets  restés  en  ligne  que  très  peu  d'entre 
eux  puissent  être  proposés  comme  des  exemples  à  suivre,  néanmoins  il 
est  juste  de  reconnaître  que  l'exposition  n'a  pas  été  inutile.  11  est  évident 
aujourd'hui  que  les  prescriptions  auxquelles  sont  soumis  les  bâtiments 
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scolaires  sont  encore  très  peu  comprises.  Mais  du  moins  l'invitation 
adressée  à  tous  les  artistes  a  été  un  moyen  de  leur  faire  connaître  les 
règlements  administratifs  dans  leur  teneur  précise.  D'autre  part,  si  l'on 
se  réfère  à  ce  qui  se  faisait  il  y  a  quelques  années,  l'exposition  témoigne 
d'un  progrès.  Elle  portera  ses  fruits;  elle  inaugurera  un  mode  d'émulation 
qui,  s'il  est  employé  de  nouveau,  aidera  à  l'éducation  des  architectes  et 
provoquera,  à  l'aide  d'informations  sûres,  comme  au  moyen  d'un  appel 
l'éitéré  à  l'initiative  des  hommes  spéciaux,  des  solutions  favorables  à  la 
meilleure  adaptation  jiossible  des  constructions  à  renseignement  collectif. 
Chaque  siècle  a  sa  tâche.  Le  nôtre  a  particulièrement  souci  de  répandre 
l'instruction,  de  veiller  à  ce  qu  elle  pénètre  partout,  d'en  approprier  les 
programmes  à  tous  les  besoins,  et  d'en  faire  prévaloir  l'obligation.  Des 
écoles  de  tous  les  degrés  doivent  être  construites  en  grand  nombre  pour 
répondre  à  la  manière  dont  l'État  comprend  désormais  ses  devoirs,  et 
pour  permettre  qu'il  réalise  le  progrès  que  réclame  un  état  social  nou- 
veau. Chaque  temps  aussi  laisse  une  trace  de  son  passage  dans  les  édifices 
qu'il  élève.  Nous  bâtissons  des  écoles  qui,  si  elles  remplissent  bien  les 
conditions  qui  leur  sont  assignées,  n'auront  pas  de  précédents  dans 
l'histoire  de  notre  architecture  nationale.  Les  programmes  universitaires 
portent  donc  en  eux  les  germes  d'oeuvres  originales.  Les  artistes  ont  le 
devoir  d'en  dégager  la  forme  et  l'expression,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
leurs  créations  en  ce  genre  ne  revêtent  une  physionomie  particulière  et 
un  caractère  durable.  Des  expositions  comme  celle  qui  s'achève  et  comme 
celles  qui  pourront  avoir  lieu  dans  l'avenir  contribueront  avec  d'autant 
plus  de  sûreté  à  produire  un  pareil  résultat  que  les  services  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts  sont  réunis  dans  les  mêmes  mains. 

GUILLAUME, 

Membre  de  l'Iastitut. 


ANALYSE  DES  VŒUX  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  (1881) 

(Supplément  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  l'Intérieur) 


INSTRUCTION    SECONDAIRE. 

Lycées  et  Collèges  de  garçons. 

Alpes  (Basses-).  —  Vœux  :  1°  Que  trois  chaires,  l'une  de  sciences 
physiques,  l'autre  de  dessin  et  la  troisième  de  langues  vivantes  soient 
créées  au  collège  de  Barcelonnette  ; 

2°  Que  les  objets  servant  à  l'enseignement  scientifique  soient  donnés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  {Session  d'août.) 

Corrèze.  —  Vœu  que  la  création  de  deux  nouvelles  bourses  départe- 
mentales, dont  le  montant  est  de  900  francs,  soit  approuvée.  {Session 
d'avril.) 
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Creuse.  —  Vœu  que  le  lycée  de  Guéret  soit  agrandi  le  plus  tôt  possible 
aux  trais  de  l'État.  {Session  d'avril.) 

Gers.  —  Le  conseil  demande  le  retrait  de  l'article  11  du  décret  du 
19  janvier  1881,  qui  parait  en  contradiction  avec  l'article  45  de  la  loi  du 
10  août  1871,  pour  l'allocation  des  bourses  départementales  dans  les 
lycées.  (Ses.s/on  d'avril.) 

Indre-et-Loire.  —  Vœu  renouvelé  dans  le  but  de  demander  la  promo- 
tion du  lycée  de  Tours  à  la  U"  catégorie.  {Session  d'avril.) 

Loire.  —  Vœu  que  le  nombre  de  bourses  de  l'État  et  du  département 
destinées  à  ouvrir  gratuitement  l'accès  de  l'enseignement  secondaire  et 
supérieur,  par  voie  de  concours,  aux  élèves  de  nos  écoles,  soit  augmenté. 
{Session  d'août.) 

Manche.  —  Vœux  :  1°  D'un  cours  de  mathématiques  spéciales  au 
lycée  de  Coiitances; 

'2°  D'une  chaire  de  langues  vivantes  et  d'une  chaire  de  dessin  au  col- 
lège de  Mortain.  {Session  d'août.) 

Marne.  —  Vœu  pour  la  création  d'un  petit  collège  à  Reims,  et  l'érec- 
tion en  lycée  du  collège  de  Chàlons.  {Session  d'août.) 

Marne  (Haute-).  —  Vœu  qu'un  collège  d'enseignement  secondaire 
soit  institué  dans  chaque  arrondissement,  et  que  les  professeurs  de  ces 
établissements  soient  payés  directement  par  l'État.  {Session  d'août.) 

Morbihan. — Vœu  que  l'externat  de  l'école  Saint-Stanislas,  à  Ploërmel, 
soit  maintenu.  {Session  d'août.) 

Nord.  —  Vœu  réitéré  que  le  lycée  de  Valenciennes  soit  élevé  à  la 
seconde  classe.  {Session  d'août.) 

Pyrénées  (Basses-).  —  Vœu  pour  la  création  de  deux  demi-bourses  au 
lycée  de  Rayonne.  {Session  d'août.) 

Rhône.  —  Vœu  demandant  que  le  lycée  de  Lyon  soit  assimilé  à  celui 
de  Versailles.  {Session  d'avril.) 

—  Vœu  que  l'instruction  secondaire  et  supérieure  complètement  laï- 
que soit  rendue  accessible  aux  enfants  pauvres  les  plus  intelligents,  au 
moyen  de  bourses  nombreuses  données  au  concours  par  l'État.  {Session 
d'août.) 

Saône-et-Loire.  —  Vœ,u  qu'il  soit  créé  à  Autun  un  lycée  en  remplace- 
ment du  collège  communal.  {Session  d'avril.) 

Savoie.  —  Vœu  pour  que  la  subvention  sollicitée  de  l'État  par  la  muni- 
cipalité de  Chambéry,  pour  l'agrandissement  du  lycée,  lui  soit  accordée 
dans  la  plus  large  mesure  possible.  {Session  d'avril.) 

Tarn-et-Garonne.  —  Voiu  que  le  lycée  de  Montauban  soit  élevé  de  la 
troisième  à  la  deuxième  classe.  {Session  d'août.) 

Yonne.  —  Vœu  que  l'enseignement  secondaire,  comme  l'enseigne- 
ment primaire,  soit  purement  laïque  et  que  les  pratiques  religieuses  ne 
soient  plus  obligatoires. 

—  Vœu  que  le  lycée  de  Sens,  dont  les  bâtiments  sont  insuffisants, 
reçoive  une  subvention  en  rapport  avec  son  impoi'tance.  (Session  d'août.) 


Collèges  et  Lycées  de  filles, 

Ardèche.  —  Vœu  tendant  à  ce  qu'il  soit  établi  à  Tournon  un  lycée  de 
filles.  {Session  d'août.) 
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Eure.  —  Vœu  pour  qu'un  lycée  ou  collège  de  filles  soit  installé  à 
Évreux.  (Session  d'août.) 

Loire.  —  Vœu  pressant  ^n  faveur  de  la  création  par  l'État  d'un  lycée 
de  filles  à  Saint-Étienne.  [Session  d'août.) 

Marne.  — •  Vœu  pour  la  création  d'un  lycée  de  filles  à  Reims.  {Session 
d'août.) 

INSTRUCTION    SUPÉRIEURE. 

Loire  (Haute-).  — Vœu  en  faveur  de  la  création  d'une  faculté  de  droit 
à  Clermont-Ferrand.  {Session  d'avril.) 

—  Vœu  que  les  crédits  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  observa- 
toire au  Mont  Mezenc  soient  votés  par  les  Chambres  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  afin  que  cet  observatoire  puisse  sans  retard  entrer  dans  la 
période  d'exécution.  [Session  d'août.) 

Loaère.  — ■  Vœu  demandant  que  le  Mont  Lozère  soit  compris  dans  les 
études  qui  se  font  en  ce  moment  en  vue  de  la  création  d'un  observatoire 
météorologique  sur  la  chaîne  des  Cévennes.  {Session  d'août.) 

Pyrénées-Orientales.  —  Vœu  qu'une  station  zoologique  soit  créée,  sous 
le  patronage  de  l'Académie  des  sciences,  sur  un  emplacement  à  déter- 
miner ultérieurement  dans  la  ville  de  Port-Vendres  ou  dans  celle  de 
panyuls,  et  engagement  de  participer  à  la  création  projetée  pour  une 
somme  de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.)  destinée,  suivant  le  cas,  soit  aux 
frais  de  première  installation  et  d'aménagement,  soit  à  la  construction 
d'un  bâtiment  nouveau,  dans  lesdits  ports  de  Port-Vendres  ou  de  Banyuls- 
sur-Mer.  {Session  d'avril.) 

Sarthe.  —  Le  conseil  demande  qu'un  supplément  de  crédit  de 
200  francs  soit  accordé  au  laboratoire  de  chimie  sur  les  fonds  de  l'État. 
{Session  d'août.) 

Seine-Inférieure.  —  Vœu  renouvelé  que  l'État  accorde  une  subvention 
au  laboratoire  de  recherches  et  de  hautes  études  de  Rouen,  de  façon  à 
donner  à  cet  utile  établissement  une  existence  distincte  de  celle  de  la 
chaire  de  chimie  appliquée.  {Session  d'août.) 

Vienne  (Haute-).  —  V(eu  qu'une  faculté  des  sciences  et  des  lettres  soit 
[établie  à  Limoges.  [Session  d'août.) 

VŒUX    DIVERS. 

Jura.  —  Vœu  à  l'effet  d'obtenir  que  la  durée  des  grandes  vacances 
|çoit  portée  à  six  semaines.  [Sessio7i  d'août.) 

Marne.  —  Vœu  pour  la  création  dune  école  normale  de  gymnastique 
^à  Reims.  [Session  d'août.) 

Sarthe.  —  Vœu  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  traite,  à  prix 
Iréduit,  avec  auteurs  et  imprimeurs  des  livres  qui  pourront  être  distribués 
îen  prix  aux  élèves  des  écoles  primaires  ainsi  que  des  lycées  et  écoles 
[normales,  afin  de  pouvoir  donner  aux  élèves  des  ouvrages  sérieux  qui  les 
[instruisent  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs  envers  leur  pays,  ainsi  que 
pur  les  faits  historiques  et  scientifiques.  [Session  daoût.) 

Seine-Inférieure,  —  Vœu  pour  la  création,  à  Alger,  d'une  école  supé- 
Irieure  du  commerce,  qui  aurait  pour  objet  de  faciliter  les  rapports  com- 
lîTierciaux  entre  la  France  et  l'Afrique,  conformément  aux  vœux  exprimée 
)ar  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  {Session  d'août.) 
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CONGRÈS    DE    GÉOGRAPHIE    DE    BORDEAUX 


Le  congrès  national  des  Sociétés  françaises  de  géographie  a  ouvert 
lundi  4  septembre,  à  Bordeaux,  sa  cinquièine  session  dans  le  grand  am- 
phithéâtre de  l'École  professionnelle. 

En  l'absence  de  M.  de  Lesseps,  la  séance  a  été  présidée  par  M.  Fon- 
cin,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique.  On  reniar({uait  dans 
l'assistance  M.  Saisset-Schneider,  préfet  de  la  Gironde;  M.  Donnet,  car- 
dinal-archevêque de  Bordeaux;  M.Gustave  Raveaud,  conseiller  à  la  cour; 
le  voyageur  Marche  et  le  colonel  Toelo,  président  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  Madrid. 

La  discussion  a  porté,  le  o  septembre,  sur  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie. Tous  les  orateurs  ont  demandé  qu'il  fût  séparé  de  celui  de  l'his- 
toire. 

M"*  Kleinhauss  a  exposé  cette  thèse  pour  l'enseignement  primaire; 
MM.  Labroue  et  Rozy  pour  les  enseignements  secondaire  et  supérieur. 
M.  Rozy,  qui  est  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  a  fait  re- 
marquer que  la  séparation  peut  être  considérée  à  un  double  point  de 
vue  :  division  des  deux  classes  de  géographie  et  d'histoire,  mais  avec  un 
même  professeur,  ou  institution  d'un  professeur  spécial  pour  chaque  en- 
seignement. 11  s'est  déclaré  partisan  du  premier  système. 

Un  autre  membre  du  congrès,  M.  Brault,  a  soutenu  une  proposition 
tendant  à  ce  que  l'enseignement  de  la  géographie  fût  lui-même  scindé. 
La  géographie  physique  serait  du  domaine  des  Facultés  des  sciences, 
tandis  que  la  géographie  économique  et  politique  ressortirait  aux  Facul- 
tés des  lettres.  M.  Foncin  a  combattu  cette  proposition,  qui  a  été  rejetée 
et,  d'autre  part,  il  a  fait  ressortir  les  avantages  qu'offrirait  la  création 
d'un  enseignement  spécial  à  la  géographie. 

Finalement,  le  congrès  a  adopté  les  vœux  suivants  : 

1"  L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie  seront  séparés; 

2»  Aux  examens  du  brevet  de  capacité,  les  candidats  seront  interro- 
gés sur  les  deux  matières,  et  il  leur  sera  donné  des  notes  particulières 
pour  chacune  d'elles; 

3"  Le  nombre  des  heures  consacrées  dans  les  classes  à  l'enseignement 
de  la  géographie  sera  augmenté  ; 

4°  Il  sera  créé  une  agrégation  de  géographie. 

Enfin,  un  vœu  a  été  émis  en  faveur  de  l'enseignement  de  la  topogra- 
phie. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


CIRCULAIRE 

RELATIVE  A  l'oUVERTURE  DU  CONCOURS  POUR  l'obTENTION  DES  BOURSES  DE  LICENCE 

DANS  LES  Facultés  des  sciences  et  des  lettres 

Monsieur  le  Recteur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  arrêté  du  3  juin  courant,  j'ai 
fixé  au  mercredi  12  juillet  l'ouverture  du  concours  pour  l'obtention  des 
bourses  de  licence  dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres. 

Je  vous  prie  de  faire  en  sorte  que  tous  les  jeunes  gens  de  votre  aca- 
démie qui  ont  intérêt  à  subir  l'examen  soient  prévenus  en  temps  utile.  Les 
candidats  ont  été  nombreux  l'année  dernière  ;  ils  doivent  1  être  encore 
davantage  cette  année.  Vous  porterez  l'arrêté  du  3  juin  à  la  connaissance 
de  MM.  les  proviseurs  et  principaux  des  lycées  et  collèges  de  votre  res- 
sort, et  vous  prendrez  toutes  les  mesures  de  publicité  qui  vous  paraîtront 
nécessaires. 

La  composition  écrite  pour  les  candidats  aux  bourses  de  licence  es 
sciences  aura  lieu  le  mercredi  12  juillet,  à  huit  heures  du  matin,  et  durera 
jusqu'à  midi.  La  composition  française  pour  les  candidats  des  lettres,  le 
même  jour,  à  la  même  heure.  La  composition  latine  sera  faite  le  jeudi 
13  juillet,  de  huit  heures  à  midi. 

Les  candidats  peuvent  s'inscrire  dès  aujourd'hui  ;  le  registre  sera  clos 
le  samedi  8  juillet,  à  quatre  heures  du  soir.  Vous  exigerez  des  candidats, 
au  moment  de  l'inscription,  toutes  les  pièces  énoncées  à  l'article  2  de  l'ar- 
rêté du  3  juin  1880;  ils  devront  également  signer,  avant  d'être  admis  à 
concourir,  l'engagement  décennal  et  l'engagement  de  restitution  prescrits 
par  la  circulaire  du  17  septembre  1880. 

Vous  nommerez  les  jurys  sans  m'en  référer. 

Le  décret  du  25  décembre  1880  divise  les  épreuves  de  la  licence  es  let- 
tres en  deux  parties  ;  épreuves  communes  à  tous  les  candidats,  épreuves 
spéciales  (lettres,  philosophie,  histoire).  Les  candidats  aux  bourses  de 
hcence  es  lettres  devront  déclarer,  avant  l'examen,  quelle  partie  spéciale 
ils  ont  l'intention  de  choisir.  A  l'examen  oral,  le  jury  s'assurera  de  l'ap- 
titude de  chaque  candidat  à  l'ordre  d'études  qu'il  aura  indiqué.  Un  profes- 
seur de  philosophie  et  un  professeur  d'histoire  feront  partie  du  jury. 

Quelques  académies  m'ont  adressé  tardivement,  l'année  dernière,  les 
compositions  corrigées,  les  procès-verbaux  des  examens,  les  dossiers  des 
candidats.  Il  importe  que  ces  différentes  pièces  me  parviennent  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  Elles  me  devront  être  transmises  avant  le  23  juillet, 
avec  les  demandes  et  les  dossiers  des  candidats  admissibles  aux  épreuves 
orales  du  concours  de  l'école  normale. 

Les  élèves  actuellement  boursiers  dans  les  facultés  des  sciences,  qui 
seraient  reçus  licenciés  au  mois  de  juillet  et  qui  voudraient  obtenir  une 
nouvelle  bourse  pour  une  seconde  licence,  devront  vous  en  faire  la  demande 
immédiatement  après  leur  réception.  Les  bourses  étant  réparties  au  com- 
mencement de  septembre,  tout  retard  serait  préjudiciable.  Il  en  est  de 
même  pour  les  boursiers  de  première  année  qui  désireraient  une  prolon- 
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galion  de  bourse.  Plusieurs  jeunes  gens  de  celle  calégorie  ont  été  nommés 
celte  année  après  la  rentrée  des  facultés,  parce  qu'ils  n'avaient  fait  aucune 
demande  ou  que  je  n'avais  pas  reçu  de  proposition  à  leur  sujet. 

Vous  autoriserez  à  concourir  conditionneilemenl  les  candidats  qui,  devant 
passer  l'examen  du  baccalauréat  à  la  session  de  juillet-août,  ne  l'auraient 
pas  subi  avant  le  12  juillet. 

Vous  me  ferez  parvenir,  immédiatement  après  les  épreuves  de  licence,  un 
tableau  donnant  les  noms  des  boursiers  qui  ont  été  attachés  aux  deux  facul- 
tés durant  l'année  classique  1881-1882,  l'indication  de  ceux  qui  ont  été  reçus 
à  la  licence  et  de  ceux  qui  ont  été  refusés. 

Je  vous  adresse  deux  feuilles  imprimées  pour  chaque  candidat  aux 
bourses.  L'une  devra  être  remplie  par  le  candidat,  l'autre  par  le  jury  et 
par  tous.  J'insiste  pour  que  les  renseignements  demandés  par  ces  feuilles 
soient  tous  donnés  complets  et  exacts.  Ils  sont  indispensables  pour  que  le 
comité  consultatif  puisse  statuer  avec  équité.  Vous  remarquerez  en  parti- 
culier deux  questions.  Le  candidat  peut-il  se  contenter  d'une  demi-bourse? 
Peut-il  être  reçu  en  un  ou  deux  ans  à  l'examen  pour  lequel  il  demande  à 
être  boursier? 

Il  est  indispensable  de  donner  des  demi-bourses  et  même  des  fractions 
moindres,  mais  nous  ne  devons  le  faire  que  pour  les  jeunes  gens  qui  n'ont 
pas  besoin  de  l'indemnité  entière.  Ceux  qui  ont  leur  famille  dans  la  ville  où 
siège  la  faculté  sont  obligés  à  de  plus  faibles  dépenses  que  s'ils  devaient 
venir  d'assez  loin  faire  une  installation  nouvelle.  Je  signale  tout  particuliè- 
rement ces  jeunes  gens  à  votre  attention  pour  que  vous  ne  négligiez  à  leur 
égard  aucun  des  renseignements  qui  peuvent  éclairer  le  comité.  Le  nombre 
des  candidats  dignes  d'être  nommés  boursiers  est  très  supérieur  au  nombre 
des  bourses  votées  par  les  pouvoirs  publics.  Nous  devons  choisir  tout  d'abord 
les  élèves  qui,  ayant  du  mérite,  ne  peuvent  faire  leurs  études  supérieures 
sans  le  secours  d'une  indemnité,  et  à  ceux-là  nous  devons  donner  des  bourses 
entières;  en  accordant  aux  autres  des  demi-boufses,  nous  aurons  le  moyen 
de  venir  en  aide  à  un  plus  grand  nombre  d'élèves  distingués.  Il  est  évident 
que  la  bourse  ou  la  demi-bourse  n'implique  aucunement  que  le  candidat  est 
supérieur  ou  inférieur  à  ses  concurrents. 

La  faculté  a  le  devoir  de  ne  pas  proposer  de  candidats  qui,  selon  toute 
vraisemblance,  n'arriveront  pas  à  la  licence  en  deux  ans.  Elle  est  tenue  de 
se  faire  à  cet  égard  une  opinion  précise  et  de  la  dire  avec  une  entière  sin- 
cérité. Toute  hésitation  à  ce  sujet  ne  peut  que  nuire  au  bon  fonctionnement 
des  bourses  d'enseignement  supérieur. 

Vous  rappellerez  aux  facultés  les  prescriptions  relatives  à  la  correction 
des  copies  par  des  notes  marginales,  et  à  l'appréciation  du  mérite  de  ces 
copies  par  un  chiffre  variant  de  0  à  20. 

Les  compositions  écrites  ne  sont  pas  éliminatoires  ;  tout  candidat  doit 
donc  subir  les  épreuves  orales. 

L'an  dernier,  dans  quelques  académies,  plusieurs  membres  du  jury 
de  l'examen  des  bourses  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  épreuves  orales, 
appelés  qu'ils  étaient  à  d'autres  examens.  Il  y  a  une  irrégularité  que  vous 
ne  pouvez  tolérer.  Le  jury  doit  siéger  tout  entier  et  exprimer  son  opi- 
nion collective,  après  discussion,  tant  sur  l'épreuve  écrite  que  sur  l'épreuve 
Orale. 

Aux  termes  de  l'article  16  du  règlement  du  3  juin  1880,  les  candidats 
aux  bourses  d'agrégation  adressent  leur  demande,  du  l''"-  au  20  juillet,  au 
doyen  de  la  faculté  dans  laquelle  ils  ont  pris  le  grade  de  licencié.  Ils  doi- 
vent fournir  :  d"  les  pièces  mentionnées  à  l'article  2  de  l'arrêté  du  3  juin; 
2"  les  certificats  des  chefs  des  établissements  où  ils  ont  enseigné.  S'ils  ohl 
été  boursiers  de  licence,  ils  produisent  Un  rapport  spécial  des  professeurs 
dont  ils  ont  suivi  les  cours. 

La  faculté  ne  doit  demander  comme  boursiers  d'agrégation  que  des  élu- 
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(liants  qu'elle  peut  conduire  à  ce  grade  en  deux  ans  au  plus.  Elle  est  res- 
ponsable des  choix  qu'elle  me  propose  et  qui  sont  faits  sans  concours 
spécial.  Elle  ne  doit  pas  s'imposer  de  préparer  à  toutes  les  agrégations  si 
son  personnel  n'est  pas  suffisant,  mais  choisir  entre  les  diverses  agréga- 
tions, le  faire  savoir  et  s'entendre  avec  des  facultés  voisines,  pour  leur 
adresser  les  candidats  qui  trouveront  dans  ces  facultés  les  secours  qui  leur 
sont  nécessaires.  Dans  une  même  région,  une  faculté  peut  se  consacrer 
spécialement  à  l'agrégation  de  grammaire,  une  autre  à  l'agrégation  des 
lettres,  d'histoire  et  de  philosophie.  Tant  que  le  cadre  de. nos  chaires  ne 
sera  pas  complété,  aucun  autre  procédé  ne  sera  véritablement  pratique. 
L'entente  à  cet  égard  entre  diverses  facultés  ne  peut  donner  que  de  bons 
résultats. 

A  l'occasion  du  concours  prochain  pour  les  bourses  de  licence  et  les  pro- 
positions pour  les  bourses  d'agrégation,  vous  voudrez  bien  rehre  les  instruc- 
tions antérieures.  Elles  ont  été  réunies  dans  une  brochure  que  j'ai  fait  adres- 
ser à  chaque  professeur  de  faculté. 

Les  questionnaires  que  je  vous  envoie  pour  les  candidats  nouveaux  aux 
bourses  devront  servir,  avec  de  légères  modifications,  pour  les  demandes 
de  renouvellement  ot  de  transformation  de  bourses.  Aucune  demande  de 
nomination,  de  prolongation  ou  de  transformation  ne  devra  me  parvenir 
sans  être  accompagnée  de  ce  double  questionnaire  complètement  remph. 

Recevez,  iMonsieur  le  Recteur,  etc. 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 

Jules  Ferry. 
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ERNEST    BERSOT 

M.  Edmond  Scherer  vient  de  publier,  dans  le  journal  le  Temps,  une 
série  d'articles  sur  le  regretté  directeur  de  l'École  normale,  Ernest  Bersot. 
Nous  reproduisons  ici  un  des  passages  les  plus  remarquables  de  cette 
étude  : 

La  nomination  de  M.  Bersot  à  la  direction  de  l'École  normale  a  peut- 
être  été  l'acte  le  plus  important  de  l'administration  de  M.  Jules  Simon. 
Il  n'en  est  aucun,  du  moins,  qui  ait  eu  plus  de  conséquences  pour  l'En- 
seignement universitaire.  C'est  dans  l'École  normale  de  la  rue  d'Ulm  que 
se  forment,  en  elfet,  les  professeurs  de  nos  lycées.  C'est  des  leçons  qu'ils 
y  ont  reçues,  des  principes  qu'ils  y  ont  puisés  et  des  habitudes  qu'ils  y 
ont  formées,  que  dépend,  par  conséquent  la  valeur  de  l'instruction  qu'ils 
donneront  à  leurs  élèves.  L'action  exercée  sur  le  jeune  personnel  ensei- 
gnant a  donc  un  effet  plus  certain,  plus  direct,  plus  immédiat  sur  l'avenir 
des  éludes  que  les  meilleures  lois  et  les  circulaires  les  plus  sages.  Et  voilà 
pourquoi  la  direction  de  M.  Bersot  fera  époque  dans  l'histoire  do  notre 
Ecole  supérieure  comme  dans  celle  de  nos  réformes  pédagogiques.  On 
ne  saura  jamais,  la  mesure  manquant  pour  ces  choses,  combien  a  été 
profonde  et  salutaire  l'influence  que  cet  homme  distingué  a  eue  sur  ses 
élèves  et,. par  eux,  sur  les  générations  suivantes.  L'École  normale  avait 
eu  des  maîtres  éminents,  elle  n'en  avait  jamais  eu  encore  qui  eussent 
possédé  au  même  degré  tous  les  dons  nécessaires  au  gouvernement  des 
esprits,  la  sagacité  et  la  sagesse,  le  bon  sens  et  la  bonne  grâce;  elle  n'en 
avait  point  eu  qui  eussent  si  bien  réussi  à  allumer  dans  ces  volées  suc- 
cessives de  jeunes  gens  le  feu  sacré  de  l'amour  de  l'étude,  et  dont  les 
soins  eussent  été  payés  d'une  reconnaissance  aussi  affectueuse.    ■ 

M.  Bersot  a  tracé,  dans  une  page,  admirable,  la  manière  dont  il 
entendait  la  direction  de  la  jeunesse.  C'est  de  l'Université  qu'il  parle, 
mais  en  voyant  le  rôle  qu'il  lui  assigne,  on  comprend  l'idéal  d'Ensei- 
gnement qu'il  s'était  proposé  à  lui-même  :  «  Elle  est,  dit-il,  de  son  pays 
et  de  son  temps;  aussi,  quand  on  lui  confie  ses  enfants,  on  sait  ce  qu'elle 
en  fera:  des  hommes  de  leur  pays  et  de  leur  temps.  Institution  disci-ète, 
elle  modère  elle-même  son  action;  elle  refuse  de  se  substituer  à  l'auto- 
rité et  à  la  maison  paternelles;  elle  s'interdit  de  presser  trop  fortement 
sur  les  esprits  et  les  âmes,  par  crainte  "de  briser  quelque  ressort  ou  de 
n'obtenir  qu'une  puissance  passagère  ou  apparente.  Cela  réservé,  il  lui 
reste  pourtant  encore  quelque  chose  à  donner  à  ses  élèves  :  l'habitude  de 
vivre  dans  un  monde  naturel,  de  rencontrer  sans  gêne  les  opinions  elles 
situations  les  plus  diverses;  le  spiritualisme,  sur  qui  la  vie  humaine 
repose;  le  bon  jugement,  par  lequel  ils  se  feront  plus  tard  eux-mêmes 
des  idées;  l'apprentissage  de  la  jeune  liberté;  le  respect  de  la  vérité;  la 
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parfaite  sincérité,  fût-ce  à  leurs  dépens;  le  sentiment,  frêle  en  apparence, 
mais  ici  si  résistant,  de  l'honneur,  et,  pour  tout  dire,  des  qualités  qui 
pourront  nuire  à  leur  tranquillité  et  à  leur  avancement,  mais  qui  valent 
ce  qu'elles  coûtent  :  la  netteté  dans  l'esprit  et  dans  la  vie.  » 

Les  ([uestions  d'Enseignement  tiennent  tant  de  place  dans  les  ouvrages 
de  Bersot,  c'était  un  sujet  si  favori  de  ses  méditations,  qu'on  ne  saurait 
être  dans  le  doute  sur  les  principes  qu'il  apporta  à  sa  nouvelle  tâche.  Si 
j'avais  à  résumer  ces  principes,  je  dirais  que  notre  ami  avait  la  foi  à 
l'action  personnelle  et  qu'il  était  partisan  d'une  culture  humaine  et 
généreuse.  Il  avait  horreur  de  la  routine.  Il  plaidait  la  cause  du  superflu. 
Il  ne  voulait  pas  que  l'élève  fût  une  machine,  ni  le  professeur  «  une  ma- 
chine à  faire  des  machines  ». 

Une  autre  préoccupation  se  fait  souvent  jour  dans  les  écrits  de  Bersot 
relatifs  à  l'instruction  publique  :  c'est  la  crainte  des  excès  d'une  réaction 
dont  il  était  prêt  d'ailleurs  à  reconnaître,  jusqu'à  un  certain  point,  la 
légitimité.  L'Enseignement,  depuis  les  jésuites,  depuis  la  Renaissance, 
se  bornait  essentiellement  à  l'art  de  bien  dire.  Il  semblait  que  le  dernier 
but  de  l'éducation  scolaire  fût  l'éloquence  et  le  style.  Tout  y  tournait  en 
préceptes  oratoires.  Pas  une  classe  qui  ne  fût  une  préparation  à  la  rhéto- 
rique, et  elle-même  une  rhétorique  au  petit  pied.  Cependant,  le  jour  vint 
on  cet  Enseignement  apparut  dans  toute  sa  stérilité.  Déjeunes  savants, 
qui,  à  l'étranger,  avaient  appris  à  connaître  d'autres  méthodes,  s'insur- 
gèrent contre  les  procédés  d'un  apprentissage  puéril,  et  donnèrent 
l'exemple  d'un  emploi  plus  grave  des  facultés  humaines.  La  guerre 
de  1870,  en  faisant  de  nous  un  peuple  plus  sérieux  et  plus  positif  qu'au- 
trefois, agit  dans  le  môme  sens.  L'éducation  fut  conçue  d'une  manière 
plus  réaliste.  On  proclama  le  principe  que  le  fond  allait  avant  la  forme; 
dans  l'étude  même  des  lettres,  on  insista  sur  la  nécessité  de  commencer 
par  savoir  avant  de  s'occuper  de  la  manière  dont  on  exprimerait  ses 
idées;  on  voulut  que  le  professeur  fût  un  homme  rompu  aux  questions 
de  philologie  et  d'hitoire  plutôt  qu'un  maître  des  élégances.  Tout  ce 
mouvement  ne  laisse  pas  de  troubler  Bersot,  qui  n'avait,  lui,  jamais 
séparé,  dans  sa  façon  d'écrire,  la  valeur  de  la  pensée  de  la  façon  de  là 
rendre.  Il  en  devait  être  doublement  alarmé,  pénétré  comme  il  l'était  de 
l'excellence  des  qualités  propres  au  génie  français,  redoutant  de  les  voir 
se  perdre  dans  des  efforts  peut-être  vains  pour  se  germaniser,  se  disant 
volontiers  que  l'esprit,  loin  de  jamais  rien  gâter,  n'est  au  contraire  que 
le  «  don  de  pénétrer  les  choses  sans  s'y  empêtrer  ».  Au  surplus,  Bersot 
avait  trouvé  lui-même  et  bien  avant  tous  ces  débats  le  mot  juste  sur  la 
question.  «  Dans  la  langue  qui  s'écrit  et  qui  se  parle,  disait-il  il  y  a  plus 
de  vingt  ans,  poursuivre  uniquement,  à  tout  prix,  la  forme,  c'est  enlever 
au  mot  son  rapport  direct  avec  l'âme,  le  réduire  au  son  et  dégrader  la 
parole.  La  parole  tient  de  trop  près  à  l'esprit,  et  par  cette  alliance  elle 
est  trop  haute  pour  se  prêter  à  de  semblables  tours...  Belle  chose  que 
l'harmonie,  la  ligne,  la  couleur  du  style  dans  Racine  et  dans  Fénelon! 
Essayer  de  penser,  de  sentir  comme  eux,  pour  parler  comme  eux,  louable 
entreprise!  Mais  cette  beauté  est  attachée  à  la  pensée,  fait  corps  avec 
elle,  et  il  n'y  a  pas  de  procédé  si  délicat,  de  main  si  légère,  qui  puisse 
détacher  du  fond  la  forme  pour  l'appliquer  ensuite  où  il  lui  plaira  (i)  ». 

(1)  Etudes  sur  le  dix-huitième  siècle,  18.")0,  tome  II,  p.  274  et  275. 
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Impossible  de  mieux  dire.  Je  fais  remarquer  seulement  que  l'oppo- 
sition, telle  qu'elle  se  produit  aujourd'hui,  n'est  pas  précisément  celle  qui 
llottait  devant  les  yeux  de  Bersot.  Bersot  n'entendait  pas  qu'on  séparât 
la  pensée  du  bien  dire,  ni  le  bien  dire  de  la  pensée.  Il  songeait,  en  s'ex- 
primant  ainsi,  à  nos  philosophes,  nos  moralistes,  nos  critiques,  chez 
lesquels  les  deux  choses  se  réunissent  dans  une  perfection  classique.  Mais 
ce  n'est  point  tout  à  fait  de  œla  qu'il  s' .agit  dans  la  discussion  entre  la 
vieille  et  la  jeune  École  pédagogique,  il  faut  se  rappeler  l'immense  déve- 
loppement qu'ont  pris  les  études  littéraires  depuis  un  dcnii-siècle, 
par  l'adoption  de  méthodes  plus  sévères,  par  la  création  de  la  philologie 
comparée,  et  surtout  par  l'application  de  l'histoire  à  toute  chose,  j'allais 
dire  par  la  transmutation  de  toute  chose  en  sa  substance  histori({uc.  Il 
en  résulte  que  la  pensée  la  plus  vigoureuse  ne  se  suffit  plus  à  elle-même, 
qu'elle  ne  suffit  plus  à  rien.  Il  lui  faut,  pour  faire  figure  dans  le  monde, 
une  certaine  somme  de  savoir.  Elle  est  obligée  d'être  érudite.  Force  est 
de  le  reconnaître,  le  terrain  s'est  déplacé,  les  genres  se  sont  renouvelés, 
les  questions  se  sont  transformées,  et  l'art  aujourd'hui  consiste,  non  plus 
seulement  à  dire  agréablement  des  choses  spirituelles  ou  profondes,  mais 
à  exprimer  de  la  manière  la  plus  puissante  des  idées  suggérées  et  nour- 
ries par  une  information  étendue. 

La  direction  de  l'École  normale,  aux  mains  de  Bersot,  fut  quelque 
chose  de  très  particulier,  et  il  faut  le  reconnaître,  de  très  personnel.  Le 
gouvernement  des  esprits  est-il  jamais,  d'ailleurs,  autre  chose  que  l'influ- 
ence d'une  individualité,  l'action  d'un  caractère?  Notre  ami  était  fait 
pour  la  tâche  qui  lui  était  dévolue.  Il  avait  le  don  du  maniement  des 
hommes.  Il  aimait  la  jeunesse  et  il  la  connaissait.  Il  possédait  au  plus 
haut  degré  ce  tact  confiposé  de  finessse,  de  fermeté  et  de  bonté,  qui  est 
la  première  des  conditions  pour  la  diriger.  Il  réunissait  l'atfection  qui 
inspire  laffection  à  l'autorité  qui  assure  le  respect.  On  ne  saurait  dire  s'il 
était  plus  chéri  ou  plus  vénéré  des  élèves  qui  l'entouraient.  Mais  aussi 
avec  quel  dévouement  il  s'était  consacré  à  eux!  Comme  il  s'était  identifié 
avec  l'École,  sans  cesse  occupé  à  la  perfectionner,  à  l'honorer  et  à  l'orner, 
la  dirigeant  à  travers  les  écueils,  la  défendant  contre  ses  ennemis,  s'atta- 
chant  à  la  rendre  inattaquable, même  pour  les  plus  mal  disposés!  Il  avait 
concentré  sur  elle  ses  forces,  ses  pensées,  tout  l'intérêt  de  sa  vie.  Son 
cabinet,  jusqu'au  dernier  jour,  fut  à  toute  heure  ouvert  à  ceux  de  ces 
jeunes  hommes  qui  avaient  des  conseils  à  lui  demander  ou  des  peines  à 
lui  confier.  Sa  sollicitude  vraiment  paternelle,  après  les  avoir  accompagnés 
dans  leurs  travaux  et  leurs  examens,  les  suivait  dans  les  vacances  pour 
leur  trouver  un  emploi  utile  ou  agréable  de  leurs  loisirs,  et  au  sortir  de 
l'École,  pour  les  placer  de  la  manière  la  plus  conforme  à  leurs  aptitudes. 
Affamé  de  repos  comme  il  l'était  à  la  fin  d'une  année  scolaire,  il  ne 
partait  jamais  pour  son  cher  Arcachon  avant  d'avoir  pourvu  au  sort  de 
de  chacun.  Tout  cela,  nécessairement,  au  prix  de  bien  des  fatigues  et 
des  anxiétés;  on  souffre  toujours  quand  on  porte  un  intérêt  passionné  à 
quelqu'un  ou  à  quelque  chose.  Je  lis  dans  une  lettre  d'août  1879  :  «  Les 
jours  de  concours  et  d'admission  à  l'École  ne  sont  pas  des  jours  gais  pour 
moi.  Il  m'est  bien  pénible  de  voir  les  pauvres  jeunes  gens  qu'il  a  fallu 
éliminer,  et  le  désappointement  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  qui  ont 
visé  à  entrer  ici,  qui  ont  donné  à  cela  deux,  trois,  quatre  années,  et  qui 
s'aperçoivent  tout  à  coup  que  la  porte  se  ferme  et  qu'il  faut  changer  leur 
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vie.  S'il  devait  y  avoir  plusieurs  journées  comme  celle-ci,  je  ne  resterais 
certainement  pas  directeur.  » 

Rien  ne  m'a  plus  frappé,  parmi  les  dernières  dispositions  de  Bersot, 
que  celles  qui  concernaient  ses  obsèques.  H  leur  désirait  un  certain  éclat; 
ses  décorations,  son  habit  de  l'Institut  devaient  êtrs  placés  sur  son  cer- 
cueil; l'Académie  devait  être  avertie  et  reppésentée.  Et  tout  cela  pour 
faire  honneur  à  l'établissement  dont  il  était  le  chef.  «  Je  veux,  disait-il, 
que  mes  élèves  sachent  que  leur  École  est  quelque  chose  et  qu'on  est 
quelqu'un  quand  on  a  l'honneur  de  la  diriger.  »  Mot  admirable  parce 
qu'il  exprimait  la  modestie  la  plus  vraie  unie  au  légitime  orgueil  de 
l'œuvre  accomplie.  C'est  dans  le  même  sentiment  que  Bersot  s'écriait  un 
jour,  à  la  fln  d'un  rapport  sur  les  travaux  de  l'année  :  «  Il  y  a  un  coin 
de  la  France  qui  va  bien  !  » 


ÉTAT  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  EN  ANGLETERRE  (t) 

PAR  L.  PELMÉRY  (second  Yolume) 

Le  second  volume  de  l'ouvrage  de  M.  Felméry,  sur  l'état  actuel  de 
l'instruction  puljlique  en  Angleterre,  vient  de  paraître  ces  jours-ci. 
Nous  avons  déjà  tâché  de  donner  un  rapide  aperçu  du  premier  volume; 
celui-ci  est  beaucoup  plus  intéressant,  car  l'instruction  secondaire  est  in- 
comparablement supérieure  en  Angleterre  à  l'instruction  primaire. 
Aussi,  quoique  ce  second  volume  soit  assez  volumineux  et  contienne 
une  foule  d'études  et  de  renseignements  très  approfondis,  on  le 
parcourt  sans  fatigue. 

Chaque  établissement,  chaque  école  y  forme  le  sujet  d'un  travail  spé- 
cial, car  on  sait  la  diversité  qui  règne  en  Angleterre  dans  les  maisons 
d'éducation.  Toutes  portent  l'empreinte  d'un  esprit  original  et  systé- 
matique. 

L'auteur  trace  donc  en  quelques  lignes  l'historique,  les  tendances  de 
chaque  école,  en  même  temps  qu'il  rend  compte  du  résultat  obtenu,  de 
l'état  des  élèves,  de  la  situation  des  professeurs,  de  la  division  du  temps, 
des  études  qui  se  poursuivent. 

Puis  il  résume  en  plusieurs  chapitres  le  résultat  de  ces  divers  travaux, 
l'impression  générale  que  l'état  de  l'instruction  secondaire  en  Angleterre 
a  faite  sur  lui.  Depuis  l'institut  d'Eton,  où  l'on  élève  les  enfants  de  gran- 
des familles  (qui  est  la  plus  grande  école  secondaire  de  l'univers,  s'éten- 
dant  à  quarante-cinq  bâtiments  séparés  et  formant  toute  une  petite  ville), 
jusqu'au  Christ's  Hospital  Collège,  où  l'on  recueille  les  enfants  pauvres  de 
la  petite  bourgeoisie,  partout  on  tâche  d'élever  les  citoyens  pour  la  vie 
pratique.  Toute  école  ressemble  à  une  grande  famille  où  l'élève  reçoit 
une  forte  empreinte  nationale  et  personnelle.  Il  apprend  à  connaître,  à 
respecter  les  lois  ;  il  est  amené  à  comprendre  l'organisation  sociale,  les 
droits  et  les  devoirs  du  citoyen.  INi  le  développement  physique,  ni  le 
développement  moral  n'est  négligé.  L'un  est  aguerri  par  une  gymnastique 
continuelle    (l'athlétique),    l'autre    se    continue    par    la    vie    dv,  famille 

(1)  Az  iskoUïxda  jelene  Angolorsjcàghan. 
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qu'on  sait  créer  même  dans  les  établissements  publics,  par  le  System 
tutorial.  Cependant  le  côté  littéraire  et  artistique,  quoique  les  Anglais 
aient  fait  beaucoup  de  progrès  sous  ce  rapport  dans  ces  derniers  temps, 
laisse  encore  à  désirer,  et  n'est  pas  à  la  hauteur  de  l'instruction  scien- 
tifique. 

Par  une  heureuse  amélioration  on  commence  enfin  à  abandonner  les 
punitions  corporelles  dans  les  nouvelles  institutions  et,  l'esprit  de  secte 
y  perd  de  son  intolérance. 

Enfin  M.  Felinéry  esquisse  avec  talent  la  comparaison  de  l'instruction 
publique  en  Angleterre  et  en  Hongrie,  faisant  ressortir  avec  beaucoup  de 
chaleur  les  côtés  faibles  de  ce  dernier  pays  et  ce  qu'il  devrait  s'efforcer 
d'emprunter  aux  Anglais. 

L'auteur  passe  ensuite  à  l'instruction  des  jeunes  filles.  Il  étudie  leurs 
établissements  avec  l'esprit  scrupuleux,  observateur,  fin  et  sagace  qui 
le  caractérise,  et  qui  donne  tant  de  valeur  à  son  ouvrage;  il  démontre 
comment  l'instruction,  tout  en  étant  profondément  détaillée  et  minu- 
tieuse, ne  tend  point  à  effacer  la  personnalité  mais  la  renforce  au  con- 
traire, ce  qui  a  produit  les  femmes  auteui's  A  remarquables  de  ces  der- 
niers temps.  L'utilitarisme  du  système,  l'uidividualisine  de  la  Public 
Sçhool,  le  développement  des  dispositions  naturelles  des  élèves,  la  puni- 
tion corporelle  et  le  tutor,  le  règne  de  la  discipline  et  de  l'autorité 
(fagging),  rallilôtique  quotidienne,  les  connaissances  posilives,  très  minu- 
tieuses et  très  utiles,  voilà  les  traits  spécialement  ang^ais  de  l'insliuclion 
publique;  puis  la  noble  rivalité  des  églises  et  de  l'État,  la  tendance  natio- 
nale vers  les  études  spéculatives,  le  progrès  incessant  de  l'esprit  laïque, 
l'affaiblissement  de  l'esprit  de  secte  dans  l'instruction  publiifue,  voilà 
les  traits  européens  qui  créent  la  solidaiùlé  entre  l'instruction  publique  de 
l'Angleterre  et  celle  du  Continent.     • 

M.  Felméry  termine  son  ouvrage  par  l'analyse  de  l'instruction  univer- 
sitaire de  l'Angleterre.  Il  la  compare  à  celle  de  la  Hongrie  et  montre 
toutes  les  réformes  dont  eUe  aurait  besoin.  En  général  il  est  pour  toutes 
les  idées  avancées,  et  se  montre  partisan  de  l'admission  des  femmes 
à  l'Université. 

Antonine  de  GERANDO. 


Le  Gérant  :  G.  MASSON. 


Paris.  —  Typ.  G.  Chamerot,  19,   rue  des  Saiuts-Fères.  —  13-2G-2. 
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La  vieille  mère  doit  mourir  pour  faire  place  à  deux  filles,  héri- 
tières de  son  nom,  de  son  patrimoine,  de  sa  gloire.  Voilà  le  sort 
de  l'ancienne  université  de  Prague  nommée  Garolo-Ferdinandea, 
que  Charles  IV,  fils  de  Jean  de  Luxembourg,  a  fondée  en  13i8,  et 
que  Ferdinand  III  a  réorganisée  en!  663.  Apartirdul"  octobre  1882, 
il  y  aura  deux  universités  à  Prague  :  l'une,  appelée  Garolo-Ferdi- 
nandea, slave;  l'autre,  Garolo-Ferdinandea,  allemande. 

Quelle  est  la  cause  de  ce  changement? 

Est-ce  parce  que  le  caractère  exclusivement  allemand  de  l'an- 
cienne université,  jusqu'à  ce  jour  indivise,  l'empêchait  de  satisfaire 
aux  besoins  scientifiques  des  Tchèques  de  Bohême?  Nullement. 
Ou  bien  l'université  était-elle  exclusivement  slave  au  détriment 
des  Allemands?  Pas  davantage;  et  pourtant  elle  va  être  divisée 
en  deux  instituts  presque  entièrement  séparés.  Nous  allons  essayer 
d'esquisser  la  marche  des  événements  et  de  montrer  comment  les 
choses  sont  arrivées  à  un  tel  point  que  la  division  de  l'université 
est  devenue  indispensable. 

Lorsque  Charles  IV,  le  grand  bienfaiteur  de  la  Bohême,  son 
pays  favori,  fonda  l'université  {Studium  générale)  de  Prague,  son 

(1)  Dans  les  questions  de  nationalité  comme  celles  que  soulève  la  créatioa 
(l'une  nouvelle  université  à  Prague,  la  Revue  déclare  garder  une  entière  neu- 
tralité. Elle  possède  à  Prague  deux  correspondants  éminents  dont  l'un  appar- 
tient au  parti  tchèque  et  l'autre  au  parti  allemand,  et  elle  accueillera  tour  à  tour 
avec  une  égale  reconnaissance  les  communications  qu'ils  voudront  bien  lui 
adresser. 
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but  était  do  procurer  à  ce  royaume  les  avantages  de  l'instruction 
supérieure.  Il  agissait  comme  roi  de  Bohômc  en  demandant  le 
consentement  des  Etats  tchèques  et  en  se  servant  des  ressources 
matérielles  du  royaume. 

Désormais  les  pays  bohômes  devaient  avoir  copimn  pinidenthim 
virorum;  le  roi  ne  voulait  })lus  que  les  7'egnlcolx  mendicent  pcr 
aliorum  suffragia  cl  pcr  aliorum  régna  (Italie  et  France);  il  voulait 
plutôt  qu'ils  eussent  chez  eux  mensam  paratam  in  regno  Jiohemiœ. 
Bien  entendu,  on  ne  prétendait  pas  par  là  exclure  les  étrangers 
de  l'université  nouvellement  fondée  ;  les  regnicolx  au  contraire 
devaient  regarder  comme  un  honneur  {gloriosum  cxisllment)  l'af- 
flucnce  à  Prague  de  professeurs  et  étudiants  de  tous  pays.  Sous 
ce  rapport,  les  membres  de  l'université  furent  répartis  en  nations, 
—  classement  qui  n'avait  rien  d'ethnographique  ;  ainsi,  on  comp- 
tait quatre  nations  :  la  nation  bohème,  comprenant  non  seulement 
les  habitants  des  pays  bohèmes  (Bohême,  Moravie,  Silésie,  Lusace), 
mais  aussi  les  Hongrois  et  les  Transylvaniens  ;  la  nation  polonaise, 
qui  embrassait  les  Polonais  et  avec  eux  les  Thuringiens  et  les 
Saxons  septentrionaux;  la  nation  saxonne,  qui  s'étendait  jusqu'à 
la  Suède,  le  Danemark,  la  Finlande,  laLivonie;  et  enfin  la  nation 
bavaroise,  comprenant  les  pays  autrichiens  et  rhénans  et  les  Pays- 
Bas  avec  leurs  habitants. 

Il  ressort  de  la  teneur  des  lettres  patentes  et  des  circonstances 
qui  ont  accompagné  la  fondation  de  cette  institution,  que  l'inter- 
prétation d'après  laquelle  l'université  aurait  été  spécialement 
affectce  aux  besoins  de  l'empire  allemand,  voire  même  de  la  race 
germanique,  est  absolument  fausse  et  dénuée  de  tout  fondement. 
La  pensée  très  juste,  au  contraire,  que  c'était  aux  nationaux  à 
bénéficier  les  premiers  des  avantages  de  l'université,  donna  nais- 
sance, en  1419,  à  des  réformes  qui  eurent  pour  conséquence 
finale  l'émigration  des  professeurs  et  des  étudiants  allemands, 
dont  le  nombre,  au  dire  de  certains  documents,  s'élevait  à  trois 
mille. 

Charles  IV  avait  établi  le  vote  par  nation  ;  de  sorte  que  la 
majorité  se  trouvait  toujours  assurée  aux  nations  étrangères  sur 
la  Bohême.  Dans  les  temps  orageux  qui  accompagnèrent  la  difiu- 
sion  des  doctrines  de  Jean  IIuss,  ancien  recteur  de  l'université,  et 
dans  la  période  encore  plus  troublée  qui  suivit,  son  supplice  à 
Constance,  la  fierté  et  la  conscience  nationales  de  lu  race  slave 
en  Bohême  s'étaient  éveillées,  et  on  ne  voulait  plus  supporter  que 
les  étrangers  allemands  —  par  dessus  le  marché  catholiques,  les 
mêmes  qui  venaient  de  brûler  le  maître,  le  prédicateur,  le  réfor- 
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matcLir  le  plus  vénéré,  et  qui  allaient  faire  des  croisades  contre 
l'hérésie  hussite  —  emportassent  toujours  les  votes  décisifs  à 
l'université  de  Prague.  C'est  pour  cela  que  l'ancien  mode  de 
vote  fut  changé  au  profit  de  la  nation  indigène  bohème,  et  que 
les  Allemands  quittèrent  l'université. 

Les  suites  de  cette  mesure  furent  des  plus  pernicieuses  ;  l'uni- 
versité devient  désormais  un  instrument  et  un  jouet  entre  les 
mains  des  partis  politiques,  et  les  siècles  suivants  —  notamment 
le  xv^  et  le  xvi''  —  n'accusent  qu'une  décadence  continuelle. 

La  haute  école  de  Charles  IV,  la  plus  ancienne  de  l'Europe 
centrale,  était  près  de  tomber  en  ruine  lorsque,  en  1622,  l'empe- 
reur Ferdinand  II  ordonna  sa  réunion  avec  le  collège  des  Jésuites 
le  plus  en  vogue  dans  ces  temps  de  contre-réformation  catholique  ; 
mais  ce  projet  échoua  par  suite  de  l'opposition  de  l'archevêque  de 
Prague,  grand  adversaire  des  Jésuites.  Ce  ne  fut  que  Ferdinand  III 
qui,  en  1654,  parvint  à  réaliser  ce  que  son  père  avait  arrêté  :  l'école 
des  Jésuites  (facultés  de  théologie  et  de  philosophie)  et  l'ancienne 
Carolina  (facultés  de  droit  et  de  médecine)  furent  désormais  unies, 
du  moins  sur  le  papier,  en  un  seul  institut  nommé  Carolo-Ferdi- 
nandea;  la  réunion  de  fait  ne  suivit  qu'en  1773,  après  l'abolition 
de  l'ordre  des  Jésuites.  Le  champ  d'activité  et  l'importance  de 
cette  école  ainsi  réorganisée  ne  s'étendaient  pas  au  delà  des  fron- 
tières des  pays  bohèmes  ;  les  pays  voisins  ayant  reçu  dans  l'inter- 
valle des  universités  propres  (Leipzig,  Vienne,  etc.). 

Jusqu'en  178i,  l'université  de  Prague  avait  été  le  théâtre  de 
beaucoup  de  conflits  ;  mais  ils  avaient  tous  été  d'un  caractère 
politique  ou  religieux  ;  la  lutte  qui  dans  l'Europe  moderne,  et 
avant  tout  en  Autriche,  joue  un  rôle  si  émincnt,  la  lutte  pour  la 
nationalité  et  la  langue  n'y  était  point  connue,  parce  que  la  langue 
universelle  des  sciences  et  des  lettres  était  le  latin.  L'empereur 
Joseph  II,  dont  l'idéal  a  été  l'unification  de  l'Autriche  par  la  ger- 
manisation, rompit  avec  le  latinisme  en  introduisant  à  l'université 
de  Prague  le  régime  de  la  langue  allemande  (ordonnance  de  1784 
sur  les  études).  La  langue  du  peuple  slave,  qui  forme  de  beaucoup 
la  majorité  en  Bohême  et  qui  avec  plus  de  droits  que  les  Allemands 
aurait  pu  réclamer  pour  lui  l'université  de  Charles  IV,  resta  tout 
à  fait  exclue.  Comment  cela  fut-il  i)Ossible,  comment  cst-il  arrive 
que  les  Slaves  de  Bohême,  qui  pourtant  si  souvent,  si  bravement 
et  si  victorieusement  avaient  su  se  défondre  et  se  maintenir  contre 
la  violence  avide  des  Allemands,  purent-ils  accepter  et  tolérer 
cette  grande  injustice?  La  réponse  est  donnée  par  la  situation 
même  dans  laquelle  à  cette  époque-là  ce  peuple  se  trouvait,  dans 
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son  état  d'extrême  faiblesse  et  d'abattement,  qui  explique  les  ten- 
tatives de  germanisation  de  l'empereur  Joseph  II,  et  leur  enlève 
ce  qu'elles  pourraient  aujourd'hui  nous  paraître  avoir  de  fantai- 
siste et  de  peu  pratique.  C'est  des  le  xvi"  siècle  que  les  pays  bohèmes 
atteignirent  un  très  haut  degré  de  civilisation ,  que  les  habitants 
slaves  rivalisaient  en  littératurii  et  en  boaux-arts  avec  les  nations 
les  plus  civiliséos  du  monde.  Autour  du  trône  de  Rodolphe  II 
se  rassemblaient  à  Prague  des  artistes  et  des  savants  de  tous  les 
pays,  et  de  véritables  trésors  d'œuvres  d'art  furent  amoncelés  à 
Prague,  la  capitale  aux  cent  tours.  La  langue  slave-bohème  était 
arrivée  à  son  plus  grand  perfectionnement  et  raffinement,  et  c'est 
au  xvi"  siècle  que  l'on  place  l'âge  d'or  de  la  littérature  bohème- 
slave  (tchèque). 

La  terrible  guerre  de  Trente  ans  qui  avait  commencé  en 
Bohême  anéantit  tout;  l'aristocratie  indigène,  qui  en  majorité 
était  non  catholique,  fut  privée  de  ses  biens  et  de  ses  bénéfices  au 
profit  des  condottieri  et  des  généraux  étrangers,  et  les  plus  excel- 
lents expièrent  leur  rébellion  sur  l'échafaud.  La  fleur  de  la  bour- 
geoisie fut  détruite  et  la  population  des  campagnes  eut  le  même 
sort.  On  raconte  qu'en  particulier  dans  le  royaume  de  Bohême 
la  population,  qui  avant  la  guerre  était  de  3  millions,  tomba  à 
800,000.  Ce  que  la  guerre  avait  encore  épargné  succomba  sous 
les  coups  de  la  contre-réformation  catholique  ;  des  milliers  de  ci- 
toyens ne  voulant  pas  abjurer  leur  foi  furent  forcés  d'émigrer  à 
l'étranger;  les  jésuites  sévissaient  avec  une  fureur  barbare  contre 
les  livres  bohèmes,  qui  tous  étaient  suspects  comme  hérétiques  ; 
on  brûla  tout  ce  qu'on  trouva. 

Ainsi  du  peuple  bohème  (tchèque),  jadis  si  vaillant,  si  riche  et 
civilisé,  il  fut  fait  une  troupe  de  pauvres  paysans  assujettis  et  de 
mendiants  gémissant  sous  le  joug  de  seigneurs  étrangers.  La 
langue  bohème  était  désormais  une  langue  de  paysans,  la  littéra- 
ture bohème  se  bornait  à  dos  livres  de  prières,  des  almanachs,  etc. 
Tel  fut  l'état  des  choses  jusqu'au  commencement  du  xix"  siècle. 
Pendant  que  partout  à  l'étranger  une  nouvelle  vie  s'éveillait,  pen- 
dant que  la  littérature  française  et  après  elle  la  littérature  alle- 
mande atteignaient  leur  période  classique,  un  silence  des  tom- 
beaux régnait  dans  les  pays  bohèmes.  L'empereur  Joseph  II  ne 
jugea  pas  si  mal  en  prenant  la  germanisation  de  ces  pays  pour 
quelque  chose  de  très  facile. 

C'est  ce  qui  explique  qu'après  l'abolition  du  latin  la  langue 
allemande  seule  fut  admise  à  l'université  de  Prague,  et  ce  fut 
plutôt  l'effet  de  la  passion  et  le  culte  des  souvenirs  historiques 
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que  des  besoins  pratiques,  qui  firent  établir,  en  1791,  une  cbaire 
de  langue  et  de  littérature  tchèques  à  cette  université. 

Et  pourtant  les  choses  ne  devaient  pas  à  jamais  rester  telles 
qu'elles  étaient  vers  la  fin  du  siècle  passé  :  de  la  faiblesse  et  de  la 
léthargie  momentanée  du  peuple  tchèque,  il  ne  suivait  pas  qu'il 
eût  renoncé  à  ses  prétentions  légitimes  sur  l'université  de  Prague. 
Une  phalange  de  combattants  sortit  du  sol  fécondé  par  le  sang  des 
générations,  et  comme  dos  apôtres  ils  se  mirent  à  réveiller  leur 
nation,  à  l'animer  d'une  nouvelle  vie  et  de  nouvelles  forces.  Leur 
enthousiasme  ardent  et  désintéressé  et  leur  travail  infatigable 
eurent  le  meilleur  succès.  Après  un  demi-siècle,  la  nation  bohème 
se  présente  aujourd'hui  comme  un  des  plus  importants  facteurs  de 
la  monarchie  autrichienne,  et  ses  adversaires  môme  les  plus 
acharnés  ne  lui  refusent  pas  de  reconnaître  que  par  ses  aptitudes, 
son  intelligence  et  sa  culture  elle  n'est  pas  inférieure  aux  Alle- 
mands autrichiens.  La  littérature  qui  a  fleuri  déjà  au  xvi"  siècle 
pousse  partout  de  vigoureux  bourgeons.  Les  aptitudes  scienti- 
fiques delà  nation  tchèque  sont  prouvées  parles  noms  de  Palaky, 
Safàrik,  Purkque,  Rokytausky,  Skocla,  connus  des  savants  de  tous 
pays. 

Cet  essor  de  la  nation  bohème-slave  devait  faire  sentir  ses  efl'ets 
dans  la  vie  pratique  et  avant  tout  dans  l'instruction  publique.  Sur 
la  base  fondamentale  des  anciennes  écoles  populaires  s'élevaient 
des  écoles  supérieures  :  gymnases,  réal-gymnases  et  écoles  réaies 
qui  avaient  pour  langue  d'enseignement  la  langue  bohème.  Où 
devaient  se  former  les  professeurs  si  l'enseignement  à  l'Université 
n'était  pas  en  bohème  ?  Comment  le  médecin,  l'avocat,  le  juge, 
devaient-ils  remplir  leurs  fonctions,  quand  ils  ne  pouvaient  pas 
s'entendre  avec  le  peuple  dont  ils  ignoraient  la  langue?  Ainsi 
partout  le  besoin  pratique  exigeait  l'enseignement  de  la  langue 
bohème  à  l'Université,  sans  parler  du  point  d'honneur  que  la  na- 
tion slave  en  Bohème  attachait  à  voir  sa  langue  admise  à  l'École 
supérieure  des  sciences,  que  son  plus  grand  ami  le  roi  Charles  IV 
avait  fondée  pour  elle.  Et,  en  effet,  à  partir  de  1848,  la  langue 
bohème  conquit  une  chaire  après  l'autre,  mais  seulement  pour  les 
branches  d'ordre  pratique,  de  sorte  que  les  Allemands  gardaient 
toujours  la  plus  grande  partie  des  chaires.  Tout  ce  terrain  fut 
gagné  sous  des  gouvernements  qui  étaient  loin  de  favoriser  la 
nation  bohème  et  ses  aspirations  idéales. 

Mais  la  dignité  et  la  fierté  du  peuple  ne  pouvaient  point  se  con- 
tenter d'un  semblable  état  de  choses;  est-ce  que  la  langue  officielle 
de  l'Université  n'était  pas  allemande,  est-ce  que  les  examens,  les  di- 
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plômes  n'étaient  pas  allemands?  Et  quand  môme  on  aurait  nommé 

le  double  ou  le  triple  de  professeurs  de  langue  bohème,  cela  aurait 
été  encore  l'eflet  d'une  tolérance  plutôt  que  la  pratique  d'un  droit 
reconnu  à  la  nation  bohème,  et  ces  créations  par  ordonnance 
gouvernementale,  non  par  disposition  législative,  auraient  laissé 
la  faculté  à  chaque  gouvernement,  de  refuser  la  nomination  de 
professeurs  bohèmes  môme  pour  les  chaires  bohèmes  déjà  existan- 
tes. C'est  pourquoi  les  représentants  du  peuple  bohôme  réclamè- 
rent pendant  vingt  années  la  régularisation  législative  de  cette 
situation  ;  ils  demandèrent  que  la  langue  bohôme  eût  les  mômes 
droits  dans  cette  ancienne  Université  que  la  langue  allemande  ;  ils 
ne  demandèrent  que  la  parité  légale  des  deux  langues  des  habi- 
tants du  pays,  pour  lesquels  Charles  IV  avait  fondé  l'Université. 
Ces  désirs  d'une  nation  de  plus  de  6  millions  d'habitants  étaient 
aussi  équitables  que  justes,  et  en  pleine  conformité  avec  les 
intentions  et  les  dispositions  du  fondateur  de  l'Université  et  avec 
la  constitution  autrichienne  du  21  décembre  1867,  qui  dit  dans 
l'article  19  :  «  Toutes  les  nations  autrichiennes  ont  les  mômes 
droits,  et  chaque  nation  a  le  droit  inviolable  de  conserver  et  de  cul- 
tiver sa  nationalité  et  sa  langue.  » 

Enfm,  en  1880,  après  que  le  régime  de  la  faction  allemande 
soi-disant  libérale  eut  été  remplacé  par  le  ministère  Taasse,  plus 
juste,  plus  équitable  et  plus  bienveillant  pour  les  Slaves,  on  com- 
mença à  faire  de  sérieux  préparatifs  pour  l'admission  légale  de  la 
langue  bohème  à  l'université  de  Prague.  Mais  les  .\llemands  de 
Bohême,  qui  se  distinguent  surtout  par  leur  intolérance  nationale 
et  par  leur  haine  pour  leurs  compatriotes  slaves,  jetèrent  les  hauts 
cris.  Ils  regardent  l'université  de  Prague  comme  un  institut 
purement  allemand,  comme  si  elle  était  à  Berlin  ou  à  Heidelberg, 
alors  qu'elle  est  de  fait  une  université  dans  un  pays  slave  de  tout 
temps,  la  même  université  que  Charles  IV  a  fondée  pour  ses 
regnicoles  favoris,  qui  étaient  jadis  entièrement  slaves  et  dont  la 
grande  majorité  est  encore  de  nos  jours  slave  et  non  pas  alle- 
mande. Si  les  Slaves-Bohèmes,  disaient  les  Allemands  toujours 
modestes  dans  leurs  prétentions,  veulent  avoir  une  Université,  que 
le  gouvernement  leur  en  établisse  une  nouvelle  sans  toucher  à  la 
gloire,  aux  dotations,  aux  édifices,  aux  collections,  etc.,  de  l'Uni- 
versité de  Charles  IV,  qui  doit  rester  aux  Allemands.  Il  est  naturel 
et  juste  que  les  Slaves  aient  refusé  cette  solution  de  la  question 
universitaire  ;  leur  sens  historique,  leur  fierté  nationale,  leurs 
traditions  n'auraient  jamais  pu  leur  permettre  de  se  séparer  de 
l'université  que  Charles  IV  a  fondée,  dont  Jean  Huss  a  été  profes- 
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seur  et  recteur,  de  l'université  que  cent  liens  rattachent  à  leur 
passé  historique ,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  eu  pour  eux 
des  droits  indiscutables.  Enfin,  en  1881,  les  Allemands  eurent 
un  moment  d'équité  et  de  clairvoyance  :  ils  proposèrent  de 
partager  l'université  en  deux,-  mais  de  telle  sorte  que  les  Alle- 
mands gardaient  toutes  les  instituts  et  collections  scientifiques 
spéciales,  que  de  nos  jours  les  gouvernements  ont  établis  à  grands 
frais  pour  l'usage  de  l'université.  Les  Slaves  y  consentirent  pour 
arriver  à  une  solution  à  l'amiable,  dans  l'espoir  d'obtenir  un  vote 
unanime  de  la  loi  sur  l'université,  que  le  gouvernement  avait 
proposée  au  corps  législatif.  L'affaire  se  présentait  sous  un  aspect 
paisible  et  favorable,  lorsque  tout  d'un  coup  les  députés  du 
parti  allemand  soi-disant  libéral  manquèrent  à  la  parole  donnée 
en  votant  contre  cette  proposition  si  favorable  pour  eux.  Par 
suite,  la  loi  ne  fut  votée  dans  la  Chambre  des  députés  que  par 
la  faible  majorité  des  Slaves  et  des  Allemands-conservateurs  coa- 
lisés. Dans  la  Chambre  des  pairs,  où  la  majorité  oscillait  alors 
encore  entre  les  deux  partis  qui  viennent  d'être  nommés,  il  était 
à  craindre  que  l'opposition  allemande ,  dite  libérale ,  après 
avoir  rompu  le  compromis  de  la  Chambre  des  députés,  ne  rejetât 
la  proposition  et  ne  fît  échec  au  plus  ardent  désir  des  Slaves- 
Bohêmes.  Et  en  effet,  dans  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs, 
une  majorité  hostile  au  projet  proposa  une  loi  suivant  laquelle 
l'université  de  Prague,  au  lieu  d'être  partagée,  serait  laissée  entiè- 
rement aux  Allemands,  tandis  que  les  Slaves  auraient  une 
université  à  fonder,  pauvre,  sans  histoire,  sans  renom,  sans  dota- 
tions. La  minorité  de  la  commission  proposa  conformément  au 
vote  do  la  Chambre  des  députés  le  partage  de  la  Carolo-Ferdinandm, 
si  favorable  pour  les  Allemands,  comme  nous  l'avons  montré. 
Ainsi  une  grande  bataille  était  à  prévoir,  et  elle  fut  livrée  le 
9  et  10  février  de  cette  année  (1882),  à  la  Chambre  des  pairs.  Les 
hommes  les  plus  éminents  de  cette  illustre  assemblée,  appartenant 
aussi  bien  au  monde  savant  qu'à  la  haute  aristocratie  autrichienne, 
combattaient  aux  premiers  rangs  ;  dans  le  parti  slave  et  allemand 
conservateur,  MM.  le  prince  Charles  Schwarzenberg,  le  prince 
Sapieha,le  comte  f^éon  Thun,  le  comte  Richard  Belcredi,  le  comte 
et  docteur  Frédéric  Schonborn,  le  professeur  docteur  Randa  et  le 
ministre  de  l'Instruction  publique,  baron  Conrad;  dans  l'oppo- 
sition, MM.  le  docteur  Unger,  le  docteur  Kasner,  le  baron  Toma- 
scheck.  Cette  opposition  avait  une  situation  fausse,  car  du  moment 
que,  malgré  beaucoup  d'hésitations,  elle  concédait  aux  Bohèmes- 
Slaves  une  université  à  part,  sa  résistance  au  partage  de  l'université 
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existante  avait  nécessairement  l'air  d'être  égoïste  et  envieuse,  et 
la  mettait  en  contradiction  avec  l'histoire  et  surtout  avec  la  justice. 
Le  parti  conservateur  slavophile  triompha  donc  à  l'aide  d'une 
majorité  inattendue  de  82  voix  contre  55.  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Autriche,  dont  la  justice  magnanime  avait  pris  l'initiative  do  la 
réforme,  ne  tarda  pas  à  sanctionner  la  loi  approuvée  par  les  deux 
corps  législatifs.  En  voici  les  dispositions  principales  : 

Loi  du  28  février  1.882,  concernant  l'université  de  Charles- 
Ferdinand,  à  Prague  : 

§  1".  —  A  partir  du  semestre  d'hiver  1882-83,  il  y  aura  deux 
universités  à  Prague,  savoir  :  «L'université  L  R.  de  Charles-Fer- 
dinand allemande,  et  l'université  L  R.  de.  Charles-Ferdinand 
tchèque.  »  Les  deux  seules  langues  d'enseignement  autorisées 
seront  :  à  l'université  allemande,  la  langue  allemande  ;  à  l'univer- 
sité tchèque,  la  langue  tchèque.  Les  deux  universités  occupent  des 
locaux  séparés,  et  leur  organisation  et  leur  administration  sont 
également  distinctes. 

§  3.  —  Los  hiens  et  les  dotations  appartenant  à  l'université  de 
Charles-Ferdinand,  à  Prague  ou  à  une  seule  de  ces  Facultés,  seront 
communs  aux  deux  universités  ou  aux  deux  Facultés  correspon- 
dantes. 

§4.  —  Les  institutions  et  les  collections  scientifiques  existant 
actuellement  près  l'université  de  Prague  sont  affectées  aux  chaires 
dont  elles  dépendent.  Sont  exceptés  :  le  jardin  de  botanique  et 
les  cliniques,  dont  la  Faculté  de  médecine  allemande  n'a  pas 
besoin  et  qui  sont  indispensables  au  développement  de  la  Faculté 
de  médecine  tchèque. 

L'  Pr.  0. 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  LIBRE 

DEVANT  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Nous  avons  publié,  dans  le  numéro  du  15  avril,  le  rapport  de 
M.  Gabriel  Compayré  sur  un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  en  vue  d'imposer  dos  grades  aux  directeurs  et  pro- 
fesseurs des  établissements  libres  d'enseignement  secondaire.  Le 
projet  a  été  adopté  définitivement  par  la  Chambre  avec  quelques 
modifications,  et  après  un  débat  assez  vif  qui  n'a  pas  rempli 
moins  de  sept  séances  (22,  23,  25  et  27  mai,  10,  11,  12  juillet 
1882).  Nous  ne  pouvons  reproduire  à  cause  do  son  étendue  le 
texte  in  extenso  du  Journal  officiel.  Toutefois,  dans  notre  compte 
rendu  analytique ,  nous  avons  cru  devoir  suivre  l'ordre  des 
séances,  en  évitant  les  redites  autant  que  possible.  Le  projet  de 
loi  voté  par  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  encore  été  discuté  par 
le  Sénat. 

Si'Cince  du  22  mai. 

M.  Freppel,  évoque  d'Angers  (droite),  ouvre  la  discussion  générale. 
Pour  lui  le  projet  de  loi  est  la  négation  pure  et  simple  de  la  liberté 
d'enseignement,  car  en  exigeant  de  tout  chef  d'institution  un  certificat 
d'aptitude  pédagogique  aux  fonctions  de  l'enseignement,  il  l'établit,  d'une 
façon  indirecte,  l'autorisation  préalable. 

Sur  quoi  porte,  en  effet,  cet  examen  tout  nouveau,  et  qui  n'avait  jamais 
eu  rien  d'analogue  dans  la  législation  française?  car,  quoi  que  vous  ayez  pu 
en  dire  dans  votre  rapport,  le  brevet  de  capacité  institué  par  l'article'^bO  de 
la  loi  de  i850  était  une  sorte  de  doublure,  d'équivalent,  ou,  si  vous  aimez 
mieux,  une  réduction  du  baccalauréat,  mais  ne  ressemblait  en  rien  à  l'exa- 
men que  vous  voulez  instituer.  Sur  quoi  porte,  encore  une  fois,  cet  examen 
d'aptitude  pédagogique  aux  fonctions  de  l'enseignement?  Vous  l'avez  dit 
dans  votre  rapport  :  «  Il  portera  sur  les  métliodes  d'enseignement,  sur  les 
lois  et  les  principes  de  l'éducation,  snr  les  conditions  d'hygiène  qne  com- 
porte un  collège  bien  tenu,  enfin  sur  toutes  les  connaissances  spéciales  que 
requiert  l'administration  scolaire,  en  même  temps  qu'il  mettra  en  lumière 
les  qualités  personnelles  du  futur  chef  d'institution.  » 

■  Je  ne  veux  pas  examiner  si  une  épreuve  d'une  demi-heure  ou  môme 
d'une  heure  suffira  pour  mettre  en  lumière  toutes  ces  qualités.  Car  enfin, 
vous  le  savez  comme  moi,  autre  chose  est  la  théorie,  autre  chose  l'applica- 
tion et  la  mise  en  pratique;  et  tel  qui  aura  disserté  avec  succès  sur  la  péda- 
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gogie  pourra  fort  bien  n'être,  dans  la  pratique,  que  le  plus  triste  et  le  plus 
maladroit  des  pédagogues. 

Cela  s'est  vu  plus  d'une  fois.  Comment!  vous  voulez  juger  par  un  exa- 
men de  la  dignité,  de  l'autorité  morale  de  l'impétrant?  —  car  ce  sont  vos 
propres  expressions.  Est-ce  que  c'est  là  une  matière  à  examen?  Comment! 
vous  allez  dire  au  candidat  :  Montrez-nous  que  vous  avez  de  la  dignité, 
faites-nous  preuve  d'autorité  morale? 

Mais,  encore  une  fois,  ces  choses-là  ne  se  constatent  pas  par  un  exa- 
men, et  si  je  ne  craignais  de  a'ous  blesser,  j'oserais  dire  que  cette  préten- 
tion n'a  peut-être  pas  tout  le  sérieux  et  toute  la  gravité  désirables. 

Votre  examen  ne  prouvera  donc  absolument  rien,  au  point  de  vue  des 
garanties  que  vous  désirez;  mais  prouvàt-il  quelque  chose,  qu'il  n'en  serait 
pas  plus  justifié  pour  cela.  Car  enfin,  s'il  plaît  à  ce  futur  chef  d'institution 
de  ne  pas  partager  le  sentiment  de  votre  jury  d'examen  sur  les  méthodes 
d'enseignement,  sur  les  lois  et  sur  les  principes  de  l'éducation,  s'il  lui  plaît 
de  ne  pas  adopter  les  idées  émises  par  Rollin  dans  son  Traité  des  études, 
ni  celles  des  jésuites  contenues  dans  leur  Ratio  studiorum,  ni  enfin  celles 
que  M.  Jules  Ferry  s'efforce  de  faire  prévaloir  dans  ses  circulaires...  s'il 
plait  à  ce  futur  chef  d'institution  d'innover,  de  progresser,  de  réformer, 
d'appliquer  d'autres  procédés  pédagogiques,  d'employer  des  méthodes 
d'enseignement  différentes  des  vôtres;  s'il  lui  plaît  même  de  bouleverser 
tout  votre  plan,  tout  votre  système,  toute  votre  distribution  des  classes  ;  ^e 
remplace!',  par  exemple  —  ce  que  j'ai  entendu  proposer  par  des  novateurs 
quelque  peu  hardis  —  de  remplacer  la  troisième,  la  seconde  et  la  rhéto- 
rique par  trois  cours  parallèles  :  un  cours  de  littérature  française,  un  cours 
de  littérature  latine,  un  cours  de  littérature  grecque;  s'il  lui  plaît  de  tenter 
ces  réformes,  qu'avez-vous  à  y  voir?  Et  pourquoi  votre  examen  préalable? 
S'il  doit  avoir  pour  résultat  de  faire  éclater  notre  dissentiment,  où  est 
son  utilité?  Et  s'il  doit  avoir  pour  but  de  nous  imposer  vos  idées,  vos 
programmes,   vos  méthodes,   que  devient  la  liberté  d'enseignement? 

M.  le  vicomte  de  BélizaL  C'est  de  la  tyrannie! 
X      M.  Freppel.   J'oserai  prier  l'honorable  rapporteur  de  vouloir  bien  ré- 
pondre à  celte  objection  ;  la  réponse  me  paraît  indispensable,  s'il  veut  per- 
sister à  se  dire  partisan  de  la  liberté  d'enseignement. 

Mais  non,  laissez-moi  vous  le  dire,  messieurs  de  la  commission,  au 
fond,  vous  n'êtes  pas  partisans  de  la  liberté  d'enseignement;  autrement 
vous  ne  nous  proposeriez  pas  d'en  revenir  à  l'autorisation  préalable,  sous 
la  forme  d'un  certificat  d'aptitude  pédagogique  aux  fonctions  de  l'ensei- 
gnement, certificat  délivré  par  un  jury  d'examen  où  les  membres  de  l'en- 
seignement officiel  figurent  à  côté  de  ceux  de  l'enseignement  libre  dans  la 
proportion  de  o  contre  i . 

L'orateur  aurait  compris  la  nécessité  d'imposer  des  grades  aux  mem- 
bres de  l'enseignement  privé,  si  les  élèves  des  établissements  libres 
avaient  été  moins  instruits  que  ceux  des  écoles  officielles,  mais  les  sta- 
tistiques prouvent,  qu'avec  toutes  les  garanties  de  grade,  les  élèves  ne 
sont  pas  plus  forts  dans  les  écoles  de  l'État  que  dans  les  établissements 
libres.  D'ailleurs  ce  ne  sont  pas  les  professeurs  de  l'État  qui  sont  respon- 
sables de  cet  état  de  choses.  «  La  vraie  cause  du  mal,  elle  est  dans  cette 
surcharge  de  matières  qui  fait  que  l'élève  eftleure  tout  et  n'approfondit 
rien;  la  vraie  cause  du  mal,  elle  est  dans  ces  remaniements  perpétuels 
des  programmes  qui  enlèvent  à  l'enseignement  toute  fixité,  toute  stabi- 
lité, tout  esprit  de  suite  et  de  traditions.  »  Le  projet  de  loi  n'aura  pas 
pour  résultat  de  relever  le  niveau  des  études,  mais  il  portera  une  grave 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  d'enseignement,  en  imposant  le  grade 
de  licencié  es  lettres  à  certains  membres  de  l'enseignement  libre. 
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[,a  licence  es  lettres,  Dieu  me  garde  d'en  médire  !  dans  ma  carrière  de 
professeur  et  de  chef  d'institution  libre,  il  m'a  été  donné  de  préparer  et  de 
l'aire  préparer  trop  d'élèves  aux  épreuves  de  ce  grade,  pour  ne  pas  en  appré- 
cier la  valeur.  Mais  enfm  M.  Compayré  sait  comme  moi  qu'il  y  a  là  beau- 
coup de  convenu,  d'artificiel,  qu'il  y  a  là  un  moule  tout  préparé  à  l'avance 
et  dans  lequel  il  faut  se  résigner  à  se  laisser  couler,  si  on  veut  réussir  aux 
examens  :  ne  pas  sortir  des  opinions  courantes,  renfermer  le  moins  d'idées 
possible  dans  des  phrases  très  correctes,  très  élégantes  même,  et  par-des- 
sus tout  éviter  l'originalité,  ce  qui  tranche  sur  le  commun,  sur  ce  qui  est 
accepté  de  tout  le  monde  ou  à  peu  près;  tel  est  le  plus  sûr  moyen,  j'oserais 
presque  dire  l'unique  moyen  de  réussir  aux  épreuves  de  la  licence.  Et  si  je 
parle  ainsi,  ce  n'est  pas,  comme  l'a  insinué  M.  Compayré  dans  son  rapport, 
ce  n'est  pas  parce  que  nos  élèves  seraient  incapables  de  conquérir  ce 
grade  :  dans  l'espace  de  huit  ans,  les  établissements  placés  sous  ma  direc- 
tion ont  fait  recevoir  40  licenciés  es  lettres.  Ce  n'est  donc  pas  là  ma  préoc- 
cupation; mais  je  raisonne  au  point  de  vue  de  la  liberté  d'enseignement 
que  vous  détruisez  par  vos  exigences.  Car  enfin,  s'il  me  plaît,  à  moi  qui  me 
destine  aux  fonctions  du  professorat,  s'il  me  plaît  de  rompre  en  visière  avec 
ce  que  je  regarde,  à  tort  ou  à  raison,  comme  de  la  routine;  s'il  me  plaît  de 
préférer  la  philosophie  de  saint  Thomas,  avec  ses  principes,  sa  méthode, 
sa  terminologie  m(Mne,à  la  philosophie  de  Descaries  ou  à  celle  de  M.  Cousin... 

M.  Joseph  Fabre.  On  ne  demande  pas  l'identité  des  opinions;  on  de- 
mande la  science  et  le  talent. 

M.  Freppel.  ...  s'il  me  plaît,  à  moi  qui  me  destine  aux  fonctions  du  pro- 
fessorat, d'adopter  en  matière  de  critique  littéraire  les  idées  de  M.  Taine 
plutôt  que  celles  de  M.  Villemain;  s'il  me  plaît  de  préférer  le  genre  roman- 
tique au  genre  classique  et  de  mettre  Victor  Hugo  avant  Racine,  vous 
pourrez  me  donner  tort  si  vous  voulez;  mais  encore  une  fois  qu'avez-vous 
à  voir  dans  tout  cela? 

l'H  membre.  Qui  est-ce  qui  s'y  oppose  ? 

M.  Freppel.  Et  de  quel  droit,  —  car  c'est  là  ma  conclusion,  —  et  de  quel 
droit  venez-vous  m'imposer,  à  moi  qui  me  destine  aux  fonctions  du  profes- 
sorat, de  quel  droit  venez-vous  m'imposer  un  examen  où  je  suis  absolument 
sûr  d'échouer  si  je  ne  partage  pas  en  philosophie,  en  histoire  et  en  litté- 
rature vos  opinions? 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  C'est  le  contraire  qui  se  passe. 

M.  Freppel.  Vous  pouvez,  après  cela,  vous  dire  tout  ce  que  vous  vou- 
drez; mais  ne  vous  dites  pas  partisans  de  la  liberté  d'enseignement.  Ce 
mot-là,  vous  ne  pouvez  pas  le  prononcer,  votre  projet  de  loi  à  la  main,  sans 
vous  inlliger  à  vous-mêmes  un  démenti  formel. 

En  effet,  la  liberté  d'enseignement,  si  on  l'accepte,  consiste  nécessaire- 
ment en  ceci  :  c'est  que  tous  ceux  qui  savent  ou  qui  croient  savoir,  ont  le 
droit  de  communiquer  leur  science  à  ceux, qui  veulent  bien  consentir  à  la 
recevoir,  et  cela,  sans  l'estampille  de  l'Etat.  Voilà  ce  qu'on  appelle  la 
liberté  d'enseignement,  sans  exclure,  bien  entendu  la  surveillance  et  le 
contrôle  de  la  puissance  publique,  car  jamais  je  ne  l'exclurai,  je  l'admettrai 
toujours  dans  une  juste  mesure. 

iMais  vous,  hltat  moderne,  qui  professez  lu  neutralité  des  opinions,  vous 
ne  pouvez  pas  sortir  de  là  sans  entrer  dans  l'arbitraire,  sans  proclamer,  — 
et  vous  ne  voulez  pas  le  proclamer,  je  le  sais,  —  une  philosophie  d'État, 
une  littérature  d'État,  une  histoire  d'Etat;  cela  est  si  clair  que  je  ne  veux 
pas  insister  sur  ce  point.  Mais  voici  l'objection  capitale  que  nous  fait 
M.  le  rapporteur;  il  nous  dit  :  Si  nous  n'imposons  pas  le  grade  de 
bachelier  ou  de  licencié  aux  professeurs  des  écoles  libres,  nous  n'avons 
plus  de  garantie.  Comment!  vous  n'avez  plus  de  garantie?  Et  la  confiance 
des  pères  de  famille,  et  le  succès  officiellement  constaté,  et  l'estime  publique 
qui  s'attache  à  un  établissement!  Vous  comptez  donc  tout  cela  pour  rien! 
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L'opinion  publique  n'est  donc  plus  pour  vous  un  critérium,  une  garantie, 
une  sanction?  Comment!  vous  faites  à  cette  noblesse,  à  cette  bourgeoisie 
française  si  éclairée,  si  intelligente,  l'injure  de  croire  qu'elle  enverrait  ses 
enfants  à  des  établissements  libres,  si  elle  n'était  pas  sûre  d'y  trouver  des 
garanties  suffisantes  de  savoir  et  de  moralité! 

M.  Gabriel  Gompayré  {gauche),  rapporteur,  reconnaît  que  la  liberté 
d'enseignement  consacré  par  le  projet  de  loi  n'est  pas  la  liberté  telle  que 
Tentendait  la  loi  do  ISoO;  cette  liberté  absolue,  sans  réserve,  sans  garan- 
tie aucune,  il  la  croit  mauvaise;  elle  a  produit  des  résultats  funestes.  La 
loi  de  tSîiO  a  introduit  dans  nos  études  un  véritable  industrialisme  péda- 
gogique, elle  n'a  servi  qu'aux  établissements  congrcganistes.  Dans  une 
période  de  vingt  années,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1830,  329  institutions 
libres  ont  été  fermées,  et  o3  maisons  ecclésiastiques  ont  été  ouvertes. 
«  Il  y  a  moins  d'établissements  libres  aujom^d'hui  qu'il  n'y  en  avait  avant 
1850  sous  le  régime  du  monopole.  En  1 842,  par  exemple,  il  y  avait  à 
Paris  102  établissements  d'enseignement  libre,  en  t880  on  n'en  trouve 
plus  que  9o.  Avant  que  la  loi  de  1850  fût  mise  en  exécution,  il  y  avait 
dans  toute  la  France  914  établissements  libres;  il  n'y  en  a  plus  que  803, 
c'est-à-dire  100  de  moins.  » 

Le  rapporteur  réfute  ensuite  les  principaux  arguments  de  M.  Freppel. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  professer  certaines  opinions  pour  être  reçu 
licencié;  personne  n'a  jamais  suspecté  l'impartialité  des  professeurs  de 
faculté  qui  délivrent  le  diplôme  de  licence.  Les  statistiques  de  baccalau- 
réat invoquées  par  M.  Freppel  ne  prouvent  pas  grand  chose,  car  elles 
se  rapportent  à  la  session  où  se  présentent  des  candidats  déjà  ajournés. 

Le  rapporteur  conclut  que  l'État  a  le  devoir  de  ne  pas  rester  désarmé  ; 
il  faut  qu'il  prenne  des  garanties  dans  l'intérêt  des  études  et  des  idées 
politiques  qui  lui  sont  chères. 

Séance  du  mardi  23  mai. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun  [droite)  défend  la  loi  de  ISiiO. 

Hier,  l'honorable  M.  Compayré  a  répété  ce  qui  s'est  dit  dans  les  exposés 
des  motifs  des  diverses  propositions  de  loi  et  ce  qui  est  l'arme  principale 
contre  la  liberté  de  l'enseignement,  que  la  loi  de  18o0  avait  été  une  surprise 
d'une  coalition  cléricale,  une  mainmise  par  l'Église  sur  l'instruction  publi- 
que, qu'elle  avait  livré  une  partie  de  la  jeunesse  française  à  l'Église,  et  qu'il 
était  temps  pour  l'Etat  de  reprendre  ses  droits.  Voilà  bien  ce  qu'on  a  dit.  ' 
Voilà  les  motifs  qu'on  a  invoqués.  Je  crois,  quant  à  moi,  en  dehors  de  toute 
espèce  de  questions  politiques,  qu'il  y  a  là  une  assertion  absolument  con- 
traire à  l'exactitude  historique,  qu'il  y  a  là  une  erreur,  et  que  cette  erreur 
est  précisément  le  point  de  départ  de  toutes  les  discussions  auxquelles  nous 
sommes  condamnés  quand  nous  nous  occupons  de  cette  question  de  la  hberté 
d'enseignement. 

Je  suis  convaincu  que  la  loi  de  18o0,  au  lieu  d'être  une  surprise,  ou  bien 
d'être  l'effet  d'une  coalition  inattendue,  a  été,  au  contraire,  une  conclusion 
et  le  dénouement  naturel  et  nécessaire  d'une  lutte  très  longue,  très  ancienne, 
qui  résultait  de  l'état  naturel  des  choses,  et  qui  remontait  à  près  de  trente 
ans  auparavant.  Cette  lutte,  elle  commence  au  premier  moment  où,  depuis 
l'établissement  du  monopole  universitaire,  la  parole  et  la  plume  sont  déliées. 
Elle  commence  dès  les  premières  années  de  la  Restauration. 

La  Restauration,  messieurs,  avait  trouvé  l'Université  dans  l'héritage  de 
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Napoléon  P'';  elle  avait  cru  bien  faire  en  la  conservant  et  en  s'attacliant  au 
monopole;  elle  avait  voulu  s'en  servir  pour  le  bien  de  la  religion,  qui  était 
alors  la  religion  de  l'État,  et  aussi  comme  d'un  moyen  politique;  mais  per- 
sonne ne  l'ignore,  elle  n'a  réussi  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  entre- 
prises. Mgr  l'évêque  d'Hermopolis  ne  parvint  pas  à  rendre  l'Université  chré- 
tienne, et  l'Université  ne  sauva  pas  la  royauté  plus  qu'elle  n'avait  sauvé 
l'empire. 

Le  monopole  resta  ce  qu'il  avait  été  à  la  première  heure  :  impuissant  à 
satisfaire  les  consciences  religieuses  et  prorapt  à  alarmer  les  intelligences. 
Et  immédiatement  il  s'éleva  contre  lui  une  double  révolte  dans  les  esprits  et 
dans  les  âmes. 

Voilà  les  deux  sources  d'où  s'échappe,  sous  la  Restauration,  dans  la 
presse,  dans  les  écrits  et  à  la  tribune,  ce  grand  courant  de  protestation  qui 
grossit  tous  les  jours,  qui  va  pour  ainsi  dire  remplir  toutes  les  années  sui- 
vantes et  qui  ne  s'arrêtera  plus  qu'au  moment  où  il  arrivera  à  son  terme, 
qui  est  la  liberté  de  l'enseignement. 

Cette  histoire,  elle  se  résume  dans  des  faits  et  dans  des  noms  propres. 
Les  faits,  c'est  l'interdiction  des  cours  de  M.  Guizot  et  de  M.  Cousin,  et  ce 
sont  les  ordonnances  de  1828;  le  monopole  atteignait  tout  le  monde.  Les 
noms  propres,  c'est  Chateaubriand  et  Lamennais,  M.  Duchàtel,  Benjamin 
Constant  et  M.  Dubois,  rédacteur  du  Globe  et  membre  de  l'Université. 

Vous  cherchez  les  sources  de  la  coalition  de  1850,  les  voilà!  Voilà  les 
hommes  qui  commencèrent,  dès  cette  époque,  à  protester  contre  le  mono- 
pole, au  nom  de  la  liberté  des  intelligences,  comme  au  nom  de  la  liberté  des 
consciences.  Cette  protestation,  elle  ne  fait  que  grandir  pendant  toutes  les 
années  de  la  Restauration,  elles  les  remplit  tout  entières,  et,  quand  la  Res- 
tauration arrive  à  son  dernier  jour,  quand  vient  la  Révolution  de  1830,  au 
milieu  de  cette  espèce  de  champ  clos  qui  s'est  ouvert  dans  la  société  mo- 
derne, où  toutes  les  opinions  sont  en  présence,  où  les  croyances  religieuses 
renaissantes  commencent  à  se  rencontrer  avec  l'incrédulité,  la  veille  encore 
toute-puissante,  il  y  a  un  mot  qui  éclate,  qui  s'impose  à  tout  le  monde  et 
qui  domine  tout  le  bruit  de  cette  révolution;  ce  mot,  c'est  la  liberté  de  l'en- 
seignement. 

Alors,  messieurs,  je  le  reconnais,  il  s'est  produit  un  fait  important,  con- 
sidérable, qui  joue  un  très  grand  rôle  dans  l'histoire  de  l'enseignement  pen- 
dant les  années  qui  suivent.  Les  catholiques  entrent  en  scène,  et  ils  viennent 
demander  leur  part  de  la  liberté  qu'on  promet  à  tout  le  monde....  Voilà 
l'histoire  de  ces  vingt  années  qui  commencent  à  1830,  et  de  cette  grande 
lutte  dont  M.  de  Montalembert  a  été  le  héros. 

Maintenant  on  s'apprête  à  détruire  la  liberté  d'enseignement  en  por- 
tant la  main  sur  l'enseignement  secondaire  par  le  rétablissement  de 
l'autorisation  préalable.  On  place  les  catholiques  dans  l'alternative  ou  de 
refuser  à  leurs  enfants  l'instruction,  ou  de  les  condanmcr  à  la  déportation 
dans  les  collèges  de  l'Université,  de  cette  Université  qui  considère 
aujourd'hui  la  religion  «  comme  un  art  d'agrément  ».  Et  pour  défendre 
ces  mesures  de  réaction,  les  républicains  invoquent  les  témoignages  des 
monarchistes,  les  idées  libérales  de  Guizot  ou  de  Napoléon  l'^'. 

L'orateur  démontre  ensuite  que  la  loi  de  1850  n'avait  pas  désarmé 
l'Étal,  qu'elle  lui  avait  laissé  le  droit  d'élever  une  grande  partie  de  la 
jeunesse,  de  conférer  tous  les  grades  à  la  jeunesse  tout  entière,  d'in- 
specter toutes  les  écoles  et  d'exercer  sur  toutes  leur  juridiction.  Il  paraît 
que  toutes  ces  garanties  ne  suflisent  pas. 

On  veut  rétablir  l'autorisation  préalable. 

On  donne  quinze  mois  aux  9,000  pi'ofesseurs  de  l'enseignement  libre 
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pour  acquérir  le  diplùnic  de  licencié  ou  les  doux  parties  du  diplôme  de 
baccalauréat. 

Et  cependant  un  grand  nombre  de  professeurs  dans  les  collèges  de 
l'État,  n'ont  pas  le^  brevets  qu'on  exige  dans  les  établissements  libres. 
Par  exemple,  dans  lés  collèges  communaux,  parmi  328  maîtres  d'études 
qui  d'après  les  règlements  devraient  être  bacheliers,  un  tiers,  c'est- 
à-dire  174,  n'ont  absolument  aucun  grade.  Dans  les  lycées,  102  maîtres 
et  aspirants  lépétitours  de  l'enseignement  classique,  n'ont  pas  de  grade. 

Il  y  a  dans  les  établissements  libres  108,000  élèves.  L'État  est-il  en 
mesure  de  recueillir  au  moins  une  partie  de  ces  élèves?  Les  statistiques 
ollicielles  prouvent  le  contraire.  L'installation  des  collèges  et  des  lycées 
laisse  à  désirer  sous  tous  les  rapports.  M.  Gréard  disait  en  1881  :  «  Faute 
de  locaux,  des  classes  de  grammaire  qui  ne  devraient  pas  avoir  plus  de 
30  à  3o  élèves,  en  comptent  00.  » 

Il  y  a  327  villes  où  l'État  n'a  pas  de  collèges,  où  il  n'y  a  que  des  éta- 
blissements libres. 

Au  lieu  d'accumuler  contre  l'enseignement  libre  tant  de  lois,  tant 
d'armes  législatives  et  administratives,  il  serait  peut-être  préférable  de 
tourner  vos  regards  sur  renseignement  de  l'État  et  de  combler  les 
lacunes  et  les  insuffisances  que  je  viens  de  constater. 

M.  Mézières,  professeur  k  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (gauche),  vient 
défendre  l'Université  à  laquelle  il  est  passionnément  attaché  et  qui 
représente,  pour  lui,  une  des  formes  les  plus  fécondes  de  l'esprit  français. 
On  a  eu  tort  de  suspecter  son  impartialité.  Elle  n'a  pas  de  doctrine  à  elle. 
Elle  ne  demande  pas  à  ceux  qui  sollicitent  des  grades,  ce  qu'ils  pensent, 
mais  ce  qu'ils  savent,  ce  qu'ils  valent,  ce  qu'ils  apportei'ont  d'honneur  et 
de  force  à  l'enseignement  de  l'Université. 

M.  de  Mun  n'a  pas  fait  l'histoire  de  la  loi  de  1850,  il  en  a  raconté  la 
légende.  Cette  loi  est  née  dans  des  temps  troublés,  au  lendemain  d'une 
révolution,  à  la  veille  d'un  coup  d'État.  Avant  1850,  toute  la  jeunesse 
était  libérale.  La  loi  de  1850  a  été  un  brandon  de  discorde.  La  liberté  n'a 
profité  qu'à  une  congrégation  puissante.  Elle  a  créé  deux  courants  dans 
la  société  française.  Elle  a  créé  deux  Frances.  Les  écoles  du  gouverne- 
ment ne  sont  plus  des  écoles  d'union  et  de  concorde.  Et  c'est  en  partie 
cette  loi  qui  a  fait  le  24  mai  et  le  11»  mai. 

M.  de  Lanessan  {extrême  gauche).  La  loi  qu'on  [)ropose  est  une  loi 
d'oppression,  une  loi  autoritaire.  Elle  n'offre  d'ailleurs  aucune  garantie 
de  capacité.  Le  devoir  du  législateur  est  simplement  de  protéger,  à  l'aide 
de  bonnes  lois,  l'exercice  de  la  liberté  et  des  droits  de  tous  les  citoyens. 

Par  377  voix  contre  108,  la  Chambre  décide  de  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  1"  :  «  Tout  Français  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  et  n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités  comprises 
dans  l'article  26  de  la  loi  du  15  mars  1850  peut  former  un  établissement 
d'instruction  secondaire  sous  la  condition  de  faire,  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie du  déparlement  où  il  se  propose  de  s'établir,  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  27  de  la  même  loi  et,  en  outre,  de  produire  entre 
ses  mains  les  pièces  suivantes  dont  il  lui  sera  donné  récipissé  : 

1°  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  es  sciences,  ou  bien  le  brevet 
de  capacité  de  l'enseignement  spécial  constitué  par  l'article  G  de  la  loi  du 
2!  juin  1863; 
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2°  Un  certificat  d'aptitude  pédagogique  aux  fonctions  de  renseigne- 
ment, délivré  par  le  jury  organisé  par  l'article  5  de  la  présente  loi  ; 

3°  Les  noms,  titres  et  grades  des  collaborateurs  qu'il  se  propose  de 
s'adjoindre  soit  comme  professeurs,  soit  comme  surveillants; 

4"  Le  plan  du  local  et  le  progranmie  de  l'enseignement. 

Les  deux  prenùers  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.  Sur  le 
paragraphe  3,  M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique,  a  la 
parole  : 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 
Messieurs,  je  crois  nécessaire  de  vous  donner  quelques  explications  sur  le 
paragraphe  qui  vous  est  soumis. 

Le  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  l'enseignement  est  une  exigence 
nouvelle,  j'en  conviens,  mais  qui  n'a,  à  mon  sens,  et  j'espère  vous  le  faire 
sentir,  ni  le  caractère  menaçant,  ni  les  tendances  clangereuses  que,  non 
seulement  les  adversaires  de  la  loi,  mais,  je  le  sais  par  plus  d'une  confi- 
dence, plusieurs  de  ses  partisans  eux-mêmes,  éprouvent  et  témoignent  en 
ce  moment. 

Le  grand  tort,  messieurs,  le  principal  défaut  de  cette  nouveauté,  c'est 
qu'elle  est  inconnue,  c'est  qu'elle  n'a  pas  pu  être  encore  définie  :  en  la  défi- 
nissant et  en  vous  disant  avec  une  très  grande  franchise  comment  nous 
entendons  le  certificat  d'aptitude  pédagogique,  comment  nous  avons  été 
amenés  à  le  proposer  à  la  Chambre,  je  crois  que  je  calmerai  beaucoup  d'in- 
quiétudes chez  ceux  qui  estiment  avec  nous  que  la  liberté  de  l'enseignement 
n'est  pas  une  liberté  illimitée  de  sa  nature,  mais  qu'elle  comporte  essentiel- 
lement l'intervention  du  pouvoir  social,  qu'elle  exige  des  personnes  qui 
prétendent  l'exercer,  surtout  dans  l'ordre  secondaire,  des  garanties  de 
moralité  et  de  capacité. 

Je  voudrais,  dans  cette  discussion,  redire  ce  que  j'ai  répété  si  souvent 
en  présence  d'un  procès  de  tendance  qui  chaque  fois  se  renouvelle  ;  je  vou- 
drais vous  faire  remarquer  qu'il  est  évident  que.  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  dans  ce  règlement  des  conditions  de  l'enseignement  secondaire 
privé,  l'Université,  en  tant  que  corps  enseignant,  est  absolument  désinté- 
ressée; elle  ne  poursuit  pas  ici  un  intérêt  universitaire  et  vous  en  avez  vous 
mêmes  donné  la  preuve.  Vous  nous  accusez  de  vouloir  fermer  les  établisse- 
ments libres  et  vous  nous  dites  :  Mais  où  mettrez-vous  les  73,000  élèves  qui 
les  peuplent  aujourd'hui?  Je  vous  réponds  tout  simplement  :  Vous  voyez 
donc  bien  que  nous  n'avons  pas  l'intention  de  fermer  les  établissements 
libres...,  nous  n'en  avons  pas  l'intention,  parce  que  nons  n'avons  pas  le 
moyen  de  recevoir  dans  nos  établissements  ces  73,000  élèves  qui  composent 
le  personnel  des  établissements  laïques  et  ecclésiastiques  libres  de  France. 
Nous  n'avons  ni  les  maîtres,  ni  les  locaux  qui  seraient  nécessaires  pour 
parer  à  cette  éventualité,  à  cette  révolution,  si  vous  voulez.  Dans  cette 
atfaire,  le  rôle  de  l'Université  est  bien  curieux,  et  vous  traiterez  de  para- 
doxale la  proposition  que  je  Vcais  apporter  ici  :  nous  travaillons  à  nous  créer 
des  concurrents...  la  loi  est  faite  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  libre... 

M.  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  En  l'étranglant  1 

M.  le  ministre.  (Jui,  messieurs,  non  seulement  l'Université  respecte  le 
principe  de  la  liberté  d'enseignement,  parce  qu'il  lui  est  absolument  impos- 
sible de  pourvoir  aux  besoins  d'une  situation  que  la  suppression  des  éta- 
blissements libres  la  mettrait  dans  la  nécessité  de  ne  pas  négliger,  mais 
elle  travaille  à  développer,  à  régler,  à  élever  la  concurrence  des  établisse- 
ments libres,  parce  qu'elle  a  besoin  de  concurrence. 

M.  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  Pour  qui  parlez-vous  ?  Qui 
voulez-vous  donc  tromper  ? 

M.  FreppeL  C'est  trop  fort  ! 
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M.  le  président.  Voulez-vous,  messieurs,  entendre,  oui  ou  non,  vos  con- 
tradicteurs ?  Voulez-vous,  oui  ou  non,  que  la  tribune  soit  ouverte  à  la  libre 
controverse?  On  parle  de  liberté;  respectons  au  moins  la  liberté  de  la  tri- 
bune! 

M.  le  ministre.  L'Université  a  besoin  de  la  concurrence  des  établisse- 
ments libres. 

MM.  de  la  Bassetière  et  Freppel.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre.  Sans  les  essais  heureux,  audacieux  à  l'origine,  que  cer- 
tains grands  établissements  laïques,  comme  le  collège  Monge,  comme  l'école 
alsacienne,  ont  tentés  dans  l'ordre  de  l'enseignement  secondaire,  nous  n'au- 
rions jamais  été  autorisés  à  essayer  cette  grande  entreprise  de  la  réforme 
de  nos  programmes  et  de  nos  études.  Il  laut,  à  côté  de  l'Université,  des 
établissements  libres  qui,  comme  on  dit  familièrement,  aillent  de  Tavant, 
qui  courent  les  aventures,  parce  que  l'Etat  ne  peut  pas  courir  d'aventures, 
l'Etat  ne  peut  pas  faire  d'expériences;  il  faut  que  quelqu'un  fasse  les  expé- 
riences pour  lui,  et  dans  son  intérêt. 

M.  de  la  Bassetière.  Vous  nous  coupez  les  jambes,  et  vous  nous  dites 
de  courir  !...  c'est  difficile. 

M.  le  ministre.  Qu'est-ce  que  nous  avons  en  vue?  Qu'est-ce  que  nous 
nous  proposons  ?  Quel  est  le  but  auquel  tend  la  loi  nouvelle?  Elle  veut  éle- 
ver les  grades. 

Eh  bien,  quoi  qu'en  dise  l'honorable  évèque  d'Angers,  il  est  impossible 
de  concevoir  comment  l'élévation  des  grades,  par  conséquent  l'élévation  du 
savoir  dans  le  personnel  enseignant,  n'est  pas  un  élément  d'amélioration  et 
de  progrès  et  ne  met  pas  dans  une  meilleure  condition  pour  la  lutte  tous  les 
établissements  libres. 

Vous  avez  beau  dire  que  les  grades  sont  peu  de  chose;  il  est  bien  évi- 
dent que  le  jour  où  les  établissements  libres  posséderaient  le  nombre  de 
bacheliers  ou  de  diplômés  de  l'enseignement  primaire,  pour  les  surveillants, 
^t,  dans  l'enseignement  des  hautes  classes,  le  nombre  de  licenciés  que  la 
commission  vous  propose  d'imposer  comme  règle  pour  l'avenir,  il  est  certain 
que  ce  jour-là  les  établissements  libres  auraient  grandi  et  que  la  distance 
considérable  qui  les  sépare  des  établissements  universitaires  se  serait  rac- 
courcie d'autant. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  des  établissements  libres  avant  tout  que  l'exi- 
gence de  grades  plus  élevés  vous  est  proposée  par  le  gouvernement  et  par 
la  commission. 

C'est  aussi  dans  cet  intérêt  que  le  ministre  a  pensé  à  instituer  un  examen 
d'Etat,  un  examen  d'éducation  pour  les  directeurs  des  établissements  libres 
d'instruction  secondaire,  analogue,  quoique  dans  une  sphère  plus  élevée, 
au  certificat  d'aptitude  pédagogique  de  l'enseignement  primaire.  Le  ministre 
attache  au  reste  plus  d'importance  à  la  question  de  principe  qu'aux  détails 
réglementaires  proposés  par  la  commission. 

Je  comprends  qu'on  demande  au  Gouvernement  et  à  la  commission  de 
préciser  dans  une  certaine  mesure  la  portée  des  épreuves,  le  caractère  des 
programmes;  je  comprends  qu'on  discute  sur  l'impartialité  du  jury;  mais 
une  fois  ces  deux  points  acquis  :  un  jury  impartial  et  un  programme  aussi 
modeste  et  aussi  scolaire  que  celui  que  je  viens  de  vous  lire,  je  ne  comprends 

Ï)as  qu'on  puisse  combattre  sérieusement,  et  surtout  dramatiquement... 
es  conditions  du  certificat  d'études.  Je  tenais  à  donner  ces  explications  à  la 
Chambre,  et  j'attendrai  la  réponse  de  l'honorable  comte  de  Mun.  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  comte  de  Mun  croit  que  les  intentions  libérales  que  le  ministre 
vient  d'exprimer  ne  seront  pas  remplies  par  le  certificat  d'aptitude  qu'il 
propose. 

Ce  n'est  pas  un  certificat  de  moralité.  Ce  n'est  pas  davantage  un  cer- 
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tificat  de  capacité.  «  La  pédagogie  est  une  science  où  le  cœur  a  autant 
de  part  que  l'esprit,  qui  s'apprend  mieux  dans  la  pratique  que  dans  les 
livres,  dont  la  plus  humble  des  mères  de  famille  peut  avoir  une  connais- 
sance plus  profonde  que  le  plus  grand  des  ministres  de  l'Instruction 
publique.  »  Est-ce  dans  un  examen  qu'on  fera  la  preuve  qu'on  possède 
cette  science? 

M.  Hippolyte  M3ize{gauche)  n'est  pas  partisan  de  ce  certificat  d'aptitude. 
Il  préfère  le  diplôme  de  licence  et  un  stage  de  quelques  années.  Il  pré- 
sentera à  la  prochaine  séance  un  contre-projet. 

M.  Compayré,  rapporteur,  déclare  que  la  commission,  se  rendant  aux 
observations  du  ministre,  est  disposée  à  chercher  à  définir  les  conditions 
du  certificat  d'aptitude. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

Séance  du  2o  mai. 

M.  Compayré,  rapporteur,  fait  connaître  le  résultat  des  délibérations 
delà  commission  qui  a  soumis  l'article  l"à  un  nouvel  examen.  La  com- 
mission propose  de  définir  ainsi  qu'il  suit  le  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique que  la  loi  exige  de  tous  les  directeurs  d'établissements  libres  : 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  institué  par  l'article  i^",  a  pour 
but  de  constater  la  capacité  professionnelle  des  directeurs  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  privé.  L'examen  comprendra  des  épreuves 
écrites  et  orales  qui  porteront  sur  les  matières  de  l'enseignement,  sur  les 
méthodes  et  les  procédés  pédagogiques,  sur  l'administration  scolaire  et  la 
tenue  des  établissements  d'enseignement  secondaire. 

La  commission  propose  également  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  l'article  6, 
qui  règle  la  composition  du  jury  d'examen. 

Le  jury  d'examen  sera  composé  de  sept  membres  :  1"  le  recteur 
président  ;  2°  deux  professeurs  de  Faculté,  un  inspecteur  d'Académie, 
nommé  tous  les  ans  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  ;  3"  deux  chefs 
d'institutions  d'enseignement  secondaire  privé,  élus  par  leurs  collègues  ; 
4"  un  conseiller  général  élu  tous  les  ans  par  ses  collègues,  et  appartenant 
au  conseil  général  du  département  où  est  situé  le  chef-lieu  d'académie. 

M.  Villiers  [droite]  propose  rajournement  de  la  discussion,  qui  est  mis 
aux  voix  et  repoussé. 

M.  Joseph  Fabre  [gauche)  a  la  parole  sur  l'article  l*'  Il  repousse  la 
nouvelle  rédaction  de  la  comniission.  L'examen  qu'on  propose  est  danger 
reux  pour  la  libre  pensée. 

Mais,  me  dira-t-on,  ici  il  ne  s'agira  pas  de  tendances  ;  l'examen  sera 
purement  technique. 

Vous  oubliez  donc  sur  quoi,  d'après  votre  texte  même,  devra  porter 
l'examen  ?  Il  portera  sur  la  pédagogie,  c'est-à-dire  sur  la  science  la  plus 
vaste,  la  plus  complexe  et  la  plus  indéterminée  qui  existe.  La  pédagogie  ! 
mais  elle  touche  aux  plus  grands  problèmes  de  l'histoire  et  de  la  philoso- 
phie ;  elle  embrasse  tout,  depuis  1  apprentissage  des  moyens  les  meilleurs 
pour  lire  et  écrire,  jusqu'aux  conceptions  les  plus  hautes  développées  par 
les  Rousseau,  les  Kant,  les  Fichte,  les  Pestalozïi,  les  Auguste  Comte,  les 
Spencer.  La  pédagogie  !  mais  les  uns  veulent  que  la  religion  en  soit  l'âme 
et  le  fondement  ;  les  autres  veulent  qu'elle  repose  sur  les  seules  bases  de 
l'expérience  et  de  la  raison.  Pour  certains,  élever  le  jeune  homme,  ce  sera 
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avant  tout  le  catholiciser  et  l'imprégner  de  surnaturel  ;  pour  d'autres,  ce 
sera  avant  tout  le  décatholiciser  et  le  pénétrer  de  cet  esprit  d'investigation 
dont  vivent  la  philosophie  et  les  sciences. 

Par  suite,  dans  un  examen  relatif  à  ces  procédés  pédagogiques,  sur 
lesquels  votre  texte  dit  que  les  candidats  devront  répondre  et  par  écrit  et 
de  vive  voix,  il  sera  fatal  qu'en  certaines  circonstances  les  questions  posées 
impliquent  telle  doctrine  philosophique,  telle  doctrine  historique  adoptée  de 
préférence  à  d'autres,  et  selon  les  prédilections  mêmes  du  jury  d'examen, 
procédant  d'ailleurs  loyalement  et  sincèrement,  il  pourra  arriver  que  le 
candidat  soit  estampillé  comme  doué  ou  non  doué  des  véritables  aptitudes 
pédagogiques. 

Un  jury  qui  n'a  pas  des  vues  à  lui,  c'est  très  difficile  à  trouver  en  telles 
matières.  11  -est  fatal  qu'à  tel  ou  tel  moment,  de  par  le  choix  du  ministre 
qui,  en  définitive,  garde  ici  la  haute  main,  il  se  forme  un  jury  porté  à  voir 
prédominer  les  conceptions  spiritualistes,  et  dès  lors  ce  jury  ne  sera-t-il  pas 
amené  inconsciemment  à  être  rigoureux  pour  ceux  qui  "formuleront  des 
doctrines  matériahstes  ? 

Qu'à  ce  jury  vienne  se  présenter  un  homme  qui  dans  sa  composition, 
—  puisque  composition  il  y  a,  —  et  dans  ses  réponses  orales  émette  des 
idées  impliquant  la  négation  de  Dieu  et  de  l'immortalité  de  l'âme,  je  vous 
avoue  que  je  vois  d'ici  certains  recteurs,  certains  inspecteurs,  voire  même 
certains  professeurs  de  Facultés,  entrant  m  petto  dans  une  indignation 
grande,  et  estimant  en  toute  conscience  qu'il  serait  très  dangereux  de  gra- 
tifier du  droit  de  diriger  un  étabhssement  d'enseignement  secondaire,  des 
hommes  dont  l'esprit  est  tout  empoisonné  de  doctrines  et  de  méthodes 
athées. 

Cela  pourra  arriver,  soyez-en  sûr,  comme  il  pourra  arriver  que  tel  jury, 
imbu  des  doctrines  de  la  hbre  pensée,  —  et  cela  tout  aussi  injustement  à 
mon  gré,  —  se  refuse  de  bonne  foi  à  admettre  comme  bons  pédagogues 
certains  candidats  qui,  dans  l'examen,  se  seront  montrés  tout  gangrenés  de 
cléricalisme. 

Vienne  devant  le  jury  spiritualiste  et  devant  le  jury  matérialiste  un 
candidat  positiviste  qui,  lui,  n'est  ni  pour  le  matérialisme,  ni  pour  le  théisme, 
qui  est  pour  l'exclusion  de  toute  conception  métaphysique  et  religieuse,  il 
risquera  d'être  également  suspect  aux  uns  et  aux  autres.  Les  deux  jurys 
pourront  s'accorder  à  lui  dire,  —  ayant  en  vue,  ceux-ci  les  principes  maté- 
rialistes, ceux-là  les  principes  spiritualistes,  —  qu'il  n'y  a  pas  de  bonne 
pédagogie  sans  principes,  et  le  pauvre  candidat  positiviste  sera  rejeté  par 
les  uns  et  par  les  autres. 

L'orateur,  démontre  ensuite  que  l'examen  tel  qu'il  est  proposé,  non 
seulement  prête  à  l'arbitraire,  mais  ne  fournit  ^as  la  preuve  de  la  com- 
pétence pédagogique  des  candidats. 

Après  avoir  attaqué  les  doctrines  de  M.  Freppel,  il  ajoute  qu'il  veut 
la  liberté  pour  tout  le  monde.  L'institution  d'un  certificat  pédagogique 
serait  la  main  mise  de  l'Université  sur  les  professeurs  de  l'enseignement 
libre. 

M.  Corentin  Guyho  {gauche)  défend  la  rédaction  de  la  commission. 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  existe,  il  fonctionne  déjà  pour 
l'enseignement  primaire.  Il  est  encore  plus  nécessaire  pour  l'enseigne- 
ment secondaire. 

Si  vous  refusiez  d'introduire  l'exigence  du  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique dans  la  loi,  on  se  servirait  comme  directeurs  apparents,  fictifs, 
frauduleux  des_  étabhssements  fibres,  d'hommes  de  paille,  de  personnes 
interposées.  Oui  !  on  verrait  des  maîtres  de  pensions,  propriétaires  exclusi- 
vement mercantiles  d'étabUssements  de  préparation  au  baccalauréat  ;    on 
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A'errait  des  associations  essayant  de  tourner  la  loi  et  de  se  soustraire  à 
l'exécution  des  décrets  ;  on  les  verrait  soudoyer  des  mercenaires  pourvus  de 
diplômes,  qui  accepteraient  le  rôle  de  simples  prête-nom,  qui  ne  seraient 
pas  les  directeurs  et  les  propriétaires  effectifs  des  maisons  à  la  tète  des- 
quelles ils  sembleraient  être. 

C'est  là  ce  qu'a  voulu  empêcher  la  commission  en  exigeant  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique  ;  elle  demande  en  somme  que  ceux  qui  passeront 
devant  le  jury  spécial  de  l'article  6  soient  des  hommes  capables  de  diriger 
eux-mêmes  les  maisons  et  d'y  enseigner. 

C'est  exclusivement  à  ce  point  de  vue  particulier  de  la  capacité  profes- 
sionnelle, que  l'exigence  du  certificat  d'aptitude  est  maintenue. 

Le  paragi'aphe  2  de  l'article  l''""  (texte  de  la  commission)  est  adopté 
par  289  voix  contre  ■IGO. 

Le  paragraphe  3,  qui  oblige  les  direcLeurs  de  déclarer  les  noms,  titres 
et  grades  de  leurs  professeurs  et  surveillants,  combattu  par  M.  Dcsson  de 
Saint-Aignan,  est  également  adopté  ainsi  que  l'ensemble  de  l'article  ^"^ 

L'article  2  est  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  être  employé  comme  profes- 
seur dans  un  établissement  d'enseignement  secondaire  privé  si,  indépen- 
damment des  conditions  exigées  par  l'article  6o  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
il  ne  produit  un  des  titres  suivants  : 

«  1°  Pour  les  cours  de  l'enseignement  classique,  le  diplôme  de  bache- 
lier es  lettres  ou  de  bachelier  es  sciences; 

«  2°  Pour  les  cours  de  l'enseignement  spécial,  le  même  diplôme  ou 
le  diplôme  de  brevet  de  capacité  de  l'enseignement  secondaire  spécial; 

«  3°  Pour  les  classes  élémentaires,  l'un  des  titres  ci-dessus  énoncés 
ou  le  brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire.  » 

M.  Freppel  propose  de  remplacer  dans  le  paragraphe  i*^'  le  profes- 
seur dans  un  établissement  secondaire  privé  par  professeur  dans  un 
établissement  secondaire  libre.  La  commission  accepte  ce  changement. 

M.  d'Aillières  {droite)  propose  de  modilicr  ainsi  qu'il  suit  le  para- 
graphe 3  :  «  Pour  les  classes  élémentaires,  l'un  des  titres  ci-dessus 
énoncés  ou  le  brevet  simple  de  capacité  pour  l'enseignement  primaire.  » 
Cet  amendement,  accepté  par  la  commission,  n'est  pas  adopté. 

L'ensemble  de  l'article  2  est  ensuite  adopté. 

L'article  3  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  établissement  d'enseignement  secondaire  libre  qui  préparera  au 
baccalauréat  es  lettres,  au  baccalauréat  es  sciences,  aux  écoles  spéciales 
du  gouvernement,  devra  justifier  qu'il  compte  dans  son  personnel  ensei- 
gnant au  moins  deux  licenciés  es  lettres  ou  es  sciences. 

«  Les  piofesseurs  licenciés  devront  être  chargés,  pour  les  lettres,  de 
l'enseignement  de  la  philosophie,  de  la  rhétorique  et  de  l'histoire  ;  pour 
les  sciences,  de  l'enseignement  des  mathématiques  élémentaires  et  spé- 
ciales, des  cours  de  physique  et  des  sciences  naturelles  correspondant 
aux  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie.  Sont  admis  comme  équiva- 
lents du  diplôme  de  licencié  es  sciences  les  titres  d'ancien  élève  de 
l'École  polytechnique  et  d'ingénieur  diplômé  de  l'École  centrale.  » 

M.  Hippolyte  Maze  combat  l'article.  Il  craint  que  pour  veiller  à  son 
application  on  ne  soit  contraint  d'exercer  sur  les  établissements  libres 
une  surveillance  trop  étroite. 

L'article  3  mis  aux  voix  est  adopté. 

Art.  i.  <c  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  surveillant  dans   un 
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établissement  d'enseignement  secondaire  privé,  s'il  ne  produit  au  moins 
le  hrcvet  simple  de  capacité  pour  l'Enseignement  primaire.  >> 

M.  d'Aillières  propose  d'ajouter  à  cet  article  «  ou  s'il  n'a  été  reçu  à 
la  première  des  épreuves  du  baccalauréat  ». 

L'article  4  est  adopté,  avec  l'amendement  de  M.  d'Aillières,  accepté 
par  la  coiiimissioii. 

M.  Ferdinand  Boyer  (droite]  combat  cet  article.  Il  craint  que  le  recru- 
tement des  surveillants  dans  les  établissements  libres  ne  devienne  presque 
impossible. 

M.  Langlois  (gauche)  appuie  ces  observations  :  «  Ce  qui  importe  le 
plus,  c'est  la  moralité  du  surveillant;  le  reste,  c'est  peu  de  chose.  » 

Art.  5.  «  Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  institué  par  l'art.  !""■, 
aura  exclusivement  pour  but  de  constater  la  capacité  professionnelle  des 
directeurs  des  établissements  d'Enseignement  secondaire  libre.  » 

Adopté. 

Art.  G.  Composition  du  jury. 

M.  de  la  Bassetière  (droite)  demande  deux  conseillers  généraux  dans 
le  jury,  au  lieu  d'un. 

L'article  est  adopté  dans  la  forme  proposée  par  la  commission. 

Les  articles  7  et  8,  relatifs  aux  formalités  de  la  déclaration,  sont  en- 
suite adoptés. 

Art.  9.  «  En  cas  de  désordre  grave  occasionné  ou  toléré  par  la  direc- 
tion dans  le  régime  intérieur  d'un  établissement  d'enseignement  secon- 
daire libre,  ou  s'il  est  constaté  par  l'inspecteur  que  l'enseignement  est 
contraire  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois,  le  directeur  sera  cité 
avec  le  professeur  contre  lequel  aura  été  dressé  procès-verbal,  sur  la 
plainte  du  préfet  où  du  recteur,  devant  le  conseil  académique  qui  pourra 
prononcer  soit  la  peine  de  réprimande  avec  ou  sans  publicité,  soit 
l'interdiction  d'enseigner  à  temps  ou  toujours,  sans  préjudice  des  pour- 
suites devant  les  tribunaux  ordinaires.  L'interdiction  même  à  temps 
entraînera  le  droit  de  fermeture  de  l'établissement  nonobstant  appel.  » 

Sur  l'article  9  il  y  a  un  amendement  de  M.  la  Bassetière,  demandant 
la  suppression  de  la  lin  de  l'article  à  partir  de  ces  mots  :  «  soit  l'interdic- 
tion d'enseigner.  » 

Séance  du  samedi  "21  mai, 

M.  de  la  Bassetière  développe  son  amendement. 

M.  Compayré,  rapporteur,  demande  à  la  Chambre,  qui  a  accepté  les 
mesui-es  de  prévoyance  et  de  prévention  présentées  par  la  commission, 
d'accepter  aussi  les  mesures  de  surveillance  et  de  répression. 

M.  Henry  Maret  (extrême  gauche)  combat  l'article  au  nom  de  la  libre 
pensée.  «  Qu'entend-on  par  enseignement  contraire  à  la  morale?  » 

Le  texte  de  la  commission  est  adopté  par  316  voix  contre  124. 
L'amendement  de  M.  La  Bassetière  est  donc  implicitejuent  rejeté. 

L'article  10  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques.  » 

M.  Freppel  demande  la  suppression  de  l'article.  Les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  sont  des  établissements  reconnus  par  la  loi,  aptes  à 
acquérir  et  à  posséder,  jouissant  du  caractère  de  la  personnalité  civile, 
placés  d'un  côté  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'évêque,  et  de 
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l'autre  sous  la  tutelle  de  l'État;  comment  assimiler  un  pareil  établisse- 
ment à  un  collège  libre?  Une  pareille  mesure  troublerait  profondément 
les  rapports  de  l'Église  et  de  l'Etat. 

D'ailleurs  un  petit  séminaire  n'est  pas  un  collège  comme  un  autre. 

11  n'y  a  pas  d'assimilation  possible,  au  point  de  vue  pédagogique,  entre 
ces  deux  catégories  d'établissements,  et  voici  pourquoi  :  le  petit  séminaire 
a  pour  but  de  préparer  ses  élèves  directement  et  immédiatement  au  grand 
séminaire.  Voilà  sa  fin  principale,  sa  fin  essentielle.  Or,  qui  veut  la  fin  veut 
les  moyens.  11  s'ensuit  qu'au  point  de  vue  pédagogique  le  petit  séminaire  a 
son  caractère  propre,  son  programme  particulier,  son  plan  d'études  spécial, 
son  règlement,  ses  exercices  à  lui,  et  tout  cela  en  vue  de  la  préparation  au 
sacerdoce. 

En  voulez-vous  une  preuve  entre  plusieurs? 

A  la  différence  des  collèges  libres,  où  pareille  chose  se  comprendrait 
difficilement,  la  philosophie  s'y  donne  en  latin,  et  cela  par  une  raison  bien 
simple  :  c'est  que  dans  les  petits  séminaires,  la  philosophie  est  avant  tout 
une  préparation  à  la  théologie  et  que  la  théologie  s'enseigne  en  latin,  c'est- 
à-dire  dans  la  langue  adoptée  par  l'Eglise  catholique. 

Mais,  messieurs,  laissons  de  côté,  si  vous  le  voulez,  le  point  de  vue 
scientifique  et  littéraire.  Il  y  a  dans  un  petit  séminaire  autre  chose  que  le 
développement  de  l'esprit;  il  y  a  la  formation  du  cœur  et  du  caractère,  il  y 
a  la  culture  de  l'àme,  et  cela  toujours  en  vue  de  la  préparation  au  sacer- 
doce. Et  c'est  tout  particulièrement  sous  ce  rapport  que  je  vous  demande  de 
laisser  aux  évèques  une  pleine  et  entière  liberté  dans  le  choix  du  directeur 
et  des  professeurs,  en  raison  même  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe. 

Vous  ne  pouvez  pas,  raisonnablement,  les  entraver  dans  ce  choix  par 
des  conditions  préliminaires,  par  des  exigences  préalables  de  grades, 
d'examens,  de  certificats. 

En  voici  la  raison  : 

Tel  qui  est  bachelier,  licencié,  docteur  même,  si  vous  le  voulez,  pourra 
n'être  pas  apte  à  développer  dans  les  élèves  des  petits  séminaires  les  qua- 
lités et  les  vertus  nécessaires  au  sacerdoce  ;  et  tel  qui  ne  possède  aucun  de 
ces  grades  pourra  fort  bien  devenir  un  excellent  professeur  de  petit  sémi- 
naire, un  préparateur  très  distingué,  un  préparateur  hors  ligne  au  sacer- 
doce. C'est  à  l'évèque,  et  à  l'évêque  seul,  de  décider.  Il  y  a  là  une  question 
de  responsabihlé  que  vous  ne  pouvez  pas  trancher,  que  vous  êtes  obligés 
de  renvoyer  tout  entière  à  celui  qui  en  a  le  poids  et  la  charge. 

Il  y  a'^une  objection,  je  le  sais,  et  l'honorable  M.  Marcou  s'en  est  fait 
l'interprète,  je  ne  dirai  pas  passionné,  mais  ardent,  et,  qu'il  me  permette 
de  l'ajouter,  quelque  peu  excessif. 

<(  Les  petits  séminaires,  dit-il,  ne  servent  plus,  en  effet,  au  recrutement 
des  grands  séminaires,  pour  lequel  ils  avaient  été  institués  et  tolérés;  leurs 
élèves,  loin  de  songer  le  moins  du  monde  à  la  vocation  ecclésiastique,  se 
destinent  aux  carrières  libérales,  au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agricul- 
ture; à  leur  sortie  ils  entrent  presque  tous  dans  la  vie  civile.  » 

Gomment,  mon  honorable  collègue,  pouvez-vous  soutenir  sérieusement 
que  les  élèves  des  petits  séminaires  ne  songent  pas  le  moins  du  monde  à  la 
vocation  ecclésiastique?  Mais  d'où  sortent  donc,  je  vous  le  demande,  si  ce 
n'est  de  nos  petits  séminaires,  les  oO  ou  00,000  prêtres  qui  exercent  à 
l'heure  présente  en  France  le  ministère  sacerdotal?  Tous  ou  presque  tous 
nous  sortons  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

Dans  mon  petit  séminaire  de  Beaupréau,  qui  compte  250  élèves,  je  n'en 
connais  pas  un  seul  qui  ne  se  destine  à  l'état  ecclésiastique. 

Seulement,  messieurs,  voici  ce  qui  arrive  :  parmi  les  élèves  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  il  en  est  qui,  ne  se  sentant  pas  de  vocation  au 
sacerdoce,  n'entrent  pas  au  grand  séminaire,  et  s'engagent  dans  les  car- 
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rières  libérales  que  vous  venez  d'énumérer,  dans  le  commerce,  dans  l'indus- 
trie, dans  l'agricullure;  il  y  en  a  dans  le  nombre  qui  deviennent  députés, 
sénateurs,    ministres    même. 

Cela  est  inévitable,  cela  est  dans  la  nature  des  choses.  Nous  ouvrons  et 
nous  sommes  bien  obligés  d'ouvrir  nos  petits  séminaires  à  tous  ceux  qui  ont 
ou  qui  croient  avoir  la  vocation  au  sacerdoce. 

Mais,  vous  le  comprenez  sans  peine,  messieurs,  ce  n'est  pas  en  troi- 
sième, en  seconde,  ni  mémo  en  rhétorique  ou  en  philosophie  qu'une  pareille 
vocation  s'apprécie  et  se  discerne  complètement.  Il  en  résulte,  je  le  répète, 
ce  fait  dont  notre  collègue  s'émeut  si  vivement  et  qui  est  pourtant  bien 
naturel  :  c'est  que  parmi  les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
il  en  est  qui,  faute  de  vocation,  entrent  dans  d'autres  voies;  et  ils  font 
bien  :  nous  ne  pouvons  pas  préjuger  ces  questions  d'avenir.  Mais  est-ce 
que  cela  détruit  le  caractère  particulier,  spécial,  exceptionnel  des  petits 
séminaires?  Est-ce  que  cela  les  empêche  d'être  les  pépinières  indispensables 
du  sacerdoce?  Est-ee  que  cela  vous  permet  de  les  assimiler  aux  collèges 
libres  ?  Pas  le  moins  du  monde. 

Après  un  discours  de  M.  Marcou  qui  combat  l'amendement,  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  prend  la  pai'ole.  Nous  reproduisons  son 
discours  in  extenso. 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  nrts. 
Messieurs,  le  Gouvernement,  qui  n'a  pas  présenté  l'article  de  loi  aujourd'hui 
en  discussion,  est  tenu  de  vous  donner  son  avis  sur  cet  important  objet  :  je 
vais  le  faire  très  brièvement,  estimant  que,  soit  du  côté  de  M.  l'évêque 
d'Angers  qui  dcfend  le  statu  quo,  soit  du  côté  de  la  commission  représentée 
par  M.  Marcou,  les  arguments  essentiels  ont  été  très  clairement  posés  et 
échangés. 

Il  peut  y  avoir  deux  doctrines  et  deux  états  de  fait  et  de  droit  pour  les 
petits  séminaires. 

La  conception  la  plus  ancienne  est  celle  du  petit  séminaire  vraiment  di- 
gne de  ce  nom,  c'est-à-dire  d'une  école  préparatoire  pour  les  grands  sémi- 
naires :  cette  conception  date  de  180y,  comme  on  vous  le  rappelait;  elle  a 
pris  tout  son  développement  dans  l'ordonnance  de  1814,  elle  a  été  formulée 
avec  les  restrictions  nécessaires  dans  les  ordonnances  de  1828,  mais  le  petit 
séminaire,  tel  que  l'a  fait  la  loi  de  I8o0,  n'est  plus  du  tout,  messieurs,  le  petit 
séminaire  de  1814  et  de  1828. 

La  loi  de  18.o0  ne  s'en  est  jamais  clairement  expliquée,  et  pourtant  c'é- 
tait de  la  liberté  des  petits  séminaires  bien  plus  que  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, que  pendant  les  dix  années  qu'a  duré  la  lutte,  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe,  les  évêques  s'étaient  préoccupés. 

M.  Thiers  la  souvent  répété  dans  les  discussions  intimes  de  la  commis- 
sien  extra-parlementaire,  d'où  est  sortie  la  loi  que  M.  de  Falloux  présenta 
ensuite  comme  ministre  de  l'instruction  publique  à  l'Assemblée  législative. 
H  se  plaisait  à  le  redire  dans  ces  entretiens  confidentiels  qui  nous  ont  été 
conservés;  il  disait  à  l'évêque  d'Orléans  :  <(  Vous  savez  bien  que  c'est  avant 
tout  des  petits  séminaires  qu'il  s'agit  ici,  que  les  évêques  et  le  clergé  fran- 
çais n'ont  livré  bataille,  depuis  1840,  que  pour  la  liberté  des  petits  séminai- 
res, et  si  on  leur  avait  accordé  la  liberté  pour  les  établissements  qui  leur 
sont  chers,  tout  le  mouvement  pour  la  liberté  de  l'enseignement  aurait  été 
tué  dans  l'œuf.  » 

Cette  observation  était  profondément  juste,  elle  marque  bien  l'origine  et 
le  caractère  de  cette  lutte  dans  laquelle  M.  de  Montaiembert  se  fit  un  si 
grand  nom,  tandis  que  les  ministres  de  la  monarchie  de  Juillet  opposaient 
une  résistance  à  laquelle  on  doit  encore  aujourd'hui  rendre  un  légitime 
hommage. 

C'était  pour  les  petits  séminaires  que  l'on  combattait  ;  ce  qu'on  deman- 
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dait  aux  pouvoirs  publics,  de  1840  à  -1850,  c'était  rabrogalion  de  la  situa- 
tion particulière  des  petits  séminaires,  réduits  au  rôle  exclusif  d'écoles  pré- 
paratoires pour  les  grands  séminaires,  conformément  aux  ordonnances  de 
1814  et  de  1828. 

On  voulait  autre  chose.  On  voulait  de  cet  établissement  spécial,  de  cet 
établissement  public,  comme  vous  avez  raison  de  le  qualifier,  si  vousle  con- 
sidérez seulement  dans  les  origines,  faire  un  établissement  privilégié;  de 
cet  établissement  qui  était  en  possession  de  former,  sous  certaines  conditions, 
sous  certaines  garanties,  des  élèves  pour  le  grand  séminaire,  on  voulait 
faire  un  établissement  préparant  des  bacheliers  pour  la  société  civile. 

M.  Freppel.  Vous  ne  pouvez  pas  les  empêcher  de  les  préparer  au  bac- 
calauréat; c'est  leur  droit. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Alors  est  survenue  la  loi  de 
1830,  et  cette  loi,  (|ui  n'avait  eu,  au  fond,  pour  premier  et  secret  mobile 
que  les  intérêts  des  petits  séminaires,  elle  leur  consacra  quelques  lignes  à 
peine;  il  semble  qu'ils  n'aient  pas  été  le  vrai  champ  de  bataille  pendant 
quinze  ans;  quelques  mots  seulement,  dans  le  rapport,  indiquent  cette  si- 
tuation nouvelle,  et  l'article  70,  qui  leur  crée  une  condition  à  la  fois  équi- 
voque et  privilégiée,  les  laisse  sous  le  régime  de  l'autorisation  préalable 
tout  en  leur  accordant  l'avantage  de  la  liberté. 

Eh  bien,  je  vous  ai  entendu  tout  à  l'heure.  Monsieur  l'évêque  d'Angers, 
prononcer  à  plusieurs  reprises  une  parole  bien  juste. 

Vous  avez  dit  :  «  On  ne  peut  pas  cumuler  la  situation  de  collège  libre  et 
celle  d'établissement  public.  Les  petits  séminaires  sont  des  établissements 
pubhcs  d'un  certain  ordre,  ce  sont  des  annexes  des  grands  séminaires  :  ils 
ne  peuvent,  dès  lors,  être  à  la  fois  les  annexes  ou  les  vestibules  des  grands 
séminaires,  et  des  collèges  libres,  placés  sur  le  même  pied  que  les  autres  et 
soumis  à  toutes  les  conditions  et  garanties  que  la  loi  de  l'État  impose  à  tous 
les  établissements  secondaires  libres.  » 

M.  Freppel.  Eh  bien  alors? 

M.  le  ministre.  Eh  bien,  au  nom  de  cette  formule,  vos  prétentions  sont 
condamnées. 

M.  Freppel.  L'article  10  est  inadmissible! 

M.  le  ministre.  Vos  prétentions  sont  condamnées!  et,  comme  la  com- 
mission le  faisait  tout  à  l'heure,  je  vous  mets  en  demeure  de  choisir  entre 
ces  deux  conditions  :  ou  d'accepter  l'article  de  la  commission,  ou  d'apporter 
ici  des  garanties  sérieuses  qui  maintiennent  à  ces  établissements  épisco- 
paux,  placés  directement  sous  la  main  de  l'autorité  diocésaine,  le  caractère 
exceptionnel  qu'ils  ont  eu  jusqu'en  1850.  Que  ce  soient  des  séminaires  de 
jeunes  prêtres,  et  non  pas  aes  écoles  préparatoires  au  baccalauréat. 

M.  Freppel.  On  ne  peut  savoir  si  les  élèves  qui  se  présentent  ont  l'inten- 
tion de  se  préparer  au  baccalauréat. 

M.  le  ministre.  Apportez-nous  des  garanties,  faites  des  propositions,  et 
alors  le  Gouvernement  abandonnera,  et  je  crois  que  la  commission  elle- 
même  ne  défendra  pas  la  rédaction  qu'elle  vous  propose. 

Je  pose  la  question  très  sérieusement,  et  puisque  je  me  trouve  en  pré- 
sence d'un  des  représentants  les  plus  éminents  de  l'épiscopat  français,  je 
lui  dis  ici  au  nom  du  Gouvernement  :  si,  d'ici  à  la  seconde  lecture,  la  majo- 
rité de  vos  collègues  de  l'épiscopat  fait  savoir  au  (jouvernement  que,  plutôt 
3ue  d'accepter  le  droit  commun  qui  vous  est  proposé  par  la  commission,  elle 
emande  le  retour  à  tout  cet  ordre  de  garanties  qui  avait  été  institué  en 
1814  et  en  1828,  qu'elle  admet  la  limitation  du  nombre  des  élèves,  l'inter- 
diction de  recevoir  des  externes,  l'obligation  de  porter  l'habit  sacerdotal  à 
l'âge  de  quatorze  ans...,  et  enfin  un  régime  spécial  pour  le  baccalau- 
réat; si  vous  nous  dites  cela  avec  l'autorité  de  vos  éminents  collègues  de 
l'épiscopat,  nous  apporterons  ici,  j'en  prends  l'engagement  au  nom  du  Gou- 
vernement, une  rédaction  nouvelle  qui  rétablira  dans  ce  qu'elles  avaient  de 
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vrai  les  obligations  des  ordonnances  de  181 4  et  de  i828,  et  qui  fera  cesser  une 
situation  insoutenable  qui  est  celle  d'un  privilège  cumulé  avec  la  liberté  ! 

L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  364  voix  contre  87. 

Art.  11.  —  Nulle  institutrice  laïque  ou  congréganiste  ne  peut  diriger  un 
établissement  d'enseignement  secondaire  libre  pour  les  jeunes  filles,  si  elle 
n'est  pourvue  au  moins  du  brevet  complet  de  capacité  d'enseignement  pri- 
maire. 

Les  professeurs  femmes  qui  sont  employées  dans  ces  établissements 
devront  avoir  au  moins  le  brevet  simple  pour  l'enseignement  primaire. 

Les  professeurs  hommes  employés  dans  ces  mêmes  établissements  de- 
vront être  munis  au  moins  du  diplôme  de  bachelier  ou  du  brevet  de  capa- 
cité pour  l'enseignement  secondaire  spécial. 

M.  Kergorlay  {droite)  demande  la  suppression  de  l'article,  (jui  est 
adopté. 

Art.  12. —  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  !'='■  octobre  de 
l'année  qui  suivra  celle  où  la  loi  aura  été  promulguée. 

Adopté. 

M.  Villiers  propose  l'article  additionnel  suivant  :  «  Néanmoins  en  ce 
qui  concerne  les  titres  exigés  du  personnel  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  libre,  un  délai  de  deux  ans  est  concédé  pour  l'obtention 
du  diplôme  de  bachelier,  et  un  délai  de  quatre  ans  pour  l'obtention  du 
diplôme  de  licencié.  » 

La  commission  accepte  l'amendement.  Le  paragraphe  additionnel  est 
adopté. 

Art.  ■13.  —  Les  chefs  d'institution  qui  auront  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  plus  de  cinq  ans  d'exercice  et  plus  de  quarante  ans  d'âge, 
seront  dispensés  de  la  production  du  certificat  d'aptitude  mentionné  en 
l'article  5. 

M.  Alicot  {gauche)  propose  de  sul)stituer  trente-cinq  ans  d'âge  â  qua- 
rante ans,  et  quatre  ans  d'exercice  à  cinq  ans;  il  propose  également 
l'article  additionnel  suivant  :  «  Sont  dispensés  les  directeurs  qui,  aj^ant 
moins  de  quatre  ans  d'exercice,  ont  rempli  pendant  le  même  temps 
les  fonctions  de  professeur  ou  de  surveillant  dans  l'établissement  qu'ils 
dirigent.  » 

La  Chambre  adopte  l'article  de  la  commission,  en  substituant  tou- 
tefois trente-cinq  d'âge  à  quarante  ans. 

Art.  14. —  Les  personnes  actuellement  employées  comme  professeurs 
ou  surveillants  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire  privé,  qui 
auront  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  plus  de  dix  ans 
d'exercice  et, plus  de  quarante-cinq  ans  d'âge,  peuvent  continuer  à  exercer 
leurs  fonctions  actuelles  sans  produire  les  titres  énumérés  aux  articles  2,  3, 
4,  et  11. 

Mais  ces  titres  seront  exigés  de  ceux  qui  seraient  promus  à  des  fonc- 
tions plus  élevées  que  celles  qu'ils  occupent. 

M.  '\rilliers  propose  de  modifier  cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  personnes  actuellement  ou  précédemment  employées  comme  pro- 
fesseurs ou  surveillants  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire 
privé  qui  auront  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  plus  de 
cinq  ans  d'exercice  et  plus  de  trente-cinq  ans  d'âge. 
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La  Chambre  repousse  l'amendement  et  vote  l'article  14  tel  qu'il  est 
proposé  parla  commission. 

Art.  15.  —  Sont  abrogés  les  articles  60,  61,  62,  67  et  70  de  la  loi  du 
lo  mars  1850. 

Adopté. 

Par  342  voix  contre  118,  la  Chambre  décide  qu'elle  passera  aune 
seconde  délibération. 

Séance  du  \0  juillet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'enseignement  secondaire  privé. 

M.  Hippolyte  Maze  combat  le  projet  de  la  commission.  L'examen 
abandonne  l'enseignement  libre  à  la  discrétion  du  gouvernement.  Il 
demande  que  les  chefs  des  institutions  secondaires  libres  produisent  le 
diplôme  de  licencié  d'une  Faculté  de  l'État,  et  soient  astreints  à  un  stage 
de  trois  ans.  La  licence  est  un  examen  sérieux,  et  qui  relèverait  la  consi- 
dération des  chefs  d'institution.  A  l'appui  de  son  projet,  M.  Maze  cite  le 
passage  suivant  d'un  rapport  de  M.  Thiers  dans  la  discussion  de  184î-  : 

Tels  sont  les  deux  systèmes  en  présence  :  ou  des  grades  élevés  pris 
d'une  manière  générale,  ou  un  brevet  de  capacité  obtenu  au  moyen  d'un 
examen  spécial,  au  moment  de  l'entrée  dans  la  carrière.  C'est  ce  second 
examen  qui  est  devenu  le  sujet  des  plus  vives  contestations,  tant  dans  le 
sein  de  votre  commission  qu'en  dehors  d'elle.  On  a  dit  que  cet  examen 
spécial  était  une  manière  de  faire  renaître  l'autorisation  spéciale.  Pour 
parer  à  ce  reproche,  la  Chambre  des  pairs  a  étendu  le  comité  chargé 
d'examiner  la  capacité,  et  elle  y  a  mêlé  des  magistrats,  des  membres  du 
clergé  et  des  conseils  locaux,  mais  elle  a  maintenu  les  universitaires  presque 
en  majorité,  et,  à  notre  avis,  elle  a  dû  faire  ainsi.  Toutefois,  ces  précau- 
tions elles-mêmes  ne  font  que  donner  plus  de  consistance  à  l'objection.  Nous 
ne  dissimulons  pas,  messieurs,  que  votre  commission,  tout  en  voulant 
constituer  fortement  le  droit  de  l'Etat,  tenait  cependant  à  faire  tomber  cette 
objection  que  la  loi  actuelle  n'était  pas  sincère,  que  la  renonciation  à  l'auto- 
risation préalable  n'était  qu'une  feinte,  et  qu'on  l'abandonnait  d'un  côté  pour 
la  rétablir  de  l'autre.  Votre  commission  a  donc  cherché  s'il  n'y  aurait  pas 
moyen  d'accorder...  ».  —  voici  bien  notre  but,  messieurs,  —  «  ...d'accorder, 
disait  M.  Thiers,  sans  danger  les  avantages  du  plein  droit,  s'il  n'y  aurait 
pas  moyen  de  faire  que  tout  aspirant  pût  être  infailliblement  inslituleur, 
pourvu  qu'il  réunît  certaines  qualités  conférées  d'une  manière  générale,  non 
à  la  veille  de  l'entrée  de  la  carrière,  mais  à  une  époque  quelconque  de  la 
vie  ;  elle  l'a  cherché,  et  il  lui  semble  qu'elle  a  trouvé  dans  un  système  de 
grades  élevés,  combinés  avec  un  stage,  le  double  avantage  du  plein  droit  et 
des  garanties  suffisantes. 

M.  Maze  accepte  l'article  2,  mais  il  demande  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 3.  En  exigeant  deux  licenciés  dans  chaque  établissement  qui  prépare 
au  baccalauréat,  on  détruira  toutes  les  petites  maisons  libres  d'instruc- 
tion, et  [)arliciiliérement  les  établissements  laïques,  écrasés  entre  la  con- 
currence de  l'État  et  celle  des  collèges  ecclésiastiques. 

En  revanche,  M.  Maze  pense  qu'il  faudrait  exclure  de  l'enseignement 
tous  les  membres  des  congrégations  non  autorisées. 

M.  Compayré,  rapporteur.  L'examen  tel  que  la  commission  propose 
de  l'instituer  est  simplement  un  certillcat  (le  capacité  professionnelle. 
Nous  ne  demandons  pas  que  le  chef  d'institution  adhère  à  une  méthode 
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déterminée;  nous  demandons  qu'il  ail  une  méthode,  qu'il  possède  les 
connaissances  nécessaires  à  la  direction  d'un  étal)lissement  d'enseigne- 
ment secondaire. 

Un  des  bons  résultats  de  la  loi  qui  établit  un  certificat  d'aptitude 
pédagogique  pour  les  directeurs  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  liliro  sera  de  mettre  le  gouvernement  dans  1^  nécessité  d'éta- 
blir un  certificat  analogue  pour  l'enseignement  secondaire  public. 

Quant  au  diplôme  de  licencié  proposé  par  M.  Maze,  pour  les  directeurs 
des  établissements  privés,  il  pourra  être  une  entrave  sérieuse,  sans 
cependant  offrir  la  preuve  que  les  directeurs  possèdent  les  qualités 
d'éducation. 

M.  Freppel  appuie  le  contre-projet  de  M.  Maze. 

Voilà  un  citoyen  français  qui  veut  ouvrir  un  établissement  d'instruction 
secondaire  :  il  aura  beau  être  licencié  es  lettres,  agrégé  de  l'Université,  doc- 
teur même,  si  vous  voulez,  tout  cela  ne  suffit  pas  pour  faire  preuve,  aux 
termes  de  la  loi,  de  capacité  professionnelle  ;  il  sera  obligé  de  comparaître 
devant  un  jury  d'examen  spécial,  qui  pourra  l'interroger  à  nouveau  sur 
toutes  les  matières  de  l'examen  qu'il  aura  subi  précédemment.  Il  compa- 
raîtra devant  un  jury  d'examen  où  figure,  à  côté  de  deux  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif,  un  conseiller  général  qui  n'a  peut-être  pas  fait  d'études 
classiques  !  Que  l'Etat  soumette  d'abord  ses  propres  maîtres  au  certificat 
d'aptitude  pédagogique,  il  pourra  alors  avec  plus  de  raison  et  de  justice 
exiger  ce  même  certificat  des  chefs  d'institutions  libres  ! 

M.  Madier  de  Montjau  (extrême  gauche)  reproche  au  projet  de  loi  de 
ne  pas  supprimer  complètement  les  écoles  du  clergé.  Mais  en  revanche, 
l'État  n'a  rien  à  craindre  de  la  liberté  absolue  laissée  aux  laïques  de 
créer  des  établissements  d'instruction.  Est-ce  que  les  parents  ne  sont  pas 
assez  intéressés  à  ]a  bonne  éducation  de  leurs  enfants  pour  se  rensei- 
gner sur  la  manière  dont  leurs  enfants  seront  élevés,  sur  la  valeur  des 
leçons  qu'ils  auront  reçues,  sur  les  progrés  qu'ils  auront  faits? 

Un  député  aura  le  droit  de  faire  les  lois,  il  ne  pourra  ouvrir  une 
école,  et,  à  moins  d'enseigner  dans  l'Université,  un  licencié,  un  agrégé 
ne  pourra  diriger  une  école.  Pestalozzi,  Frœbel  n'avaient  pas  de  grades. 
Il  y  a  tant  de  bacheliers  imbéciles  et  tant  d'hommes  d'esprit  qui  ne  sont 
pas  bacheliers. 

La  vraie  pensée  du  projet  est  de  rendre  impossible  au  clergé  l'ensei- 
gnement. L'orateur  aime  les  solutions  nettes,  et,  en  conséquence,  il 
propose  l'amendement  suivant  : 

«  Nul  n'est  admis  à  diriger  un  établissement  d'enseignement  public 
ou  privé,  ni  à  y  donner  l'enseignement,  s'il  appartient  au  clergé  séeulier 
ou  à  une  congrégation  religieuse,  ou  s'il  n'a  pas  cessé  d'en  faire  partie 
depuis  deux  ans  au  moins, 

«  La  présente  disposition  n'est  pas  applicable  aux  directeurs  et  profes- 
seurs des  facultés  de  théologie  et  des  grands  séminaires  établis  ou 
reconnus  par  les  lois  antérieures.  » 

M.  Duvauz,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, en  l'absence  du  ministre,  présente  quelques  observations. 

11  ne  faut  pas  abandonner  au  hasard  l'enseignement  privé,  dans  l'in- 
térêt des  familles.  Il  n'y  a  rien  de  plus  fâcheux  qu'une  instruction  mal 
commencée. 

L'examen  d'aptitude  pédagogique  ne  sera  pas  sans  doute  absolument 
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probant,  mais  il  fera  la  prouve  que  le  directeur  n'est  pas  entièrement 
étranger  à  la  pédagogie.  A  ce  point  de  vue  la  licence  ne  prouverait  rien, 
ou  du  moins  ne  suffirait  pas. 

Froebel  et  Pestalozzi  n'auraient  eu  aucune  peine  à  passer  l'examen  en 

H  question. 

M.  lecomte  Albert  de  Mun  se  rallie  au  contre-projet  de  M.  Maze.  A  quels 
signes  reconnaitra-t-on  dans  un  examen  les  qualités  d'éducateur?  Là  est 
toute  la  difficulté.  Un  examen  d'une  heure  ne  prouvera  rien,  mais  sera 
un  moyen  d'exclusion  entre  les  mains  de  ceux  qui  voudront  s'en  servir. 

M.  Boutan,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire,  constate, 
dans  son  lapport  sur  les  candidats  à  TÉcôle  normale  supérieure  .de 
Saint-Cloid,  en  date  du  8  mars  1882,  que  l'enseignement  de  la  péda- 
gogie consiste  pour  les  instituteui's  en  quelques  phrases  vides  et  préten- 
tieuses. Pour  l'enseignement  secondaire,  l'examen  de  capacité  sera 
inutile  ou  deviendra  un  examen  de  tendances. 

«  Il  }■  a  2al  collèges  communaux,  et  on  ne  demande  aux  principaux 
qu'un  diplôme,  celui  de  bachelier.  Et  certains  de  ces  collèges  ont  300  à 
400  élèves.  Et  pour  les  établissements  libres,  le  diplôme  de  licencié  ne 
suffirait  pas!   » 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une  prochaine  séance. 

Scaitce  du  mardi  1 1  juillet. 

M.  Amagat  (gauc/te)  défend  la  liberté  absolue  de  l'enseignement.  lia 
déposé  un  amendement  portant  que  tout  Français  jouissant  de  ses  droits 
civils  et  politiques  pourra  tenir  et  ouvrir  une  école  d'enseignement 
secondaire  libre,  à  la  condition  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  de  18o0. 

L'enseignement  n'est  pas  une  fonction  publique.  L'État  ne  doit  pas 
donner  l'enseignement  comme  il  rend  la  justice,  comme  il  signe  les 
traités  de  commerce,  comme  il  maintient  l'ordre  sur  la  voie  publique. 
L'enseignement  est  un  droit  naturel  aussi  sacré  que  la  liberté  de  la 
pensée,  que  la  liberté  de  la  bienfaisance. 

L'orateur  combat  le  système  de  M.  Maze  ijui  accordi»  aux  grades  une 
valeur  qu'ils  n'ont  pas.  La  licence  ue  prouve  qu'une  aptitude  spéciale  ù, 
une  branche  d'enseignement.  Le  meilleur  titre  pour  un  professeur  libre, 
c'est  te  stage  dans  une  maison  d'éducation. 

Le  projet  de  la  commission  ne  vaut  pas  mieux.  Le  certificat  d'aptitude 
est  soi-disant  un  certificat  pédagogi(|ue.  Mais  la  pédagogie  embrasse 
toutes  les  connaissances  humaines  :  administration  de  l'école,  régime 
scolaire,  l'éducation  intellectuelle,  physique  et  morale,  les  méthodes,  la 
critique  historique  des  systèmes.  On  ne  peut  contrôler  en  une  heure 
toutes  ces  connaissances. 

Le  certificat  d'aptitude  ne  sera,  en  réalité,  qu'un  certificat  de  moralité 
décerné  par  un  jury  partial;  c'est  le  régime  de  l'autorisation  préalable, 
de  la  censure. 

Est-ce  que  la  loi  de  1830  a  produit  des  résultats  si  désastreux  qu'il 
faille  revenir  à  l'omnipotence  de  l'Etat?  La  loi  de  1850  a  permis  à  l'Uni- 
versité, qui,  autrefois,  expulsait  de  leurs  chaires  Michelet  et  Quinet, 
Cousin  et  Guizot,  de  se  transformer,  de  se  démocratiser. 
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L'amendement  de  M.  Amagat,  mis  aux  voix,  n'est  pas  pris  on  consi- 
dération. 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique,  a  la  parole  sur 
l'ainendenienl  Madier  de  Monljau. 

M.  Madier  de  Montjau  a  déclaré  que  la  sagacité  du  père  de  famille 
suffit  à  tout.  11  nie  qu'on  ait  le  droit  de  demander  des  garanties  de 
capacité  au  professeur,  à  l'éducateur,  alors  qu'on  en  demande  à  l'avocat 
et  au  médecin.  Pourquoi  donc  a-t-on  lutté  si  longtemps  contre  la  lettre 
d'obédience  et  le  brevet  de  capacité? 

La  société  prend  ses  garanties  où  elle  peut.  Elle  n'a  pas  encore  trouvé 
le  moyen,  en  matière  d'enseignement  public,  d'instituer  des  garanties  plus 
compatibles  avec  l'exercice  légitime  de  la  liberté  d'enseignement,  que  celle 
des  grades.  Tous  les  grades  anciens  sont  des  grades  nouveaux,  tels  que 
celui  que  nous  venons  vous  proposer  d'établir.  Je  ne  veux  pas  de  monopole, 
je  veux  des  garanties  dans  l'exercice  de  la  liberté.  Ces  garanties,  je  dis  que 
la  société  a  le  droit  de  les  exiger,  et  plus  elle  est  soucieuse  de  ces  garanties, 
plus  elle  montre  qu'elle  est  une  société  civilisée,  bienveillante  pour  les 
humbles,  pour  les  ignorants,  pour  les  faibles.  Veiller  sur  ces  ignorants,  sur 
ces  faibles,  veiller  aussi  sur  ceux  qui  prennent  en  main  l'éducation  de  ces 
déshérités;  voilà  le  rôle  d'une  société  démocratique. 

Le  diplôme  de  bachelier  n'est  pas  une  garantie.  Le  diplôme  de 
licencié  serait  une  entrave,  et  il  n'a,  du  reste,  qu'un  rapport  éloigné 
avec  la  mission  éducatrice  elle-même.  Le  certificat  d'aptitude  qu'on 
propose,  constatera  la  capacité  professionnelle. 

«  La  pédagogie,  l'art  de  l'éducation,  ce  n'est  pas  un  vain  mot,  c'est 
une  science  et  une  science  faite.  C'est  une  science  qui  a  ses  maîtres 
illustres,  incomparables  qu'on  appelle  Rousseau,  Pestalozzi,  Frœbel, 
Spencer.  Et  non  seulement  elle  a  ses  maîtres,  ses  créateurs,  mais  elle  a 
aussi  ses  vulgarisateurs,  comme  en  a  toute  science  formée.  C'est  un 
ensemble  de  connaissances  aussi  positives  que  toutes  les  connaissances 
possibles,  car  ce  sont  ces  connaissances  fondées  à  la  fois  sur  une  psy- 
chologie qui  est  une  certitude,  et  sur  une  histoire  qui  est  un  ensemble 
de  faits. 

Le  certificat  qu'on  propose  ne  portera  pas  sur  les  méthodes.  Si  la 
chambre  en  adopte  le  principe,  voici  à  peu  près  dans  quels  termes  sera 
rédigé  l'arrêté  le  concernant  : 

«  Art.  l'^'".  —  Les  examens  en  vue  du  certificat  d'aptitude  pédagogique 
stipulé  à  l'article  i"''  de  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  libre  com- 
prendront une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale. 

«  Art.  2.  —  L'épreuve  écrite  portera  sur  les  matières  du  programme 
ci-après...  » 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  dresser  le  pro- 
gramme; car  nous  avions  pour  guides  ceux  que  contient  déjà  notre  légis- 
lation universitaire;  par  exemple,  le  programme  du  ojuin  1880,  relatif  au 
certificat  d'aptitude  à  l'inspection  primaire  et  à  la  direction  des  écoles  nor- 
males. 

Ce  programme  se  compose  de  deux  parties  :  1°  pédagogie;  2°  législation 
et  administration.  La  partie  pédagogique  se  subdivise  elle-même  en  prin- 
cipes généraux  relatifs  à  l'éducation  et  à  l'instruction  en  commun,  c'est-à- 
dire  à  l'école,  et  en  histoire  de  la  pédagogie. 

Eh  bien,  nous  réglant  sur  ce  programme,  qui  dans  l'application  s'est 
montré  excellent,  à  l'abri  de  tout  arbitraire  et  de  tout  caprice,  appuyé  sur 
des  notions  absolument  positives,  nous  vous  proposerions  ceci  : 
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«  Art.  3.  —  L'épreuve  écrite  portera  sur  les  matières  du  programme 
ci-après  : 

«  Principes  généraux  cF éducation.  —  Rôle  de  la  psychologie  dans  l'art  de 
l'éducation.  —  Action  réciproque  des  facultés  les  unes  sur  les  autres.  —  Im- 
portance de  ce  fait  pour  la  pédagogie.  —  Instruction  et  éducation. 

«  L'activité.  —  Activité  instinctive  et  physique.  —  Jeux.  —  Exercices. 
—  Promenades.  —  Gymnastique.  —  Activité  volontaire.  —  Liberté  et  per- 
sonnalité. —  Le  caractère.  —  Formation  et  perfectionnement  du  carac- 
tère... » 

«  Activité  volontaire.  —  Liberté  et  personnalité.  —  Le  caractère.  — 
Formation  et  perfectionnement  du  caractère.  —  Empire  sur  soi-même.  — 
L'habitude.  —  Lois  de  l'habitude.  —  Conséquences  pédagogiques.  —  La 
sensibilité,  l'éducation  des  sens...  » 

Je  pense,  messieurs,  que  c'est  bien  là  une  partie  de  l'éducation  et  de 
l'art  pédagogique.  L'éducation  des  sens,  c'est  précisément  la  première  édu- 
cation, celle  qui  se  donne  dans  l'école  maternelle  : 

«  ...L'art  de  voir  et  d'entendre  le  dessin,  la  musique;  les  inclinations 
naturelles;  instinct  d'imitation  ;  instinct  de  curiosité;  émulation;  développe- 
ment des  sentiments  sympathiques. 

«  Histoire.  —  Histoire  de  la  pédagogie.  —  Principaux  pédagogues  et 
leurs  doctrines.  —  Analyse  des  ouvrages  les  plus  importants.  » 
Voilà  pour  l'épreuve  écrite. 

«  Art.  4.  —  L'épreuve  orale  comprendra  des  interrogations  sur  le  pro- 
gramme ci-dessus,  sur  la  direction  d'une  maison  d'enseignement  secondaire, 
notamment  pour  l'enseignement  libre.  » 

Je  vous  demande  si  un  examen  ainsi  constitué  tend  en  quoi  que  ce  soit 
à  établir  entre  les  esprits  des  différences,  suivant  que  leur  éducation  a  été 
laïque  ou  religieuse,  suivant  qne  leurs  aspirations  sont  tournées  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  vers  l'avenir  ou  vers  le  passé.  Ce  sont  des  notions 
parfaitement  positives. 

Le  ministre  combat  ensuite  la  partie  de  la  proposition  de  M.  Madier 
de  Montjau  qui  retire  aux  cougréganistes  le  droit  d'enseigner. 

Ce  n'est  pas  parce  qu'ils  sont  fonctionnaires  que  vous  voulez  leur  ôter 
le  droit  d'enseigner,  c'est  parce  qu'ils  professent  des  doctrines  qui  vous  in- 
quiètent. Mais  prenez  garde!  ce  n'est  pas  en  mettant  le  clergé  hors  la  loi, 
—  pour  me  servir  d'une  de  vos  expressions,  —  que  vous  aurez  raison  de 
ces  doctrines,  et  quand  vous  serez  débarrassés,  comme  vous  dites,  des  ecclé- 
siastiques qui  enseignent,  la  logique  vous  conduira  à  vous  débarrasser  aussi 
des  laïques  catholiques  qui  enseignent  à  côté  d'eux.  Qu'est  cela  sinon  la 
guerre  au  catholicisme  tout  entier?  Quant  à  moi,  je  n'entrerai  jamais  dans 
cette  voie,  je  ne  m'associerai  jamais  à  cette  politique,  je  n'en  veux  pas  et 
la  majorité  de  mon  parti  n'en  veut  pas  davantage.  Et  toutes  les  fois  que  je 
la  rencontrerai,  je  la  combattrai  comme  aujourd'hui,  de  toutes  les  forces  de 
ma  conviction  républicaine,  de  toutes  les  forces  de  mon  âme  libérale,  de 
toutes  les  forces  de  ma  foi  dans  la  vérité,  dans  la  raison  et  dans  la  justice. 

M.  Madier  de  Montjau  désire  répliquer  aux  anathémes  du  ministre.  Il 
a  demandé  pour  les  aveugles,  ceux  qui  croient  aux  prêtres,  la  protection; 
pour  les  autres,  la  liberté.  On  ne  peut  comparer  les  créations  de  l'ini- 
tiative individuelle  à  celles  d'une  association  formidable  comme  celle 
du  clergé.  Le  ministre,  sans  le  savoir,  patronne  le  cléricalisme,  fortifie 
les  jésuites,  et  son  examen  est  une  chose  vénale  ou  tyrannique.  Vous 
retournez  au  monopole. 

Quand  vous    aurez  appliqué  vos  èprouvettes  à  l'enseignement  libre  , 
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3u'aurcz-vous  fait?  Ou  les  esprits  originaux,  et  il  s'en  trouve,  refuseront, 
e  passer  par  votre  laminoir  et  vous  leur  aurez  barré  le  chemin  pour  leur 
malheur  et  pour  le  nôtre,  ou  ils  s'accommoderont  de  vos  us  et  coutumes  (;t  de 
voire  moule  éternel,  ils  sortiront  brisés  et  dénaturés,  immatriculés  officiels. 
Et  voilà  pourquoi  je  ne  veux  pas  livrer  au  ministère  les  destinées  de 
l'enseignement  libre.  A  nos  concitoyens  qu'il  laisse  la  liberté,  et  qu'il  l'ôte 
à  ceux  qui,  se  déclarant  officiellement  les  serviteurs  et  les  sujets  de  Rome, 
nous  ont  interdit  de  les  considérer  jamais  comme  nos  concitoyens. 

La  partie  de  l'amendement  de  M.  Madier  de  Montjau,  qui  demande 
la  liberté  absolue,  est  ensuite  mise  aux  voix  et  repousséc  par  312  voix 
contre  175. 

Le  contre-projet  de  M.  Maze  est  repoussé  par  4o9  voix  contre  23. 

Le  texte  de  la  commission  est  ensuite  adopté  par  305  voix  contre  108, 
avec  un  amendement  de  M.  Paul  Bert  portant  ({ue  l'examen  portera 
exclusivement  sur  l'histoire  des  doctrines  pédagogiques  et  sur  la  législa- 
tion de  l'enseignement. 

La  partie  de  la  proposition  de  M.  Madier  de  Montjau  qui  interdit 
l'enseignement  aux  membres  des  congrégations  et  du  clergé,  est  repous- 
sée par  359  voix  contre  100. 

Séance  du  înercredi  12  juillet. 

M.  d'Aillières  l'eproduit  son  amendement,  rejeté  en  première  lecture, 
portant  que  pour  les  professeurs  des  classes  élémentaires  le  brevet 
simple  de  capacité  suffit. 

Repoussé. 

L'article  3  de  la  commission  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  établissement  d'en- 
seignement secondaire  libre  qui  aura  des  classes  de  seconde,  de  rhéto- 
rique et  de  philosophie,  ou  qui  préparera  aux  baccalauréats  es  sciences, 
es  lettres,  et  aux  écoles  du  gouvernement,  devra  justifier  qu'il  compte 
dans  son  personnel  enseignant  au  moins  deux  licenciés  es  lettres  ou 
es  sciences.  » 

M.  Mézières  propose  de  restreindre  cet  article  aux  collèges  de  plein 
exercice,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  posséderont  également  une  classe  de 
mathématiques  élémentaires  et  de  mathématiques  spéciales. 

Après  quelques  observations  de  M.  Compayré,  rapporteur,  l'amende- 
ment que  repousse  la  commission  n'est  pas  pris  en  considération.  Une 
première  épreuve  avait  été  déclarée  douteuse. 

M.  Ferdinand  Boyer  demande  une  seconde  fois  le  rejet  de  l'article  4. 
M.  Freppel  appuie  cet  amendement  qui  est  rejeté. 

Sur  l'article  9,  M.  de  La  Bassetière  reproduit  sa  proposition  de  pre- 
mière lecture. 

Repoussé. 

A  l'article  14,  M.  Freppel,  propose  que  les  professeurs  et  surveillants 
après  cinq  ans  d'exercice  et  trente-cinq  ans  d'âge,  ne  soient  plus 
astreints  à  produire  les  titres  visés  par  les  articles  2,  3,  4  et  II. 

Adopté. 

L'ensemble  de  la  loi  est  mis  aux  voix  et,  par  353  voix  contre  123, 
est  adopté. 


LES  REALSCHULEN 


Au  moment  où  l'on  s'occupe  en  France  de  réorganiser  l'ensei- 
gnement spécial,  il  ne  peut  être  qu'utile  de  profiter  de  l'expérience 
de  l'Allemagne  qui,  depuis  longtemps  déjà,  possède  des  écoles  dis- 
tinctes du  gymnase,  destinées  à  «  répondre  aux  besoins  nouveaux 
de  la  société  moderne  (1)».  En  organisant  les /^e^/Zsc/^i/É-n  on  peut  se 
placer  à  deux  points  de  vue  différents  :  on  peut  opposer  la  culture 
scientifique  à  la  culture  littéraire,  les  langues  modernes  aux  lan- 
gues anciennes  et  élever  l'un  en  face  de  l'autre  deux  gymnases  qui 
s'opposent.  On  peut  chercher  seulement  à  créer  une  école  qui,  en 
donnant  une  culture  générale  (allgemeine  Bildung)  prépare  plus 
directement  à  la  vie  pratique,  aux  affaires,  à  l'industrie,  aux  écoles 
d'arts  et  manufactures.  LesRealschulen,  dans  l'esprit  de  leurs  fon- 
dateurs, sont  des  écoles  où  la  culture,  sans  perdre  son  caractère 
désintéressé,  doit  rester  en  rapport  plus  direct  avec  des  fins  posi- 
tives; des  écoles  destinées  aux  jeunes  gens  plus  pressés  par  la  vie 
qui  n'ont  pas  le  temps  de  s'attarder  dans  le  passé.  Mais  les  Real- 
schulen  se  résignent  difficilement  à  ce  rôle,  elles  réclament  un  par- 
tage plus  équitable,  prétendent  à  l'égalité  avec  les  gymnases^  et 
dans  leurs  revues  se  décernent  à  elles-mêmes  le  titre  un  peu  em- 
phatique «  d'écoles  de  l'avenir  ».  Voyons  donc  ce  qu'ont  été  jus- 
qu'ici les  Rcalschulen,  ce  qu'elles  sont  encore,  puis  nous  ver- 
rons ce  qu'elles  voudraient  être,  quelles  sont  leurs  ambitions  et 
leurs  espérances. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle  qu'on  s'est  aperçu  en  Allemagne  qu'entre 
l'école  primaire  et  le  gymnase  il  fallait  une  école  intermédiaire. 
L'instruction  primaire  donne  le  nécessaire,  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  distinguer  l'homme  de  l'animal  ;  le  gymnase  donne  une 
éducation  de  luxe,  désintéressée,  aristocratique.  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  dans  une  société  que  des  savants  et  des  ignorants,  il  doit  y 
avoir  un  enseignement  moyen  qui  réponde  à  l'existence  de  la 

(1)  La  question  des  Realsdnden  a  déjà  été  examinée  dans  la  Revue  sous  ses 
aspects  les  plus  divers.  L'article  de  M.  Séailles  est  un  travail  d'ensemble  qui 
résume,  au  point  de  vue  particulier  de  l'auteur,  l'état  de  la  question. 

Ln  Rêdartion. 
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classo  moyenne.  Les  hommes  qui  se  destinent  au  commerce,  à 
l'industrie,  aux  arls  techniques,  ne  doivent  pas  être  livrés  à  la  rou- 
tine, aux  habitudes  machinales  ;  ils  doivent  connaître  les  principes 
de  ce  qu'ils  font,  comprendre  pour  mieux  agir,  trouver  dans  la 
science  la  théorie,  dont  la  pratique  n'est  qu'une  déduction,  ôtre 
ainsi  à  même  de  juger  leurs  habitudes  et  leurs  procèdes,  de  se  dé- 
livrer de  leurs  préjugés  et  de  réaliser  des  progrès  constants.  C'est 
une  idée  universellement  acceptée  en  Allemagne  que  l'État  étant 
responsable  de  l'enseignement,  il  lui  appartient  de  le  donner,  de 
le  diriger,  de  le  contrôler.  La  Realschule  est  sortie  de  cette  néces- 
sité de  donner  à  la  classe  moyenne,  aux  agriculteurs,  aux  indus- 
triels, aux  négociants,  aux  ingénieurs,  une  éducation  appropriée  à 
leurs  besoins.  La  Realschule  n'est  pas  une  école  professionnelle, 
elle  est  une  école  théorique,  mais  une  école  où  la  théorie  doit 
préparer  la  pratique  en  la  dominant.  Il  ne  s'agit  pas  de  former  des 
contre-maîtres,  il  s'agit  d'élever  des'  hommes  capables  d'initia- 
tive, chez  qui  la  réflexion  tende  à  l'action,  se  porte  sur  les  moyens 
d'agir  et  devienne  un   instrument  de  progrès  et  d'invention. 

Les  Realschulen  sont  divisées  en  deux  classes  :  Realschulen  de 
['"'rang  (ersterOrdnung),  Realschulen  de  2'=rang(zweiter  Ordnung). 
Ces  deux  classes  d'écoles  ne  constituent  pas  deux  enseignements 
différents.  La  Realschule  de  2"  ordre  comprend  trois  classes  élé- 
mentaires et  six  classes  réelles  (Realclassen),  sept  en  Prusse;  elle 
n'est  pas  seulement  une  école  préparatoire,  elle  a  sa  vie  propre, 
son  existence  indépendante  ;  ses  programmes  forment  un  ensemble 
systématique  et  complet.  La  Realschule  de  1*'  ordre  comprend 
huit  ou  neuf  classes  réelles;  le  tertia  ou  l'unter-secunda  y  répond 
à  peu  près  à  la  prima  de  la  Realschule  de  2°  ordre.  Il  est  donc  tou- 
jours possible  à  un  élève  d'achever,  ou  mieux  de  compléter,  dans 
l'établissement  supérieur  les  études  qu'il  a  commencées  dans  l'éta- 
blissement de  2"  ordre.  Il  n'y  a  qu'une  méthode,  qu'un  système  : 
la  seule  différence  pédagogique  est  que  dans  les  Realschulen  de 
second  ordre  le  latin  est  facultatif,  tandis  que  dans  les  Realschulen 
de  l*""  ordre  il  est  obligatoire. 

C'est  la  fin  qui  impose  le  choix  des  moyens  et  qui  les  juge; 
voyons  donc  ce  qu'on  attend  des  Realschulen,  quels  sont  les  be- 
soins auxquels  elles  répondent,  quelles  sont  les  professions  aux- 
quelles elles  préparent  ;  quels  droits  sont  conférés  à  leurs  élèves, 
quelles  écoles  leur  sont  ouvertes.    Le    programme  de  la  Reals- 


(1)  T.-W.  RiTz,  Df  Phil.  Geschichte  des  Bremer  Schulwesen,  1881.  M.  Ritz  est 
d'ailleurs  partisan  de  l'égalité  du  gymnase  et  de  la  Realschule. 
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chule  de  2°  ordre,  fondé  en  1878  à  Schônebeck  près  Magdebourg 
(Prusse)  (sept  ans  d'études  dont  deux  en  prima),  énumère  ainsi 
les  fonctions  administratives,  les  écoles  spéciales,  auxquelles 
peuvent  prétendre  les  élèves  qui  ont  suivi  avec  succès  les  cours 
d'une  Realschule  de  2"  ordre  et  subi  «  l'examen  de  maturité  » 
(Maturitâtspriifung)  :  1°  (Gewerbeacademie)  académie  industrielle 
de  Berlin;  2"  école  royale  polytechnique  de  Hanovre;  3°  école 
royale  polytechnique  d'Aix-la-Chapelle;  4°  examen  d'arpentage; 
5"  administration  civile  provinciale  (provinzial  Civilverwaltungs- 
behorde);  6°  contributions  indirectes;  7°  aspirants  civils  au  com- 
missariat de  la  marine  ;  8°  aspirants  civils  à  l'administration  des 
magasins  militaires  ;  9"  postes,  à  la  condition  de  passer  un  exa- 
men de  latin.  —  Après  un  an  seulement  en  prima  :  1°  droit  au 
volontariat  d'un  an  ;  2°  après  un  examen  de  latin,  études  de  phar- 
macie ;  3°  école  royale  vétérinaire  ;  4°  après  un  examen  de  latin 
répondant  à  la  secunda  des  Realschulen  de  1"  ordre  :  école  royale 
des  jardins  botaniques  de  Potsdam. 

Le  programme  de  l'école  fondée  à  Schœnebeck  (Prusse)  nous 
dit  ce  que  les  élèves  peuvent  devenir;  le  rapport  de  1864  du  direc- 
teur de  la  Realschule  d'Annaberg  (Saxe)  nous  apprend  ce  que  sont 
devenus  les  1,111  élèves  qui,  de  1843  à  1864,  ont  suivi  les  cours  de 
l'école  : 

1"  Commerce 242 

2°  Commerçants-fabricants 139 

3°  Postes 98 

40  Enseignement  (Schulfach)  .    .    .    .  • 96 

5»  Agriculture 86 

6°  Arts  et  métiers  divers  (bijoutier,  serrurier,  menui- 
sier, boulanger,  etc.) 69 

7"  Études  universitaires  (1) 64 

8°  Forêts 52 

^          9°  Commissionnaires  (Expeditions-dienst) 42 

10°  Niedere  technische  Fach 36 

11°  Hohere  technische  Fach 30 

12°  Mines 23 

13°  Pharmacie  et  chimie 17 

14°  Service  miUtaire  de  terre  et  de  mer 12 

15°  Contributions 9 

16°  Vétérinaires 6 

17°  Inconnus 74 


(1)  En  1864  les  élèves  des  Realschulen  n'avaient  pas  encore  le  droit  d'entrer 
à  l'Université;  ces  64  élèves  appartenaient  donc  au  Progymnasium,  joint  à  la 
Realschule  d'Annaberg,  ou  avaient  subi  un  examen  répondant  à  l'examen  de 
maturité  des  gymnases. 
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Les  professions  des  parents  aussi  bien  que  celles  des  anciens 
élèves  permettent  de  comprendre  à  quels  besoins  répondent  les 
Realschulen,  et  quelle  est  leur  place  dans  l'ensemble  des  établis- 
sements scolaires.  La  Realschule  d'Annaberg  (Saxe)  comptait,  en 
1864,  176  élèves;  les  professions  des  parents  étaient  : 

Commerçants,  fabricants,  métiers 103 

Agriculteurs,  propriétaires 5 

Instituteurs 7 

Forets 12 

Postes,  télégraphes 4 

Médecins                    ] 5 

Avocats                     I  dans  les  classes  inférieures.   .    .  5 

Lieutenant-colonel  ) i 

Lôbau  Realschule  de  52"  ordre.  1877-1878,  78  élèves  : 

Négociants,  fabricants 26 

Métiers,  petit  commerce  (boucher,  sellier,  tailleur,  etc).  20 

Propriétaires 5 

Enseignement 5 

Pontonniers 7 

Divers 13 

Cette  statistique  nous  permet  de  nous  rendre  compte  à  la  fois 
des  classes  de  la  société  parmi  lesquelles  se  recrutent  les  élèves 
des  Realschulen,  et  des  fonctions  qu'ils  sont  destinés  à  remplir. 
Depuis  1859,  le  ministère  de  l'instruction  publique  en  Prusse  s'est 
montré  très  favorable  aux  Realschulen;  après  avoir  déclaré  d'abord 
que  ces  écoles  n'ouvriraient  que  des  carrières  «  pour  lesquelles 
les  études  universitaires  ne  sont  pas  exigibles»,  on  a  depuis  dix 
ans  autorisé  les  élèves  de  Realschulen  de  premier  ordre,  ayant  subi 
l'examen  de  maturité,  à  suivre  à  l'Université  les  cours  de  mathé- 
matiques, de  sciences  physiques  et  naturelles,  de  philologie  mo- 
derne (anglais,  français,  allemand).  Cette  mesure  libérale  permet 
aux  Realschulen  de  recruter  leur  personnel  enseignant  parmi  leurs 
anciens  élèves. 

Nous  savons  quelles  fins  on  s'est  proposées  en  instituant  les 
Realschulen:  il  nous  reste  à  examiner  par  quels  moyens  on  s'est 
efforcé  de  faire  que  ces  écoles  répondent  à  leur  destination.  Quels 
sont  les  programmes  d'études?  Que  sont  les  examens  de  matu- 

(1)  Dans  les  gymnases  ce  sont  les  fils  de  médecins,  d'avocats,  de  pasteurs, 
d'officiers  et  de  fonctionnaires  qui  forment  la  majorité.  Gymnase  de  Meissen 
(Saxe)  (six  classes  supérieures  seulement)  en  1881,  160  élèves  :  médecins,  avocats, 
pasteurs,  officiers,  fonctionnaires,  101;  commerçants j  fabricants,  métiers,  pro^ 
priétaires,  32. 
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rite?  Comment  se  recrutent  les|maîtres?  Quelles  épreuves  leur 
sont  imposées? 

PROGRAMMES 

Six  années  d'étude. 

Reaischulen  de  2"  ordre  :  Leipzig  1879-1880. 

Religion  :  3  heures  par  semaine  dans  les  classes,  6,  5,  4; 

2  heures  dans  les  classes,  3,  2,  1   .    .     Total.   15  heures. 
Allemand  :  8  heures  classe  6  ;  6  heures 

classes  3    et  4  ;  3  heures   classe  3  ; 

4  heures  classes  2  et  1 —       33        — 

Français  :   6   heures  classes   5    et  4  ; 

5  heures  classes  3,  2,  1 —       27        — 

Anglais  :  4  heures  classes  1,  2,  3..  .  .  —  12  — 
Histoire  :  2  heures  dans  toutes  les  cl.  .  —  12  — 
Géographie  :  2  heures  —  .       —       12        — 

Mathématiques    :  2  heures   classe    4; 

0  heures  classes  1,2,  3 —       17        —  j 

Calcul  :  3  heures   classe  6  ;   4   heures  36  h. 

classes  S  et  4;  2 heures  classes  1,2,3.      —       19        —  / 
Physique   :  2  heures   classes   2  et   3; 

3  heures  classe   1 —         7        — 

Chimie  :  3  heures  classe  2  ;    2  heures 

classe  1 —         5        — 

Histoire  naturelle  :  2  heures  classes  3, 

4,  0,  6;  1  heure  classes  1,2.,..  —  10  — 
Dessin  :  2  heures  dans  toutes  les  classes.  —  12  — 
Gymnastique  :  2  heures  —  ,       —       12        — 

Chant  :  1  heure  et  2  heures  par  semaine. 

Ce  tableau  montre  quels  sont  les  objets  de  l'enseignement  et 
permet  déjà  de  juger  ce  qu'il  peut  être,  le  programme  de  la 
classe  I  achèvera  de  faire  comprendre  quelle  est  l'étendue  et  la 
portée  des  études. 

Religion  :  2  heures  par  semaine.  —  Histoire  de  l'Église  chrétienne  de 
la  fin  du  siècle  des  Apôtres  à  la  paix  de  Westphalie.  Lectures  d'épitres 
choisies,  entre  autres  de  l'Épître  aux  Romains  et  de  l'Épitre  aux  Galates. 
Dogmatique  :  les  diverses  doctrines  des  différentes  confessions. 

Allemand  :  4  heures  par  semaine.  —  Comme  conclusion  de  la  gram- 
maire, résumé  de  l'histoire  de  la  langue  :  les  langues  d'origine  indo-ger- 
manique. —  Transformation  de  lettres  avec  exemples.  —  Poétique  et 
métrique  résumées  systématiquement,  avec  application  à  l'histoire  de  la 
poésie  et  surtout  de  la  poésie  moderne. —  Lecture  de  morceaux  choisis(l). 

(1)  Le  rapport  du  directeur  ne  donne  pas  seulement  le  programme,  mais 
plutôt  la  manière  dont  il  a  été  appliqué,  c'est  l'exposé  de  ce  qui  a  été  fait  pen- 
dant l'année. 
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—  Explication  de  la  Promenade  de  Schiller,  quia  été  ensuite  apprise  pnr 
cœur.  —  Lecture  de  Nathan  le  Sage,  de  Lessing.  Privatim  (dans  des  con- 
férences) :  ont  été  lues  et  expliquées  les  œuvres  suivantes  de  Gœlhe  : 
Hermann  et  Dorothée,  Gotz  von  Berllchingen,  Egmont,  Iphigénie,  quelqu<'~ 
fragments  du  Faust.  Six  chants  deVIliade,de  Voss,  ont  été  luset  expliqur-^ 
en  classe.  —  Histoire  de  la  littérature  depuis  la  Réforme  jusqu'à  la  mort 
de  Gœthe.  Revue  de  l'époque  antérieure.  —  Exercices  de  style  :  1°  Que 
puis-je  faire  pour  garder  ma  santé?  2° Comment  la  lecture  peut-elle  êtrn 
utile  pour  la  formation  de  l'esprit?  3"  L'industrie  dans  la  montagne. 
4°  Le  i"  chant  d'Hermann  et  Dorvthée;  '6°  Les  armes,  comme  indice  des 
progrès  de  la  civilisation  (Prufungsarbeil  :  devoir  donné  à  l'examen).  — 
6°  La  foi  aux  étoiles,  motif  dramatique  dans  le  Wallensteiii,  de  Schiller. 

—  7"  ('  C'est  dans  ta  poitrine  que  sont  les  étoiles  de  ton  destin.  »  — 
8°  L'homme  désire  beaucoup  et  pourtant  n'a  besoin  que  de  peu;  car  sp> 
jours  sont  courts,  et  limité  le  destin  d'un  mortel.  —  9"  Précieux  m'est 
un  ami  ;  pourtant  je  puis  proliter  aussi  d'un  ennemi  :  mon  ami  m'apprend 
ce  que  je  puis,  mon  ennemi  ce  que  je  dois.  —  10°  Les  suites  de  la  guerre 
de  Trente  ans.  —  11°  Voies  de  commerce,  voies  de  la  civilisation. 

Langue  française  :  5  heures  par  semaine.  —  Grammaire.  L'enseigne- 
ment dans  le  semestre  d'hiver  (2'=  semestre)  a  été  donné  autant  que  pos- 
sible en  français.  Conversations.  Lectures  :  Guizot,  Histoire  de  Charles  1"; 
choix  de  contes  et  de  récits;  Corneille:  le  Cid.  Aperçu  de  l'histoire  de  la 
littérature  française,  de  ses  origines  au  xvm*  siècle. 

Langue  anglaise  :  4  heures  par  semaine. —  Thèmes,  dictées.  Lectures  : 
morceaux  choisis  :  Cowper,  Blair,  Gay,  Campbell,  Addison,  Franklin, 
Thomson,  Moore,  Hemans,  Howitt,  Smollet,  Bulwer,  Scott,  etc.  Diverses 
poésies  ont  été  apprises  par  cœur. 

Histoire  :  2  heures  par  semaine.  —  Temps  modernes  :  De  Frédéric  le 
Grand  jusqu'au  2^  traité  de  Paris.  Revision  de  l'histoire  ancienne  et  de 
l'histoire  du  moyen  âge. 

Géogrflp/ue  :  2  heures.  Géographie  mathématique,  1  heure.  Division 
de  la  sphère  céleste  :  horizon,  équateur,  écliptique  ;  mouvement  diurne, 
rotation  et  révolution  de  la  terre;  la  lune,  les  planètes.  Géographie  phy- 
sique et  politique,  1  heure  :  Asie,  Amérique,  Australie,  Afrique.  Revision 
de  la  géographie  de  l'Europe. 

Mathématiques:  3  heures  par  semaine.  Trigonométrie  plane.  Stéréo- 
métrie :  polyèdre,  cylindre,  cône,  sphère  ;  calcul  de  la  surface  et  du 
volume  des  corps  les  plus  simples  limités  par  des  surfaces  planes,  du 
cylindre,  du  cône  et  de  la  sphère.  Algèbre  :  2  heures.  Les  logarithmes. 
Solution  des  équations  du  2''  degi'é  à  une  ou  plusieurs  inconnues.  Pro- 
gression géométrique  et  arithmétique.  Tous  les  lo  jours  devoirs  écrits. 

Calcul  :  2  heures.  Calcul  du  change.  Arithmétique  commerciale  :  fac- 
tures, vente,  achat. 

Physique  :  3  heures.  —  En  été, mécanique;  en  hiver,  optique  et  acous- 
tique. 

Chimie:  2  heures.  —  Revision  du  cours  de  la  classe  II.  Métaux.  Elé- 
ments de  chimie  organique. 

Histoire  naturelle  ;  1  heure.  —  En  été,  botanique;  revision  de  la  mor- 
phologie. Anatomie.  Physiologie.  En  hiver,  zoologie  :  l'appareil  respira- 
toire et  circulatoire,  les  organes  des  sens  chez  les  animaux. 
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LEIPZIG   —   REALSCHULEN   DE    1"   RANG 

Huit  années  d'étude. 

Nous  donnons  le  programme  complet  de  la  Realschule  de 
l"""  rang,  et  nous  réunissons  tout  ce  qui  a  rapport  à  un  même 
objet  d'enseignement,  pour  qu'il  soit  plus  facile  de  suivre  l'en- 
semble et  la  progression  des  connaissances  exigées: 

Langue  allemande  :  31  heures.  —  Classe  VI,  6  heures.  —  Lecture  et 
commentaire  de  morceaux  appropriés  à  l'âge  des  élèves;  à  propos  de  ces 
lectures,  théorie  de  la  proposition  simple  et  complexe;  les  diverses 
espèces  de  mots  ;  déclinaison  des  substantifs  ;  règle  principale  de  la  ponc- 
tuation; exercices  de  lecture  à  haute  voix  (Wiedererzahlen);  récits  d'après 
les  lectures  faites.  Orthographe. Tous  les  15  jours  un  devoir  écrit(Nacher- 
zahlung),  récit  déjà  lu  ou  entendu. 

Classe  V,  4  heures.  —  Lecture  de  morceaux  choisis.  Explication  du 
texte,  commentaire  grammatical,  prosodique.  Lecture  à  haute  voix.  Exer- 
cices de  grammaire  et  d'orthographe.  Tous  les  t5  jours  un  devoir  écrit. 
Récit  ou  description  facile. 

Classe  IV,  4  heures.  —  Lecture  et  commentaire  de  poésies  choisies  de 
Gœthe,  Schiller,  Uhland,  Biirger,  Schwab;  morceaux  choisis  de  prose. 
Ace  propos,  théorie  delà  formation  des  mots;  ponctuation,  orthographe. 
Théorie  de  la  proposition  composée.  Lecture  à  haute  voix.  De  3  en 
3  semaines,  devoirs  écrits.  Récits  (en  partie  historiques),  descriptions  (en 
partie  sous  forme  épistolaire). 

Classe  III,  3  heures.  —  Théorie  de  la  construction.  La  période.  Prin- 
cipes de  la  métrique.  Lecture  et  commentaire  de  poésies  choisies  d'Uh- 
land,  Schiller,  Gœthe  ;  morceaux  choisis  de  prosateurs.  Toutes  les 
3  semaines,  devoir  écrit  ;  peintures  de  la  vie  commune  (Lebensbeschrei- 
bungen),  description  de  lieux,  narrations,  en  partie  sous  forme  épisto- 
laire. Exercice  d'exposition  orale. 

Unler-Secunda,  4  heures.  —  Lecture  :  morceaux  choisis.  Guillaume 
Tell,  de  Schiller;  Hermann  et  Dorothée,  de  Gœthe;  Minna  von  Barnhelm, 
de  Lessing.  Histoire  de  la  littérature  de  Luther  à  Gœthe.  Divers  genres, 
technique  de  la  poésie.  Exercices  d'exposition  orale.  Revision  des  parties 
importantes  de  la  théorie  de  la  proposition.  Tous  les  mois  un  devoir 
écrit  avec  indication  du  plan. 

Obcr-Secunda,  3  heures.  —  Principes  élémentaires  de  la  grammaire 
du  haut  allemand  au  moyen  âge.  Lecture  de  quelques  aventures  des 
Niebelungen.  Chaque  mois  une  ^dissertation.  Exercices  oraux  de  compo- 
sition; exposition  orale.  Histoire  de  la  httérature  allemande  jusqu'à 
Luther. 

Unter-Prima,  3  heures.  —  Lecture  :  le  Cid,  d'Herder;  Nathan  le  Sage, 
de  Lessing;  quelques  chapitres  du  Laocoon.  Histoire  de  la  littérature,  de 
Luther  à  Klopstock.  Exposition  orale.  Discussion  des  dissertations  écrites. 

Ober-Prima,  3  heures.  —  Lecture  :  Wallenstein.  Morceaux  choisis  de 
la  prose  de  Gœthe.  Discussion  des  dissertations.  —  Histoire  de  la  littéra- 
ture allemande  au  xvu*  et  au  xviii»  siècle*. 
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Langue  latine  :  3i-  heures,  —  Classe  VI,  8  heures.  —  Déclinaison  des 
substantifs,  des  adjectifs,  comparatifs.  Le  verbe  Esse.  Conjugaison  des 
verbes  réguliers;  nombre  cardinaux,  ordinaux,  pronoms.  Thèmes  et  ver- 
sions oraux  ou  écrits. 

Classe  V,  o  heures.  —  Revision,  formes  irrégulières.  Pronoms,  ad- 
verbes, propositions,  conjonctions,  verbes  déponents,  verbes  irréguliers. 
Exercices  oraux  et  écrits. 

Classe  IV,  4  heures.  —  Revue  et  développement  de  la  théorie  des 
formes  grammaticales.  Exercices  oraux  et  écrits  sur  les  règles  les  plus 
importantes  de  l'usage  des  cas,  sur  l'ablatif  absolu,  sur  l'accusatif  avec 
l'infinitif. 

Classe  III,  4  heures.  —  Revision.  Théorie  des  cas,  usage  des  conjonc- 
tions les  plus  importantes,  du  participe,  de  l'infinitif;  traductions  orales 
et  écrites  de  morceaux  choisis.  Lectures  :  Cornélius  Nepos  :  Miltiade, 
Thémistocle,  Aristide,  Annibal. 

Unter-Secunda,  4  heures.  —  Revision  de  la  syntaxe.  Lecture  :  César, 
de  Bello  Gallico,  I,  IV,  V.  Thèmes  écrits  et  oraux. 

Ober-Secunda,  3  heures.  —  Lecture  :  César,  de  Bello  Gallico,  VII. 
Ovide,  Métamorphoses.  Syntaxe.  Prosodie,  Tlièmes  oraux  et  écrits. 

Unter-Prima,  3  heures.  —  Lecture  :  Salluste,  Bellum  Jug.  Morceaux 
choisis  des  Métamorphoses  d'Ovide.  Thèmes  oraux  et  écrits. 

Ober-Prima,  3  heures.  —  Virgile,  Enéide,  I,  II,  1,224.  Cicéron,  Orat. 
Catil.  I  et  II.  Cicéron  :  de  Senectute;  ex  lemporalia.  Exercices  prosodiques. 

Langue  française  :  31  heures.  —  Classe  V,  6  heures.  —  Eléments  de 
grammaire  (1).  Lectures. 

Classe  IV,  7  heures.  —  Éléments  de  grammaire.  Moi-ceaux 
choisis. 

Classe  III,  4  heures.  —  Grammaire.  Morceaux  choisis.  Tous  les  lo  jours 
un  devoir  écrit. 

Unter-Secunda,  4  heures.  Grammaire.  Morceaux  choisis.  Michaud  : 
Histoire  de  la  première  croisade. 

Ober-Secunda,  3  heures.  —  Grammaire.  Lecture.  Tous  les  15  jours 
un  devoir  écrit.  Plœtz,  Manuel  de  la  Littérature  française.  Biographie  et 
fragments  de  Corneille,  Pascal,  Mohère,  La  Rochefoucauld,  La  Fontaine, 
M™"  de  Sévigné. 

Unter-Prima,  3  heures.  —  Grammaire  systématique  (construction, 
accord,  cas,  propositions),  traductions  écrites  et  orales.  Expositions  orales, 
dissertations.  Manuel  de  Plœtz.  Biogi-aphies  et  fragments  de  Lesage, 
Montesquieu,  Piron,  Voltaire,  J.-J.  Rousseau,  Diderot,  BufTon. 

Ober-Prima,  4  heures.  Grammaire.  Dissertations.  Expositions  orales, 
dont  les  sujets  sont  empruntés  à  l'Histoire  de  la  Littérature  française. 
Lecture  :  biographies  et  fragments  de  Sedaine,  Marmontel,  Saint-Pierre, 
Delille,  Florian,  Ségur,  Andrieux,  X.  de  Maistre,  Beaumarchais,  Mirabeau, 
A.  Chénier,  J.  Chénier,  M°"=  de  Staël,  Chateaubriand,  Cuvier,  Béranger, 
Ségur,  Barante,  Guizot,  Lamartine,  Cousin,  Villemain,  Scribe,  Dela- 
vigne. 

Langue  anglaise:  17  heures.  —  Classe  III,  3  heures.  —  Exercices  de 
prononciation.  Grammaire.  Lecture  de  morceaux  choisis. 

(1)  Dans  la  plupart  des  écoles  supérieures  on  se  sert  de  la  grammaire  de 
Ploktz  et  des  morceaux  choisis  edrrespondant». 


.     LES   REALSCHULEN.  327 

Unter-Secunda,  3  heures.  Grammaire  :  syntaxe.  Exercices  oraux  et 
écrits.  Lecture, 

Ober-Secunda,  3  heures.  Syntaxe.  Traductions  orales  et  écrites.  Lec- 
tures de  morceaux  choisis  des  classiques  anglais  :  W.  Irving,  Marryatt; 
Dickens. 

Unter-Prima,  4  heures.  —  Syntaxe.  Thèmes  écrits  et  oraux.  Lecture 
de  morceaux  choisis  :  Dickens,  Scott,  Bulwer,  Robertson,  Gibbon,  Blair, 
Chesterfield,  Burke,  Bacon. 

Ober-Prima,  4  heures.  -  Exercices  grammaticaux.  Revision  de  la 
grammaire  avec  thèmes  correspondants.  Dissertations,  expositions  orales. 
Histoire  de  la  littérature.  Lecture  :  Shakespeare,  Richard  IL  Morceaux 
choisis  :  Milton,  Locke,  Hume,  Gibbon,  Robertson. 

Géographie  :  16  heures.  —  Classe  VI,  2  heures.  —  Principes  de  la  géo- 
graphie physique  et  mathématique.  Coup  d'œil  général  sur  la  distribution 
des  mers  et  des  continents  à  la  surface  de  la  terre.  Géographie  de  l'Alle- 
magne et  plus  particulièrement  de  la  Saxe.  Lecture  et  dessin  des  cartes. 

Classe  V,  2  heures.  —  Développement  des  principes  fondamentaux  de 
la  géographie.  Description  générale  de  l'Europe.  Divisions  politiques. 
Dessin  des  cartes. 

Classe  IV,  2  heures.  —  Revision  de  la  géographie  physique  et  mathé- 
matique. Asie,  Afrique,  Amérique,  Océanie.  Dessin  des  cartes. 

Classe  III,  2  heures.  —  Allemagne  physique  et  politique.  Cartes. 

Unter-Secunda. —  L'Europe  moins  l'Allemagne.  Géographie  physique 
et  mathématique. 

Ober-Secunda,  2  heures.  —  Les  grands  États  de  l'Europe,  avec  une 
étude  particulière  de  leurs  possessions  coloniales.  Les  États-Unis  d'Amé- 
rique. Les  découvertes  en  Afrique. 

Unter-Prima,  2  heures.  —  Géographie  générale  ;  Asie,  Afrique,  Amé- 
rique, Océanie.  Histoire  des  découvertes. 

Ober-Prima,  2  heures,  —  Revision.  Les  Océans,  les  côtes.  Coup  d'œil 
sur  l'histoire  de  la  géographie. 

Histoire  ;  16  heures.  —  Classe  VI,  2  heures.  —  Biographie  tirées  de 
l'histoire  ancienne. 

Classe  V,  2  heures.  —  Récits  et  biographies  de  l'histoire  du  moyen 
âge,  des  temps  modernes,  surtout  en  Allemagne  et  en  Saxe. 

Classe  IV,  2  heures.  —  Histoire  grecque  et  romaine. 

Classe  III,  2  heures.  —  Histoire  du  moyen  âge  en  insistant  surtout  sur 
l'Allemagne. 

Unter-Secunda,  2  heures.  —  Histoire  moderne  en  insistant  surtout  sur 
l'Allemagne. 

Ober-Secunda,  2  heures.  —  L'antiquité,  en  insistant  sur  l'histoire  de 
la  Civilisation. 

Unter-Prima,  2  heures.  —  Le  moyen  âge,  en  insistant  sur  l'histoire 
de  la  civilisation.  Revision  de  l'histoire  grecque. 

Ober-Prima,  2  heures.  —  Histoire  moderne. 

Histoire  naturelle  :  11  heures.  —  Classe  VI,  2  heures.  —  Examen  des 
plantes  remarquables  de  la  llore  du  pays.  Principes  élémentaires  de  bota- 
nique. Description  du  squelette  et  des  principaux  organes  de  l'homme 
et  de  quelques  vertébrés.  Manière  de  vivre  de  quelques  animaux. 

Classe  V,  2  heures.  —  Morphologie  des  plantes.  Système  de  Linné. 
Les  vertébrés. 


328     REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Classe  IV,  2  heures.  —  Morphologie  des  plantes.  Exercices  de  classi- 
fication. Classe  des  articulés;  les  insectes,  les  araignées  (Spinnen). 

Classe  in,  i  heure.  —  Classification  naturelle  des  plantes.  Les  ani- 
maux inférieurs. 

Uuter-Secunda,  i  heure.  —  Cristallographie.  Description  de  quelques 
minéraux  importants. 

Ober-Secunda,  2  heures.  —  Revision  de  la  botanique  et  de  la  zoo- 
logie; leurs  rapports  avec  la  physique,  la  chimie,  la  physiologie.  La  cris- 
tallographie dans  ses  rapports  avec  la  physique  et  la  chimie. 

Unler-Prima,  1  heure,  Anatoinie  et  physiologie  des  plantes.  Géogno- 
sie,  géologie;  éléments  de  paléontologie. 

Ober-Prima,  i  heure.  —  Anatomie  et  physiologie  des  plantes.  Revi- 
sion générale. 

Physique  :  10  heures.  —  Classe  III,  2  heures.  —  Principaux  phéno- 
mènes des  diverses  parties  de  la  physique  :  expériences.  Statique  des 
corps  solides,  liquides,  gazeux.  Propositions  fondamentales  de  la  dyna- 
mique. 

Unter-Secunda,  2  heures.  —  Physique  expérimentale  :  chaleur,  acous- 
tique. 

Ober-Secunda,  2  heures.  —  Chaleur,  acoustique. 

Unter-Prima,  2  heures.  —  Exposé  mathématique  de  la  mécanique  et 
de  l'optique. 

Ober-Prima,  2  heures.  —  La  mécanique  mathématique.  Éléments  de 
la  théorie  des  ondes.  Revision  générale. 

Chimie  :  8  heures.  —  Unter-Secunda,  2  heures,  —  Introduction  à  la 
chimie.  Les  métalloïdes  et  leurs  combinaisons.  Éléments  de  la  Stœchio- 
métrie.  Les  principaux  métaux.  Visite  d'ateliers  chiniico-techniques. 

Ober-Secunda,  2  heures.  —  Métalloïdes, métaux,  terres  alcalines;  rap- 
ports à  la  minéralogie  et  à  l'industrie. 

Unter-Prima,  2  heures.  —  Les  métaux.  Revision. 

Ober-Prima,  2  heures.  —  Chimie  oi'ganique  :  applications.  Analyse. 
Calcul  de  formules  chimiques.  Théories  chimiques. 

Calcul:  15  heures.  —  Classe  VI,  4  heures.  —  Les  quatre  opérations. 
Éléments  du  calcul  des  fractions. 

Classe  V,  4  heures.  —  Les  fractions  ordinaires  et  les  fractions  déci- 
males. 

Classe  IV,  4  heures.  —  Fractions.  Proportions  simples  et  composées. 
Règles  d'intérêts  et  de  société. 

Classe  III,  2  heures.  Revision.  Règles  d'intérêts,  de  société,  de  mé- 
lange, de  termes. 

Unter-Secunda,  1  heure.  —  Calcul  du  change  et  de  l'arbitrage. 

Mathématiques  :  26  heures.  —  Classe  IV,  2  heures.  —  Éléments  de  la 
géométrie  jusqu'au  cas  d'égalité  :  applications. 

Classe  III,  3  heures.  —  Arithmétique  générale  et  algèbre;  les  quatre 
opérations  avec  des  lettres,  nombres  négatifs.  Équation  du  1"  degré  à 
une  inconnue  :  applications.  Planimétrie  :  égalité.  Théorie  du  cercle. 
Égalité  des  surfaces. 

Unter  secunda,  5  heures.  —  Arithmétique  générale  et  algèbre.  Puis- 
sances et  racines.  Equations  du  premier  degré  à  plusieurs  inconnues  et 
du  second  degré  à  une  inconnue.  Géométrie  :  proportions,  figures  sem- 
blables. Mesure  de  la  circonférence.  Description  et  mesure  des  volumes 
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les  plus  simples.  Dessin  géométrique  :  constructions  simples,  lignes, 
cercles,  sections  coniques. 

Ober-Secunda,  5  heures.  — Arithmétique  générale  et  algèbre.  Loga- 
rithmes. Équations  du  deuxième  degré  à  plusieurs  inconnues,  avec  appli- 
cations. Géométrie  :  trigonométrie  plane  ;  stéréométrie. 

Unter-Prinia,  o  heures.  —  Théorie  des  combinaisons.  Théorème  du 
binôme,  avec  applications.  Équations  réciproques  et  binomiques.  Pro- 
gressions arithmétiques  et  géométriques  avec  application  aux  calculs  des 
intérêts  et  des  rentes.  Fractions  continues.  Equations  indéterminées. 
Eléments  du  calcul  des  vraisemblances,  —  2  heures.  Géométrie  :  revi- 
sion de  la  trigonométrie  et  de  la  stéréométrie.  Principes  de  la  nouvelle 
géométrie  synthétique.  Géométrie  analytique  de  la  ligne  droite  et  du 
cercle. 

Ober-Prima,  4  heures,  —  Géométrie  :  Développement  de  la  trigono- 
métrie et  de  la  stéréométrie  (mit  besonderer  Rûcksicht  auf  Centralpro- 
jektion).  Géométrie  analytique  de  la  surface.  Équations  du  troisième  et 
du  quatrième  degré.  Séries  arithmétiques  du  degré  supérieur.  Séries 
infinies  (Ar,  Reihen  hôherer  Ordnung;  unendiiche  Reilien). 

Théorie  des  Projections  :  6  heures.  —  Ober-Secunda,  2  heures,  — 
Projection  de  volumes  connus,  Lehrsatze  und  Grundaufgaben  iiber  die 
Risse  auf  1 ,  auf  2  Tafeln. 

Unter-Prima,  2  heures.  —  Rotarende  Polygone,  Schnitte  und  Durch 
dringungen,  dargestellt  sowohl  mit  Gruiid-und  Aufris,  als  axonome- 
trisch. 

Ober-Prima,  2  heures.  —  Schiefe  Parallel.  Projektion  (axonométrie), 
Einfache  Schattenaufgeben,  Durchdringungen  gewôlbter  Flàchen.  Darstel- 
lende  Perspective  ind  stereographische  Abbildung, 

Dessin  :  2  heures  par  semaine.  Total  16  heures. 

Écriture  :  2  heures.  —  Classes  VI  et  V.  —  1  heure,  classe  IV.  Total 
o  heures. 

Chant:  1  heure  dans  toutes  les  classes.  Total  8  heures. 

Gymnastique  :  2  heures  dans  toutes  les  classes.  Total  16  heures. 

Ce  n'est  pas  assez  de  connaître  les  programmes,  il  faudrait 
pouvoir  entrer  dans  le  détail  des  méthodes  pédagogiques.  Il  m'a 
été  impossible  jusqu'ici  de  voir  par  moi-même  et  de  juger  ces  mé- 
thodes. J'ai  assisté  à  une  classe  d'histoire  dans  la  quarta  de  la  Real- 
schule  de  premier  ordre  de  Leipzig.  J'ai  été  frappé  de  ce  fait  que 
les  élèves  n'apportent  avec  eux  ni  encre,  ni  papier,  qu'ils  ne  pren- 
nent aucune  note,  qu'ils  n'ont  à  faire  aucune  rédaction.  Le  maître 
exposait  les  institutions  de  la  République  romaine  et  la  lutte  des 
plébéiens  contre  les  patriciens,  l'effort  du  peuple  pour  arriver  à 
toutes  les  fonctions,  à  toutes  les  magistratures.  L'exposition  était 
présentée  sous  forme  de  dialogue  ;  le  maître  finissait  ses  phrases 
sur  une  question  à  laquelle  un  élève,  pris  au  hasard,  devait  ré- 
pondre, La  quarta  répond  à  peu  près  à  notre  sixième;  par  ce  pro- 
cédé les  enfants  étaient  forcés  à  une  attention  constante  ;  les  classes 
ne  durent  qu'une  heure  et,  avec  cette  méthode,  ne  pourraient  être 
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prolongées  au  delà  de  ce  terme  de  rigueur.  On  cherche  surtout  à 
ne  pas  dégoûter  l'enfant  de  l'école  et  de  l'étude.  On  ne  fait  jamais 
de  rédactions,  on  les  remplace  par  des  manuels  bien  faits,  on 
n'écrase  pas  l'écolier  de  devoirs  écrits.  Comme  l'internat  n'existe 
pas,  comme  l'école  n'est  pas  une  maison  de  réclusion,  une  caserne 
d'enfants,  attristée  par  une  discipline  brutale,  on  n'est  pas  obligé 
d'imposer  à  l'élève  un  travail  excessif  qui  le  force  de  «  rester  tran- 
quille ».  11  faut  en  France  beaucoup  de  rédactions,  beaucoup  de 
copie,  pour  éteindre  l'activité  remuante  de  l'enfance.  L'Allemagne 
n'a  pas  à  faire  une  pédagogie  de  prisonniers  :  la  pédagogie  est 
libre  comme  l'écolier.  Je  suis  obligé,  sur  cette  question  capi- 
tale, de  m'en  tenir  encore  à  ces  considérations  trop  générales,  et 
de  résumer  en  un  mot  la  pédagogie  allemande  :  la  méthode  est 
une  méthode  maïeutique  qui  cherche  à  faire  de  l'enseignement 
une  perpétuelle  découverte.  J'ai  retrouvé  cette  méthode  dans  les 
Kindergarten  (asiles)  et  dans  les  Burgerschulen  (écoles  primaires 
supérieures).  Je  ne  prétends  pas  la  juger  après  une  observation 
toute  superficielle,  et  sur  quelques  faits  isolés. 

REALSCIIULEN    DE    DEUXIÈME    ORDRE 

Examens.  —  Aux  programmes  répondent  les  examens;  les 
questions  posées,  les  devoirs  donnés  peuvent  nous  aider  à  nous 
faire  une  idée  de  l'enseignement.  Tout  le  monde  sait  qu'en  Alle- 
magne le  baccalauréat  n'existe  pas,  qu'il  est  avantageusement 
remplacé  par  l'habitude  de  n'admettre  dans  une  classe  que  les 
élèves  qui  peuvent  la  suivre,  et  par  l'examen  de  sortie  (Abgangs- 
priifung),  de  maturité  (Maturitâts,  Reifepriifung),  qui  se  passe,  à  la 
fin  de  la  prima,  devant  un  jury  composé  des  maîtres  de  l'école  et 
d'un  délégué  du  ministère  de  l'instruction  publique,  qui  a  droit 
de  veto.  Nous  avons  vu  quels  sont  les  droits  que  confère  l'exa- 
men de  sortie  d'une  Realschule  de  2«  ordre. 

31  élèves  de  la  classe  I  se  présentaient  :  après  la  correction 
des  épreuves  écrites,  4  ont  été  éliminés,  1  seul  a  été  refusé  à  l'exa- 
men oral,  26  ont  obtenu  le  diplôme  qui  leur  donne  droit  au  volon- 
tariat d'un  an.  De  ces  26  élèves,  1  avait  20  ans;  2,  19  ans;  6, 
18  ans;  12,  17  ans;  5,  16  ans;  13  sont  entrés  dans  le  commerce; 
3  sont  devenus  agriculteurs  ;  \  ont  étudié  l'architecture  (Baufach), 
1  la  chimie,  1  la  pharmacie,  2  sont  entrés  dans  les  contributions. 
Le  directeur  de  la  Realschule  de  2^  ordre  de  Grossenhain  (Saxe) 
dit  qu'un  élève  laborieux,  qui  entre  à  l'école  vers  10  ou  11  ans, 
peut  en  sortir  avec  le  diplôme,  qui  donne  droit  au  volontariat, 
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vers  16  ans;  mais  les  statistiques  montrent  que  les  9^10*  des  élèves 
ont  au  moins  17  ans. 

REALSCHULEN  DE  PREMIER  ORDRE. 

Les  élèves  des  Realschulen  de  2"  ordre  reçoivent  une  instruc- 
tion beaucoup  moins  complète  que  les  élèves  des  Realschulen 
de  l*""  ordre,  comme  il  est  facile  de  s'en  assurer  par  la  compa- 
raison des  programmes.  Les  études  forment  un  ensemble  complet, 
mais  ne  dépassent  pas  l'enseignement  élémentaire  et  pratique  : 
on  ne  va  pas  jusqu'à  la  science.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
Realschulen  de  t"  ordre  :  les  études  y  sont  poussées  assez  loin 
pour  que  l'esprit  scientifique  puisse  s'éveiller.  L'élève  d'une 
Realschule  de  1"  ordre  peut  être  tenté  de  devenir  un  savant  parce 
qu'il  sait  ce  qu'est  la  science,  parce  qu'il  en  connaît  assez  le  lan- 
gage, les  méthodes,  pour  ne  pas  y  pénétrer  comme  dans  un  pays 
inconnu  où  tout  l'effraie  et  d'où  tout  le  repousse.  Les  examens 
permettent  de  juger  ce  qu'on  attend  et  ce  qu'on  exige  des  élèves  : 

Les  rapports  des  directeurs  montrent  que  la  plupart  des  élèves 
qui  se  présentent  à  l'examen  réussissent,  mais  ils  nous  prouvent 
en  même  temps  que  la  plupart  s'arrêtent  en  route  et  que  beau- 
coup ne  parviennent  à  la  prima  qu'après  avoir  redoublé  une  ou 
deux  classes  dans  le  cours  de  leurs  études  : 

Dans  le  Realschule  de  P""  ordre  de  Leipzig,  en  1874-1873,  l'ober- 
prima  contenait  10  élèves,  l'unter-prima  11,  l'ober-secunda  21, 
l'unter-secunda,  divisée  en  3  divisions,  76;  en  1877-1878,  dans 
l'ober-prima  19  élèves,  dans  l'unter-prima  39,  dans  l'ober-secun- 
da 50,  dans  l'unter-secunda  94  ;  1878-1879,  dans  l'ober-prima  (2  di- 
visions) 31  élèves,  dans  l'unter-prima  27,  dans  l'ober-secunda  44, 
dans  l'unter-secunda  94;  en  1879-1880,  dans  l'ober-prima  25  élè- 
ves, dans  l'unter-prima  34,  dans  l'ober-secunda  51,  dans  l'unter- 
secunda  83.  Cette  statistique  explique  que  la  plupart  des  candidats 
puissent  subir  avec  succès  l'examen  de  maturité,  qui  n'est  que  le 
dernier  examen  de  fin  d'année.  La  comparaison  de  la  date  d'entrée 
de  l'élève  et  de  la  date  de  son  examen,  nous  permet  d'établir  le 
nombre  des  élèves  qui  ont  dû  redoubler  une  ou  plusieurs  classes. 
En  1878,  dans  la  Realschule  de  1"  ordre  de  Leipzig,  15  élèves  se 
présentaient  :  9  ont  fait  régulièrement  leurs  études,  passé  une 
seule  année  dans  chaque  classe  ;  6  ont  dû  redoubler  au  moins  une 
classe  ;  l'un,  reçu  en  1868  dans  la  classe  VI,  a  mis  dix  ans  pour  faire 
les  huit  années  d'études.  En  1879,  25  candidats  ont  été  reçus  : 
17  ont  suivi  régulièrement  le  cours  de  leurs  études,  7  ont  redou- 
blé une  classe,  1  a  redoublé  deux  classes.  De  ces  25  élèves,  1  avait 
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17  ans;  4  avaient  18  ans;  10, 19  ans;  6, 20  ans;  3, 21  ans  ;  1,23  ans  (1). 
Tous  ces  chiffres  sont  aussi  utiles  que  le  texte  même  des  questions 
posées  à  l'examen,  ils  expliquent  le  sens  du  mot  allemand  :  Ma- 
turitiitspriifung,  Reifepriifung  ;  ils  attestent  l'effort  pour  éliminer 
de  l'examen  le  hasard  en  le  réduisant  à  n'ôtre  qu'un  certificat 
d'études  sérieuses  et  suivies;  ils  montrent  enfin  que  les  études  se 
font  avec  moins  de  hâte  <[\\\'n  France,  qu'on  reste  plus  longtemps 
à  l'école,  qu'on  est  moins  pressé  d'en  sortir.  Les  élèves  de  l'ober- 
prima  sont  relativement  peu  nombreux  et  ils  ont  de  19  à  20  ans  ; 
les  meilleurs,  seuls,  sont  admis  dans  les  classes  supérieures,  et  ils 
y  arrivent  assez  tard.  Assez  souvent  en  France  les  classes  supé- 
rieures sont  fréquentées  par  des  élèves  qui  n'ont  rien  appris  du- 
rant le  cours  de  leurs  études,  que  le  dégoût  de  tout  travail. 
L'existence  de  l'internat  paraît  être  la  cause  principale  de  ces 
habitudes  de  précipitation  :  il  n'y  a  pas  un  interne  qui  n'ait  la 
haine  du  lycée,  il  y  en  a  peu  qui  ne  la  gardent  pas  toute  leur  vie. 
La  plupart  roulent  de  classe  en  classe  dans  une  sorte  de  torpeur 
ennuyée  et  se  réveillent  à  peine  à  l'approche  du  baccalauréat. 

PERSONNEL 

«  La  différence  entre  les  gymnases  et  les  Realschulen  n'a  au- 
cune influence  essentielle  sur  l'épreuve  scientifique  (des  candidats)  : 
cette  différence  n'a  d'importance  que  pour  l'appUcation  (metho- 
dische  Anwendung)  méthodique  que  le  maître  doit  faire  de  sa 
science  dans  les  établissements  de  divers  ordres.  II  faut  exiger  des 
futurs  maîtres  des  Realschulen  et  des  gymnases  la  même  prépara- 
tion scientifique.  »  (2)  Cette  déclaration  du  ministre  de  l'instruction 
publique  de  la  Prusse  est  d'une  grande  importance  :  si  les  Realschulen 
de  1"  ordre  prétendent  être  les  égales  des  gymnases,  si  elles  peu- 
vent soutenir  même  qu'elles  ont  mérité  cette  égalité  en  la  prou- 
vant, elles  le  doivent  à  leurs  maîtres  intelligents,  actifs,  qui  ont  su 
intéresser  leurs  élèves  au  succès  de  l'école.  Les  programmes  dif- 
fèrent, mais  les  professeurs  sont  les  mêmes  que  ceux  du  gymnase, 
ils  ont  subi  les  mêmes  épreuves,  ils  ont  fait  leurs  études  dans  les 
mômes  Universités.  Les  langues  modernes,  l'histoire  et  la  géogra- 
phie, les  mathématiques,  les  sciences  physiques  et  naturelles  sont 
enseignées  dans  la  Realschule  par  des  maîtres  dont  nul  ne  peut 

(1)  Il  faut  ajouter  que,  selon  toute  vraisemblance,  les  meilleurs  élèves  seuls 
parviennent  jusqu'aux  classes  supérieures. 

(2)  Règlement  pour  les  examens  de  candidats  aux  écoles  supérieures  en  Prusse, 
12  décembre  1866.  Ce  règlement  a  encore  force  de  loi. 
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mettre  en  doute  ia  compétence.  La  Realschule  de  l"'  ordre  et  le 
gymnase  sont  deux  établissements  rivaux,  en  lutte  pour  le  mo- 
ment, mais  luttant  à  armes  égales.  Peut-être  ce  qui  a  empêché 
jusqu'ici  l'enseignement  spécial  de  réussir  en  France,  comme  on 
avait  lieu  de  l'espérer,  c'est  que  nul  ne  peut  dire  nettement  ce  qu'il 
est.  Faut-il  le  considérer  comme  un  enseignement  primaire  supé- 
rieur? On  serait  tenté  de  le  croire,  puisqu'on  a  créé  une  agréga- 
tion qui  lui  répond.  Est  il  une  forme  nouvelle  de  l'enseignement 
secondaire?  Pourquoi  les  professeurs  d'histoire  de  l'enseignement 
spécial  ne  sont-ils  pas  des  agrégés  d'histoire?  les  professeurs  de 
lettres  des  agrégés  de  lettres?  surtout  si  l'école  a  une  destination 
plus  particulièrement  scientifique,  comment  admettre  que  les  pro- 
fesseurs de  physique  et  de  mathématiques  ne  soient  pas  soumis 
aux  mêmes  épreuves  que  les  professeurs  de  sciences  de  l'ensei- 
gnement classique  ? 

Jusqu'en  1870,  seuls,  les  anciens  élèves  des  gymnases  pou- 
vaient entrer  à  l'Université  et  devenir  maîtres  dans  les  écoles  su- 
périeures. La  circulaire  du  7  décembre  1870  a  modifié  cet  état  de 
choses.  Les  élèves  des  Realschulen  de  1"  ordre,  munis  du  diplôme 
de  maturité,  sont  désormais  admis  à  étudier  les  mathématiques, 
les  sciences  naturelles  et  la  philologie  moderne  (français,  anglais). 
Dès  lors  ils  peuvent,  après  leur  huit  ans  d'études  à  l'Université,  se 
présenter  aux  examens  d'Etat  pour  l'enseignement  des  mathéma- 
tiques, des  sciences  naturelles  et  des  langues  modernes,  mais 
avec  cette  restriction  qu'ils  ne  peuvent  être  nommés  .que  dans  les 
Realschulen  et  dans  les  Biirgerschulen  (écoles  primaires  supé- 
rieures). Chaque  candidat  est  tenu  de  prouver  qu'en  dehors  de  sa 
spécialité  il  est  capable  d'enseigner,  dans  les  classes  moyennes  et 
inférieures,  une  ou  deux  autres  matières  qu'il  désigne  à  son  choix. 
La  circulaire  du  31  janvier  1878  spécifie  que  les  élèves  des  Real- 
schulen ont  le  droit  de  choisir,  comme  matière  d'enseignement, 
dans  les  classes  moyennes  ou  inférieures,  le  latin,  l'allemand, 
l'histoire,  la  géographie,  la  religion.  Ainsi  chaque  professeur  est 
tenu  d'avoir  en  quelque  sorte  une  double  personnalité  ;  il  est  en 
même  temps,  par  exemple,  professeur^de  mathématiques  dans  les 
classes  supérieures,  et  auxiliaire  pour  l'enseignement  de  la  reli- 
gion, de  l'histoire,  etc.  dans  les  classes  inférieures.  C'est  ainsi  que 
les  anciens  élèves  des  Realschulen  qui  ne  peuvent  choisir  comme 
spécialités  que  les  mathématiques,  les  sciences  naturelles,  les 
langues  modernes,  sont  appelés  en  fait  à  enseigner  à  titre  de 
Nebengegensttinde  la  religion,  l'histoire,  la  géographie  et  même 
le  latin.  Si  nous  tenons  compte  de  ce  fait  que  les  anciens  élèves 
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des  Realschulon  sont  nommés  dans  les  Hoalschulon,  et  les  ancinns 
élèves  dos  gymnases  de  préférence  dans  l(;s  «gymnases,  si  nous 
ajoutons  que  chaque  année  le  nombre  des  61i\<s  des  Realschulen 
qui  entrent  à  l'Université  et  se  présentent  ccjiiinic  candidats  aux 
écoles  supérieures  s'accroît,  nous  en  conclurons  que  laRealschule 
tend  de  plus  en  plus  à  former  un  tout  et  à  recruter  ses  maîtres 
parmi  ses  anciens  élèves. 

Essayons  maintenant  de  prendre  une  idée  des  épreuves  aux- 
quelles doivent  se  soumettre  les  candidats  à  l'enseignenienl  des 
écoles  supérieures.  Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  de  savoir  vraiment 
ce  qu'il  en  est,  ce  serait  de  lire  quelques-uns  des  travaux  soumis 
au  jury  et  d'assister  à  quelques  épreuves  orales.  On  peut,  du 
moins,  se  faire  une  idée  du  diplôme  et  de  sa  valeur  par  le  temps 
employé  à  l'obtenir.  Chaque  candidat  doit  être  muni  de  l'examen 
de  maturité  d'un  gymnase  ou  d'une  Realschule  de  !«'  ordre;  il 
doit  en  outre  avoir  fait  au  moins  trois  années  d'études  à  l'Univer- 
sité. L'examen  porte  :  1°  sur  la  culture  générale  ;  2°  sur  les  spécia- 
lités scientifiques  (speciellen  wissenschaftlichen  Fâcher)  que  le 
candidat  a  l'intention  d'enseigner  (I).  Le  candidat  doit  prouver 
qu'il  possède  une  culture  générale,  et  ce  premier  examen  porte  sur 
les  objets  pour  lesquels  il  ne  recherche  pas  la  facultas  docendi. 
Tout  candidat,  quel  qu'il  soit,  doit  avoir  une  connaissance  géné- 
rale de  la  religion  de  sa  confession,  de  la  philosophie,  de  la  péda- 
gogie, de  l'histoire,  de  la  géographie,  des  langues.  Les  spécialités 
scientifiques  dans  lesquelles  peut-être  acquise  une  facultas  docendi 
sont  :  l»  philologie  et  histoire;  2°  mathématiques  et  sciences  natu- 
relles; 3°  religion  et  hébreu;  4"  langues  modernes. 

Examen  écrit  :  Tout  candidat  doit  faire  une  dissertation  sur  un 
sujet  de  philosophie  ou  de  pédagogie,  et,  en  outre,  un  ou  deux 
travaux  sur  les  spécialités  scientifiques  qu'iï  a  l'intention  d'ensei- 
gner. Pour  le  choix  des  sujets  on  tient  compte  des  désirs  du  can- 
didat, de  ses  études,  ou  encore  on  lui  laisse  le  choix  entre  plu- 
sieurs sujets.  Ces  travaux  doivent  être  terminés  en  six  mois;  dans 
certains  cas,  pour  des  raisons  sérieuses,  le  terme  peut  être  retardé 
de  six  mois.  Les  travaux  des  candidats  pour  la  philologie  moderne 
sont  écrits  dans  la  langue  à  laquelle  ils  se  rapportent  ;  les  travaux 
scientifiques  sont  écrits  en  allemand,  à  moins  que  le  candidat  ne 
préfère  le  latin,  le  français  ou  l'anglais  (2).  La  commission  peut  exiger 

(1)  Les  textes  qui  m'ont  servi  pour  cette  étude  sont  les  lois  et  les  décrets 
additionnels  en  vigueur  en  Prusse.  Les  lois  de  la  Saxe  ne  diffèrent  pas  dans  leur 
esprit  des  lois  de  la  Prusse. 

(2)  Je  m'attache  surtout  aux  prescriptions  qui  concernent  les  maîtres  des 
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en  outre,  si  elle  le  juge  nécessaire,  que  le  candidat,  sans  aucun 
secours  et  en  lieu  clos,  traduise  son  texte  allemand  en  anglais, 
français  (grec,  latin),  ou  résolve  quelques  problèmes  mathéma- 
tiques. Les  candidats  insuffisants  ne  sont  pas  admis  à  l'examen 
oral.  Une  dissertation  de  doctorat,  présentée  à  une  Université 
prussienne  et  acceptée  par  elle,  peut  tenir  lieu  des  travaux  écrits 
si  elle  se  rapporte  à  la  spécialité  pour  laquelle  le  candidat  sollicite 
la  facultas  docendi.  Si  un  docteur  montre  à  l'examen  oral  une 
telle  insuffisance  ou  un  tel  manque  de  culture  générale  qu'il  ne 
peut  être  admis,  le  président  de  la  commission  doit  en  informer 
le  ministre  de  l'instruction  publique. 

L'examen  oral  porte  à  la  fois  sur  la  culture  générale  du  can- 
didat et  sur  les  sciences  spéciales  qu'il  désire  enseigner.  En  Saxe 
(règlement  du  6  août  1875),  l'examen  oral  pour  chaque  candidat 
dure  quatre  heures  avec  un  repos  d'un  quart  d'heure  après  les  deux 
premières  heures  :  trois  quarts  d'heure  au  moins  sont  consacrés  à 
chaque  science  spéciale  que  le  candidat  a  l'intention  d'enseigner. 
Après  l'examen,  la  commission  accorde  au  candidat  un  témoignage 
du  1",  du  2°  ou  du  3^  degré,  qui,  en  général,  vaut  pour  les  classes 
supérieures  (prima-ober-secunda),  ou  pour  les  classes  moyennes 
(unter-secunda-ober  et  untertertia),  ou  pour  les  classes  inférieures 
(quarta,  quinta,  sexta). 

Quelles  sont  les  conditions  qui  permettent  d'obtenir  un  témoi- 
gnage du  1"  ou  du  1^  degré  (1)? 

1°  Spécialité  des  sciences  mathématiques  et  naturelles  :  Pour 
obtenir  un  diplôme  du  1"  degré,  dans  cette  spécialité,  il  faut 
être  reconnu  capable  d'enseigner  la  physique  et  les  mathémati- 
ques jusqu'à  la  prima  inclusivement,  et  en  outi^e,  ou  la  philoso- 
phische  Propëdeutik  dans  la  prima,  ou  les  sciences  naturelles 
proprement  dites,  ou  la  religion,  ou  le  latin  et  l'allemand,  ou  une 
des  langues  modernes  dans  les  classes  moyennes. 

Être  reconnu  capable  d'enseigner  la  chimie  et  les  sciences  na- 
turelles dans  toutes  les  classes  et  les  mathématiques  dans  les 
classes  moyennes  ;  en  outre  la  physique  et  l'allemand,  ou  la  reli- 
gion, ou  le  latin  et  l'allemand,  ou  une  des  langues  modernes  dans 
les  classes  moyennes. 

2°  Spécialité  des  langues  modernes  : 

Il  faut  être  capable  d'enseigner  le  français  et  l'allemand  dans 

Realschulen,  c'eat-à-dire  les  maîtres  de  langues  modernes  et  de  sciences.  Le 
doctorat  en  Allemagne  n'a  rien  de  commun  avec  le  nôtre. 

(1)  Doctorat.  Ce  titre  s'obtientparune  dissertation,  qui  donne  lieuàune  discus- 
sion. Je  néglige  la  philologie  classique,  qui  répond  à  l'enseignement  des  gymnases. 
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toutes  les  classes  ;  en  outre  ou  les  deux  langues  anciennes,  ou  le 
latin  et  l'allemand  ou  la  religion,  ou  l'histoire  et  la  géographie, 
ou  les  mathématiques  et  les  sciences  naturelles  dans  les  classes 
moyennes. 

Témoignage  de  2®  degré. 

Pour  obtenir  un  témoignage  de  2*  degré  il  faut  avant  tout  une 
culture  générale  suffisante  ;  les  exigences  varient  ensuite  comme 
les  spécialités. 

1»  Mathématiques  et  sciences  naturelles  :  Il  faut  ôtre  reconnu 
capable  d'enseigner  dam  les  classes  moyennes  les  mathématiques, 
la  physique,  et  au  moins  une  science  naturelle;  ou  encore  l'en- 
semble des  sciences  naturelles. 

2°  Langues  modernes: 

Il  faut  être  reconnu  capable  d'enseigner  dans  les  classes 
moyennes  les  deux  langues  modernes  et  en  outre  ou  le  latin  et 
l'allemand,  ou  l'allemand  et  l'histoire  et  la  géographie,  ou  les 
mathématiques  et  une  science  naturelle.  En  outre  chaque  candi- 
dat doit  prouver  qu'il  est  capable  d'enseigner  quelques  autres 
matières  dans  les  classes  inférieures. 

Un  témoignage  du  3°  degré  est  accordé  quand,  soit  la  culture 
générale,  soit  les  connaissances  spéciales  sont  insuffisantes  pour 
obtenir  un  diplôme  de  2"  degré. 

Les  candidats  qui,  ayant  obtenu  un  diplôme  inférieur,  veulent 
le  faire  rectifier,  peuvent  se  soumettre  à  un  nouvel  examen. 
(Nachpriifung).  Pour  obtenir  une  place  d'Oberlehrer(l),  i\  faut  outre 
la  faucultas  docendi  pour  les  classes  moyennes,  êt?'e  7'econnu  capable 
d'enseigner  au  moins  deux  facultés  dans  la  prima.  Les  candidats 
refusés  ne  peuvent  se  représenter  qu'après  six  mois  ;  la  commis- 
sion d'examen  peut  fixer  une  date  plus  reculée.  Un  candidat 
refusé  deux  fois  ne  peut  plus  se  présenter  qu'avec  une  autorisa- 
tion spéciale  du  ministre,  qui  n'est  pas  renouvelée. 

Pour  enseigner  le  latin  dans  les  Reaschulen,  il  faut  une  con- 
naissance de  la  langue  et  de  la  littérature  grecques  et  latines 
égale  à  celle  qui  est  exigée  pour  l'enseignement  des  classes 
moyennes  dans  les  gymnases.  Tout  candidat,  quel  qu'il  soit,  doit 

(1)  Le  titre  de  professeur  en  Allemagne  ne  s'obtient  pas  par  un  concours, 
c'est  une  sorte  de  titre  de  noblesse,  personnel  et  conféré  par  décret  soit  à  un 
Oberlehrer,  soit  à  un  privat-docent  quand  il  entre  dans  le  Lehrcollegium  de 
l'Université.  Dans  l'Université,  institution  aristocratique,  seul  le  professeur  est 
rétribué  par  l'Etat.  Dans  l'enseignement  secondaire  le  titre  de  professeur  n'est 
qu'im  titre  :  ce  titre  n'a  du  reste  rien  de  commun  avec  nos  décorations  univer- 
sitaires, il  n'est  conféré  qu'à  des  membres  de  l'enseignement  et  n'est  donné 
(ju'au  mérite. 
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être  capable  de  traduire  un  texte  latin  facile  et  de  rapporter  à 
leur  étymologie  grecque  ou  latine  les  termes  de  la  langue  des 
sciences  spéciales  qu'il  étudie.  Le  professeur  d'histoire,  dans  les 
classes  supérieures,  doit  prouver  qu'il  connaît  les  rapports  de  la 
géographie  et  de  l'histoire  ;  les  religions,  la  vie  publique  et  privée 
des  peuples  anciens  ;  qu'il  sait  se  servir  de  la  méthode  critique  ; 
qu'il  a  étudié  aux  sources  une  partie  de  l'histoire  et  qu'il  est  capa- 
ble d'étudier  les  textes  des  historiens  de  l'antiquité  et  de  la  France. 
Le  candidat  qui,  sans  pouvoir  consulter  directement  les  sources, 
montre  une  connaissance  suffisante  de  l'histoire,  de  la  géographie, 
des  découvertes,  des  relations  commerciales  des  peuples,  des 
grands  voyages,  peut  cependant  être  chargé  d'un  cours  d'histoire 
dans  les  classes  supérieures  d'une  Realschule.  Pour  enseigner  les 
langues  vivantes  dans  les  classes  supérieures,  il  faut  écrire  et  parler 
ces  langues  couramment,  de  plus,  connaître  les  origines  de  la 
langue,  sa  grammaire,  sa  métrique  et  enfin  l'histoire  de  la  litté- 
rature, spécialement  aux  époques  classiques.  Le  candidat,  qui 
veut  enseigner  la  géographie  dans  les  classes  supérieures,  doit 
prouver  qu'il  a  fait  une  étude  complète  de  cette  science,  qu'il  a 
étudié  les  diverses  contrées  comme  un  milieu  naturel  et  compris 
l'influence  de  ce  milieu  sur  la  vie  et  le  développement  des  peuples. 
La  géographie  est  ainsi  à  la  fois  scientifique  et  historique.  Tous 
les  candidats,  quels  qu'ils  soient,  sont  tenus  à  une  connaissance 
générale  de  la  géographie  et  de  l'histoire,  connaissance  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  véritable  culture.  De  môme  tout  candidat 
est  tenu  de  connaître  les  lois  de  la  logique,  la  psychologie  expéri- 
mentale, l'histoire  de  la  philosophie,  l'histoire  de  la  pédagogie  et 
les  principes  de  ses  méthodes.  Pour  les  mathématiques,  pour  la 
physique,  pour  la  chimie,  pour  les  sciences  naturelles,  les  con- 
naissances exigées  se  multiplient  selon  que  le  candidat  veut  ensei- 
gner ces  sciences  dans  les  classes  inférieures,  dans  les  classes 
moyennes  ou  dans  les  classes  inférieures.  Tous  les  candidats  qui 
veulent  enseigner  la  physique  ou  les  mathématiques  doivent  jus- 
tifier d'une  connaissance  suffisante  de  la  chimie,  de  la  minéralo- 
gie, de  la  zoologie,  de  la  botanique  ;  de  môme  tout  maître  de 
sciences  naturelles  doit  justifier  des  connaissances  mathématiques 
exigées  pour  l'enseignement  des  classes  moyennes  (l).Le  candidat 


(1)  Voici  le  programme  du  candidat  aux  classes  moyennes  pour  les  mathéma- 
tiques :  géométrie  plane  et  dans  l'espace,  trigonométrie  plane  et  sphérique,  algèbre 
usqu'aux  équations  du  3»  et  du  4o  degré;  théorie  analytique  de  la  ligne  et  de  la 
surface,  avec  application  aux  sections  coniques;  principes  (Grundlehre)  du  cal- 
cul intégral  et  différentiel,  principes  de  statique.  Pour  les  classes  supérieures  le 
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doit  toujours  avoir  une  connaissance  suffisante  de  la  littérature  de 
al  science  à  laquelle  il  s'applique  (I)  ?  I^'examcn  passé  avec  succès  ne 
donne  que  le  titre  de  candidat  à  l'enseignement  des  écoles  supé- 
rieures. Le  candidat  est  envoyé  pendant  une  année  (I*robejahr), 
dans  une  Realschule  ou  dans  un  gymnase  :  il  supplée  un  maître 
pendant  sept  ou  huit  heures  chaque  semaine,  à  la  fin  du  premier 
semestre  il  doit  changer  de  classe.  Cette  année  d'épreuve  permet 
au  candidat  de  montrer  ses  aptitudes  pédagogiques:  l'année  écou- 
lée, il  fait  un  cours  devant  une  commission,  et  il  acquiert  enfin 
le  droit  d'obtenir  une  place  dans  les  écoles  supérieures. 

En  résumé,  pour  devenir  Oberlehrer  dans  une  Realschule,  ou 
dans  un  gymnase,  il  faut  au  moins  cinq  ans,  trois  ans  d'études  à 
rUniversité,  un  an  pour  les  examens,  un  an  d'épreuve  pédagogi- 
que. Chaque  candidat  étant  obligé  de  justifier  d'une  culture  géné- 
rale, les  cours  ne  sont  pas  suivis  seulement  à  l'Université  par  le 
petit  nombre  d'élèves  qui  se  destinent  à  l'enseignement  corres- 
pondant ;  cette  obligation  doit  être  pour  beaucoup  dans  la  fré- 
quentation des  divers  cours  et  avoir  une  inlluence  décisive  sur  la 
vie  universitaire.  Ce  qui  nous  surprend  et  nous  choque  le  plus 
dans  cette  ordonnance  des  écoles  prussiennes,  c'est  de  voir  le 
même  professeur  tour  à  tour  enseigner  les  mathématiques  dans 
les  classes  supérieures,  et  le  latin,  l'histoire,  la  géographie  dans 
les  classes  inférieures.  Une  pareille  organisation  paraît  contraire 
à  la  logique.  Tandis  que  la  France  paraît  avoir  pour  idéal  de  lais- 
ser à  l'individu  le  droit  d'un  perpétuel  progrès,  d'une  espérance 
qui  n'a  de  Hmite  que  celle  du  courage  et  de  l'effort,  l'Allemagne 
préfère  la  régularité  au  mouvement  et  corrige  par  les  mœurs 
le  libéralisme  des  lois.  L'étude  des  programmes  permet  seule 
de  comprendre  la  distribution  du  travail  entre  les  maîtres  dans 
les  Realschulen.  Dans  la  Realschule  de  '2"  ordre  de  Lobau  (1877), 
un  même  professeur  enseigne  la  religion,  l'allemand,  le  latin, 
le  français,  l'histoire;  un  autre,  que  le  hasard  sans  doute  a  doué 
d'une  belle  écriture,  outre  les  sciences  physiques,  naturelles, 
mathématiques,  enseigne  la  calligraphie,  dans  la  classe  V  ;  un 
autre,  par  un  mélange  étrange,  et  qu'il  nous  semble  bien  difficile 
de  justifier,  cumule  les  enseignements  du  dessin,  de  la  gymnas- 
tique, du  chant,  de  la  géographie  et  de  l'arithmétique.  A  ces  con- 
fusions, qui  font  de  chaque  professeur  une  sorte  de  maître  Jac- 

maitre  doit  être  un  mathématicien  distingué  et  avoir  prouvé  ses  aptitudes  par 
quelque  travail  personnel. 

(1)  Toutes  ces  indications  sont  extraites  de  l'appendice  du  décret  de  dé- 
cembre 1866. 
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ques,  il  faut  ajouter  qu'on  demande  aux  maîtres  des  Realschulen 
un  travail  excessif.  En  1879,  dans  la  Realschule  de  2=  ordre  de 
Leipzig,  il  y  avait  504  élèves,  6  classes,  15  divisions,  18  maîtres 
y  compris  le  directeur  (sans  compter  les  maîtres  de  dessin,  d'écri- 
ture, de  chant,  de  gymnastique);  pour  ces  18  maîtres  le  total  des 
heures  de  classe  était  de 41 6,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  23  heures 
par  professeur.  Dans  la  Realschule  de  l"ordre  de  Leipzig,  en  1880, 
im  professeur  avait  jusqu'à  27  heures  de  "Service,  le  minimum 
était  de  20  heures,  la  moyenne  de  22  à  23  heures  (1).  Si  l'Alle- 
magne rétribue  mieux  relativement  ses  maîtres,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  leur  demande  un  travail  écrasant,  peu  conciliable  avec  le 
développement  personnel  et  continu,  sans  lequel  un  professeur 
ne  peut  manquer  de  s'enfermer  à  la  longue  dans  des  habitudes 
machinales  (2). 

Nous  savons  maintenant  ce  que  sont  les  Realschulen,  quels 
sont  leurs  programmes,  leurs  examens,  leurs  maîtres,  nous  pou- 
vons comprendre  comment  se  pose  «  la  question  des  Realschu- 
len ».  En  les  créant,  on  ne  prétendait  pas  faire  un  nouveau  gym- 
nase, quelque  chose  d'analogue  à  la  «  bifurcation  »  autrefois  en 
usage  dans  les  lycées  de  France  ;  on  voulait  établir  des  écoles  où 
les  études  fussent  une  préparation  à  la  vie  pratique  et  aux  écoles 
spéciales.  Le  gymnase  devait  garder  le  privilège  de  la  science 
purement  désintéressée,  qui  prépare  à  toutes  professions  parce 
qu'elle  développe  harmonieusement  toutes  les  facultés.  Mais  les 
Realschulen  refusent  de  reconnaître  la  suprématie  du  gymnase  et 
prétendent  à  l'égalité.  Elles  veulent  être  autre  chose,  elles  neveu- 
lent  pas  être  moins.  Il  est  facile  d'imaginer  les  arguments  des 
adversaires  et  des  défenseurs  des  Realschulen.  Les  partisans  du 
gymnase  disent  :  «  Rien  ne  peut  remplacer  la  culture  littéraire, 
l'étude  des  langues  anciennes,  le  commerce  avec  la  civilisation  de 
Grèce  et  de  Rome.  Pour  comprendre  l'esprit  des  sociétés  moder- 
nes, leurs  religions,  leurs  lois,  leur  vie  scientitique,  artistique,  il 
faut  être  capable  de  remonter  aux  origines,  de  retrouver  le  passé 
dans  le  présent,  de  saisir  les  rapports  nécessaires  du  progrès  et  de 

(1)  Tous  ces  renseignements  sont  extraits  des  rapports  annuels  des  direc- 
recteurs.  On  me  dit  qu'en  Prusse,  à  mesure  que  le  maître  avance  en  âge  il  est 
mieux  l'étribué  et  a  moins  d'heures  de  .service  :  je  n'ai  pu  vérifier  le  fait.  La 
vie  en  Allemagne  est  au  moins  de  moitié  moins  cher  qu'en  France  et  les  appoin- 
tements des  professeurs  sont  plus  élevés. 

(2)  L'emploi  constant  de  la  méthode  interrogative  exige  du  professeur  un 
effort  continu  durant  toute  la  classe;  mais  pour  ce  qui  est  du  nombre  d'heures, 
il  faut  se  souvenir  que,  les  classes  ne  durant  que  trois  quarts  d'heure,  les  vingt 
heures  se  réduisent  en  fait  à  15.  (Note  :  Juin  1882.) 
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la  tradition.  De  plus  il  manque  toujours  quelque  chose  à  l'homme 
qui  n'a  pas  fait  une  étude  spéciale  de  la  forme  et  de  la  composi- 
tion dans  les  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  ancienne.  Il  n'y  a 
d'éducation  vraiment  supérieure  que  celle  qui  développe  les  qua- 
lités originales  de  l'esprit,  qui  sans  multiplier  les  faits,  sans  en 
encombrer  l'esprit,  prépare  l'homme  à  tout  étudier,  à  tout  com- 
prendre et  à  exprimer  avec  clarté,  avec  élégance  ses  propres  pen- 
sées. La  Realschule  ne  peut  remplacer  le  gymnase,  parce  que 
l'étude  des  langues  modernes  a  nécessairement  un  caractère  pra- 
tique, parce  que  les  sciences  naturelles  donnent  plutôt  des  faits 
que  des  idées,  parce  qu'elles  instruisent  à  la  façon  de  l'expérience 
et  ne  développent  pas  les  facultés  d'invention,  qui  sont  les  facultés 
maîtresses  de  l'homme  d'études.  » 

Les  défenseurs  de  Realschulen  répondent  :  «  De  quel  droit 
prétendre  que  la  Realschule  est  une  école  pratique  et  non  une 
école  scientifique?  Est-ce  qu'il  y  a  une  profession  qui  n'ait  pas  un 
caractère  pratique  ?  Et  puisque  le  gymnase  prépare  à  certaines 
professions,  n'a-t-il  pas  la  même  fin  que  la  Realschule  ?  Les  deux 
écoles  donnent  une  culture  générale  et  une  culture  spéciale,  voilà 
la  vérité.  Le  gymnase  prépare  aux  professions  (théologie,  droit, 
histoire,  etc.)  qui  trouvent  dans  l'étude  de  l'histoire  et  des  lan- 
gues anciennes  les  principes  de  leur  action  ;  la  Realschule  prépare 
aux  professions  qui  ont  dans  les  sciences  mathématiques,  phy- 
siques et  naturelles  les  principes  de  leur  action  (sprachlich-histo- 
rische  Produckten  —  mathematisch-naturwissenschaftliche  Pro- 
dukten)  (2).  Il  est  faux  de  prétendre  que  les  langues  modernes 
soient  moins  propres  que  les  langues  anciennes  à  former  le  gotit  et 
le  style  :  la  littérature  allemande,  la  littérature  anglaise,  plus  en- 
core peut-être  la  littérature  française  peuvent  développer  le  senti- 
ment de  la  forme,  l'intelligence  de  la  composition,  le  désir,  comme 
le  besoin  de  la  beauté,  toutes  ces  qualités  dont  nul  ne  conteste  la 
nécessité  dans  toutes  les  carrières.  C'est  en  partant  de  ces  prin- 
cipes qu'il  faut  faire  le  partage  des  droits  attribués  aux  anciens 
élèves  des  gymnases  et  des  Realschulen.  Sur  cent  élèves  de  gym- 
nase, quarante  entrent  dans  l'armée,  dans  les  bâtiments  de  l'Etat, 
dans  les  mines,  dans  les  forêts;  étudient  la  médecine,  les  mathé- 
matiques, les  sciences  naturelles  :  c'est  à  la  Realschule  qu'il  appar- 
tient   de    préparer   à  ces  professions  plus    en    rapport  avec  la 

(1)  Cette  polémique,  très  vive  de  part  et  d'autre,  douue  lieu  à  des  discus- 
sions sans  fin,  où  l'on  ne  se  lasse  pas  de  répéter  les  mêmes  arguments.  Les 
Realschulen  ont  fondé  une  revue  «  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  ». 

(2)  T.-W.  RiTz,  Dr  Phil.  Geschkhte  des  Bremer  Schulwesen,  1881. 
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culture  spéciale  qu'on  y  reçoit.  Aux  élèves  du  gymnase  qu'on 
laisse  seulement  la  théologie,  le  droit,  la  philologie  et  l'histoire.  >» 
L'argument  des  défenseurs  des  Realschulen  est  facile  à  résumer. 
Chaque  école  donne  à  la  fois  une  culture  générale  et  une  culture 
spéciale:  la  spécialité  du  gymnase, c'est  l'histoire,  nous  lui  laissons 
le  passé  ;  la  spécialité  de  la  Realschule,  c'est  la  science,  c'est 
l'étude  des  langues  qu'elle  parle  dans  les  divers  pays  de  l'Europe, 
nous  demandons  le  présent  et  l'avenir. 

La  lutte  est  très  vive  :  on  composerait  une  bibliothèque 
avec  les  livres  qui  ont  paru  et  qui  paraissent  encore  sur  cette 
question.  Les  Realschulen  sont  très  ambitieuses,  les  gymnases  ne 
veulent  pas  renoncer  à  leurs  privilèges.  Depuis  quelques  années 
le  mouvement  en  avant  des  Realschulen  semble  arrêté.  Après 
avoir  obtenu  le  droit  d'étudier  les  sciences  mathématiques  et 
naturelles,  et  la  philologie  moderne  par  la  circulaire  de  décem- 
bre 1870,  elles  ont  demandé  le  droit  pour  leurs  élèves  d'entrer  à 
la  Faculté  de  médecine.  Le  ministre  ayant  consulté,  sur  cette 
demande,  les  diverses  Facultés  de  médecine  du  royaume  de 
Prusse,  la  plupart  répondirent  négativement.  Plus  tard  les  sociétés 
médicales  furent  mises  en  demeure  de  se  prononcer  sur  cette 
innovation  :  elle  refusèrent  comme  les  Facultés,  en  donnant  pour 
raison  principale  que  cette  mesure  «  porterait  atteinte  à  la  consi- 
dération du  corps  médical  ».  Quelques  médecins  célèbres,  dont 
M.  Virchow,  cherchèrent  et  trouvèrent  de  meilleurs  arguments. 
Aujourd'hui  encore  la  statistique  des  examens  d'Etat  (Staatsprii- 
fungen)  (pour  les  candidats  aux  écoles  supérieures),  en  Prusse, 
donne  lieu  à  des  polémiques  qui  prouvent  une  fois  de  plus  que  la 
statistique  peut  fournir  des  arguments  aux  thèses  contraires.  Nous 
avons  vu  que  les  candidats  obtiennent  aux  examens  d'État  des 
témoignages  de  trois  degrés.  On  avait  remarqué  que  les  anciens 
élèves  des  Realschulen  avaient  obtenu  relativement  plus  de  di- 
plômes du  1"  degré  que  les  anciens  élèves  des  gymnases  :  la  con- 
clusion semblait  favorable  aux  Realschulen.  Mais  M.  Richter  (1), 
dans  une  brochure,  a  contesté  l'exactitude  do  cette  conclusion.  Il 
remarque  d'abord  que  dans  les  Realschulen  beaucoup  moins  d'élè- 
ves achèvent  leurs  .études  que  dans  les  gymnases.  La  prima  de  la 
Realschule  contient  donc  seulement  l'élite  des  élèves.  De  plus,  de 
100  anciens  élèves  des  gymnases,  81  se  consacrent  aux  études  de 
l'Université  ;  de  100  anciens  élèves  des  Realchulen,  23  à  24  seu- 

(1)  Les  élèves  sortants  des  Realschulen  de  l^e  ordre  et  des  gymnases  en  Prusse, 
par  le  D""  Richter,  directeur  du  gymnase  d'Altenberg.  —  Voir  aussi  la  Revue 
internationale  de  l'Enseignement,  numéros  de  novembre  et  décembre  1881. 
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loinent  deviennent  ôtudianis.  Il  est  vraisemblable  que  ces  23  à 
24  étudiants  sont  l'élite  des  100  élèves  diplômés.  Le  docteur  Richter 
examine  ensuite  les  deux  classes  d'élèves  qui  de  1873  à  1876  ont 
étudié  les  sciences  mathématiques  et  naturelles.  De  1873  à  1876 
316  élèves  des  Realschulen  ont  étudié  les  sciences  physiques  et 
naturelles,  480  à  516  élèves  des  gymnases.  De  ces  étudiants  après 
4  années  se  sont  soumis  à  l'examen  ;  71  anciens  élèves  de  Real- 
schule,  soit  22,4  pour  100;  216  anciens  élèves  du  gymnase,  soit 
42  pour  100.  Ainsi  un  grand  nombre  d'élèves  que  leurs  succès  à  la 
Realschule  avaient  désignés  pour  les  études  universitaires  ont  dû 
renoncer  à  leur  projet.  C'est  encore  une  sélection  qui,  en  dimi- 
nuant le  nombre  proportionnel  des  élèves  des  Realschulen,  expli- 
que leurs  succès  apparent.  Voici  la  statistique  des  examens  d'État 
[pro  facultate  docendi),  publiée  par  le  Centralblalt,  de  Prusse, 
en  1880  : 

l""-  avril  1877,  à  31  mai  1880. 

Dans  le  royaume  de  Prusse  :  418  candidats.  —  359  élèves  de  Gym- 
nase, 59  élèves  de  Realschule. 

Refusés  : 
Élèves  de  Gymnase 31  =r    8,6 

—  de  Realschule 3  =    5,1 

Diplômes  du  premier  degré  : 
Elèves  de  Gymnase 43  1=  13,1 

—  de  Realschule 10  =  17,8 

Diplômes  du  deuxième  degré  : 
Élèves  de  Gymnase 173  =  52,7 

—  de  Realschule •    •    •       25  =:  44,6 

Diplômes  du  troisième  degré  : 
Élèves  de  Gymnase il2  ^  34,1 

—  de  Realschule 21  =37,4 

Doivent  se  soumettre  à  une  nouvelle  épreuve  (sans  être  refusés)  (Nach- 
prûfung).  Gel  usage  existe  en  France,  je  crois,  pour  les  diplômes  de  l'en- 
seignement primaire  : 

Élèves  de  Gymnase 50=  15,2 

—  de  Realschule 14  =  25 

Avril  1880,  mai  1881.  —  Prusse  :  512  candidats. 
417  élèves  de  Gymnase,  95  élèves  de  Realschulen. 

Refusés  : 
Élèves  de  Gymnase 40  =    9,6 

—  de  Realschule 7  =    7,4 

Reste  377  élèves  de  Gymnase.  —  88  élèves  de  Realschule. 
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Diplômes  du  premier  degré  : 

Élèves  de  Gymnase 38  =  10,0 

—  de  Realschule 17=  19,3 

Diplômes  du  deuxième  degré  : 

Élèves  de  Gymnase 198  =  32,5 

—  de  Realschule 34  =  38,7 

Diplômes  du  troisième  degré  ; 

Élèves  de  Gymnase 140  =  37,1 

—  de  Realschule 37  =  42,0 

Ont  à  se  présenter  de  nouveau  devant  la  Commission  d'examen  : 

Élèves  de  Gymnase 74— 19,6p.  100 

—  de  Realschule 30  =  34,0    — 

Progression  des  élèves  des  Realschulen  admis  en  Prusse  au  (Lehramt) 
examen  des  candidats  à  l'enseignement  des  écoles  supérieures  ; 

1878-1879  :  39 
1879-1880:^6 
1880-1881  :  88 

Il  est  bien  difficile  d'arriver  sur  cette  question  à  une  solution 
définitive.  Les  défenseurs  mêmes  des  Realschulen  ne  sont  pas 
d'accord  ;  les  uns  voudraient  qu'on  supprimât  l'enseignement  du 
latin,  les  autres  qu'on  accordât  plus  de  temps  à  l'étude  de  cette 
langue  (1).  La  première  question  sur  laquelle  il  convient  avant 
tout  de  se  mettre  d'accord,  et  en  Allemagne  cet  accord  est  établi, 
est  la  question  suivante  :  Il  n'y  a  d'école  supérieure  que 
celle  qui  se  préoccupe  avant  tout  de  la  culture  générale,  qui 
s'efforce  de  développer  harmonieusement  les  facultés  de  l'indi- 
vidu, de  faire  un  homme  et  non  une  machine.  Ceci  admis,  une 
seconde  question  se  poserait  :  Quelles  sont  les  études  les  plus  pro- 
pres à  favoriser  ce  développement  du  génie  individuel  ?  Sur  ce 
point  encore,  je  le  crois,  on  parviendrait  à  se  mettre  d'accord, 
bien  qu'après  des  luttes  plus  longues  :  d'une  façon  générale,  tout 
le  monde  avouerait  que  la  culture  doit  être  à  la  fois  esthétique 
et  scientifique,  exercer  les  facultés  d'invention,  «  l'esprit  de 
finesse»  (selon  l'expression  de  Pascal  dans  des  pages  profondes  qui 
contiennent  toute  une  pédagogie),  et  les  facultés  de  déduction, 
d'analyse,  «  l'esprit  géométrique  ».  La  culture  esthétique  doit 
être  surtout  littéraire  (parce  que  la  littérature  contient,  résume 
les  autres  arts,  au   moins  la  peinture  et  la  musique),  encore  un 

(1)  La  suppression  serait  beaucoup  plus  logique. 
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point  accordé.  l\  ne  reste  plus  qu'à  se  demander  si  les  langues 
anciennes  sont  pitis  propres  à  développer  et  à  former  le  goût,  plus 
capables  d'éveiller  le  sentiment  du  beau  que  les  langues  moder- 
nes: peut-être  la  manière  d'enseigner  la  langue  et  d'étudier  la 
littérature  est-elle  aussi  importante  que  la  langue  et  la  littérature 
choisies.  Pour  ce  qui  est  de  la  culture  scientifique,  les  mathémati- 
ques et  les  sciences  physiques  et  naturelles  s'opposeront  sans  doute 
comme  les  langues  vivantes  aux  langues  anciennes.  Mais  si  l'on 
remarque  que  toutes  les  sciences  ont  besoin  de  mathématiques 
qui  se  suffisent  à  elles-mêmes,  si  l'on  ajoute  que  les  autres  scien- 
ces sont  toujours  accessibles,  que  les  mathématiques  exigent  une 
souplesse  d'esprit,  des  habitudes  intellectuelles,  qui  veulent  être 
prises  de  bonne  heure,  on  accordera  que  les  mathématiques  doi- 
vent tenir  le  premier  rang  dans  l'enseignement  des  sciences.  Est- 
ce  à  dire  qu'il  faille  proscrire  les  sciences  physiques  et  naturelles? 
En  premier  lieu  l'enseignement  des  mathématiques  suppose  déjà 
chez  l'élève  une  certaine  maturité,  les  éléments  des  sciences 
physiques  et  naturelles  ont  leur  place  marquée  dans  le  programme 
des  classes  inférieures;  en  second  lieu,  à  moins  de  tomber  dans  un 
idéalisme  vide,  il  faut  reconnaître  que  l'esprit  ne  peut  se  passer 
des  faits,  que  son  œuvre  est  de  les  dominer  en  les  coordonnant. 
En  évitant  d'accabler  l'esprit  sous  l'amas  des  connaissances  spé- 
ciales, il  est  donc  nécessaire  de  l'enrichir  d'un  certain  nombre  de 
faits  précis,  sur  lesquels  il  puisse  déjà  exercer  ses  forces.  Déjà  dans 
les  gymnases  les  élèves  de  l'Unter-Prima  et  de  l'Ober-Prima  étu- 
dient les  mathématiques  spéciales  (1);  les  défenseurs  des  gym- 
nases voudraient  donner  une  importance  plus  grande  encore  à 
cette  étude  (2),  accorder  dans  toutes  les  classes  deux  heures  par 
semaine  aux  sciences  naturelles,  quatre  heures  par  semaine  aux 
mathématiques.  C'est  l'opinion  de  la  plupart  des  professeurs  des 
Universités  allemandes  que  la  Realschule  ne  peut  remplacer  le 
gymnase.  Plus  d'une  fois  les  savants  spéciaux  eux-mêmes  ont 
signalé  le  danger  de  surcharger  l'esprit  de  connaissances  positi- 
ves, et  M.  Wundt,  physiologiste  et  psychologue,  surtout  célèbre 
par  son  art  d'instituer  des  expériences  nouvelles,  exprimait  devant 
moi  cotte  idée  qu'il  n'y  a  de  culture  véritable  que  par  les  lettres  et 
les  mathématiques. 

(1)  Programme  du  gymnase  de  Meissen  (Saxe)  :  Unter-Prima  :  théorie  des 
combinaisons;  théorème   du   binôme;    stéréométrie;    équations  indéterminées 
(diophantische  Gleichungen)  ;  fractions  continues.  Ober-Prima  :  géométrie  ana- 
lytique de  la  surface  (cercle  et  parabole)  ;   stéréométrie  ;  algèbre   supérieure 
équations  cubiques  et  bicarrées. 

(2)  SzKLiNSKi  :  Zur  Refonn  der  Gymnasien,  1878. 
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Que  conclure  ?  La  question  des  ttealschulen  est  insoluble 
parce  qu'elle  est  mal  posée.  Les  adversaires  des  Realschulen  disent  : 
«Les  Realschulen  ont  été  fondées  pour  préparer  à  la  vie  pratique, 
à  certaines  spécialités  techniques  ;  elles  ne  sont  pas  des  écoles 
scientiflques.  »  Les  avocats  des  Realschulen  répondent  :  «  Regardez 
nos  programmes,  notre  enseignement  comprend  une  culture  litté- 
raire et  une  culture  scientifique  ;  il  ne  diffère  des  programmes  du 
gymnase  que  par  la  substitution  des  langues  modernes  aux  lan- 
gues anciennes  ;  l'étude  des  langues  modernes  est  aussi  propre  à 
la  formation  du  goût  et  elle  est  plus  utile  pour  les  savants,  pour 
les  administrateurs,  pour  tous  ceux  qui  vivent  plus  dans  le  pré- 
sent que  dans  le  passé.  »  Dès  qu'on  est  d'accord  sur  les  principes, 
dès  qu'on  reconnaît  la  nécessité  d'une  culture  désintéressée  par 
l'étude  des  langues,  des  littératures  et  des  sciences  mathéma- 
tiques, la  discussion  ne  porte  plus  que  sur  le  choix  entre  les  lan- 
gues modernes  et  les  langues  anciennes.  Mais  la  Roalschule  de  1" 
ordre  cesse  à  vrai  dire  d'être  une  Realschule,  de  répondre  aux  in- 
tentions de  ses  fondateurs,  elle  est  un  nouveau  gymnase.  La 
Realschule  de  2"  ordre  mérite  seule  désormais  le  nom  qu'elle  porte. 
Peut-être  l'exemple  de  ces  querelles  et  de  ces  confusions  pourra- 
t-il  nous  être  utile  au  moment  oii  nous  réorganisons  notre  en- 
seignement spécial?  Avant  tout  il  faut  savoir  nettement  ce 
qu'on  veut  faire  :  veut-on  tenter  une  chose  nouvelle?  opposer  le 
gymnase  français  au  gymnase  latin?  Veut-on  créer  un  enseigne- 
ment spécial,  une  école  plutôt  pratique  que  théorique?  De  toutes 
façons  on  peut  tirer  parti  de  l'expérience  de  l'Allemagne  et  de  l'or- 
ganisation de  ses  Realschulen  (i). 

Gabriel  SÉAILLES. 

Leipzig,  décembre  1881. 


(1)  Les  défenseurs  des  Realschulen  se  plaignent  que  les  classes  supérieures 
soient  vides  (voir  la  statistique  à  propos  des  MatLiritâtsprûfuug),  en  fait  les 
Realschulen  de  premier  ordre  restent  donc  surtout  des  écoles  de  second  ordre  ; 
elles  veulent  être,  elles  ne  sont  pas  des  gymnases.  11  est  vrai  que  dans  les 
gymnases  l'étude  des  mathématiques  est  poussée  assez  loin  pour  que  l'élève  n'ait 
jamais  intérêt  à  préférer  le  Realschule  au  gymnase,  qui  a  encore  pour  lui  le 
privilège  d'ouvrir  toutes  les  carrières. 
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DES  OUVRAGES  DE  L'ENSEIGNEMENT 


DE   L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 

{Rapport  présenté  à  la  Convention  nationale  au  nom 

(lu  Comité  d'instruction  publique  par  G.  Romme,  député  du  Puy-de-Dôme, 

le  Icr  décembre  1792.) 

Ce  rapport  présente  deux  parties  :  dans  la  première,  nous  exami- 
nons ces  deux  questions  : 

Qu'était  l'instruction  publique  en  France  ? 

Que  doit-elle  être? 

La  réponse  formera  le  développement  des  motifs  et  des  principes  du 
plan  général  que  le  comité  soumettra  successivement  à  la  délibération  de 
la  Convention  nationale. 

Nous  examinons  dans  la  seconde  partie  les  questions  suivantes  : 

1°  La  nation  doit-elle  embrasser  tous  les  degrés  dans  ses  institutions 
de  l'instruction  publique? 

2°  L'enseignement  sera-t-il  aux  frais  de  la  République  dans  tous  les 
degrés  de  l'instruction  publique? 

3°  Sous  quels  rapports  l'instruction  publique  doit-elle  être  mise  sous 
la  dépendance  des  corps  administratifs? 

PREMIÈRE  PARTIE 

PREMIÈRE    QUESTION 

Qu'était  l'instruction  publique  en  France  ? 

Un  sentiment  confus  du  besoin  de  l'instruction  avait  déterminé  la 
bienfaisance  religieuse  de  nos  pères  à  fonder  un  grand  nombre  d'écoles, 
de  collèges  et  d'universités. 

Le  caractère  des  personnes  à  qui  on  confiait  l'enseignement  public, 
et  qui  vivaient  en  corporations  religieuses,  la  nature  des  objets  ensei- 
gnés, le  régime  intérieur  de  ces  établissements,  tout  était  calculé  pour 
rendre  hommage  à  la  piété  des  fondateurs,  et  propager  l'esprit  et  les 
erreurs  du  temps. 

Un  respect  stupide  pour  ces  institutions  monacales  a  perpétué  jusqu'à 
présent  les  vices  et  l'insuffisance  d'un  enseignement  qui,  depuis  long- 
temps, contrastait  d'une  manière  révoltante  avec  les  pi'Ogrès  que  les  arts 
et  la  philosophie  fusaient  partout  ailleurs. 

Pendant  que  tout  changeait,  que  tout  s'améliorait  dans  la  république 
des  lettres,  les  collèges,  ces  écoles  de  l'erreur  et  des  préjugés,  restaient 
immuables  et  comme  en  léthargie  sous  l'empire  d'une  routine  supersti- 
tieuse et  despotique. 

Le  di'oit,  ce  chaos  ténébreux  de  coutumes  et  de  lois  écrites,  dont  les 
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éléments  se  heurtent  sans  cesse,  avait  aussi  ses  écoles  et  ses  maîtres  ;  et 
cependant  le  droit  était  moins  une  science  par  son  objet  qu'il  n'était 
devenu  un  art  par  les  subtilités,  qu'une  cupidité  astucieuse  avait  enfan- 
tées pour  tourner  à  son  profit  ses  obscurités  mêmes  et  ses  contradic- 
tions. 

Ce  ramas  informe  des  erreurs  et  de  la  sagesse  de  plusieurs  siècles  ne 
s'est  soutenu  jusqu'à  présent  que  par  son  immensité  même,  par  la  diffi- 
culté et  la  longueur  du  travail  à  faire  pour  le  remplacer  en  conservant  ce 
qu'il  renferme  de  bon,  mais  surtout  parce  que  le  despotisme  avait  besoin 
d'occuper  les  Français  de  querelles,  de  guerres  de  palais,  de  les  entourer 
d'abus  et  d'injustices  pour  qu'ils  n'ouvrissent  pas  les  veux  sur  lui-même. 

La  médecine,  grande,  sublime  dans  son  objet,  imposante  par  les 
relations  nombreuses  qui  l'attachent  à  presque  toutes  les  branches  des 
connaissances  humaines,  mais  souvent  malheureuse  dans  sa  pratique, 
est  vaine,  fastidieuse,  et  presque  nulle  dans  son  enseignement;  elle  est 
mal  distribuée  dans  ses  parties,  trop  facile  dans  les  pouvoirs  qu'elle 
communique,  injustement  inégale  et  souvent  vénale  dans  ses  épreuves, 
maladroitement  mystérieuse  dans  ses  formules  hiéroglyphiques,  et  dans 
son  langage  barbare  même  lorsqu'il  est  français. 

La  théologie  a  aussi  ses  écoles,  ses  fondations  et  ses  bourses;  mais, 
imitant  l'artiste  ingénieux  qui  représenta  la  foi  sous  la  figure  d'une 
femme  voilée,  nous  nous  garderons  de  toucher  au  voile  sacré  qui  couvre 
son  enseignement,  et  nous  n'en  parlons  ici  que  pour  dire  qu'il  ne  doit 
plus  faire  partie  de  l'instruction  publique,  ni  être  payé  par  l'État. 

Tout  l'enseignement  des  Universités  se  renferme  dans  les  quatre  Fa- 
cultés des  arts,  de  droit,  de  médecine  et  de  théologie,  dont  nous  venons 
de  parler;  qui  se  regardent  comme  sœurs,  ont  le  même  costume,  don- 
nent les  mêmes  titres  à  leurs  initiés,  et  parlent  la  même  langue,  sans 
cependant  s'entendre  entre  elles,  et  sans  être  entendues  du  peuple,  sans 
doute  pour  mieux  lui  voiler  les  moyens  qui  leur  sont  propres,  mais  qui 
leur  échappent  aujourd'hui,  de  prolonger  son  ignorance  et  ses  querelles, 
ses  maux  et  sa  crédulité. 

L'une  d'elles,  qui  fut  toujours  plus  adroite  et  aussi  plus  puissante, 
est  parvenue  à  faire  chaque  jour  chanter  et  lire  au  peuple  cette  même 
langue  qu'il  n'entend  pas  ;  c'est  saintement  lui  faire  chanter  son  igno- 
rance et  sa  sottise. 

La  langue  latine  a  été  jusqu'à  présent  l'unique  objet  de  l'enseigne- 
ment des  collèges.  Cette  étude  eût  été  moins  vaine,  si  elle  eût  conduit  à 
se  nourrir  de  bonne  heure  de  la  philosophie  des  anciens,  de  leur  morale 
austère,  de  leur  goût  dans  les  beaux-arts,  et  surtout  de  l'amour  éner- 
gique des  Romains  pour  la  liberté  dans  les  temps  héroïques  de  la  Répu- 
blique; mais  on  fatigue  plus  la  jeunesse  pour  la  maintenir  dans  une 
ignorance  présomptueuse  et  crédule  que  pour  lui  faire  acquérir  des  vé- 
rités utiles. 

On  compte  en  France  un  grand  nombre  d'Universités  et  de  Collèges, 
et  comparativement  aux  besoins  des  campagaes,  fort  peu  de  petites 
écoles  qui  sont  aussi  nulles  par  les  méthodes  et  par  les  livres  qu'on  y 
emploie,  qu'elles  sont  pénibles  pour  les  maîtres  par  l'état  d'avilissement 
auquel  un  orgueilleux  préjugé  les  a  condamnés  jusqu'à  présent. 

Pour  favoriser  l'ambition  d'une  classe  d'hommes,  qui  regardaient 
tous  les  postes  honorables  de  l'État  comme  leur  patrimoine,  le  gouver- 
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nement,  sous  les  derniers  règnes,  a  institué  plusieurs  écoles  militaires, 
où  l'instruction,  moins  barbare  que  celle  des  Collèges,  était  une  nouvelle 
insulte  faite  au  peuple. 

Pendant  qu'on  laissait  dans  leur  pédantescfue  nullité  les  Collèges  et 
les  Écoles  des  communes,  on  versait  sur  les  maisons  consacrées  à  la 
noblesse  les  trésors  d'un  homme  opulent,  dont  la  générosité  ne  fut  qu'un 
acte  d'orgueil;  c'eût  été  un  grand  bienfait,  s'il  l'eût  appliqué  à  l'instruc- 
tion des  campagnes;  mais  on  en  eût  moins  parlé. 

Encore  à  présent,  ces  maisons  sont  des  objets  de  scandale  pour  les 
amis  de  l'égalité  par  les  tentatives  que  n'ont  cessé  de  faire  les  ci-devant 
nobles,  et  les  succès  qu'ils  ont  souvent  obtenus  d'un  ministère  perfide, 
pour  y  placer,  de  préféi'ence,  leurs  enfants,  contre  le  vœu  de  la  loi. 

La  marine,  le  génie,  l'artillerie,  les  ponts  et  chaussées  et  les  mines, 
ont  eu,  jusqu'à  présent,  leur  enseignement  séparé,  quoiqu'ils  aient  plu- 
sieurs parties  communes  par  lesquelles  il  serait  utile  de  les  liera  un  sys- 
tème général. 

Il  existe  aussi  quelques  chaires  isolées,  tant  pour  quelques  branches 
des  sciences  exactes  et  naturelles,  que  pour  les  arts  et  les  langues. 

Un  établissement  mérite  de  fixer  l'attention  publique  par  son  orga- 
nisation qui  s'est  successivement  perfectionnée  sous  François  I*',  Henri  IV 
et  Louis  XV;  par  la  diversité,  l'ijnportance  et  l'utilité  des  leçons  qu'on  y 
donne,  et  par  son  régime  qui  lui  a  permis  d'être  toujours  au  niveau  des 
lumières  publiques;  c'est  le  Collège  de  France,  trop  peu  suivi,  et  qu'il 
faudrait  conserver,  s'il  n'était  pas  plus  utile  de  tout  refondre  dans  un 
système  général  d'instruction  publique,  qui  ne  peut  que  gagner  à  le 
prendre  pour  modèle,  comme  il  a  été  celui  des  Universités  de  Suisse, 
d'Allemagne,  de  Hollande  et  d'Angleterre. 

Les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  ont  aussi  des  institutions  pour  leur 
perfectionnement.  Un  grand  nombre  de  corps  académiques  s'y  consa- 
crent, quelques-uns  avec  un  succès  qui  leur  marque  une  place  distin- 
guée dans  l'histoire  des  lettres  ;  mais,  isolés  et  trop  resserrés  dans  leur 
sphère,  ils  ne  peuvent  ni  s'aider  ni  correspondre  entre  eux  ;  il  en  est  ré- 
sulté que  chacun  a  eu  ses  traditions,  sa  doctrine  el  ses  préjugés.  La  nais- 
sance osait,  dans  quelques  Académies,  prendre  la  place  du  talent;  la 
jalousie  arrêta  souvent  les  progrès  de  la  vérité,  et  enfanta  de  honteuses 
querelies,  assez  ordinaires  aux  petites  corporations.  Les  nominations  ont 
été  presque  toujours  un  aliment  pour  l'intrigue  et  un  sujet  de  scandale, 
en  mettant  aux  prises  la  bassesse  et  l'audace  avec  le  mérite,  et  la  faveur 
avec  la  justice. 

Des  réclamations  se  sont  souvent  élevées  contre  leurs  jugements, 
contre  le  mauvais  accueil  qu'elles  ont  fait  à  des  découvertes  utiles,  et 
aussi  contre  leur  négligence  à  faire  jouir  le  public  des  inventions  et  des 
ouvrages  faits  ou  déposés  dans  leur  sein. 

L'existence  de  ces  corps  privilégiés  blesse  tous  nos  principes  républi- 
cains, attaque  l'égalité  et  la  liberté  de  penser  et  nuit  aux  progrès  des 
arts. 

Mais  si  leur  organisation  est  vicieuse,  les  éléments  en  sont  bons,  et 
nous  serviront  utilement  dans  l'organisation  nouvelle  de  l'instruction 
publique  que  vous  allez  décréter. 

Des  collections  précieuses  d'instruments  de  physique  et  d'astro- 
nomie, de  modèles,  de  métiers,  de  plans  et  de  cartes  sont  dispersées  sans 
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ordre  dans  plusieurs  endroits  ;  elles  sont  en  général  peu  soignées,  peu 
fréquentées  et  presque  perdues  pour  l'utilité  publique. 

Des  bibliothèques  nombreuses,  où  la  raison  et  la  sottise,  la  philo- 
sophie et  le  préjugé,  la  vérité  et  le  mensonge,  reposent  confondus,  atten- 
dent que  des  hommes  laborieux  et  instruits  débrouillent  le  chaos  où  elles 
se  trouvent  et  séparent  le  bon,  le  nécessaire,  du  mauvais  et  du  superflu. 
Leur  mauvaise  répartition  sur  le  sol  de  la  France  et  leur  mauvais  régime 
les  ont  rendues  souvent  inutiles,  et  ont  dérobé  àla  France  la  connaissance 
des  ouvrages  précieux  qu'elles  renferment. 

Les  récompenses  n'ont  été  très  souvent  dans  les  mains  de  nos  des- 
potes que  des  moyens  d'avilir  le  mérite,  de  flétrir  la  vertu,  de  dégrader 
l'homme  et  de  l'asservir;  car  très  souvent  elles  étaient  prodiguées  au 
vice,  à  la  bassesse  et  à  l'ignorance.  Ce  n'est  que  depuis  la  régénération 
de  la  France  que  les  arts  commencent  à  être  encouragés,  et  la  vertu  à 
être  honorée  d'une  manière  qui  leur  convienne. 

Il  fallait  nous  ramener  à  l'égalité  des  droits  pour  nous  apprendre  à 
reconnaître  et  récompenser  la  supériorité  des  talents,  et  le  mérite  des 
grandes  actions. 

Les  privilèges  que  la  Révolution  a  poursuivis  dans  toutes  les  branches 
de  l'ancienne  administration,  ont  su  cependant  ressusciter,  dans  la  nou- 
velle, sous  le  titre  de  brevets  d'invention.  Cette  institution  est  une  viola- 
tion de  l'égalité,  une  entrave  aux  progrès  de  l'industrie,  sans  être  un 
moyen  sûr  d'indemnité  pour  l'inventeur. 

Depuis  longtemps,  des  écrivains  philosophes  ont  dévoilé  les  vices  de 
toutes  les  institutions  incohérentes,  incomplètes  et  surannées,  dont  nous 
venons  de  présenter  le  tableau. 

Aujourd'hui,  un  cri  général  s'élève  contre  elles;  en  renversant  la  do- 
mination du  clergé,  les  représentants  du  peuple  ont  frappé  de  paralysie 
tous  les  Collèges.  On  ne  veut  plus  d'un  enseignement  qui  étouffe  le  génie, 
en  prolonge  l'enfance  plus  qu'il  ne  la  développe,  et  qui,  après  plusieurs 
années  d'un  travail  pénible  et  durement  exigé,  ne  laisse  que  le  sentiment 
de  son  ignorance,  ou  une  suffisance  ridicule. 

Aucune  des  anciennes  institutions  ne  peut  être  conservée  ;  leurs  for- 
mes sont  trop  discordantes  avec  nos  principes  républicains,  et  trop  éloi- 
gnées de  l'état  actuel  de  nos  connaissances. 

SECONDE    UUKSTIOiN 

Quel  doit  être  l'instruction  publique? 

L'instruction  publique  doit  embrasser  dans  son  organisation  tout  ce 
qui  peut  aider  à  l'enseignement  complet  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts.  Prise  dans  son  ensemble, elle  doit  être  universelle;  aucune  connais- 
sance ne  doit  être  rejetée  ou  négligée;  toutes  sont  utiles  ou  peuvent  le 
devenir  davantage.  Source  de  lumières  et  de  vertus,  elle  comprend  et  ce 
qui  appartient  à  l'instruction  proprement  dite,  et  ce  qui  appartient  à 
l'éducation. 

L'instructioji  éclaire  l'esprit,  exerce  toutes  les  facultés  individuelles, 
étend  le  domaine  de  la  pensée. 

L'éducation  développe  le  caractère,  imprime  à  l'âme  une  impulsion 
salutaire,  en  règle  les  alfections,  dirige  la  volonté,  fait  passer  dans  la 
conduite  et  met  en  action  les  conceptions  de  l'esprit;  et,  conservatrice 


3:!0     HKVUE    INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

des  mœurs,  elle  apprend  à  soumettre  au  tribunal  de  la  conscience  les  ac- 
tions et  les  pensées. 

L'instruction  recueill*-  les  fruits  de  l'expérience  et  des  méditations 
des  hommes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux. 

L'éducation  en  fait  un  choix  et  en  fortifie  riionime  physique  et  moral, 
suivant  le  degré  de  perfectibilité  et  la  position  de  cha<jue  individu. 

L'instruction,  sans  l'éduration,  donne  des  talents  et  de  l'orgueil,  des 
moyens  et  de  la  jactance;  et  peut  devenir  pour  l'homme  qui  n'a  ni  le 
frein  de  la  raison  ni  celui  de  l'exemple,  l'instrument  funeste  de  ses  pas- 
sions désordonnées. 

L'éducation,  sans  l'instruction,  ne  peut  former  que  des  habitudes  et 
conduire  à  tous  les  préjugés;  bornée  dans  ses  moyens,  sa  marche  est 
incertaine  et  lente;  avec  des  intentions  pures,  elle  méconnaît  le  vrai,  le 
juste,  retient  l'esprit  dans  d'étroites  limites, et  emploie  à  faire  triompher 
l'erreur  toutes  les  forces  physiques  et  intellectuelles  de  l'individu  qui, 
dans  son  égarement,  prend  son  ignorance  même  pour  une  vertu. 

Les  villes  ont  tous |Ies  vices  d'une  instruction  déréglée;  les  campa- 
gnes, toutes  les  erreurs  d'une  éducation  superstitieuse  et  ignorante. 

Pour  purger  le  sol  de  la  liberté  de  cette  fange  de  corruption  et  de 
sottise,  dans  laquelle  le  despotisme  plonge  les  hommes  pour  mieux  les 
asservir,  associons  désormais  linstruction  et  l'éducation  :  l'une  sera  le 
guide,  et  l'autre  le  tlambeau  de  la  vie  sociale. 

C'est  de  l'indissolubilité  de  celte  union,  que  nous  désignerons  désor- 
mais sous  le  nom  d'instruction  publique,  que  dépendront  la  généralité 
des  mœurs,  des  progrès,  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  et  leur  juste 
application  à  la  prospérité  publique.  Une  bonne  instruction  publique 
assurei'a  à  la  société  de  bons  fils,  de  bons  époux  et  de  bons  pères  ;  à  la 
liberté  et  Jl l'égalité,  des  amis  ardents  et  des  défenseurs  fidèles;  au  corps 
politique,  des  fonctionnaires  éclairés,  courageux  et  dévoués  à  leui's  de- 
voirs. Elle  apprendra  au  riche  à  faire  un  bon  emploi  de  sa  fortune  et  à 
établir  son  bonheur  sur  le  bonheur  d'autrui;  au  pauvre,  à  dominer  l'ad- 
versité par  son  travail  et  la  pratique  des  vertus  qui  conviennent  à  une 
âme  hère  et  élevée.  Elle  répandra  dans  les  campagnes  le  sentiment  de 
la  dignité  de  l'homme,  combattra  les  préjugés  en  leur  substituant  des 
vérités  utiles,  attaquera  partout  cette  routine  barbare  qui  engourdit 
toutes  les  facultés  de  l'homme.  Elle  apprendra  qu'en  observant,  qu'en 
exerçant  sans  cesse  sa  raison,  sans  cesse  on  se  perfectionne,  on  étend  son 
industrie,  on  multiplie  ses  moyens  de  bonheur. 

L'instruction  publique  éclairera  l'opinion,  aidera  à  la  volonté  géné- 
rale, et  par  elle  améliorera  toutes  les  institutions  sociales. 

Elle  doit  répandre  surtout  cet  amour  sacré  de  la  patrie  qui  vivifie, 
unit  tout,  pour  tout  embellir  et  tout  fortifier,  et  assurer  aux  citoyens, 
par  la  concorde  et  la  fraternité,  tous  les  avantages  d'une  grande  asso- 
ciation. 

La  Constitution  donnera  à  la  nation  une  existence  politique  et  so- 
ciale ;  l'instruction  publique  lui  donnera  une  existence  morale  et  intellec- 
tuelle. Ainsi  ([ue  le  corps  humain,  le  corps  social  aura  l'organe  de  ses 
pensées,  de  ses  conceptions,  qui  produira  partout  des  ramifications  vivi- 
fiantes, et  l'organe  de  ses  mouvements,  de  ses  actions,  qui  portera  par- 
tout la  vie  et  le  bonheur. 

Représentons-nous  les  différentes  professions  et  fonctions  de  la  so- 
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ciété,  les  plus  nécessaires  à  nos  besoins  naturels  et  politiques,  ordonnées 
dans  un  système  général,  selon  le  degré  d'intelligence,  la  nature  et  le 
degré  d'instruction  qu'elles  supposent. 

L'art  de  l'instruction  consiste  à  présenter  toutes  les  connaissances 
humaines  ordonnées  dans  un  système  général  et  correspondant,  selon 
leur  nature  et  leur  développement  graduel,  qui  doit  s'étendre  autant  que 
les  progrès  de  l'esprit  humain. 

C'est  entre  ces  deux  échelles  de  nos  connaissances  et  de  nos  besoins, 
que  tous  les  citoyens  de  tout  âge  et  des  deux  sexes  exei'çant  les  forces 
qu'ils  ont  reçues  de  la  nature,  et  avançant  librement  et  graduellement, 
pourront,  à  chaque  pas,  acquérir,  d'un  côté,  de  nouvelles  forces  intellec- 
tuelles et  physiques,  pour  les  appliquer,  de  l'autre,  à  leur  utilité  propre 
ou  à  l'utilité  publique. 

Le  degré  où  chacun  s'arrêtera  dans  cette  carrière,  sera  celui  que  la 
nature  marqua  elle-même  dans  ses  facultés  comme  le  terme  de  ses 
eiforts.  Tout  autre  obstacle  serait  un  attentat  au  droit  de  tout  citoyen, 
d'acquérir  toutes  les  perfections  dont  il  est  susceptible. 

L'enseignement  général  doit  être  gradué,  distribué  de  manière  qu'un 
citoyen  d'une  intelligence  ordinaire  ait  parcouru,  à  l'époque  fixée  par  la 
loi  pour  la  majorité,  une  assez  grande  partie  de  l'échelle  instructive 
pour  pouvoir  se  suffire  à  lui-même  dans  la  rontinuation  de  ses  études,  et 
pour  commencer  à  servir  utilement  la  société  qui  a  pris  soin  de  son  en- 
fance, en  lui  consacrant  l'emploi  de  sa  force,  de  ses  talents  et  de  ses 
vertus. 


DIVISION    DE   L  INSTRUCTION    PUBLIQUE    EN    PLUSIEURS   DEGRES. 

Dans  l'ordre  social,  l'ignorance  et  l'instruction,  par  la  confiance  que 
l'une  inspire  et  que  l'autre  repousse,  tendent  à  rendre  illusoire  ou  réelle 
l'éligibilité  aux  fonctions  publi([ucs,  qui  est  cependant  dans  les  droits  de 
tous  les  citoyens. 

Pour  que  cette  éligibilité  fût  réelle  et  la  même  pour  tous,  il  faudrait 
que  les  moyens  d'appeler  la  confiance  publique  fussent  également  acces- 
sibles à  tous  les  citoyens,  et  le  fussent  au  même  degré. 

Considérée  comme  le  plus  puissant  de  ces  moyens,  l'instruction  stric- 
tement nécessaire  pour  toutes  les  fonctions  qui  font  l'objet  de  l'éligibilité, 
devrait  donc  être  établie  de  manière  à  être  à  la  portée  de  tous. 

Mais,  sous  (-e  rapport,  l'éligibilité,  pour  avoir  toute  sa  plénitude,  de- 
manderait que  chaque  citoyen  pût  être  universel  dans  ses  connaissances, 
ce  qui  n'est  pas  possible,  soit  parce  que  tous  les  individus  ne  reçoivent 
pas  de  la  nature  les  mômes  dispositions,  et  ne  les  reçoivent  pas  au  même 
degré,  soit  aussi  parce  que  la  différence  des  fortunes  ne  permet  pas  à 
tous,  à  des  positions  égales,  d'employer  aux  mêmes  études  la  même 
quantité  de  temps. 

L'éligibilité  ne  peut  donc  être,  pour  aucun  individu,  ni  universelle  ni 
entière.  Elle  a  pour  chacun  les  limites  que  la  nature  et  les  événements 
de  la  vie  ont  mises  à  son  intelligence  et  à  sa  fortune. 

Il  serait  donc  superflu  de  multiplier  également  toutes  les  branches  de 
l'instruction,  puisque  tous  ne  peuvent  pas  également  en  profiter. 

D'une  autre  part,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  à  la  société  (pie 
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tous  les  individus  qui  la  composent  soient  également  propres  à  tous  les 
emplois,  car  elle  ne  peut  en  occuper  qu'un  petit  nombre  ;  et  alors,  pour 
la  presque  totalité  des  citoyens,  cette  universalité  de  connaissances  serait 
un  luxe  insensé,  s'il  n'était  impossible. 

L'instruction  perdrait  d'ailleurs  en  profondeur  ce  que  l'universalité 
{gagnerait  en  étendue,  et  pour  vouloir  être  propre  à  tout,  on  courrait 
risque  de  n'être  propre  à  rien. 

Ce  serait  un  calcul  politique  important  que  celui  qui  déterminerait, 
pour  une  fonction  publique,  le  nombre  de  citoyens  d'un  mérite  égal  qui 
serait  nécessaire  pour  que  toutes  les  places  de  cette  fonction  fussent 
bien  remplies  et  que  le  renouvellement  pût  s'opérer  aussi  souvent  que 
l'intérêt  public  le  demanderait,  sans  éprouver  de  disette  d'hommes  et 
sans  en  laisser  aucun  dans  l'oubli. 

La  solution  de  ce  problème  conduirait  à  la  détermination  du  nombre 
d'élèves  qu'il  faudrait  former  dans  les  branches  d'instruction  correspon- 
dantes ou  analogues  à  la  fonction,  du  nombre  des  professeurs,  de  celui 
des  établissements  et  de  leur  placement,  en  introduisant  pour  ces  der- 
nières questions  les  autres  éléments  nécessaires. 

Ces  réflexions  peuvent  s'appliquer  aux  professions  de  la  société,  né- 
cessaires à  nos  besoins  ou  à  nos  jouissances. 

L'organisation  de  l'instruction  publique  serait  alors  calculée  sur  l'or- 
ganisation politique,  comme  celle  des  arts  d'industrie  serait  calculée  sur 
l'étendue  du  sol,  la  population  et  les  besoins  des  hommes. 

En  attendant  la  solution  de  ces  problèmes,  nous  pourrons  dire,  sur  la 
question  qui  nous  occupe  : 

1°  Que  l'instruction  publique  doit  être  considérée,  ou  par  rapport  à  la 
société,  ou  par  rapport  aux  individus; 

2°  Que  sous  ce  double  rapport  elle  est  également  utile  et  indispen- 
sable, mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  également  répandue  dans 
toutes  ses  branches; 

3"  Que  la  partie  des  connaissances  humaines  qu'exigent  les  besoins 
du  corps  politique  n'est  nécessaire  à  tous  que  pour  ce  qui  regarde  les 
droits  de  tous,  l'exercice  de  la  souveraineté  dans  les  assemblées  primai- 
res, la  connaissance  des  lois  qui  concernent  immédiatement  l'un  et  l'au- 
tre, et  des  lois  qui  établissent  les  relations  du  citoyen  avec  les  fonction- 
naires publics,  lorsqu'il  a  une  réclamation  à  faire,  des  intérêts  à  poursuivre, 
une  surveillance  utile  à  exercer; 

4°  L'instruction  qu'exigent  les  différentes  professions  de  la  société 
doit  également  être  partagée  en  deux  parties,  celle  qui  peut  n'être 
suivie  que  par  quelques-uns,  celle  qui  doit  être  connue  de  tous. 

Quoique  tous  ne  doivent  pas  connaître  toutes  les  professions,  chaque 
citoyen  devrait  en  connaître  au  moins  une.  L'individu,  riche  ou  pauvre, 
qui  jouissant  d'une  boime  santé  ne  travaillerait  pas  ou  pour  une  société 
entière  ou  pour  une  portion  ou  pour  lui-même,  serait  un  être  méprisable 
({u'il  faudrait  rejeter  de  son  sein,  si  on  le  pouvait  sans  violer  le  droit 
des  gens,  ou  imposer  triplement,  si  sa  fortune  pouvait  payer  son  inu- 
tilité. 

Ces  principes  incontestables  ont  conduit  le  comité  à  diviser  l'instruc- 
tion publique  en  quatre  degrés  sous  les  dénominations  :  1°  des  écoles 
primaires;  2°  des  écoles  secondaires;  3°  des  instituts;  4»  des  lycées.  Nous 
allons  développer  les  motifs  et  l'objet  de  chaque  degré. 
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i°  Des  Écoles  immaires. 

Les  écoles  primaires  seront  ouvertes  aux  enfants  qui  auront  atteint 
l'âge  de  six  ans;  elles  présenteront  deux  sortes  d'instruction,  Tune  jour- 
nalière, l'autre  hebdomadaire.  Dans  la  première,  l'enfant  apprendra  ce 
qu'il  doit  indispensablement  savoir  pour  ses  propres  besoins,  pour  l'exer- 
cice de  ses  droits  et  la  pratique  de  ses  devoirs,  pour  n'être  pas  un  être 
inutile  à  la  société.  Les  facultés  physiques  et  morales  y  recevront  leur 
premier  développement,  le  corps  s'y  formera  au  travail  et  l'âme  à  la 
pensée. 

La  jeunesse,  en  apprenant  à  lire  et  à  écrire,  recevra  les  premières  no- 
tions grammaticales  de  notre  langue.  On  lui  enseignera  les  premières 
règles  de  l'arithmétique  et  des  méthodes  simples  de  mesurer  et  de  toiser. 
On  y  joindra  une  description  très  élémentaire  des  productions  les  plus 
usuelles  du  pays,  des  procédés  les  plus  faciles  de  l'agriculture  et  des 
arts. 

Une  fois  par  semaine,  le  jour  oîi  les  travaux  pénibles  des  champs  ou 
des  ateliers  permettront  quelques  délassements,  l'instituteur  ouvi'ira  une 
conférence  où  se  rendront  les  citoyens  de  tout  âge  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe;  on  y  rappellera  les  objets  principaux  présentés  dans  les  leçons 
journalières,  en  leur  donnant  un  peu  plus  de  développement  en  faveur  de 
ceux  dont  l'intelligence  serait  plus  formée;  on  y  expliquera  les  lois  de  la 
république,  utiles  à  connaître  pour  le  maintien  de  nos  droits,  et  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  les  plus  simples.  L'agriculture  et  les  arts,  les 
découvertes  nouvelles  qui  les  concernent,  les  événements  les  plus  impor- 
tants pour  la  République,  seront  successivement  présentés  à  l'attention 
et  à  la  curiosité  des  citoyens.  Encouragement  pour  la  jeunesse,  consola- 
tions et  jouissances  pour  les  pères  de  famille  qui  seront  témoins  des  suc- 
cès de  leurs  enfants,  leçons  de  conduite  pour  la  vie  domestique,  occupa- 
tion douce  et  utile  pour  l'esprit  pendant  le  délassement  nécessaire  du 
corps,  développement  de  l'esprit  public,  fraternisation  entre  tous  les  ci- 
toyens; voilà  les  fruits  que  nous  devons  attendre  de  ces  conférences. 

2"  Des  Écoles  secondaires. 

Les  écoles  secondaires,  dans  lesquelles  on  n'entrera  pas  avant  l'âgé 
de  dix  ans,  offriront  une  instruction  plus  nourrie,  plus  développée,  plus 
analytique  que  celle  du  premier  degré  ;  elle  sera  proportiomiée  à  l'âge  de 
ceux  qui  viendront  la  recueillir. 

Plusieurs  objets  non  approfondis  y  seront  présentés  à  l'enfant  qui 
s'essaiera  sous  l'œil  observateur  de  l'instituteur  avant  de  fixer  son  choix 
sur  aucun. 

La  morale  y  sera  éclairée  par  l'histoire. 

A  l'explication  des  principales  lois,  on  joindra  quelques  connaissances 
sur  les  transactions  et  les  contrats. 

La  géographie  guidera  dans  l'étude  des  premiers  éléments  du  com- 
mence et  de  l'histoii'e  naturelle;  les  notions  les  plus  simples  de  l'arithmé- 
tique, de  la  géométrie  et  ae  la  physique,  sei'viront  dans  les  arts  méca- 
niques et  l'économie  rurale. 

Ainsi  on  y  enseignera  ce  qui  sera  nécessaire  pour  remplir  les  fonctions 
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les  plus  rapprochées  de  tous  les  citoyens,  les  professions  et  les  emplois 
les  plus  recherchés  de  la  société;  on  s'y  préparera  au  degré  supérieur  de 
l'instruction. 

Les  écoles  secondaires  auront  aussi  leurs  conférences  hebdomadaires 
ouvertes  à  tous  les  citoyens;  en  répandant  des  connaissances  utiles,  et 
revenant  périodiquement  après  le  travail  mécanique  de  la  semaine,  elles 
accoutumeront  les  citoyens  à  exercer  alternativement  leur  corps  et  leur 
esprit,  elles  affermiront  l'esprit  public  sur  une  base  solide,  et  introduiront 
dans  le  sein  des  familles  une  instruction  qui  en  bannira  les  préjugés. 

Mais  si  l'on  considère  : 

1°  Que  les  écoles  secondaires  dont  il  est  question  ne  sont  pas  pour  les 
deux  sexes  ; 

2°  Que  plusieurs  familles  ne  pourront  pas,  à  raison  de  leurs  travaux 
domestiques,  se  priver  de  leurs  enfants  assez  longtemps  pour  qu'ils  puis- 
sent suivre  avec  fruit  ce  second  degré  d'instruction  ; 

Qu'un  plus  grand  nombre  seront  dans  l'impuissance  de  supporter  les 
frais  d'un  déplacement  nécessaire  pour  les  loger  dans  le  lieu  môme  où 
seront  établies  ces  écoles; 

4*  Que  l'étendue  de  l'enseignement  demande  deux  instituteurs,  et  par 
conséquent  quatre-vingts  ou  cent  élèves  par  école. 

On  sentira  que  les  arrondissements  des  écoles  secondaires  doivent 
nécessairement  être  plus  étendus  et  par  conséquent  moins  nombreux  que 
ceux  des  écoles  primaires. 

La  distribution  doit  donc  s'en  faire  sur  d'autres  principes. 

A  mesure  que  l'instruction  se  simplifiera,  que  le  sort  des  familles  et 
les  ressources  de  l'État  s'amélioreront,  les  écoles  secondaires  pourront 
être  plus  suivies  et  plus  multipliées. 

3"  Des  Instituts. 

Les  sciences  mathématiques  et  physiques,  morales  et  politiques,  l'agri- 
culture et  les  arts  mécaniques,  la  littérature  et  les  beaux-arts,  compose- 
ront l'enseignement  des  instituts,  où  l'on  pourra  suivre,  dans  leurs  élé- 
ments, l'échelle  entière  des  connaissances  humaines. 

Il  convient  qu'il  y  ait,  auprès  de  chaque  institut,  une  bibliothèque, 
un  cabinet  de  physique  et  d'histoire  naturelle,  un  laboratoire  de  chimie, 
un  jardin  de  botanique  et  d'agriculture. 

Le  succès  de  quelques  parties  de  cet  enseignement  demande  qu'il  y 
ait  dans  le  voisinage  un  hôpital  et  quelques  ateliers  dans  dilférentes 
branches  d'industrie,  où  les  élèves  puissent  recueillir  les  leçons  de  la  pra- 
tique et  de  l'expérience,  qui,  en  occupant  à  la  fois  le  corps  et  l'esprit,  en 
offrant  l'application  directe  des  principes,  donneront  un  nouveau  degré 
d'intérêt  et  d'utilité  aux  leçons  du  professeur. 

Tous  les  cours  seront  publics.  Les  citoyens  de  tout  ùge  pourront  y 
assister,  soit  pour  ajouter  à  leur  instruction,  soit,  comme  pères  de  fa- 
mille, pour  ôti"e  témoins  des  progrès  de  leurs  enfants.  Cette  publicité  sera 
un  puissant  stimulant  pour  les  élèves,  et  un  encouragement  pour  les  pro- 
fesseurs. 

Des  conférences  publiques  entre  tous  les  professeurs  réunis  formeront 
le  lien  de  toutes  les  parties  de  l'enseignement.  On  y  communiquera  les 
découvertes  les  plus  importantes  dans  les  sciences,  les  expériences  le» 
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plus  saillantes,  les  procédés  nouveaux  les  plus  utiles  dans  les  arts.  Leur 
objet  sera  de  nourrir  le  goût  de  l'instruction,  de  la  répandre,  et  de  faire 
fraterniser  ensemble  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines. 

Après  cinq  ans  d'institut,  l'élève  pourra  être  en  état  de  faire  seul  de 
nouveaux  progrès,  et  de  se  préparer  aux  professions  et  aux  emplois  qui 
demandent  le  plus  de  lumières. 

C'est  de  là  que  doivent  sortir  des  médecins,  des  sages-femmes  et  des 
artistes  vétérinaires  pour  les  campagnes,  des  instituteurs  pour  les  écoles 
primaires  et  secondaires. 

L'enseignement  des  inslituls  doit  donner  une  supériorité  de  lumières 
et  de  raison  qui  pourra  faire  disparaître  de  nos  assemblées  l'art  funeste 
de  dontier  à  l'erreur  le  manteau  de  la  vérité;  et  aux  desseins  de  l'ambi- 
tion et  de  l'intrigue,  le  ton,  les  formes  de  la  loyauté  et  de  la  franchise. 

L'étendue  de  la  série  des  objets  enseignés  dans  le  troisième  degré, 
demande  un  grand  nombre  de  professeurs,  un  grand  concours  d'élèves, 
et  par  conséquent  un  grand  arrondissement  pour  cet  établissement. 

Quelques  élèves  borneront  leurs  études  aux  écoles  secondaires,  pour 
prendre  un  métier,  se  préparer  à  un  état,  ou  pour  se  livrer  à  des  soins 
domestiques  dans  leur  famille. 

Les  professions  et  les  emplois  de  la  société  pour  lesquels  l'instruction 
des  écoles  secondaires  sera  suffisante,  sont,  d'ailleurs  trop  multipliés 
pour  ne  pas  devenir,  pour  quelques  citoyens,  le  terme  de  leurs  vœux. 

Ainsi,  les  considérations  présentées  dans  l'article  précédent,  et  qui 
font  sentir  la  nécessité  d'établir  moins  d'écoles  secondaires  que  d'écoles 
primaires,  acquièrent  une  nouvelle  force  pour  les  instituts,  qui  devront 
être  en  moindre  nombre  que  les  écoles  secondaires,  pour  être  propor- 
tionnées à  nos  besoins. 

Pour  remédier  en  partie  à  Tinégalité  qui  résulte  du  petit  nombre  de 
ces  établissements,  dans  la  répartition  des  moyens  d'instruction  ;  pour 
trouver  plus  sûrement  les  leçons  pratiques  que  nous  voudrions  ajouter  à 
celles  des  instituts,  et  augmenter  leur  inlluence  pour  la  propagation  des 
lumières,  il  convient  de  les  placer  autant  qu'il  sera  possible,  dans  les 
lieux  qui  ollViront  le  plus  de  population  rassemblée.  Un  plus  grand  nom- 
bre de  personnes  peu  fortunées  pourront  alors,  sans  se  déplacer,  en  sui- 
vre l'enseignement,  qui  deviendrait  le  patrimoine  des  riches  seuls  dans  les 
lieux  peu  peuplés. 

4°  Des  Lycées. 


Les  lycées  seront  l'école  des  gens  instruits  :  ils  embrasseront  les  scien- 
ces, les  arts  et  les  lettres  dans  toute  leur  étendue. 

C'est  de  là  que  sortiront  des  ingénieurs,  des  médecins  pour  la  France, 
des  professeurs  pour  les  dilférentes  branches  d'enseignement  des  insti- 
tuts, et  des  hommes  qui  cultiveront  la  science  par  goût,  en  reculeront  les 
bornes,  et  en  deviendront  comme  les  conservateurs. 

Ce  quatrième  degré  ne  servira  qu'à  un  petit  nombre  do  })rofessions  ; 
mais  ces  professions  serviront  elles-mêmes,  par  leur  importance,  à  toute 
la  République. 

Chaque  lycée  aura  une  bibliothèque,  un  jardin  et  des  cabinets  de  phy- 
sique et  d'histoire  naturelle. 

Les  lycées  répondent  aux  universités  et  leur  seront  supérieurs.  Elles 
sont  restées  en  arrière  du  progrès  des  arts  et  des  sciences,  et  les  lycées 
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seront  toujours  à  leur  niveau;  ils  offriront  aux  étrangers  des  ressources 
qu'ils  ne  trouveraient  pas  chez  eux,  et,  avec  les  leçons  de  la  philosophie, 
ils  leur  présenteront  les  leçons  de  la  liberté  républicaine.  En  répandant 
notre  langue  et  nos  principes,  ils  étendront  nos  conquêtes,  les  seules  di- 
gnes de  nous,  celles  qui  atfranchissent  l'homme  des  erreurs  et  des  pré- 
jugés. 

Un  petit  nombre  de  lycée'fe  suffisent  en  France.  Un  seul  ne  pourrait 
fournir  tous  les  hommes  utiles  que  l'instruction  publique  en  attend;  plu- 
sieurs sont  nécessaires  pour  mettre  plus  d'égalité  dans  la  répartition  des 
avantages  qui  doivent  en  résulter,  pouf  faire  disparaître  les  préférences 
dont  Paris  a  joui  jusqu'à  présent,  et  pour  conserver  dans  les  différentes 
parties  de  la  France  des  hommes  éclairés,  qui  ne  manqueraient  pas 
d'adopter  Paris  pour  leur  résidence,  si  Paris  était  encore  le  centre  unique 
de  l'instruction  et  des  lumières. 

Lès  lycées  formeront  le  degré  le  plus  élevé  de  l'enseignement  :  placés 
auprès  du  génie  qui  crée,  du  philosophe  qui  observe,  étudie,  médite 
l'homme  et  la  nature,  ils  recueilleront  les  pensées,  les  vérités  utiles  aux- 
({uelles  ils  seront  parvenus  dans  leurs  recherches;  ils  les  feront  passer  de 
la  conception  dans  l'enseignement,  et  en  rendront  la  propagation  rapide 
et  féconde,  en  leur  donnant  tous  les  développements  nécessaires  pour  les 
rendre  accessibles  et  usuelles. 

Les  écoles  primaires  et  secondaires  présenteront  une  instruction  utile 
à  tous  les  citoyens;  les  instituts  et  les  lycées  offriront  des  connaissances 
plus  élevées,  et  essentiellement  utiles  au  corps  social. 

Dans  celles-là  le  citoyen  trouvera  de  quoi  suffire  à  ses  propres  besoins'; 
et  dans  ceux-ci,  des  lumières  assez  étendues,  assez  variées,  assez  appro- 
fondies, assez  choisies  pour  pouvoir  servir  utilement  ses  concitoyens  et  sa 
patrie,  soit  dans  des  postes  difficiles  où  la  confiance  publique  l'appellera, 
soit  dans  ses  relations  particulières. 

Les  écoles  secondaires  prépareront  à  recevoir  l'instruction  des  insti- 
tuts ;  et  ceux-ci,  à  recevoir  celle  des  lycées. 

Les  degrés  intermédiaires,  en  rendant  les  idées  plus  élémentaires,  les 
méthodes  plus  simples  et  plus  familières,  sei'viront  à  les  faire  descendre 
jusqu'au  dernier  degré  de  l'échelle;  ils  diminueront,  pour  ainsi  dire,  la 
distance  qui  sépare  les  deux  extrêmes. 

Liés  tous  par  une  dépendance  réciproque  et  nécessaire,  les  instituts  et 
les  lycées  en  seront  plus  utiles,  les  écoles  primaires  et  secondaires  moins 
bornées  dans  leurs  moyens.  Le  succès  de  celles-ci,  leur  perfectionnement 
graduel,  dépendront  essentiellement  des  degrés  supérieurs  où  se  forme- 
ront les  instituteurs,  où  se  simplifieront  les  méthodes,  où  les  conceptions 
du  génie  deviendront  graduellement  plus  élémentaires  et  plus  expansives. 

Pour  encourager  les  talents  naissants,  et  assurer  à  la  République  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  utiles,  votre  comité  vous  proposera  de  dé- 
cerner tous  les  ans  le  titre  honorable  d'élèves  de  la  patrie  à  un  certain 
nombre  d'enfants  qui  auront  eu  des  succès  dans  les  premiers  degrés,  et 
de  leur  donner  un  secours  annuel,  pour  aller  chercher,  loin  de  la  maison 
paternelle,  une  instruction  plus  élevée,  ou  pour  entrer  en  apprentissage 
dans  un  art  utile. 

Cette  belle  institution  coûtera  peu,  honorera  la  patrie  et  assurera  aux 
sciences  et  à  l'industrie  des  progrès  rapides. 

Tel  est  le  système  complet  d'instruction  publique  que  vous  présente 
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votre  comité  :  les  parties,  étroitement  liées  entre  elles,  offrent  une  orga- 
nisation qui  demande  un  régulateur,  une  surveillance  générale,  qui,  en 
laissant  aux  autorités  constituées  tout  ce  qui  appartient  à  l'administra- 
tion publique  et  à  la  police,  maintienne  l'enseignement  dans  la  plus 
grande  activité.  Le  comité  s'occupe  d'un  mode  qui  réunisse  ces  deux  ca- 
ractères. 

L'instruction  publique  doit  comprendre,  dans  les  développements  que 
nous  vous  présenterons  successivement,  tout  ce  qui  appartient  à  l'éduca- 
tion morale  et  à  l'éducation  physique.  Par  l'une,  l'enfant  acquerra,  dans 
un  régime  gymnastique,  la  santé,  la  force,  l'adresse,  l'agilité  du  corps. 
Par  l'autre,  on  développe  les  mœurs  et  les  habitudes  du  républicain;  on 
apercevra  dans  l'enfant  ce  sens  précieux  qui  fait  trouver  tant  de  charmes 
dans  la  pratique  des  vertus  qui  nous  lient  à  nos  semblables,  à  nos  devoirs 
et  à  la  patrie. 

C'est  par  leur  propre  expérience  et  par  une  pratique  journalière  (|ue 
les  enfants  se  formeront  à  toutes  les  vertus  domestiques  et  sociales.  Leur 
éducation  morale  se  développera  à  raison  des  besoins,  et  par  consé(juent 
toujours  à  propos,  toujours  avec  fruit. 

L'éducation  des  femmes  doit  avoir  aussi  une  place  dans  le  système 
général  d'instruction  publique, 

1°  Pour  elles-mêmes; 

2"  Parce  que  plusieurs ,  en  perdant  leur  mari,  restent  chargées  de 
toutes  les  affaires  de  la  famille  ; 

3°  Parce  que  la  première  éducation  de  l'enfance  jusqu'à  six  ans  leur 
est  confiée  ; 

i"  Parce  que  les  enfants  qui  suivront  les  écoles,  en  rentrant  chaque 
jour  chez  leurs  parents,  seront  sous  une  surveillance  particulière,  à  la- 
quelle les  femmes  auront  toujours  beaucoup  de  part; 

o"  Parce  que  la  nature  veut  que  les  femmes  terminent  l'éducation  des 
hommes. 

Elles  ne  doivent  pas  être  étrangères  aux  vertus  sociales,  puisque,  ou- 
tre qu'elles  en  ont  besoin  pour  elles-mêmes,  elles  peuvent  les  développer 
ou  les  fortifier  dans  le  cœur  de  l'homme. 

Si  dans  l'ordre  naturel  et  social,  l'homme  est  appelé  à  exécuter  et 
agir,  la  femme,  par  une  influence  impérieuse  et  nécessaire,  est  appelée  à 
imprimer  à  la  volonté  une  impulsion  plus  forte  et  plus  véhémente. 

Pour  que  cette  influence,  qui  ne  peut  jamais  être  imlle  et  qui  fut  sou- 
vent corruptrice  et  funeste  au  bonheur  de  l'espèce  humaine,  prenne  un 
caractère  vraiment  social  et  utile,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'éducation  des 
deux  sexes  ces  rapports,  cette  harmonie  par  lesquels  l'une  apprendra  à 
discerner,  à  vouloir,  à  inspirer  le  bien,  et  l'autre  à  le  faire. 

Les  orphelins  et  les  sourds-muets  doivent  trouver  dans  l'instruction 
publique  des  secours  que  la  nature  refusa  aux  uns,  que  le  malheur  et  le 
libertinage  enlevèrent  aux  autres.  Enfin  le  traitement  des  professeurs  et 
les  autres  dépenses  de  l'enseignement,  la  conqjosition  des  livres  élémen- 
taires, les  examens,  les  encouragements  et  récompenses,  les  fêtes  nationa- 
les, seront  l'objet  de  rapports  particuliers  qui  vous  seront  présentés  par  le 
comité. 


358     REVUE   INTERNATIONALE   DE    L'ENSEIGNEMENT. 
DEUXIÈME  PARTIE 

PREMIÈRE   QUESTION 

La  Nation  doit-elle  dans  ses  institutions  embrasser  tous  les  degrés 
de  l'instruction  'publique  ? 

Nous  avons  distingué  l'instruclion  pul)]ique  en  deux  |»aitio.s-,  celle  qu\ 
est  nécessaire  à  tous  les  individus,  et  celle  qui  est  néiessaiic  à  la  société; 
mais  qui  ne  doit  pas  être  nécessairement  cultivée  [>ar  tous. 

Ainsi,  j)Our  prendre  un  exemple  dans  le  plan  qui  vous  est  soumis,  les 
é'oles  primaires  et  secondaires  i)résentent  la  première  partie  ;  les  insti- 
tuts et  les  lycées  présentent  la  seconde. 

La  question  générale  peut  alors  se  traduire  dans  ces  questions  plus 
précises  : 

La  nation  doit-elle  établir  la  partie  de  rinstruction  publique  nécessaire 
à  tous  les  citoyens? 

Doit-elle  établir  celle  que  réclament  l'utilité  générale  et  les  besoins 
de  la  société  entière? 

Changer  ainsi  l'énoncé  de  la  question  générale,  c'est  la  résoudre;  car 
c'est  demander  si  la  société  se  doit  à  elle-même  tout  ce  qui  convient  î'i 
ses  besoins,  à  son  bonheur,  ou  aux  besoins  et  au  bonheur  des  citoyens 
qui  la  coinposent. 

L'instruction  publique  n'est  ni  une  dette,  ni  un  bienfait  de  la  nation; 
c'est  un  besoin.  Sans  l'instruction  publique,  le  corps  social  serait  bientôt 
dans  le  cas  d'un  homme  dont  l'enfance  aurait  été  négligée,  et  qui,  pour 
avoir  fait  un  mauvais  usage  de  ses  forces  naissantes,  n'aurait  pas  acquis 
tout  le  développement  dont  il  est  susceptible. 

Le  système  de  l'instruction  publique  doit  être  établi  en  son  entier, 
puisqu'il  doit  correspondre  au  système  entier  des  fonctions  et  des  profes- 
sions les  plus  indispensables  au  corps  politique  et  social.  Qu'on  retranche 
une  partie  de  l'instruction,  une  partie  des  fonctions  seront  privées  des  lu- 
mières, des  secours,  sans  lesquels|elles  serontmal  remplies  et  incomplètes. 
Rompez  la  chaîne  de  l'instruction,  ou  ne  la  prolongez  pas  jusqu'au 
terme  de  nos  besoins,  et  vous  violez  les  droits  politiques  d'une  portion 
de  citoyens  qui,  ayant  reçu  de  la  nature  des  forces  suffisantes  pour  four- 
nir à  une  longue  carrière,  seraient  arrêtés  par  la  médiocrité  de  leur  for- 
tune pour  payer  le  complément  d'instruction  qui  leur  sera  nécessaire,  ou 
parce  que  cette  instruction  ne  serait  donnée  nulle  part,  ou  serait  mau- 
vaise. Vous  divisez  les  citoyens  en  deux  classes  :  ceux  qui  seront  assez 
riches  pour  aller  recueillir  dans  des  établissements  particuliers  les 
lumières  que  la  nation  refuse,  et  qui  pourront  ainsi  se  rendre  propres 
aux  fonctions,  aux  professions  les  plus  difficiles;  et  ceux  qui,  pour  n'être 
pas  les  favoris  de  la  fortune,  seront  condanmés  à  végéter  dans  une  aftli- 
geante  nullité.  L'inégalité  des  fortunes  deviendrait  alors  parmi  nous  une 
cause  d'inégalité  de  savoir,  de  capacité,  et  l'on  serait  exclu  des  places 
publiques  parce  qu'on  serait  pauvre.  C'est  ainsi  que  l'instruction  des 
écoles  militaires  pour  la  noblesse  excluait  des  grades  élevés  de  l'armée 
tous  ceux  qui  n'étaient  point  de  cette  caste  privilégiée. 

Cette  injustice,  cette  erreur  politique  ne  peut  pas  souiller  les  travaux 
des  représentants  du  peuple  français.  Législateurs,  vous  devez  esquisser 
iî   grands   traits  l'organisation  de   l'instruction   publique,    afin   qu'elle 
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embrasse  tous  nos  besoins  et  toutes  nos  ressources,  et  que  le  perfection- 
nement delà  raison  aille  d'un  môme  pas  dans  tous  les  degrés  des  connais- 
sances humaines. 

La  nation  nous  reprocherait  avec  justice  une  parcimonie  étroite  et 
misérable  qui  la  priverait  de  l'emploi  des  trésors  littéraires  qui  existent 
au  milieu  de  nous,  tant  en  choses  qu'en  hommes  instruits. 

Disons  plus  ;  cette  parcimonie  compromettrait  la  liberté  et  donnerait 
à  l'esprit  public  une  marche  rétrograde;  car  si  vous  n'organisez  pas  l'in- 
struction publique  dans  toute  leur  étendue,  les  collèges  se  relèveront  de 
leurs  décombres;  chaque  commune  réorganisera  le  sien  selon  ses  lumières 
et  ses  opinions  plus  ou  moins  révolutionnaires  ou  les  laissera  dans  toute 
sa  décrépitude  ;  et  ses  créations  discordantes  de  l'erreur  et  du  préjugé 
empoisonneront  dans  sa  naissance  l'instruction  des  écoles  de  nouvelle 
création. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ou  vous  laisserez  à  ces  collèges  les  biens  qui  leur 
sont  atïectés,  et  alors  vous  vous  privez  d'une  grande  ressource;  ou  vous 
réunirez  ces  biens  au  domaine  national,  et  dès  lors  les  collèges  seront  à 
la  charge  de  l'État,  car  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  prendre  ces  biens 
sans  vous  charger  du  traitement  des  professeurs.  Or,  il  y  a  en  France 
deux  fois  plus  de  collèges  que  nous  vous  proposons  d'instituts.  Ainsi  vous 
paieriez  plus  pour  ces  méchantes  écoles  que  pour  les  instituts  qui  les 
remplaceraient.  Il  y  a  donc  tout  à  gagner  à  instituer  toute  l'échelle 
instructive  qui  doit  s'étendre  sans  interruption  depuis  l'enfant  qui  épèle, 
jusqu'au  philosophe  qui  médite  des  vérités  nouvelles,  afin  que  le  canal 
qui  doit  répandre  et  faire  circuler  l'instruction  soit  toujours  près  de  la 
source  qui  doit  l'alimenter. 

Ce  sont  les  instituteurs  de  la  jeunesse  et  les  écrivains  philosophes  qui 
font  marcher  les  nations  à  la  liberté,  comme  c'est  le  faux  savoir,  le  bel 
esprit  et  l'ignorance  qui  les  précipilient  dans  l'esclavage. 

H;ltez-vous,  législateurs;  partout  le  besoin  de  l'instruction  est  senti. 
Plusieurs  sociétés  des  amis  delà  République,  gémissant  de  l'état  d'aban- 
don où  est  le  peuple  à  cet  égard,  ont  établi  dans  leur  sein  un  comité  d'en- 
seignement. Les  départements  du  Bas-Rhin,  de  Rhône-et-Loire  et  de  la 
Loire-Inférieure,  animés  d'une  pareille  sollicitude,  ont  organisé  un  de 
leurs  collèges  sur  le  modèle  des  instituts  en  suivant  le  plan  imprimé  du 
comité  de  l'Assemblée  législative,  et  nous  nous  empressons  de  dire  à  la 
Convention  que  le  nombres  des  étudiants  s'est  accru  considérablement 
depuis  cette  nouvelle  organisation.  Le  moment  est  venu  d'imprimer  à 
toute  la  République  une  impulsion  commune,  uniforme  et  entière  sur 
cet  objet,  afin  qu'il  n'y  ait  partout  qu'une  même  instruction  et  un  même 
esprit  et  que  les  communes  pauvres  comme  celles  qui  sont  riches  parti- 
cipent également  à  toutes  les  ressources  qu'elle  présente. 

DEUXIÈME   QUESTION 

L'enseignement  sei'a-t-il  aux  frais  de  la  République,  dans  tous  les  degrés 
de  l'instruction  publique? 

Quelques  personnes,  en  pensant  que  la  puissance  publique  doit  établir 
l'iiîstruction  publique  dans  toute  son  étendue,  pensent  aussi  ({u'elle  ne 
doit  pas  être  payée  en  entier  par  l'Etat.  Votre  comité  pense,  au  contraire, 
que,  soit  que  l'instruction  soit  offerte  aux  citoyens  pour  leurs  besoins 
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individuels,  soit  qu'elle  soit  établie  pour  la  société  entière  et  pour  l'uti- 
lité commune,  elle  doit  (^tre,  dans  tous  ses  degrés,  aux  frais  de  la  Répu- 
blique : 

\°  Parce  que  dans  ces  deux  cas  elle  est  utile  à  tous; 
2°  Parce  qu'oll'erte  par  la  société  elle-même,  elle  sera  recherchée  plus 
sûrement  par  le  citoyen  peu  fortuné  qui  y  trouvera  des  moyens  d'amé- 
liorer son  sort  en  perfectionnant  sa  raison,  et  qui  ne  retrancherait  rien 
de  sa  pénible  existence  pour  acheter  des  espérances  nécessairement  tar- 
dives et  incertaines; 

3"  Parce  qu'en  la  rendant  accessible  à  tous,  l'inégalité  des  fortunes 
disparait,  tous  les  citoyens  se  mêlent  pour  jouir,  sans  distinction,  des 
avantages  d'une  éducation  commune.  Dans  le  cas  contraire,  le  riche 
serait  nécessairement  séparé  du  pauvre,  et  l'on  verrait,  du  côté  de  la  for- 
tune, un  accroissement  de  moyens  et  d'orgueil,  et  du  côté  de  l'indigence, 
la  privation  d'une  ressource  précieuse  et  l'humiliation; 

4°  Que  les  professeurs  soient  tous  payés  par  l'État,  et  ils  seront  traités 
avec  plus  d'égalité  dans  tous  les  établissements.  Au  lieu  de  calculer  leurs 
intérêts  sur  le  nombre  de  leurs  élèves  et  de  mesurer  leurs  soins  sur  l'ac- 
cueil des  parents,  ils  ne  compteront  que  sur  leur  aptitude,  leur  zèle, 
l'assiduité  et  le  succès  de  ceux  qui  les  écouteront,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  ; 

îi"  L'homme  riche  est  rarement  celui  qui  donne  le  plus  d'enfants  à  la 
société;  et,  sous  ce  rapport,  la  gratuité  est  un  avantage  olfert  au  pauvre 
plus  qu'au  riclie; 

6°  Dans  le  cas  d'une  gratuité  partielle,  vous  appelleriez  des  citoyens 
à  une  première  instruction  nécessairement  insuffisante,  pour  les  aban- 
donner au  moment  où  ils  auraient  besoin  d'une  instruction  plus  étendue 
et'plus  solide.  Vous  condamneriez  ainsi  la  majeure  partie  des  citoyens 
ou  à  l'ignorance,  ou  à  une  instruction  très  bornée; 

7°  L'instruction  publique  payée  par  l'État  le  sera  réellement  par  le 
riche  bien  plus  que  parle  pauvre,  les  contributions  étant  proportionnées 
aux  fortunes;  tandis  que  l'instruction  recueillie  également  par  tous,  fruc- 
tifiera surtout  pour  le  pauvre  qui  est  plus  pressé  du  besoin  d'acquérir  des 
ressources  pour  la  vie; 

8°  Les  instituts  et  les  lycées  formeront  environ  le  quart  de  la  dépense 
totale,  ce  qui,  reparti  sur  toute  la  France,  serait  pour  le  citoyen  d'une 
fortune  moyenne  d'environ  50  sols  par  an,  tandis  que,  parla  non-gratuité 
la  dépense  supportée  par  le  petit  nombre  des  élèves  pour  ces  deux 
deux  degrés  serait  pour  chacun  de  70  à  80  livres; 

9°  Les  trois  quarts  de  la  dépense  totale  seront  en  écoles  primaires  et 
secondaires,  sur  la  gi-atuité  desquelles  il  ne  peut  pas  s'élever  de  doute  : 
et  la  non-gratuité  pour  les  degrés  supérieurs  outre  qu'elle  serait  une 
parcimonie  honteuse  et  indigue  d'une  nation  puissante  et  Hbre,  se- 
rait encore  onéreuse  au  riclie  comme  au  pauvre  ;  à  l'un,  parce  qu'il 
percevrait  pour  l'instruction  au  delà  de  ce  qu'il  paierait  en  surcroît  de 
contributions;  à  l'autre,  parce  que  les  contributions  n'en  seraient  pas 
"diminuées  et  que  les  écoles  publiques  lui  seraient  fermées; 

i0°  Les  biens  des  collèges  et  universités  seront  plus  que  suffisants  pour 

le  traitement  des  professeurs  qui  leur  correspondront  dans  la  nouvelle 

organisation  :  ainsi  une  partie  tournera  au  profit  des  degrés  inférieurs  ; 

11°  D'ailleurs,  en  faisant  payer  les  professeurs  par  leurs  élèves,  dans 
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les  degrés  supérieurs,  l'État  devrait  toujours  surveiller  et  protéger  tous 
les  établissements  qui  ne  manqueraient  pas  d'être  regardés  parle  peuple 
comme  privilégiés  puisqu'ils  ne  seraient  point  ouverts  à  ceux  qui  ne 
paieraient  pas; 

12"  Enfin,  par  la  gratuité  absolue,  l'instruction  sera  plus  étendue,  plus 
égale,  plus  libre,  plus  indépendante  de  l'opinion;  les  arts  et  les  sciences 
seront  mieux  cultivés  et  la  patrie  mieux  servie. 

TROISIÈUK    QUESTION 

Sous  quels  rapports  l' instruction  doit-elle  être  mise 
sous  la  dépendance  des  corps  administratifs  ? 

Votre  comité  répond  :  Sous  le  rapport  de  Tordre  public  et  sous  celui 
des  dépenses  et  de  l'administration  générale  des  propriétés  nationales. 
Mais  la  partie  de  l'instruction  publique  qui  se  renferme  dans  la  propaga- 
tion des  lumières  doit  être  sous  la  sauvegarde  d'une  surveillance  distincte 
et  protectrice,  qui,  au  lieu  de  contraindre,  stimule;  au  lieu  d'arrêter, 
dirige  l'enseignement  et  serve  à  répandre  avec  plus  de  discernement, 
d'uniformité  et  de  célérité,  les  connaissances,  les  découvertes  et  les  pro- 
cédés qui  peuvent  éclairer  utilement  la  raison  et  fournir  à  l'industrie  de 
nouvelles  ressources.  Donnons  quelque  développement  à  cette  réponse  : 

\°  Nul  citoyen,  nul  établissement  ne  peut  se  soustraire  aux  lois  d'ordre 
et  de  police  générale.  Les  maisons  que  vous  allez  consacrer  au  perfec- 
tionnement de  la  raison  et  de  la  pliilosopbie  ne  doivent  pas  être  des 
asiles  privilégiés  d'impunité.  La  même  loi  doit  veiller  pour  tous  et  sur 
tous  les  citoyens  et  frapper  de  la  même  manière  tout  infracteur  de  l'ordre 
public,  quelles  que  soient  ses  fonctions,  et  dans  quelque  lieu  qu'il  se 
trouve; 

2°  Pour  le  traitement  et  les  dépenses  de  cbaque  place,  les  professeurs 
et  autres  employés  dans  l'enseignement  seront  sur  la  même  ligne  que  les 
autres  fonctionnaires  publics  et  soumis  au  même  ordre  de  choses.  Les 
professeurs  ne  doivent  se  mêler  d'aucune  administration  de  fonds  que 
sous  la  surveillance  publique  et  comnmne; 

3"  Soit  que  les  bâtiments  appartiennent  aux  communes  ou  à  la  na- 
tion, ce  sera  aux  municipalités  ou  aux  corps  administratifs,  mais  jamais 
aux  professeurs  à  veiller  à  leur  conservation  ou  entretien  ; 

4»  Les  bibliothèques,  instruments,  collections  et  autres  objets  faisant 
partie  do  la  communauté  nationale  doivent  dépendre  de  l'administration 
générale,  afin  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  centi-e  de  surveillance  pour  tout  ce 
qui  appartient  à  la  République;  et,  d'une  autre  part,  ils  doivent  être  mis 
à  la  disposition  des  professeurs  ou  autres  employés  pour  s'en  servir  sous 
leur  responsabilité  collective. 

0°  La  question  peut  être  examinée  sous  le  rapport  des  nominations. 
Il  in)porto  que  ceux  qui  doivent  répandre  le  goût  de  l'élude  et  des  mœurs, 
l'amour  de  la  patrie  et  des  lois,  aient  du  dévouement  pour  la  fonction 
respectable  d'instituteur,  un  attachement  inébranlable  aux  principes  qui 
doivent  fonder  la  républi([uo  du  savoir. 

A  ces  trois  caractères  d'éligibilité  :  volonté  de  l'individu,  civisme  et 
capacité,  nous  devons  ajouter,  au  moins  pour  les  degrés  inférieurs,  la 
volonté  exprimée  des  pères  de  famille  de  diriger  leur  école.  La  nature 
leur  a  imposé  le  devoir  sacré  d'assurer  à  leurs  enfants  des  vertus  et  du 
bonheur  :  ils  ont  donc  le  droit,  et  ils  doivent  l'exercer  autant  qu'il  est 
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possible,  de  choisir  entre  les  plus  capables,  les  plus  patriotes  et  les  plus 
dévoués  ceux  à  qui  ils  entendent  remettre  le  soin  de  leurs  enfants,  avec 
qui  ils  vont  partager  leur  autorité  paternelle,  et  concourir,  par  une  sur- 
veillance combinée,  à  l'œuvre  sainte  de  l'éducation.  Or,  la  volonté  sera 
connue  par  une  inscription  libre  à  la  municipalité  du  lieu,  (jui  sera  ou- 
verte à  tous  les  citoyens  (jui  veulent  courir  cette  carrière.  Le  civisme  peut 
être  attesté  par  les  municipalités. 

Mais  la  capacité  ne  peut  être  reconnue  que  par  des  hommes  éclairés, 
dans  les  parties  mêmes  qui  sont  roi)jet  de  l'enseignement  dans  la  place 
vacante.  Ce  serait  compromettre  très  dangereusement  l'instruction  pu- 
blique, que  de  faire  déterminer  ce  dernier  caractère  par  les  corps  admi- 
nistratifs ou  par  le  pouvoir  exécutif.  Enfin  l'assemblée  des  pères  de  fa- 
mille nommerait  définitivement,  sur  une  liste  de  personnes  pour  lesquelles 
les  trois  caractères  précédents  auraient  été  reconnus; 

6°  L'enseignement  est  le  dernier  rapport,  et  en  même  temps  le  plus 
important,  sous  lequel  la  gestion  générale  doive  être  considérée. 

Les  maux  nombreux  que  la  tyrannie  a  accumulés  sur  les  peuples  en 
enchaînant  leurs  pensées  et  en  dirigeant  les  écoles  à  leur  gré,  doivent 
faire  désirer  aux  amis  de  la  liberté,  qu'on  assure  par  tous  les  moyens 
l'activité  et  la  pureté  de  l'instruction  publicfue;  or,  un  des  plus  puissants, 
des  plus  indispensables,  c'est  l'indépendance  de  l'enseignement,  tant  des 
corps  administratifs  que  du  pouvoir  exécutif. 

La  propagation  de  la  lumière  n'est  point  un  objet  d'administration. 
La  livrer  à  des  autorités  occupées  de  grands  intérêts,  mais  étrangères  aux 
arts  et  aux  sciences,  ce  serait  violer  le  plus  beau  droit  de  l'esprit  humain, 
celui  de  ne  reconnaître  de  bornes  à  sa  perfectibilité  que  celles  de  la 
nature. 

Quelle  que  soit  l'organisation  que  vous  donniez  à  la  République,  il 
est  de  l'essence  du  pouvoir  exécutif  d'avoir  une  très  grande  autorité  ;  mais 
il  ne  doit  jamais  diriger  à  son  gré  l'opinion  publique;  car  l'opinion  seule 
peut  le  surveiller  efficacement.  Gardons-nous  daccroltre  sa  puissance  en 
mettant  dans  ses  mains  un  instrument  aussi  actif  que  celui  de  l'instruction 
publique,  avec  lequel  un  agent  pervers  pourrait  si  aisément  jeter  dans  la 
génération  naissante  les  germes  des  maux  qu'il  n'aurait  pu  faire  à  ses 
contemporains;  il  pourrait  empoisonner  cette  première  source  de  la  vie 
sociale  longtemps  avant  qu'on  pût  s'en  apercevoir  et  y  porter  remède. 

Le  Corps  législatif  sera  toujours  le  conservateur  le  plus  immédiat  des 
droits  et  des  intérêts  du  peuple,  veillera  à  ce  que  la  marche  de  l'esprit 
humain  ne  soit  point  entravée,  à  ce  que  la  liberté  de  penser  soit  la  pre- 
mière sentie  dans  toute  sa  plénitude  parle  jeune  républicain,  qui  viendra 
puiser  dans  les  écoles  des  lumières  et  des  vertus. 

L'indépendance  de  l'enseignement  est  un  droit  national;  c'est  celui  de 
perfectionner  toutes  les  facultés  de  riiomme,  et  par  conséquent  toutes 
les  institutions  sociales;  c'est  le  droit  de  la  raison  publique,  qui  doit  nous 
faire  tendre  sans  cesse  à  une  félicité  plus  parfaite,  et  qui  ne  doit  recon- 
naître de  régulateur  que  la  raison  elle-même,  en  suivant  un  mode  qui 
doit  résulter  de  l'organisation  générale  de  l'instruction  publique. 

Plusieurs  autres  questions  peuvent  se  présenter  en  ce  sujet  important 
qui  nous  occupe;  mais  votre  Comité  a  cru  devoir  se  réduire  à  celles  qui 
pouvaient  conduire  le  plus  directement  à  des  bases  fondamentales;  les 
autres  seront  examinées  successivement. 


LAKANAL 


Le  2i  septembre  1882  a  eu  lieu  à  Foix  l'inauguration  de  la 
statue  de  Lakanal,  qui  est  l'œuvre  du  sculpteur  Picault.  Lakanal 
est  debout;  il  tient  dans  la  main  gauche  le  plan  de  l'instruction 
nationale. 

Dans  son  discours,  M.  Duvaux,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, a  fait  l'éloge  de  Lakanal.  Il  a  vanté  son  dévouement  à 
l'instruction  publique  et  montré  comment  la  nouvelle  République 
continue  l'œuvre  glorieusement  commencée  en  1789. 

M.  Massip,  député,  a  célébré  à  son  tour  les  vertus  patriotiques 
de  Lakanal, 

M.  Janet,  au  nom  de  l'Académie  des  sciences  morales? 
M.  Faye,  au  nom  du  Bureau  des  longitudes;  M.  Hervé  Mangon,  au 
nom  de  l'Académie  des  sciences  ;  M.  Songeon,  président  du  conseil 
municipal,  au  nom  do  la  ville  de  Paris;  le  colonel  Laussedat,  au 
nom  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers;  M.  Perrier,  au  nom 
de  l'administration  du  Muséum,  prennent  successivement  la  pa- 
role. 

Nous  publions  ici  le  discours  qu'il  nous  a  été  possible  de  nous 
procurer. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR    M.   PAUL    JANET 

MEMBRE  DE  l'aCADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

Messieurs  , 

Oratorien  et  professeur  de  philosophie  avant  1789,  conventionnel 
mêlé  aux  actes  les  plus  terribles  de  son  temps,  modéré  cependant  et 
compromis  au  31  mai,  orf^anisateur  de  toutes  les  grandes  iiistilutious 
scientifiques  et  pédagogiques  de  la  Révolution,  commissaire  du  Directoire 
près  de  l'armée  du  Rhin,  destitué  par  le  18  brumaire,  membre  de  la  pre- 
mière Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  que  devait  supprimer 
bientôt  le  Consulat,  professeur  de  l'Université  impériale,  plus  tard  s'exi- 
lant  volontairement  lui-même  en  tSli),  colonel  pionnier  en  Amérique, 
puis  président  de  l'Universilé  de  la  Louisiane,  rentré  en  l<>ance  en  18.37 
pour  finir  doucement  et  fièrement  ses  jours,  après  avoir  retrouvé  dans 
notre  Académie  reconstruite  la  place  à  laquelle  lui  donnait  droit  sa  par- 
ticipation à  l'ancienne  :  telle  a  été.  Messieurs,  la  vie  remplie,  aventu- 
reuse, utile  et  généreuse  de  celui  dont  vous  inaugurez  aujourd'hui  la  sta- 
tue, de  Lakanal,  que  viennent  saluer  ici  les  représentants  des  f^rands  corps 
qu'il  a  contribué  à  fonder  :  T Université,  le  Muséum,  le  Bureau  des  longi- 
frudes,  l'Institut. 
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Dans  cclln  vie  si  longue  et  si  pleine  d»;  vicissitudes.  i.;ik.iiial  a  eu 
deux  passions  iniinuabies  et  indomptables  :  la  République  et  les  lumières. 
Il  aima  la  lû'piibiifiui'  avec  ardeur  et  avec  fidéliti';  il  la  si-rvd,  t'nei'n'ir|ue- 
incnt;  (|iiaiiii  elle  siici-omlia  sons  le  pouvoir  al).-.olii,  il  icpiil,  ji.nivrc  ,.L 
oulilié,  1rs  l'oiiclioiis  niodcsies  de  proTi^sseur,  taudis  que  ([uehjues-uiis  de 
ses  collc^iics  d<!  la  ( ainvcnlioiu,  bien  plus  violents  que  lui,  se  consolaient, 
dans  les  honneurs  cl  les  jidiesses,  de  la  yierte  de  la  lil)ert('.  Quand  la 
vieille  royauté  fut  ramenée  pai-  1rs  ('vrMii'nicnls,  il  n'allcndil  i>n>  l'exil,  et 
il  alla  retrouver  en  Ainéri(|ue  celte  l'orme  répulilicaijie  à  laquelle  il  avait 
donné  son  cœur;  plus  tard,  sous  un  gouvernement  meilleur  et  jilus  rap- 
]»roché  de  ses  croyances,  il  revint  en  France,  trop  vieux  alors  pour  pen- 
ser à  autre  chose  qu'à  bien  mourir,  mais  déclai'aiit  encore  à  M.  Carnot, 
deux  jours  avant  sa  mort,  qu'il  ne  regrettait  rien,  qu'il  ne  désavouait 
rien,  et  que  s'il  avait  à  recommencer,  il  agirait  encore  de  la  même 
manière. 

La  seconde  passion  de  Lakanal  a  été  pour  les  lelties  et  pour  les 
sciences;  et  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  mesure  de  la  Convention  en  faveur 
des  unes  et  des  autres,  dont  il  n'ait  été  ou  l'inspirateur,  ou  l'auteur,  ou 
enfin  le  coopéraLeur.  La  fondation  du  Muséum,  de  l'École  des  langues 
orientales,  de  l'Institut,  du  Bureau  des  longitudes,  de  l'École  normale,  la 
création  d'un  vaste  plan  d'instruction  publique,  le  rapport  sur  le  télégra- 
phe, invention  de  l'ingénieur  Chappe,  son  rapport  sur  les  honneurs  à 
rendre  à  J.-J.  Rousseau,  son  rapport  sur  les  livres  élémentaires,  sa  propo- 
sition de  déci-et  contre  les  actes  de  vandalisme  (expression  dont  il  est 
l'auteur)  commis  à  cette  épo([ue  contre  les  monuments  des  arts,  son 
rapport  sur  l'établissement  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  cet  en- 
semble de  mesures,  de  rapports,  de  discours,  enfin  son  titre  de  président 
du  Comité  de  l'instruction  publi({ue,  tous  ces  faits  nous  démontrent  avec 
quel  zèle,  quelle  ténacité,  quelle  élévation  d'esprit,  dans  un  temps  od 
toutes  les  passions  étaient  tournées  du  côté  de  la  guerre  et  de  la  poli- 
tique révolutionnaire,  Lakanal,  voyant  plus  loin  et  plus  haut,  s'efforçait 
de  sauver  la  dignité  et  de  préparer  les  progrès  futurs  de  l'esprit  humain. 

Nous  n'avons  pu  connaître  par  nous-même,  vu  la  dilFérence  des  temps, 
le  personnage  remarquable  que  nous  célébrons;  mais  l'un  de  nos  plus 
illustres  confrères,  bien  fait,  par  la  noblesse  de  son  caractère  et  la  fierté 
de  sa  vie  libérale,  pour  comprendre  ce  grand  représentant  de  la  fidélité 
politique,  M.  de  Rémusat,  nous  a  laissé  de  lui,  en  parlant  sur  sa  tombe, 
un  portrait  vivant  qui  doit  être  reproduit  ici  : 

11  restera  présent  à  nos  souvenirs,  ce  vieillard  grave  et  calme  dont  les 
manières  douces  laissaient  entrevoir  l'énergie  intérieure  ;  nous  n'avions  pas 
de  confrère  plus  exact,  plus  dévoué,  dans  sa  modestie  silencieuse,  aux 
objets  de  nos  études  ;  ses  mœurs  étaient  simples,  son  caractère  stoïque,  ses 
convictions  inébranlables.  Invariablement  fidèle  aux  pensées  et  aux  souve- 
nirs de  sa  jeunesse,  son  inflexible  esprit  avait  résisté  à  toutes  les  épreuves. 
Son  passé  se  lisait  en  quelque  sorte  sur  son  front  sévère.  Mais  sa  vieillesse 
était  sereine  ;  il  aima  jusqu'au  dernier  jour  son  pays,  ses  amis,  les  lettres  ; 
et  quand  le  dernier  terme  est  venu,  il  a  vu  la  mort  sans  crainte  et  sans 
regret.  Peu  d'heures  avant  d'expirer,  il  disait  à  un  de  nos  confrères  :  Je 
vais  paraître,  les  mains  pures,  devant  cette  Providence  que  je  ne  comprends 
pas,  mais  que  je  sens. 

Le  discours  de  M.  de  Rémusat  sur  la  tombe  de  Lakanal  n'est  pas  le 
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seul  hommage  que  notre  Académie  lui  ait  rendu.  Notre  vénéré  secrétaire 
perpétuel,  M.  Mignet,  lui  a  consacré  une  de  ces  notices  qui  dureront  non 
seulement  comme  des  modèles  de  style,  mais  comme  des  monuments 
historiques,  comme  le  commentaire  vivant  et  animé  de  l'histoire  de  la 
Révolution.  Après  avoir  donné  de  cette  histoire  un  abrégé  concis  de  la  lo- 
gique la  plus  sévère,  il  l'a  en  cjuelque  sorte  enrichi  et  développé  par  la 
biographie  de  tous  les  hommes  illustres  qui  avaient  appartejui  à  notre 
Académie,  après  avoir  joué  le  plus  grand  rôle  dans  notre  histoire  poli- 
tique. Parmi  ces  notices,  celle  de  Lakanal  est  une  des  plus  intéressantes, 
des  plus  nobles,  et,  par  sa  date,  des  plus  éloquentes;  car  elle  était  écrite 
et  prononcée  en  1857,  à  une  époque  où  un  nouveau  pouvoir  absolu  ral- 
liait tous  les  esprits  généreux  et  libéraux  à  la  défense  de  la  Révolution. 
Cette  notice,  si  sobre  et  si  pleine,  rend  notre  tâche  à  la  fois  bien  facile  et 
bien  difficile  :  bien  facile,  car  elle  est  toute  faite  ;  bien  dil'licile,  car  que 
nous  reste-t-il  à  ajouter?  Contentons-nous  de  commenter  et  d'annoter 
l'œuvre  de  M.  Mignet,  à  l'aide  du  seul  écrit  que  Lakanal  ait  laissé  sous  ce 
titre  :  Exposé  sommaire  des  travaux  de  Lakanal  (Paris,  1838),  et  en  insis- 
tant sur  les  principes  généraux  et  sur  l'ensemble  d'idées  qui  ont  dominé 
la  carrière  et  les  actes  du  héros  de  votre  fête  (1). 

Lakanal,  avons-nous  dit,  avait  enseigné  la  philosophie  avant  la  Révo- 
lution. 11  avait  été  le  collègue  et  resta  l'ami  de  Laromiguière,  qu'il  re- 
trouva plus  tard,  redevenu  élève,  sur  les  bancsde  l'École  normale, tandis 
que  lui-même  présidait  la  séance  d'inauguration.  Comme  Laromiguière, 
comme  tous  les  esprits  les  plus  éminents  de  cette  époque,  Daunou,  Tracy, 
Cabanis,  Garât,  il  avait  adopté  la  doctrine  de  Condillac.  Il  enseignait 
qu'on  ne  peut  arriver  à  «  lentendement  que  par  l'intermédiaire  des 
sens  »  (2),  doctrine  que  l'on  peut  admettre  dans  la  pratique,  lors  même 
que  l'on  croirait  philosophiquement  que  Tentendement  est  d'un  ordre 
supérieur  à  la  sensation.  C'est  au  nom  de  ce  principe  que  Lakanal  ap- 
prouvait et  recommandait  en  pédagogie  la  méthode  devenue  depuis  cé- 
lèbre sous  le  nom  de  méthode  intuitive,  et  qui  consiste  «  à  frapper  d'abord 
les  yeux  des  élèves,  à  les  faire  toucher,  voir,  entendre  et  sentir;  en  un 
mot,  à  créer  l'entendement  par  les  sens,  à  rectifier  les  sens  les  uns  par 
les  autres,  à  faire  éclore  la  morale  de  la  sensibilité,  comme  V entendement  de 
la  sensation  »  (3). 

Méthode  conforme  à  la  nature,  et  que  l'on  essaie  de  pratiquer  de  plus 
en  plus  dans  nos  écoles,  mais  qui  cependant  ne  sera  véritablement  fé- 
conde que  si,  en  commençant  par  les  sens,  on  ne  s'y  asservit  pas,  et  si  un 
idéal  supérieur  est  présent  pour  inspirer  le  maître  et  diriger  l'enfant,  si, 
en  un  mot,  celui-ci  ne  croit  exercer  que  ses  sens,  tandis  que  le  maître  est 
là  pour  éveiller  l'esprit. 

En  même  temps  qu'il  invoquait  le  principe  de  Condillac,  il  en  préco- 
nisait aussi,  comme  tous  les  savants  de  ce  temps,  la  méthode,  dont  il 
attendait  des  résultats  surprenants.  Cette  méthode    était  l'analyse,  et 

(1)  Un  autre  membre  émluent  de  notre  Académie,  M.  Jules  Simon,  a  donné 
tme  analyse  substantielle  et  une  appréciation  exacte  des  travaux  de  Lakanal 
dans  son  ouvrage  intitulé  :  l'Instruction  populaire  en  Fra7ice  (Introduction,  p.  35), 
ouvrage  dont  nous  nous  sommes  également  inspiré. 

(2)  Exposé  sommaire,  p.  104. 

(3)  Und.,  page  90. 
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Lakaiial  l'associait  dans  sa  pcnsiM!  aux  intérAts  el  aux  progrès  de  la  dé- 
mocratie. L'analyse  devait  être,  selon  lui  : 

L'organe  universel  de  toutes  les  connaissances  humaines  et  le  langage 
de  tous  les  professeurs  :  ces  sciences,  que  l'on  appelle  hautes,  seraient 
mises  à  la  portée  de  tous  les  hommes.  Tandis  que  la  liberté  politique  et  la 
liberté  de  l'industrie  et  du  commerce  détruiraient  les  mégalilés  des 
richesses,  l'analyse,  appliquée  à  tous  les  genres  d'études,  détruirait  l'iné- 
galité des  lumières  ;  l'analyse  est  donc  un  instrument  indispensable  dans 
une  grande  démocratie  ;  la  lumière  qu'elle  répand  a  tant  de  facilité  à 
pénétrer  partout,  que,  comme  tous  les  lluides^  elle  tend  sans  cesse  à  se 
mettre  au  niveau  (i). 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  pl.in  et  le  systéiue  de  l'éducation  popu- 
laire, nous  retrouvons  dans  Lakanal  la  plupart  des  idées  qw  nous  avons 
vues  se  répandre  peu  à  peu  et  s'introduire  définitivement  parmi  nous 
depuis  quelques  années.  C'est  ainsi  que,  pour  ce  qui  concerne  la  géo- 
graphie, il  recommande  la  méthode  qui  du  particulier  s'élève  graduel- 
lement aux  principes  et  aux  généralités  : 

Qu'on  expose  d'abord  dans  chaque  école  le  plan  de  la  commune  où  elle 
est  située;  puis  qu'on  mette  sous  leurs  yeux  une  carte  du  canton  dont  la 
commune  fait  partie,  puis  une  carte  du  département,  puis  une  carte  de  la 
France  ;  après  quoi  on  passera  à  celle  de  l'Europe  et  des  autres  parties  de 
l'Europe,  et  enfin  à  la  Mappemonde  (?). 

Il  veut  aussi,  comme  nous  le  voulons  aujourd'hui,  que  l'éducation 
soit  à  la  fois  physique  et  morale  (3),  et  il  répète,  après  Montaigne,  qu'il 
faut  donner  à  l'esprit  «  un  valet  robuste  »,  principe  excellent,  mais  dont 
il  ne  faut  pas  abuser,  et  que  nous  devons  interpréter  en  le  corrigeant  par 
cet  autre  mot  historique  légèrement  détourné  de  son  sens  :  «  C'est  grand 
pitié  quand  le  valet  chasse  le  maître.  »  Lakanal  insistait  aussi  longue- 
ment sur  la  nécessité  et  la  difliculté  des  bons  livres  d'instruction  popu- 
laire, et  il  distinguait  avec  justesse  entre  les  abrégés  et  les  livres  élé- 
mentaires. Pour  mettre  en  relief  cette  différence,  il  créait  un  néologisme, 
le  mot  élémenter,  qu'il  opposait  à  abréger  : 

Abréger,  disait-il,  c'est  resserrer  un  long  ouvrage;,  élémenter,  c'est 
présenter  les  premiers  germes  d'une  science.  Il  est  facde  de  faire  un  abrégé 
de  Mézeray,  tandis  qu'il  nous  faudrait  un  Condillac  pour  nous  donner  les 
éléments  de  l'histoire.  Ainsi  Vabrcgc  est  prccisément  Vopposc  de  Vclémen- 
taire  (  i-) . 

Rappelons  aussi  ses  vues  sur  l'enseignement  du  dessin,  qui  est  pour 
ainsi  dire,  disait-il,  la  géométrie  des  yeux,  comme  la  musique  est  celle  de 
Voreille  (o).  Signalons  la  proclamation  décidée  de  la  hberté  de  l'éducation 
domestique  : 

(1)  Exposé  sommaire,  p.  ol. 

(2)  Ibid.,  page  63  :  Ce  passage  n'est  pas  précisément  de  Lakanal  lui-même. 
Il  est  le  résumé  d'un  livre  intitulé  :  Nouvelle  méthode  d'enseigner  la  qéographie, 
par  le  citoyen  Michel,  principal  du  collège  de  Douai.  Mais  Lakanal  s'approprie 
la  pensée  de  l'auteur,  dans  l'analyse  qu'il  fait  de  cet  ouvrage,  et  nous  avons  le 
droit  de  la  donner  comme  la  sienne. 

(3)  Ibid.,  page  143. 

(4)  Ibid.,  page  166. 
(3)  Ibid.,  page  144. 
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Car,  dit-il,  nous  voulons  concilier  ce  qu'on  doit  à  la  société  avec  le  droit 
imprescriptible  et  sacré  qu'a  tout  homme  libre  d'instruire  lui-même  son  fils 
et  de  façonner  à  la  vertu  son  âme  neuve  et  docile  (1). 

Enfin,  tout  en  admirant  passionnément,  comme  toute  sa  génération, 
VÉmile  de  Rousseau,  qu'il  appelait  «  le  code  de  l'éducation  sanctionné 
par  la  nature  »,  Lakanal  critiquait  cependant  ceux  qui  prenaient  à  la 
lettre  tous  les  préceptes  de  cet  éloquent  ouvrage,  et  corrigeant  le  sys- 
tème exagéré  du  citoyen  de  Genève,  il  disait  que  : 

Nous  recevons  sans  doute  l'homme  des  mains  de  la  nature,  mais  que 
nous  devons  le  former  pour  la  société  (2). 

Parmi  les  sciences  que  Lakanal'  voulait  voir  enseigner  dans  les  écoles 
populaires,  celle  à  laquelle  il  attachait  le  plus  de  prix,  était  la  science  de 
la  morale.  C'est  là  surtout  qu'il  eût  désiré  de  bons  livres  élémentaires, 
mais  il  voyait  mieux  que  personne  les  défauts  ordinaires  de  ces  sortes 
de  livres,  à  savoir  les  lieux  communs  et  les  idées  bizarres  (3).  11  traçait  de 
ces  livres  de  morale  populaire  un  idéal  propre  à  décourager  ou  à  humi- 
lier quiconque  peut  avoir  eu  la  prétention  d'écrire  sur  ces  matières  ; 

Il  faut,  disait-il,  un  génie  particulier  pour  écrire  des  traités  de  morale  à 
l'usage  de  l'enfance;  la  simplicité  des  formes  et  la  grâce  naïve  du  style 
doivent  s'y  mêler  à  la  justesse  des  idées  ;  l'art  de  raisonner  ne  doit  jamais 
être  séparé  de  celui  d'intéresser  l'imagination  ;  un  tel  ouvrage  doit  être 
conçu  par  un  logicien  profond  et  être  exécuté  par  un  homme  sensible;  on 
voudrait  y  trouver  en  quelque  sorte  l'esprit  analytique  de  Condillac  et 
l'âme  de  Fénelon  (4). 

L'idée  que  Lakanal  se  faisait  de  la  morale,  comme  tous  les  hommes 
de  son  école,  peut  nous  paraître  aujourd'hui  étroite  et  peu  élevée.  II  la 
ramenait,  ainsi  qu'IIelvétius,  Volney  et  Saint-Lambert,  à  l'amour  de  soi, 
et  c'est  «  dans  le  sentiment  éclairé  de  la  douleur  et  du  plaisir  »  qu'il  re- 
commandait d'en  chercher  les  premiers  principes  (o).  Singulière  contra- 
diction d'une  âme  généreuse  et  d'un  caractère  stoïque  prêt  à  tous  les 
sacrifices,  avec  une  théorie  qui  parait  faire  du  moi  et  de  ses  plaisirs  le' 
centre  de  toutes  nos  actions.  Mais,  en  même  temps,  il  relevait  cette 
morale  d'une  apparence  un  peu  étroite,  en  la  rattachant,  ainsi  que  les 
disciples  de  Rousseau,  à  l'idée  d'un  être  suprême  : 

Le  morahste,  disait-il,  non  moins  éloigné  d'une  fausse  philosophie  que 
d'une  superstition  aveugle,  donnera  un  nouvel  appui  à  la  morale  déjà 
fondée  sur  le  rapport  des  hommes  entre  eux,  en  l'attachant  à  l'idée  d'une 
cause  première  dont  émanent  l'ordre,  la  raison  et  la  justice,  et  de  qui  elles 
reçoivent  la  récompense  (6). 

Philosophe  dénué  de  tout  préjugé  et  de  toute  superstition,  Lakanal 
ne  croyait  pas  cependant  que  la  philosophie  et  la  libre  pensée  dispen- 
sassent de  la  justice  et  de  la  tolérance.  Il  faisait  remarquer  que  : 

Le  fanatisme  n'est  pas  le  privilège  exclusif  des  idées  religieuses.  Tout 
ce  qui  prend  la  forme  de  l'opinion  des  hommes,  religion,  philosophie,  poli- 

(1)  Exposé  sommaire,  page  167. 

(2)  Ifjid.,  page  52. 

(3)  Ibid.,  page  71. 

(4)  Ibid.,  page  72. 
(6)  Ibid.,  page  71. 

(5)  Ibid.,  page  72. 
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tique,  est  sujet  à.  donner  le  prétexte  de  l'intolérance,  le  germe  du  fanatisme, 
l'instrument  de  la  persécution.  La  première  des  vérités  qu'il  faut  apprendre 
ù  la  génération  actuelle,  parce  qu'il  n'en  est  aucune  que  les  hommes 
oublient  plus  facilement,  c'est  qu'ils  peuvent  différer  d'opinion  sans  cesser 
d'être  frères,  et  qu'il  n'en  est  qu'un  seul  qui  soit  l'ennemi  de  tous,  c'est  le 
persécuteur  (1). 

Lakanal,  comme  tous  les  hommes  de  Ja  Révolution,  avait  unf  admi- 
ration exaltée  pour  Jean-Jacques  Rousseau,  et  ce  fut  lui  (|ui  fut  chargé 
de  faire  à  la  Convention  le  rapport  sur  les  honneurs  décernés  à  sa  mé- 
moire. Mais  cette  admiration  n'était  pas  sans  réserves  :  Vous  nous  avez 
demandé,  disait-il,  un  examen,  non  un  'panégyrique.  D'éfenseur  opiniâtre 
des  sciences  et  des  lumières,  il  ne  pouvait  admettre  le  paradoxe  de 
Rousseau  sur  les  effets  funestes  de  la  culture  intellectuelle  : 

Non,  disait-il,  les  sciences  et  les  lettres  ne  sont  pas  contraires  au 
bonheur  de  l'espèce  humaine  :  ce  sont  elles  qui  relèvent  l'homme  dans  le 
malheur;  elles  consolèrent  Boèce  dans  les  fers;  elles  purifièrent  les  âmes 
de  leurs  sectateurs  fidèles  :  que  d'hommes  parmi  vous  leur  doivent  leurs 
plaisirs  et  leurs  vertus  !  Ce  sont  elles  qui  répandent  des  lumières  sur  les 
violateurs  de  principes.  V homme  qai  sait  penser  ne  saurait  être  esclave  (2). 

11  ajoutait  que  Rousseau  aurait  dû  dire,  si  les  hommes  ont  été  co- 
rompus  : 

Ils  l'ont  été  non  par  les  lettres,  mais  malgré  les  lettres;...  oui,  jusqu'à 
l'abus  qu'on  en  a  fait,  tout  prouve  le  bon  usage  qu'on  en  pourrait  faire. 

Dans  son  apologie  des  œuvres  du  génie  humain,  Lakanal  ne  séparait 
pas  les  belles-lettres  des  sciences;  et  répondant  d'avance  à  certaines  exa- 
gérations, très  communes  de  nos  jours,  et  qui  commençaient  à  se  faire 
jour  alors,  il  défendait  les  lettres  contre  tes  apologistes  exclusifs  de  l'es- 
prit scientifique  : 

Nous  avons  depuis  longtemps,  disait-il,  négligé  les  belles-lettres  ;  et 
^quelques  esprits  qui  veulent  passer  pour  profonds  regardent  cette  étude 
comme  futile.  S'ils  avaient  poursuivi  la  marche  de  l'esprit  humain,  ils 
auraient  vu  toujours  les  belles-lettres  s'élever  comme  l'aurore  des  sciences. 
Ce  sont  elles  qui  ouvrent  l'esprit  au  jour  de  la  raison,  et  le  cœur  à  l'impres- 
sion du  sentiment.  Elles  policent  les  peuples,  elles  les  rendent  plus  sensibles, 
plus  dociles  aux  lois,  plus  capables  de  grandes  vertus.  Chez  les  anciens,  les 
lettres  ont  tenu  lieu  des  sciences  ;  ils  n'avaient  presque  aucune  vraie  con- 
naissance ;  mais  ils  étaient  lettrés  ;  ils  avaient  des  poètes,  des  orateurs,  des 
écrivains  moraux,  et  ils  ont  été  grands  aux  yeux  de  l'univers. 

Avec  de  tels  principes,  Lakanal  ne  pouvait  approuver  ces  sectateurs 
farouches,  ennemis  des  arts  et  du  luxe,  qui,  dans  leur  enthousiasme 
ignorant  pour  les  républiques  de  l'antiquité,  voulaient  faire  de  Sparte  le 
modèle  et  la  règle  de  la  République  française,  sans  se  douter  que  cette 
république  avait  été  la  plus  oligarchique,  la  plus  aristocratique,  la  plus 
oppressive  qu'il  y  ait  eu  dans  ce  monde.  Lakanal  était  trop  instruit,  trop 
éclairé  pour  partager  de  tels  préjugés  :  sans  méconnaître  l'héroïsme  de 
Sparte,  il  en  répudiait  la  grossièreté  : 

J'admire  autant  qu'un  autre,  disait-il,  l'austérité  de  Sparte  ;  mais  je 
crois  qu'il  est  plus  beau  de  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  que  la  nature 

(1)  Exposé  sommaire,  page  52. 

(2)  Ibid.,  page  187. 


LAKANAL.  369 

a  donnés  à  l'homme  pour  perfectionner  ses  sens  et  étendre  ses  rapports, 
que  de  parvenir  par  un  effort  surnaturel  à  prouver  à  cette  mère  commune 
qu'on  peut  se  passer  de  ses  bienfaits.  S'interdire  la  gloire  et  la  jouissance 
des  arts,  c'est  l'absurde  vertu  des  anachorètes.  La  vertu  de  l'homme  con- 
siste à  les  épurer,  à  les  utiliser  tous  (1). 

C'est  cette  passion  éclairée  et  fidèle  des  lettres  et  des  sciences  qui  a 
inspiré  à  Lakanal  son  idée  la  plus  grande  et  la  plus  neuve,  à  savoir  la 
pensée  de  faire  instruire  les  maîtres  eux-mêmes  avant  de  les  envoyer 
instruire  les  autres.  C'est  le  vrai  fondateur  de  notre  École  normale;  et 
lorsque  en  1847  notre  vénéré  maître  et  confrère,  M.  Dubois,  inaugurait 
la  nouvelle  École  normale  de  la  rue  d'Ulm,  il  ne  craignait  pas,  devant 
un  ministre  du  roi  Louis-Philippe  ipii  présidait  à  cette  solennité,  de  rap- 
peler le  nom  de  Lakanal,  comme  un  nom  qui  doit  rester  attaché  à  la 
fondation  de  cette  école.  Voyez,  en  effet,  en  quels  termes  Lakanal  ré- 
sume l'idée  mère  de  cette  école,  et  des  autres  écoles  normales  qui  se 
multiplient  aujourd'hui.  En  devançant  l'avenir,  il  semble  raconter  le 
passé  : 

Dans  ces  écoles,  dit-il,  ce  n'est  pas  les  sciences  qu'on  enseignera,  mais 
l'art  de  les  enseigner  ;  au  sortir  de  ces  écoles,  les  clisciples  ne  devront  pas 
être  seulement  des  hommes  instruits,  mais  des  hommes  capables  d'instruire. 
Pour  la  première  fois  sur  la  terre,  la  raison  et  la  philosophie  vont  donc 
aussi  avoir  leur  séminaire  ;  pour  la  première  fois,  les  hommes  les  plus 
éminents  en  tout  genre  de  sciences  et  de  talents,  les  hommes  qui  n'ont  été 
jusqu'à  présent  que  les  professeurs  des  nations  et  des  siècles,  les  hommes 
de  génie  vont  devenir  les  premiers  maîtres  d'école  d'un  peuple  ! 

Ce  que  Lakanal  voyait  dans  cette  création  supérieure,  c'était  la  dif- 
fusion et  la  propagation  de  la  science  dans  toutes  les  parties  du  terri- 
toire : 

On  ne  verra  plus  dans  l'intelligence  d'une  grande  nation  de  très  petits 

espaces  cultivés  avec  un  soin  extrême,  et  de  vastes  déserts  en  friche 

La  raison  humaine  produira  partout  les  mêmes  résultats  (2). 

N'est-ce  pas  là,  Messieurs,  ce  (fui  s'est  réalisé?  N'est-ce  pas  là  l'exemple 
que  donne  encore  aujourd'hui  notre  grande  École  normale  supérieure? 
Ne  voit-on  pas  chaque  année  sortir  de  ses  murs  une  élite  de  jeunes  gens, 
qui  vont  répandre  par  toute  la  France  les  nouvelles  méthodes  de  l'éru- 
dition et  de  la  critique,  les  principes  éternels  du  goût,  sans  cesse  renou- 
velés par  les  études  les  plus  étendues  et  les  plus  variées,  les  grandes 
traditions  de  la  philosophie  jointes  à  un  sentiment  vif  et  éclairé  des  nou- 
veautés solides  et  raisonnables  (3). 

(1)  Exposé  sommaire,  page  134. 

(2)  Ibid.y  page  95. 

(3)  L'École  normale  fondée  par  la  Convention,  sur  le  rapport  de  Lakanal,  n'a 
pas  duré.  L'organisation  en  était  vicieuse  (voir  Jules  Simon,  Instruction  popu- 
laire, page  45),  mais  l'idée  mère  n'en  appartient  pas  moins  à  Lakanal.  D'ailleurs 
ce  premier  essai  d'Ecole  normale  n'a  pas  été  aussi  stérile  qu'on  est  porté  à  le 
croire  généralement.  Voici  le  jugement  qu'en  porte  un  savant  éminent,  fort  peu 
révolutionnaire,  M.  Biot  :  «  La  plus  belle  partie  de  cette  institution,  dit-il, 
l'esprit  dont  elle  était  animée,  subsiste  dans  le  recueil  de  ses  séances.  Cet  ou- 
vrage, rendant  élémentaires  des  méthodes  réservées  jusqu'alors  aux  savants, 
écarta  les  notions  imparfaites  et  vagues  que  l'on  avait  coutume  d'y  substituer. 

RKVUE    DE   L'kNSKIUNKMENT.  —   IV.  2o 
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Nous  avons  essayé,  Messieurs,  de  vous  faire  connaître  Lakanal,  non 
par  le  résumé  de  ses  actes,  mais  par  l'exposé  de  ses  idées,  et  par  ses 
propres  paroles.  Nous  avons  recueilli  dans  ses  écrits  peu  nombreux,  et  qui 
ne  sont  la  plupart  du  temps  que  des  rapports  législatifs,  les  vues  qui, 
soit  comme  témoignages  de  l'esprit  du  temps,  soit  coniine  pressenti- 
ments de  l'avenir,  soit  comme  jugements  nets  et  judicieux  sur  des  ques- 
tions délicates,  nous  ont  paru  le  mieux  exprimer  son  caractère  et  son 
esprit.  En  lui,  le  caractère  était  mâle  et  l'esprit  était  droit  :  les  traits 
particuliers  en  étaient  la  sagacité  et  la  justesse,  sauf,  bien  entendu,  les 
exagérations  propres  à  son  temps.  Le  style,  il  faut  l'avouer,  n'est  pas 
toujours  bon  ;  il  manque  de  propriété,  et  l'emphase  n'y  est  pas  rare; 
mais,  à  travers  cette  langue  incorrecte  et  souvent  pénible,  on  sent  quelque 
chose  de  fort,  de  grave  et  d'imposant.  Un  tour  heureux,  un  relief  inat- 
tendu, viennent  de  temps  en  temps  corriger  ce  qu'il  y  a  de  trop  vague 
et  de  trop  abstrait  dans  la  langue  idéologique  du  xvni"  siècle.  Mais,  ne 
l'oublions  pas,  Lakanal  n'a  pas  été  ot  n'a  pas  voulu  être  un  théoricien, 
un  philosophe,  un  écrivain.  Ce  qui  le  caractérise  surtout,  ce  sont  les 
actes.  Organisateur  et  fondateur,  voilà  son  rôle;  et  ce  rôle  n'est  pas 
moins  grand  que  celui  du  penseur.  Grâce  à  lui  et  à  quelques  autres, 
Grégoire,  Daunou,  Moiige,  la  Révolution  ne  se  présente  pas  seulement 
à  nous  comme  un  torrent  destructeur.  Si  elle  a  fait  des  ruines,  elle 
a  élevé  des  monuments.  Si  elle  a  momentanément  interrompu  le  cours 
des  études,  elle  leur  a  ouvert  par  la  suite  un  champ  bien  plus  large,  plus 
libre  et  plus  fécond.  On  triomphe  trop  aisément  lorsque,  comparant  les 
écoles  de  la  Révolution  avec  celles  de  l'ancien  régime,  on  trouve,  par 
une  statistique  un  peu  complaisante,  qu'il  n'y  a  pas  eu  progrès,  mais 
recul  pendant  la  Révolution  française.  Mais  ce  n'est  pas  au  moment  même 
où  les  révolutions  s'accomplissent  que  les  effets  bienfaisants  s'en  font 
sentir.  Il  faut  du  temps  pour  que  des  principes  portent  leurs  fruits.  Pour 
élever  des  écoles,  il  faut  des  hommes  et  de  l'argent:  or,  sous  la  Révolu- 
tion, les  hommes  étaient  à  l'armée,  et  l'argent  n'était  nulle  part.  Il  est 
facile  de  changer  des  provinces  en  départements,  et  cela  a  été  fait  vite  ; 
il  est  plus  difficile  et  plus  lent  déformer  un  code;  cependant,  en  une 
dizaine  d'années,  on  a  pu  en  venir  à  bout;  mais  il  est  bien  plus  difficile 
encore  de  fonder  une  grande  éducation  nationale.  11  faut  pour  cela  une 
succession  de  gouvernements  amis  des  lumières  et  de  la  liberté;  or,  c'est 
ce  que  nous  n'avons  pas  toujours  eu.  Ces  fruits,  que  la  Révolution  n'a 
pas  portés  tout  d'abord,  c'est  aux  générations  d'aujourd'hui,  à  celles  de 
l'avenir  qu'il  appartient  de  les  recueillir.  Lorsque  la  France  tout  entière, 
depuis  la  chaumière  jusqu'au  château,  sera  une  nation  instruite,  sage, 
éclairée,  le  nom  de  Lakanal  devra  toujours  être  conservé  et  honoré 

Des  écrivains  distingués,  des  professeurs  habiles  répandii'ent  cette  semence 
féconde,  et  la  méthode  philosophique  ainsi  jiopularisée,  changea  pour  toujours 
la  face  de  l'enseignement.  »  (Biot.  Histoire  des  sciences  pefidant  la  Révolution, 
1803,  page  68.)  Arago  a  également  fait  remarquer  qu'avant  la  Convention,  la 
classe  des  savants  était  en  général,  sauf  de  rares  exceptions,  séparée  de  la  classe 
des  professeurs.  C'est  la  fondation  de  l'École  normale  qui  jeta  sur  les  fonctions 
enseignantes  \u\  éclat  inaccoutumé  (Notice  sur  Fourier)  ;  c'est  à  l'Ecole  normale 
de  l'an  IV,  dit  aussi  Arago,  que  l'on  doit  les  grands  professeurs  de  l'Ecole 
polytechnique.  Depuis  cette  époque,  l'enseignement  et  la  science  n'ont  plus  été 
séparés. 
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comme  un  de  ceux  qui  auront  préparé  cet  heureux  avenir.  Il  est  du 
nombre  des  héros  pacifiques  dont  les  conquêtes  n'humilient  et  n'asser- 
vissent personne,  et  qui,  au  contraire,  affranchissent  et  émancipent  les 
âmes  en  les  disciplinant. 


DISCOURS    DE    M.   HERVE    MANGON 

MEMBRE   DE    l'aCADKMIE    DES    SCIENCES 

Messieurs, 

Les  hommages  qui  viennent  d'être  rendus  au  conventionnel  Lakanal 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  par  l'honorable  délégué  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  ne  me  laisseraient  rien  à 
ajouter,  si  je  n'avais  le  devoir  de  payer  la  dette  de  reconnaissance  de 
l'Académie  que  je  représente,  en  rappelant  d'une  manière  plus  particu- 
lière quelques-uns  des  services  rendus  aux  sciences  mathématiques  et 
naturelles  par  le  grand  patriote  dont  nous  saluons  l'image. 

En  dehors  des  luttes  de  la  vie  politique,  Lakanal  cultivait  surtout  les 
lettres,  l'histoire  et  la  philosophie,  mais  il  avait  un  amour  très  vif  pour 
les  sciences  positives  et  le  sentiment  fort  juste  de  leur  grandeur  et  de 
l'importance  de  leurs  applications.  Ses  connaissances  en  physique  et  sur- 
tout en  agriculture  étaient  fort  étendues.  On  pouvait  le  ranger  parmi  les 
meilleurs  botanistes  de  son  temps;  son  goût  pour  l'étude  des  plantes  lui 
aida  à  supporter  l'amertume  d'un  long  exil  et  faisait  le  charme  de  sa 
verte  vieillesse  quelques  mois  encore  avant  sa  mort. 

Dès  son  entrée  dans  la  vie  politique,  Lakanal  s'était  donné  pour  mis- 
sion de  sauver  les  sciences  et  ceux  qui  les  honorent  par  leurs  travaux.  11 
n'a  jamais  perdu  de  vue  ce  noble  but  au  milieu  des  luttes  de  la  plus 
grande  de  nos  assemblées.  Marat  faisait  de  lui  un  éloge  plus  grand  qu'il 
ne  pensait,  en  disant  :  «  Lakanal  ne  conspire  pas,  il  ne  pense  qu'aux 
sciences  !  » 

La  Convention  n'avait  pas  contre  la  science  elle-même  le  sentiment 
d'hostilité  qu'on  lui  attribue  généralement,  mais  elle  s'irritait  de  l'oppo- 
sition manifeste  de  la  majorité  des  savants  de  l'époque.  La  tâche  de 
Lakanal  n'en  était  ({ue  plus  ardue  et  plus  dangereuse,  car  il  est  moins 
difficile  dans  une  asseml)lée  délibérante  de  défendre  un  principe  que  de 
faire  oublier  les  inimitiés  pei'sonnelles. 

Je  «e  parlerai  ni  de  l'École  normale,  ni  de  la  création  des  24,000  écoles 
primaires,  ni  des  Écoles  centrales,  ni  de  l'École  des  langues  orientales, 
ni  de  la  première  ébauche  d'un  musée  d'ethnographie.  Je  dois  citer  seu- 
lement les  créations  d'ordre  purement  scientifique. 

Le  fO  juillet  1792,  Bernardin  de  Saint-Pierre  avait  été  appelé  à  la  di- 
rection du  Jardin  des  Plantes  fondé  par  Guy  Lal)iosse;  mais  l'année  sui- 
vante on  parla  de  détruire  l'établissement.  Lakanal,  effrayé,  se  hàla  de 
proposer  et  de  faire  voter  la  loi  du  10  juin  1793  <(  ouvrant  à  la  science  le 
livre  immense  de  la  nature  »  par  la  création  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle. 

11  a[q)artient  au  délégué  du  Muséum  d'exposer  en  détail  Ihistoirc  et 
l'importance  de  ce  magnifique   établissement  scientifique,  le  plus  beau 
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(|ue  nous  ayons  en  Fiance,  et  dont  Lakanal  a  été  le  principal  fondateur. 
Je  remarquerai  seulement  qu'en  sollicitant  du  Parlement  les  ressources 
nécessaires  au  Muséum,  nous  suivons  fidèlement  les  traditions  des  plus 
ardents  et  des  meilleurs  républicains  de  la  Convention. 

Lakanal,  préoccupé  d'organiser  en  France  d'une  manière  solide  les 
travaux  d'astronomie,  fit  voter  la  loi  du  25  juin  1795,  qui  créaitle  Bureau 
des  Longitudes.  Plusieurs  pièces  authentiques  établissent  que  Lakanal 
fut  le  véritable  créateur  de  cet  utile  établissement,  auquel  il  fit  attribuer 
un  peu  plus  tard  l'ancien  observatoire  de  Lacaille. 

Le  Comité  d'instruction  publique,  que  présidait  Lakanal  et  dont  il 
était  l'âme,  et  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  obtinrent  le 
10  octobre  1794,  siu-  le  rapport  de  Grégoire,  la  création  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers.  Les  auteurs  de  ce  projet  voulaient  fonder  non 
pas  un  simple  musée,  mais  un  véritable  centre  d'enseignement  techno- 
logique et  industriel.  On  y  expliquera,  portait  en  effet  l'article  2,  la  con- 
struction et  l'emploi  des  outils  et  machines  utiles  aux  arts  et  aux  métiers. 
Pour  réaliser  cette  pensée,  je  me  suis  appliqué,  lorsque  j'étais  directeur 
du  Conservatoire,  à  organiser  des  expositions  temporaires  de  travaux 
manuels  et  d'ateliers  industriels  en  action,  destinés  à  faire  connaître  les 
procédés  de  fabrication  les  plus  intéressants  ou  les  plus  nouveaux.  Des 
conférences  indépendantes  des  cours  réguliers  servaient  de  texte  ou  de 
complément  à  ces  expositions.  L'empressement  du  public  à  profiter  de 
ce  nouvel  enseignement  a  pleinement  justifié  les  idées  des  sages  fonda- 
teurs du  Conservatoire. 

La  France  doit  à  Lakanal  l'installation  des  premiers  télégraphes.  Son 
rapport  sur  cette  belle  invention  mériterait  d'être  entièrement  cité  :  si 
l'on  oubliait  la  date,  on  croirait  lire  une  page  du  grand  physicien  Arago. 

Claude  Chappe  vint,  en  1792,  proposer  au  Gouvernement  l'emploi  de 
son  télégraphe,  mais  il  ne  fut  point  compris  et  faillit  même  devenir  vic- 
time de  ses  premières  tentatives  ;  cependant  il  obtint  de  continuer  ses 
essais.  Les  expériences  officielles  commencèrent  le  12  juillet  1793.  La- 
kanal se  rendit  à  Saint- Martin-du-Tertre,  à  six  lieues  environ  de  Ménil- 
montant  où  se  trouvait  la  station  de  départ.  Les  transmissions  se  firent 
avec  régularité  à  raison  d'un  peu  plus  de  deux  mots  et  demi  par  minute, 
résultat  véritablement  merveilleux  à  cette  époque.  Après  trois  jours 
d'expériences,  Lakanal  présenta  son  rapport,  et  l'établissement  de  la 
ligne  de  Paris  à  Lille  fut  décidé  le  26  juillet  1793.  Le  30  août  de  l'année 
suivante,  Carnot  lisait  à  la  Convention  cette  dépêche  mémorable  :  «Condé 
«  est  restitué  à  la  République.  Reddition  ce  matin  à  six  heures.  «  Au 
milieu  des  applaudissements  et  des  cris  de  «Vive  la  République!  »  l'As- 
semblée fit  répondre  par  le  télégraphe  ces  simples  et  nobles  paroles  : 
«  L'armée  du  Nord  a  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Lakanal,  à  la  Convention,  était  le  défenseur  de  la  science,  et,  en 
même  temps,  le  protecteur  des  savants.  L'Académie  des  sciences  n'ou- 
bliera pas  qu'il  parvint,  en  mai  1793,  à  conserver  aux  membres  qui  la 
composaient  alors  l'indemnité  mensuelle,  seule  ressource  de  beaucoup 
d'entre  eux.  Les  agronomes  se  souviennent  également  que  le  Traité  des 
montons  de  Daubenton  fut  imprimé,  sur  la  proposition  de  Lakanal,  aux 
frais  de  la  Républi(j[ue,  à  4,000  exemplaires.  L'édition  complète  fut  re- 
mise, à  titre  de  récompense  nationale,  au  respectable  vieillard  qui  avait 
doté  la  France  de  la  race  des  moutons  mérinos. 


LAKANAL.  373 

Grâce  aux  efforts  de  Lakanal,  les  savants  étrangers,  et  notamment 
l'illustre  Lagrang-e,  purent  éviter  l'emprisonnement  qui  les  menaçait  (1). 
On  connaît  les  services  qu'il  rendit  à  Lacépède,  à  Lalande  et  à  tant 
d'autres.  On  sait  enfin  par  quelle  généreuse  audace  il  sauva  Sicard  de  la 
mort. 

Les  ennemis  politiques  de  Lalcanal  ont  été  jusqu'à  lui  refuser  l'hon- 
neur d'avoir  pris  une  part  prépondérante  à  la  constitution  de  l'Institut. 
La  vérité  à  cet  égard  est  facile  à  établir. 

Condorcet,  dès  1792,  avait  proposé  la  création  d'une  Société  nationale 
des  sciences  et  des  arts,  et  Daunou  fit  inscrire  cette  grande  pensée  dans 
la  loi  du  25  octobre  1795.  Mais  c'est  à  Lakanal,  comme  membre  des 
Cinq-Cents,  que  revient  tout  le  mérite  de  l'organisation  de  l'Institut.  11 
avait  dressé  la  liste  des  quarante-huit  premiers  membres  de  l'Institut,  qui 
furent  nommés  par  le  Directoire  le  20  novembre  1795.  Il  parvint,  à  force 
de  démarches,  à  obtenir  l'installation  de  l'Institut  au  Louvre  dès  le  15  dé- 
cembre 1795.  Il  rédigea,  comme  membre  élu  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  le  projet  d'organisation  intérieure  de  l'Institut,  et 
ce  fut  encore  lui  qui  fit  adopter  cette  loi  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  le 
21  janvier  1796. 

Lakanal  a  donc  l'honneur  d'avoir  commencé  et  mis  la  dernière  main 
à  l'organisation  de  l'Institut.  Ses  contemporains,  Lalande,  Laplace  et 
beaucoup  d'autres,  lui  ont  rendu  pleine  justice  à  cet  égard.  Heureux  les 
députés  qui  peuvent,  dans  les  grandes  assemblées,  servir  la  science  comme 
Lakanal  a  su  le  faire,  par  sa  persévérance  et  par  son  énergie  ! 

La  misère  du  paysan  français  sous  l'ancien  régime  était  véritablement 
efi'rayante.  Arthur  Young,  en  1789,  en  faisait  encore  le  plus  lugubre 
tableau.  La  Révolution  devait  guérir  ces  longues  souffrances.  Mais  la 
Convention,  pour  assurer  les  progrès  à  venir,  institua  des  cours  d'agri- 
culture dans  ses  écoles  de  tous  les  degrés,  et  décida  que  l'Institut  lui- 
même  nommerait  au  concours,  chaque  année,  vingt  citoyens  chargés  de 
voyager  et  de  faire  des  observations  sur  l'agriculture.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  rappeler  cette  prescription  oubliée,  complément  nécessaire  de 
notre  système  d'enseignement  agricole.  L'application  de  cette  sage  pen- 
sée du  législateur  de  1795  sera  l'honneur  du  ministre  qui  saura  la  réa- 
liser. 

Le  crime  de  Brumaire  devait  mettre  fin  à  la  carrière  politique  de 
Lakanal.  Son  caractère  était  trop  élevé  pour  accepter  les  offres  de  Bona- 
parte, 11  devint  professeur  de  langues  anciennes,  économe  d'un  collège, 
et  plus  tard,  en  1809,  inspecteur  des  poids  et  mesures.  Ce  noble  exemple 
de  fidélité  à  ses  convictions  n'a  point  été  perdu  :  sous  le  second  Empire, 
plusieurs  républicains  ont  préféré,  comme  Lakanal,  auxfaveurs  d'un  pou- 
voir qu'ils  méprisaient,  l'indépendance  que  leur  donnait  le  titre  modeste 
de  professeur. 

Sous  la  Restauration,  Lakanal  perdit  sa  place,  son  titre  de  membre 
de  l'Institut  et  ses  droits  acquis  à  une  pension  universitaire.  Il  n'attendit 
pas  l'ordre  d'expulsion  que  la  seconde  Restauration  ne  lui  eût  pas  épar- 
gné, et,  le  désespoir  dans  l'àme,  il  quitta  la  France  pour  se  diriger  vers 
New-York. 

(1)  Je  dois  à  M.  Ludovic  Lalanne  la  communication  de  la  lettre  par  laquelle 
Lavoisier  prie  Lakanal  d'intervenir  en  cette  circonstance. 
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Aux  États-Unis,  I^akanal  trouve  l'accueil  que  lui  méritaient  son  mérite 
et  sa  réputation.  11  se  lia  avec  plusieurs  hommes  politiques  et  particuliè- 
rement avec  Jeffcrson,  ancien  président  de  l'Union,  correspondant  de 
l'Institut  de  France,  savant  et  agriculteur  distingué,  auquel  on  doit  d'ex- 
cellentes recherches  sur  les  meilleures  formes  à  donner  aux  versoirs  des 
charrues.  i 

Une  vaste  propriété  située  dans  l'Alabama  fut  concédée  gratuitement 
à  Uakanal,  qui  se  consacra  à  son  exploitation.  Mais  les  communications 
avec  les  marchés  étaient  pour  ainsi  dire  impossibles  et  le  climat  présen- 
tait des  variations  extrêmes.  La  vigne  ne  pouvait  prospérer,  et  si  le  maïs 
mûrissait  rapidement  pendant  les  chaleurs  excessives  de  l'été,  l'hiver 
était  long  et  le  froid  atteignait  souvent  28  degrés  au-dessous  de  zéro. 

Fatigué  de  la  vie  de  colon  trop  pénible  dans  ces  conditions,  Lakanal 
accepta  la  direction  de  l'Université  delà  Nouvelle-Orléans,  où  il  fit  adopter 
pour  l'enseignement  des  mathématiques  les  ouvrages  de  ses  compatriotes 
Legendre  et  Lacroix.  En  t82o,  il  se  retira  dans  une  petite  propriété  qu'il 
acheta  près  de  Mobile,  avec  le  produit  de  la  vente  de  son  ancienne  ferme 
de  l'Alabama.  Il  cultivait  lui-môme  sa  nouvelle  ferme,  se  plaisait  à  soigner 
les  plantes  de  France,  qui  lui  rappelaient  la  patrie,  et  occupait  ses  loisirs 
à  écrire  une  description  détaillée  de  la  flore  du  pays. 

La  nouvelle  de  la  révolution  de  Juillet  lui  parvint  dans  cette  retraite 
et  réveilla  son  enthousiasme  :  «  Je  puis  donc  être  encore  utile  à  ma 
patrie  »,  écrivait-il  à  Geofi'roy-Saint-Hilaire.  Mais  le  gouvernement  bour- 
geois de  la  famille  d'Orléans  ne  pouvait  accueillir  un  homme  de  la 
trempe  de  Lakanal.  Il  offrit  ses  services  :  on  ne  lui  répondit  même 
pas,  et  le  nom  de  celui  qui  avait  organisé  l'Institut  ne  se  trouve 
pas  sur  la  liste  des  membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  rétablie  par  l'ordonnance  royale  du  26  octobre  1832.  L'Aca- 
démie tint  à  honneur  de  réparer  l'injustice  du  ministère  Guizot  :  par 
un  vote  unanime,  le  22  mars  f83i,  elle  appela  Lakanal  à  siéger  au 
milieu  d'elle  comme  l'un  de  ses  membres  les  plus  illustres  et  l'un  de  ses 
fondateurs.  Profondément  touché  du  souvenir  de  ses  confrères,  il  revint 
en  France  et  partagea  ses  derniers  loisirs  entre  ses  études  favorites, 
les  travaux  de  l'Académie  et  le  commerce  de  quelques  amis  dévoués  à 
ses  convictions,  E.  Geoffroy-Saint-Hilaire,  David  d'Angers  et  quelques 
autres. 

Plusieurs  conventionnels  se  sont  rendus  plus  célèbres  que  Lakanal 
par  l'éclat  de  leui's  talents  extraordinaires,  mais  son  désintéressement,  la 
bonté  de  son  cœur,  son  amour  pour  la  science,  l'ardeur  de  son  patrio- 
tisme, l'indépendance  et  la  dignité  de  son  caractère,  n'ont  point  été  sur- 
passés. 

Lakanal  était  un  précurseur  ;  il  a  prévu  les  progrès  rapide  de  la 
science  moderne,  il  a  compris  la  nécessité  de  Tinstruction  chez  un  grand 
peuple,  il  a  montré  la  voie.  Notre  troisième  République  saura  compléter 
et  réaliser  enfin  les  projets  de  l'homme  de  bien  dont  la  ville  de  Foix  et 
la  France  entière  honorent  aujourd'hui  la  mémoire. 
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DISCOURS   PRONONCÉ    PAR    M.   PAYE 

MEMBRE  DE   L' ACADÉMIE   DES   SCIENCES 

Au    nom    du    Bureau    des    Longitudes 

Messieurs, 

Le  Bureau  des  Longitudes,  ne  pouvant  assister  en  corps  à  cette  fête 
pour  rendre  un  iiommage  solennel  à  son  fondateur(d),  a  voulu  s'y  faire 
représenter  par  son  Président. 

Le  nom  de  fondateur  est  ici  parfaitement  vrai.  Pour  les  autres  corps 
savants  reconstitués  à  cette  époque,  il  y  avait  dans  le  passé  des  précé- 
dents, des  modèles  illustres.  Mais  il  n'y  avait  eu  jusqu'alors,  en  France, 
rien  qui  ressemblât  au  corps  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici,  Laka- 
nal  l'a  réellement  constitué  de  toutes  pièces  dans  le  double  but  de  res- 
taurer les  sciences  astronomiques  et  d'aider  au  développement  "  de  la 
marine  française. 

Je  vais  vous  donner.  Messieurs,  lecture  du  rapport  écrit  pour  la  Con- 
vention par  Grégoire,  sous  l'inspiration,  je  dirai  presque  sous  la  dictée 
de  Lakanal,  persuadé  que  les  vues  patriotiques  qui  furent  exposées  dans 
la  mémorable  séance  du  7  messidor  an  III,  au  nom  des  trois  comités  de 
l'Instruction  publique,  de  la  Marine  et  des  Finances,  auront  auprès  de 
vous  le  même  succès  qu'auprès  des  représentants  de  la  nation  : 

Je  viens,  disait  le  rapporteur  du  projet  Lakanal,  vous  proposer  l'éta- 
blissement d'un  Bureau  des  Longitudes. 

L'exposé  des  motifs  vous  prouvera  que  ce  moyen  est  nécessaire  pour 
faire  refleurir  notre  marine. 

Thémistocle  disait  :  «  Quiconque  est  maître  de  la  mer,  l'est  de  la  terre.  )> 
Un  de  nos  poètes  exprimait  la  même  idée  dans  ce  vers  célèbre  : 

Le  trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  monde. 

Les  succès  des  Anglais  à  diverses  époques,  et  spécialement  dans  la 
guerre  de  1761,  n'ont  que  trop  prouvé  que  la  supériorité  de  la  marine 
décide  souvent  des  résultats  d'une  guerre.  Ume  des  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  étouffer  la  tyrannie  britannique,  c'est  de  rivaliser  dans  l'emploi 

(1)  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  Bureau  des  Longitudes  s'acquitte  de 
ce  devoir.  L'année  même  de  sa  fondation,  Lalande  écrivait  à  Lakanal  : 

«  J'ai  bien  à  cœur  de  vous  présenter  le  volume  de  la  Connaixsannc  des 
«  Temps,  au  nom  du  Bureau  des  Longitudes,  qui  vous  reconnaît  pour  son  créa- 
«  teur,  et  qui  vous  rend  hommage  en  cette  qualité.  » 

A  la  même  occasion,  Laplace,  un  des  plus  illustres  membres  du  Bureau  des 
Longitudes,  lui  écrivait  à  son  tour  : 

«  Je  vous  renouvelle,  Citoyen,  ma  reconnaissance  de  tout  ce  que  vous  avez 
u  fait  pour  les  sciences.  Elles  sauront  transmettre  à  la  postérité  les  noms  de 
«  ceux  qui,  dans  la  crise  qu'elles  viennent  de  traverser,  ont  constamment  lutté 
«  contre  la  barbarie,  et  le  vôtre  sera  l'un  des  plus  distingués.  » 

Plus  tard,  le  Bureau  des  Longitudes  a  présenté  en  corps,  chaque  année,  au 
chef  de  l'État,  le  nouveau  volume  de  la  Connaissance  des  Temps.  On  voit  que 
le  premier  hommage  de  ce  genre  a  été  adressé  à  Lakanal,  par  un  mouvement 
tout  spontané  de  reconnaissance. 
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des  moyens  par  lesquels  cet  Etat,  qui  ne  devrait  jouer  qu'un  rôle  secondaire 
dans  l'ordre  politique,  est  devenu  une  puissance  colossale. 

Ici,  je  m'arrête  un  instant,  Messieurs,  pour  rappeler  que  l'Angleterre 
n'est  plus  l'ennemie  de  la  France.  Elle  est  môme  parfois  son  alliée.  En 
cela,  les  temps  sont  bien  changés  pour  le  bonheur  des  deux  nations. 
Mais  si  nous  ne  sommes  plus  des  adversaires,  nous  sommes  toujours  des 
rivaux  ou  des  émules,  et.  ci  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  qu'un  mot  à  changer 
au  discours  du  conventionnel.  Oui,  il  est  vrai,  aujourd'hui  comme 
en  1795,  comme  au  temps  de  la  république  d'Athènes,  que  la  nation  qui 
commande  sur  la  mer  exerce  aussi  sur  les  continents  une  influence  pré- 
pondérante. Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  remonter  aux  temps  éloignés 
pour  le  prouver  :  des  événements  tout  récents  s'en  chargeraient  au 
besoin. 

Le  rapporteur  de  la  Convention  aurait,  aujourd'hui  encore,  cent  fois 
raison  de  signaler  au  pays  l'inlluence  décisive  que  les  sciences,  surtout 
celles  que  le  Bureau  des  Longitudes  représente,  ont  exercée  de  tout 
temps  sur  la  marine  et  le  commerce.  Par  un  retour  au  passé,  familier 
aux  orateurs  de  cette  époque  où  les  discours  étaient  grandioses  comme 
les  événements,  il  rappelait  qu'il  y  a  vingt-deux  siècles  le  plus  habile 
navigateur  et  astronome  de  l'antiquité,  Pythéas,  de  Marseille,  un  de  vos 
compatriotes  aussi,  celui-là,  s'il  est  vrai  que  votre  ville  ait  été  fondée 
de  son  temps  par  les  Phocéens,  avait  franchi  les  colonnes  d'Hercule, 
c'est-à-dire  le  détroit  de  Gibraltar,  et  pénétré  dans  les  mers  du  nord 
jusqu'à  l'Islande;  qu'il  était  allé  jusque  dans  la  Baltique  échanger  sans 
doute  les  paillettes  d'or  de  votre  rivière,  ou  les  fers  de  vos  forges  déjà 
célèbres,  contre  l'ambre  et  l'étain  de  ces  rives  lointaines. 

Mais,  après  lui,  il  fallut  attendre  bien  des  siècles  avant  que  les  progrès 
nouveaux  de  l'astronomie  donnassent  aux  navires  une  pleine  confiance  dans 
leurs  efforts  et  leur  permissent  de  se  lancer,  au  delà  du  Cap  des  Tempêtes 
ou  à  travers  l'Atlantique,  à  la  conquête  de  mondes  nouveaux. 

Alors,  disait  le  rapporteur  à  la  Convention  attentive  et  bientôt  persuadée, 
les  productions  naturelles  et  industrielles  de  tous  les  pays  circulèrent  sur 
le  globe  ;  alors  s'accrut  l'horizon  de  la  pensée  :  un  grana  pas  fut  fait  vers 
la  civilisation  générale  ;  de  nouvelles  branches  de  la  famille  humaine  appri- 
rent à  se  connaître  ;  elles  purent  étendre  les  unes  vers  les  autres  les  bras 
de  la  fraternité  et,  dans  les  communications  d'une  amitié  réciproque,  puiser 
des  jouissances  nouvelles. 

Messieurs,  cette  conquête  progressive  du  globe  suppose  et  exige  que 
le  navigateur  soit,  à  tout  moment,  en  état  de  trouver  sa  route.  Dès  qu'il 
a  perdu  les  côtes  de  vue,  ce  que  les  anciens  n'ont  guère  osé  faire,  le 
voilà  isolé  au  milieu  de  l'immense  Océan  :  il  faut  alors  qu'il  lève  les  yeux 
au  ciel  et  qu'il  sache  y  lire  sa  position  et  son  chemin.  Il  n'a  plus  d'autre 
guide  assuré  que  les  astres. 

La  prospérité  du  commerce,  la  sûreté  de  nos  vaisseaux  vous  intéressent, 
continue  le  savant  rapporteur  ;  vous  ne  voulez  pas  que  la  vie  de  ces  marins 
soit  abandonnée  à  des  ignorants.  Certes  vous  avez  quelques  officiers 
éclairés;  mais  il  faut  en  augmenter  le  nombre  si  vous  voulez  une  marine 
puissante.  Il  faut  leur  donner  des  règles  sûres  et  applicables  dans  toutes 
les  circonstances  ;  il  faut  établir  un  corps  qui  soit  chargé  d'étudier  les 
mouvements  des  astres,  de  les  prédire  avec  certitude  et  longtemps  d'avance  (I  ) 

(1)  Ici  l'orateur  s'est  permis  d'intercaler  quelques  mots  pour  rendre  la  phrase 
intelligible  à  ses  auditeurs. 
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et  de  doter  nos  vaisseaux  de  tous  les  éléments  astronomiques  dont  ils 
auront  besoin.  Voyez  ce  que  les  Anglais  ont  fait.  Ils  ont  confié  ces  difficiles 
et  indispensables  calculs  astronomiques  à  un  établissement  pour  lequel  ils 
n'ont  rien  épargné,  à  un  Bureau  des  Longitudes  tel  que  celui  dont  nous 
vous  proposons  la  création. 

Leur  Bureau  est  composé,  à  Londres,  de  dix-huit  membres,  dont  six 
sont  des  lords  de  l'Amirauté.  Celui  de  Paris  sera  moins  nombreux  :  dix 
membres  et  quatre  adjoints.  Mais  vos  comités  vous  proposent  des  hommes 
que  l'Europe  nous  envie  (1),  qui  sont  créanciers  de  la  postérité,  Qt  dont  le 
choix  fera  une  réparation  éclatante  des  outrages  faits  par  des  barbares  aux 
sciences  et  à  ceux  qui  les  cultivent. 

Messieurs,  il  me  serait  impossible,  sans  abuser  de  vos  moments,  de 
suivre  le  rapporteur  de  la  Convention  dans  les  détails  d'exécution. 
Lakanal  avait  pensé  à  tout.  Il  fait  mettre  à  la  disposition  du  Bureau  des 
Longitudes  tous  les  moyens  d'action  nécessaires,  tout  le  pei^sonnel,  tout 
le  matériel  astronomique  existant  en  France;  il  réorganise  les  observa- 
toires de  nos  ports  de  guerre;  il  veut  développer  l'art  de  construire  les 
lunettes  d'approche  dont  le  monopole  était  alors  aux  mains  des  Anglais, 
il  veut  que  la  confection  des  cartes  marines  soit  confiée  à  des  hommes 
compétents  ;  il  crée  dans  les  galeries  du  Louvre,  sous  la  direction  de 
Berthoud,  un  atelier  de  construction  pour  les  chronomètres  de  la  marine. 
Bien  n'est  oublié  dans  ce  rapport  dont  les  conclusions  furent  volées  sous 
le  coup  d'une  cinotion  profonde,  comme  si  le  rapporteur  avait  su  évo- 
quer l'image  de  la  Patrie  demandant  à  ses  représentants  de  nouveaux 
efforts. 

Quant  aux  dépenses,  disait-il  en  terminant,  nous  nous  rappellerons  qu'en 
fait  d'économie,  dépenser  à  propos,  c'est  épargner.  C'est  pourquoi,  citoyens 
représentants,  nous  vous  conjurons  de  ne  pas  ajourner,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  les  moyens  de  prospérité  de  la  Bépublique.  Vous 
n'hésiterez  pas  à  léguer  ce  dépôt  aux  générations  qui  nous  succéderont  et 
qui  nous  jugeront. 

Et  savez-vous,  Messieurs,  comment  Lakanal  composa  le  Bureau  des 
Longitudes?  Au  titre  de  géomètres,  il  y  appela  Lagrange  et  Laplace,  les 
deux  plus  grands  génies  de  ce  siècle,  dont  Grégoire  disait  si  noblement 
qu'ils  étaient  créanciers  de  la  postérité  !  Comme  astronomes,  il  fit  nom- 
mer par  les  comités  les  maîtres  de  la  science  européenne,  Lalande, 
Méchain,  Delambre  et  Cassini.  Comme  marins,  ce  furent  deux  grandes 
illustrations,  Borda  et  Bougainville.  Le  géographe  fut  le  célèbre  Buache. 
Quels  hommes,  Messieurs,  et  comme  ils  étaient  dignes  de  la  grande 
époque  où  la  France  se  refaisait  par  un  puissant  eft'ort,  au  milieu  des 
plus  terribles  épreuves  qui  aient  jamais  assailli  une  nation  ! 

Il  me  reste  peu  de  chose  à  ajouter  à  ces  paroles  héroïques.  La  marine 
savante  et  puissante  que  Lakanal  voulait  reconstituer,  nous  l'avons 
aujourd'hui  :  soutenez-la.  Messieurs,  c'est  une  des  gloires  les  plus  pures, 
une  des  forces  les  plus  essentielles  de  la  France.  Le  Bureau  des  Longi- 
tudes, que  Lakanal  a  fondé,  a  traversé,  sous  les  divers  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  l'an  111,  bien  des  péripéties;  mais  il  avait  reçu, 
dès  sa  création,  un  souflle  de  vie  puissant  qui  l'a  soutenu,  et  si  les  géné- 
rations actuelles  demandaient,  à  son  sujet,  des  comptes  à  son  fondateur, 

(1)  Cette  expression,  devenue  banale,  était  alors  littéralement  vraie. 
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que  voici,  il  pourrait  r^îpondro,  avec  un  légitinio  orgueil,  que  les  marines 
militaires  ot  commerciales  du  monde  entier  naviguent,  depuis  lui,  à 
l'aide  des  tables  astronomiques  françaises,  issues  du  Bureau  des  Longi- 
tudes qu'il  a  créé(l). 

C'est  donc  avec  confiance,  Messieurs,  que  le  délégué  de  ce  corps  se 
présente,  api'ès  un  siècle,  devant  cette  image  de  notre  fondateur.  C'est 
de  tout  cœur  aussi  que  nous  nous  associons  à  cette  manifestation  popu- 
laire en  l'honneur  de  votre  compatriote.  Ses  œuvres  sont  impérissables 
parce  qu'elles  ont  été  inspirées  par  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'humanité, 
et  la  vôtre.  Messieurs,  celle  que  vous  accomplissez  aujourd'hui  en  lui  ren- 
dant enfin  un  public  hommage,  est  digne  des  acclamations  de  la  France 
entière  parce  qu'elle  vous  a  été  dictée  par  les  mêmes  sentiments. 


I 


DISCOURS  PRONONCE  PAR  M.  LE  COLONEL  LAUSSEDAT 

DIRECTEUR  DU  CONSERVATOIRE  NATIONAL  DÉS  ARTS  ET  MÉTIERS 

Messikurs, 

En  répondant  à  l'invitation  que  le  Comité  du  monument  de  Lakanal 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser,  en  ma  qualité  de  directeur  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  j'obéis  à  un  double  sentiment  de  reconnais- 
sance :  envers  votre  illustre  compatriote,  dont  le  nom  a  été  associé  à 
toutes  les  grandes  et  utiles  conceptions  de  la  Révolution,  envers  la  Révo- 
lution elle-même  qui  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes,  des  citoyens 
libres,  et  qui  a  voulu  nous  rendre  dignes  de  la  liberté  par  l'instruction. 

Des  voix  autorisées  vous  ont  rappelé  et  vous  rappelleront  encore  les 
immenses  services  rendus  par  le  laborieux  rapporteur  du  Comité  d'in- 
struction publique  de  la  Convention.  Je  me  bornerai  donc  à  constater,  de 
mon  côté,  que  pondant  les  quatre  années  si  orageuses,  mais  en  même 
temps  si  glorieuses  du  règne  de  cette  grande  Assemblée,  personne  plus 
que  Lakanal  ne  s'est  acharné  à  faire  triompher  cette  idée  si  sage,  si  na- 
turelle, en  dépit  de  préjugés  aveugles  et  persévérants  :  créer  l'instruction 
pour  tous. 

(1)  Les  Tables  du  Soleil  de  Delambre;  celles  de  la  Lune  de  Burckardt;  celles 
de  la  Lune  de  Jupiter,  de  Saturne  et  d'Uranus  de  Bouvard,  émanaient  du  Bureau 
des  Longitudes.  A  la  vérité,  les  Tables  de  Mercure,  de  Vénus  et  de  Mars  étaient 
dues  à  M.  de  Lindenau,  mais  elles  avaient  été  construites  sur  les  théories  de 
Laplace,  développées  numériquement  par  Bouvard.  Voilà  pour  le  passé. 

Aujourd'hui,  les  Tal)les  remarquables,  mais  eu  partie  empiriques  de  M.  Han- 
sen  ont,  depuis  quelques  années,  remplacé  les  nôtres  pour  la  Lune  ;  mais  elles 
seront  bientôt  remplacées  elles-mêmes  par  celles  que  le  Bureau  des  Longitudes 
fait  calculer  d'après  la  théorie  lunaire  de  Delaunay,  membre  du  Bureau,  œuvre 
colossale  qui  a  dépassé  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour,  dans  la  voie  si 
difficile  de  tout  baser  sur  la  seule  théorie  de  la  gravitatiou  universelle,  entre- 
prise dont  les  travaux  de  notre  collègue,  le  baron  de  Damoiseau,  avait  pleine- 
ment démontré  la  possibilité  pratique.  Enfin  les  Tables  les  plus  récentes,  celles 
dont  se  servent  les  calculateurs  d'éphémérides  nautiques  de  tous  les  pays,  pour 
le  Soleil  et  toutes  les  planètes,  sont  dues  à  M.  Leverrier,  du  Bureau  des  Longi- 
tudes. 
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Le  programmp  d'enseignement  do  la  Convention  était  le  plus  vaste 
que  jamais  corps  délibérant  ait  osé  embrasser,  et  l'on  se  demande  par 
quels  efforts  de  volonté  et  de  génie  j)olitique  il  a  pu  être  réalisé  en  si 
peu  de  temps,  sur  des  fondements  tellement  solides,  que  toutes  ou  pres- 
que toutes  les  créations  qui  y  ont  été  assises  ont  eu  la  force  de  résister 
au  choc  des  événements  et  aux  attaques  dont  elles  ont  été  l'objet.  C'est 
que  les  esprits  éclairés,  Lakanal  en  tête,  les  savants  éminenis  qui  ont 
mis  la  main  à  cette  œuvre  vraiment  monumentale  étaient  animés,  je 
pourrais  dire  possédés,  de  cette  grande  pensée  :  placer  la  France  au 
premier  rang  des  nations  civilisées  et  la  donner  en  modèle  au  reste  du 
monde. 

On  nous  a  souvent  raillés,  mes  chers  concitoyens,  sur  nos  prétentions 
à  valoir  mieux  que  les  autres,  et  l'on  nous  jette  encore  volontiers  à  la 
tête  l'épithète  de  chauvins.  Notre  nation,  un  peu  sensible  à  la  flatterie,  a, 
en  effet,  mérité  quelquefois  cette  critique,  à  laquelle  d'autres  n'échap- 
pent d'ailleurs  pas  plus  qu'elle  ;  mais  les  vigoureuses  natures  qui  ont 
entretenu  au  sein  de  la  Convention  les  sentiments  les  plus  élevés  et  le 
feu  sacré  du  patriotisme,  n'avaient-elles  pas  le  droit  de  se  proposer  le 
noble  but  que  je  viens  d'indiquer  et  de  chercher  à  l'atteindre! 

Combien  de  pays,  combien  de  peuples,  qui  l'ont  trop  vile  oublié, 
leur  doivent  leur  affranchissement  et  tous  les  bienfaits  qui  en  sont  la 
conséquence  ! 

Au  nombre  do  ces  hommes  de  dévouement,  à  convictions  inébran- 
lables, dont  Lakanal  fut  le  type  accompli  et  que  nous  pourrons  toujours 
opposer  victorieusement  aux  égoïstes  et  aux  sceptiques  accoutumés  à 
jouir  sans  scrupule  et  sans  gratitude  do  ce  qu'ont  produit  l'énergie  et 
l'abnégation  des  autres,  j'ai  le  devoir  de  citer  l'abbé  Grégoire,  car  c'est  lui 
qui  fut  le  rapporteur  de  la  loi  qui  a  donné  naissance  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers. 

Je  voudrais  pouvoir  vous  lire  ce  rapport  ou  l'un  de  ceux  de  Lakanal, 
de  Daunou,  de  Romnie,  de  Prieur  de  la  Côte-d'Or  ;  vous  y  verriez  quelles 
préoccupations  élevées  hantaient  ces  généreux  esprits,  à  quels  nobles 
sentiments  ils  obéissaient  ;  mais  je  dois  me  priver  de  ce  plaisir  et  vous 
renvoyer  à  l'histoire  de  cette  époque  féconde  dont  nous  ne  saurions 
assez  nourrir  les  générations  qui  s'élèvent.  Je  me  bornerai  donc  à  vous 
citer  quelques  faits  qui  se  rapportent  à  cette  instruction  générale  de  la 
nation  qui  s'acquiert  par  la  vue,  par  la  comparaison  d'un  grand  nombre 
d'objets,  aux  expositions. 

On  sait  généralement  que  c'est  au  Directoire  qu'il  faut  reporter 
l'honneur  de  la  première  exposition  des  produits  de  l'industrie  qui  fut 
ouverte  au  Champ  de  Mars,  en  l'an  V,  pour  l'anniversaire  de  la  procla- 
mation de  la  République.  Cette  innovation  était  le  complément  de  la 
création  du  Conservatoire,  et  avait  été  inspirée  par  la  môme  pensée  : 
contribuer,  par  la  notoriété  et  par  l'émulation  qui  en  résulte,  au  dévelop- 
pement de  l'industrie  nationale. 

Mais  ce  que  l'on  sait  moins  peut-être,  c'est  qu'un  autre  genre  d'expo- 
sitions beaucoup  plus  fréquentes  et  vraiment  universelles,  en  ce  sens 
qu'elles  ont  actuellement  lieu  partout,  avait  été  imaginé,  je  devrais  dire 
deviné,  par  Lakanal.  Permettez-moi  de  vous  rapporter  à  ce  sujet  une 
anecdote  assez  piquante  dont  votre  compatriote  fut  le  héros. 

Parmi  les  projets  innombrables  suscités  'par  les   législateurs  de  la 
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Convenlion  qui  avaient  à  remplir  ]a  lâche  si  difficile,  si  délicate,  de 
fonder  une  société  nouvelle,  notre  démocratie  française,  se  trouvaient 
ceux  des  fêtes  nationales.  Ce  n'était  pas  une  chose  aussi  facile  qu'on 
pourrait  le  croire  au  premier  abord,  car  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  modifier  des  traditions  séculaires,  de  les  transformer  radicale- 
ment. 

Je  me  garderai  bien  de  vous  entretenir  des  diverses  propositions  faites 
dans  ce  but,  et  dont  quelques-unes  étaient  franchement  ridicules;  celle 
de  Lakanal  ne  l'était  point  du  tout,  seulement  elle  était  peut-être  préma- 
turée, et,  il  faut  bien  l'avouer,  elle  était  un  peu  étrange  dans   la  forme. 

«  11  sera  établi,  disait-elle,  une  fête  des  animaux  compagnons  de 
l'homme.»  —  «Quelle  sera  cette  fête?»  demandèrent  ironiquement 
quelt|ues  malveillants  collègues  de  Lakanal.  «  Mes  amis,  ce  sera  la 
vôtre  »,  répondait-il  sur  le  même  Ion,  et  toute  la  grande  Assemblée 
d'éclater  de  rire. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  plaisanlei-ies,  après  tout  bien  inno- 
centes, et  retenons  seulement  ceci,  c'est  que  la  suggestion  de  Lakanal 
était  une  idée  pleine  de  sens,  une  sorte  de  divination,  je  le  répète,  de 
ces  fêtes  aujourd'hui  si  populaires  et  si  utiles  à  nos  ouvriers  des  campa- 
gnes, les  comices  agricoles. 

Revenons  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  qui  n'est  point  étranger, 
d  ailleurs,  aux  choses  de  l'agriculture,  j'en  prends  à  témoin  son  précédent 
directeur,  mon  ancien  collègue  et  ami,  M.  Mangon. 

Malgré  les  considérations  saisissantes  dont  abondait  le  rapport  de 
Grégoire,  bien  des  causes  diverses  entravèrent,  pendant  assez  longtemps, 
l'exécution  du  décret  de  la  Convention.  Sous  le  Directoire,  il  se  trouva 
un  député  assez  mal  avisé  pour  qualifier  de  joujoux  les  modèles  de 
machines  et  d'autres  objets  précieux  qui  avaient  été  déjà  réunis  pour 
former  le  musée  du  Conservatoire. 

Pour  faire  justice,  s'il  en  était  beeoin,  de  celte  inconcevable  sortie,  il 
me  suffirait  de  dire  qu'au  nombre  de  ces  joujoux  figuraient  le  métier  à 
lisser  les  étoffes  façonnées  du  célèbre  Vaucanson,  dont  la  vue  et  l'étude, 
au  Conservatoire  même,  inspirèrent,  quelques  années  plus  tard  à  Jacquart 
la  merveilleuse  invention  qui  a  immortalisé  son  nom  et  fait  la  fortune  de 
la  fabrique  de  Lyon. 

C'est  encore  l'émule  de  Lakanal,  Grégoire,  qui  eut  la  satisfaction  de 
triompher  des  derniers  obstacles,  et  le  2  avril  1799,  le  Conservatoire  était 
enfin  installé  dans  les  bâtiments  de  Tancien  prieuré  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  au  centre  de  la  population  la  plus  industrieuse  de  la  capitale. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'entreprendre  l'histoire  de  ce  bel  établisse- 
ment dont  l'influence  sur  le  développement  de  l'industrie  française  a  été 
considérable,  dès  les  débuts,  et  dont  le  rôle  s'est  agrandi  par  la  création 
successive  de  nombreuses  chaires  de  sciences  appliquées  aux  arts,  con- 
fiées, pour  la  plupart,  h  des  hommes  d'un  grand  mérite,  dont  quelques- 
uns  ont  atteint  à  la  plus  haute  célébrité. 

Permettez-moi  seulement  de  saisir  l'occasion  qui  m'est  offerte,  en  ce 
moment,  de  réclamer  le  concours  des  pouvoirs  publics  en  faveur  de  notre 
musée  industriel,  autrefois  sans  rival  en  Europe,  aujourd'hui  menacé 
d'être  dépassé  par  les  nombreux  établissements  analogues,  beaucoup 
plus  récemment  créés  dans  les  pays  voisins. 

Sans  doute,  nous  n'avons  plus  à  craindre  d'entendre  qualifier  de  jou- 
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joux  les  intéressants  et  souvent  admirables  modèles  qui  composent  nos 
collections,  mais  nous  devons  craindre  plutôt  qu'on  ne  nous  croie  Irop 
riches,  ce  qui  est  bien  loin  d'être  vrai,  mon  devoir  est  de  le  déclarer  hau- 
tement. En  nous  mettant  à  même  de  répondre  à  tous  les  besoins  des 
ouvriers,  des  artisans,  des  industriels  qui  fréquentent  nos  galeries  et  qui 
viennent  y  chercher  les  modèles  les  plus  récents,  pour  y  puiser  souvent 
d'heureuses  inspirations,  on  ne  ferait  que  continuer  la  tradition  du 
Comité  d'instruction  publique,  du  Comité  des  arts,  en  un  mot,  de  la 
Convention,  tradition  souvent  négligée  par  les  gouvernements  qui  lui 
ont  succédé,  j'en  trouverais,  au  besoin,  la  preuve  dans  le  peu  de  souci 
qu'ils  ont  eu  de  l'enseignement  primaire  et  de  ce  que  l'on  a  appelé  depuis 
l'enseignement  secondaire  spécial,  de  ce  que  l'on  appelait  alors  les  écoles 
centrales. 

Il  appartenait  au  gouvernement  de  la  République  de  reprendre  cette 
tradition,  et  c'est  ce  (|u'il  a  fait  avec  une  grande  persévérance,  aidé  par 
la  libéralité  des  Chambres,  pour  tous  les  établissements  qui  se  rattachent 
à  l'Université. 

Il  ne  négligera  pas  davantage,  j'en  suis  convaincu,  l'enseignement 
industriel  que  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  a  la  mission  de  main- 
tenir au  niveau  le  plus  élevé  et  de  répandre  par  la  parole  de  ses  profes- 
seurs et  par  l'entretien  largement  organisé  de  ses  collections.  C'est  donc 
avec  la  plus  entière  confiance  de  voir  combler  les  lacunes  qui  existent 
dans  ces  dernières  que  je  les  signale  ici  publiquement. 

On  se  demandera  peut-être  pourquoi  je  présente  une  pareille  requête 
à  propos  de  cette  solennité. 

On  invoquait  autrefois  les  saints  pour  obtenir  ce  que  l'on  souhaitait. 
Laissez-moi,  Messieurs,  me  placer  sous  le  patronage  de  votre  illustre 
Lakanal  pour  réclamer  l'aide  que  je  crois  indispensable  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  et  par  lui,  à  nos  industries  nationales,  si  sérieusement 
menacées  de  tous  les  côtés  à  la  fois  par  la  concurrence  étrangère. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  pouvoir  rendre  un  plus  grand  hommage  à 
la  mémoire  de  Lakanal  qu'en  offrant  ce  législateur  aussi  prévoyant  que 
désintéressé  en  modèle  à  ceux  qui  ont  aujourd'hui,  bien  plus  qu'il  ne 
les  a  jamais  eus,  les  moyens  de  donner  l'essor  à  toutes  les  branches  de 
l'enseignement  populaire. 


NOUVELLES  ET  INFOUMATlOiN'S 


L'ECOLE    LIBRE    DES    SCIENCES      POLITIQUES 

L'École  libre  des  scieuoes  politiques,  a  dû  quitter  son  élégante  instal- 
lation dclarue  des  Saints-Pères,  devenue  trop  étroite  pour  ses  collections 
et  son  nombreux  auditoire.  Elle  ouvrira  ses  cours,  le  mois  prochain,  dans 
un  hôtel  cprclle  a  acquis  rue  Saint-Guillaume,  et  (jui  a  été  admirablement 
approprié  aux  besoins  de  l'enseig-ncment.  Nous  avons  surtout  remarqué, 
au  premier  étage,  la  bibliothèque  et  les  salles  de  travail  claires,  spa- 
cieuses, qui  donnent  sur  un  beau  jardin,  loin  du  bruit  de  la  rue.  On 
trouvera,  dans  notre  prochain  numéro  quelques  détails  intéressants  sur 
la  fréquence  scolaire  qui  accuse,  chaque  année,  un  progrès  notable,  et  sur 
le  programme  des  cours  qui  a  reçu  de  nouveaux  développements. 


INAUGURATION  D'UN  LYCÉE  D'EXTERNES  POUR  LES  JEUNES 
FILLES   A    ROUEN 

Le  dimanche  l'^'"  octobre  a  eu  lieu  à  Rouen  l'inauguration  d'un  lycée 
d'externes  pour  les  jeunes  filles. 

Voici  le  texte  du  discours  prononcé  à  cette  occasion  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Le  18  mars  i882,  M.  le  président  de  la  République  signait  le  décret 
constituant  à  Rouen  un  lycée  de  jeunes  filles  :  le  gouvernement  a  tenu  à 
être  représenté  à  l'inauguration  du  lycée  nouveau,  et  c'est  au  ministre  de 
l'instruction  publique  qu'est  échu  l'honneur  de  prendre  la  parole  devant 
vous.  C'est  une  bonne  fortune  dont  je  me  félicite,  car  inaugurer  un  lycée 
de  jeunes  filles,  c'est  saluer  l'aurore  d'une  nouvelle   et  féconde  institution. 

Je  ne  veux  pas  rechercher  ici  les  différentes  phases  par  lesquelles  a 
passé  dans  notre  pays  cette  grave  question  de  l'instruction  des  femmes  ; 
mais  nous  sommes  en  droit  de  nous  étonner  qu'il  ait  fallu  si  longtemps  pour 
découvrir  à  la  fois  les  avantages  du  développement  intellectuel  de  la  femme 
et  le  droit  incontestable  que  lui  donnaient  à  ce  développement  la  nature  et 
l'étendue  de  son  intelligence. 

«  Elevez  vos  bourgeoises  en  bourgeoises,  disait  M""=  de  Maintenon;  il 
n'est  pas  question  de  leur  orner  l'esprit  ;  il  faut  leur  prêcher  les  devoirs  de 
la  famille,  l'obéissance  pour  le  mari,  le  soin  des  enfants.  La  lecture  fait 
plus  de  mal  que  de  bien  aux  jeunes  filles  ;  les  livres  font  de  beaux  esprits 
et  excitent  une  curiosité  insatiable.  »  Quant  à  l'histoire,  elle  veut  bien  ad- 
mettre que  les  jeunes  filles  en  aient  une  légère  connaissance,  pour  connaître 
les  princes  de  leur  nation  et  ne  pas  prendre  un  roi  d'Espagne  ou  d'Angle- 
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terre  pour  uti  roi  de  Perse  et  de  Siam;  mais  l'histoire  ancienne  est  pros- 
crite. «  Je  craindrais  que  ces  grands  traits  d'héroïsme  et  de  générosité  ne 
leur  élevassent  trop  l'esprit  et  ne  les  rendissent  vaines  et  précieuses.  » 

On  croit  rêver  en  présence  de  pareilles  puérihtés  :  tel  fut  cependant  le 
rôle  auquel  on  réduisit  la  femme  en  un  siècle  où  les  femmes,  plus  qu'en 
tout  autre  peut-être,  surent  se  faire  une  si  large  part  dans  le  domaine  des 
lettres  comme  dans  celui  de  la  politique.  Quelques-unes  durent  à  la  supériorité 
de  leur  intelligence  ou  aux  hasards  des  événements  une  place  à  part  dans 
le  domaine  intellectuel.  Les  filles  de  noblesse  pauvre  étaient  élevées  pour 
devenir  religieuses  ;  nous  avons  vu  ce  qu'on  donnait  aux  filles  de  la  bour- 
geoisie ;  les  filles  du  peuple  ne  comptaient  pas. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  Révolution  française.  C'est  à  la  Convention  que 
revient  l'honneur  d'avoir  la  première  conçu  la  pensée  de  l'éducation  natio- 
nale. Cette  grande  7\ssemblée,  à  laquelle  il  ne  manqua  que  le  temps  de 
mener  à  bien  ses  profondes  conceptions,  marcha  droit,  dès  le  premier  jour 
de  son  existence,  à  ce  qu'elle  considérait  avec  raison  comme  la  condition 
essentielle  de  l'égalité  et»la  garantie  la  plus  sérieuse  de  la  liberté  ;  elle  com- 
prit que,  pour  donner  aux  institutions  nouvelles  des  fondements  solides, 
pour  faire  de  tous  les  Français  les  citoyens  d'un  gouvernement  libre,  il  fallait 
répandre  à  pleines  mains  l'instruction,  éclairer  le  peuple,  élever  la  jeunesse 
dans  des  idées  larges  et  libérales.  Voulant  faire  des  citoyens,  elle  ne  pou- 
vait oublier  les  femmes,  et  un  décret  du  13  vendémiaire  édictait  que  «  les 
filles  s'occupent  des  mêmes  objets  d'enseignement  et  reçoivent  la  même 
éducation  que  les  garçons,  autant  que  leur  sexe  le  comporte  ;  mais  elles 
s'exercent  plus  particulièrement  à  la  filature,  à  la  couture  et  aux  travaux 
domestiques.  » 

C'était  bien  là,  Messieurs,  la  vraie  solution  du  problème  :  instruire  la 
femme,  développer  son  intelligence,  l'habituer  à  penser,  la  faire  l'égale  de 
l'homme,  tout  en  lui  laissant  ce  qui  est  à  la  fois  son  charme  et  sa  grandeur, 
ce  qui  fait  d'elle,  comme  on  l'a  si  bien  dit,  le  trésor  de  la  maison,  les  vertus 
domestiques,  et,  pardonnez-moi  cette  expression,  les  qualités  de  bonne 
ménagère. 

La  Convention  ne  vécut  pas  assez  pour  activer  son  œuvre  ;  l'Empire  et 
la  Restauration  ne  firent  rien  pour  l'instruction  des  jeunes  filles,  et  le  gou- 
vernement de  Juillet,  qui  créa  l'enseignement  primaire  par  la  mémorable  loi 
de  1833,  négligea  complètement  les  filles.  Entrevue  un  instant,  en  1848, 
par  M.  Carnot,  ministre  de  l'instruction  publique,  cette  importante  partie 
de  notre  enseignement  national  ne  devait  trouver  que  de  nos  jours  sa  com- 
plète réaUsation. 

Il  serait  injuste  cependant  de  ne  pas  mentionner  ici  une  tentative  faite 
par  un  ministre  qui  a  droit  au  respect  et  à  la  reconnaissance  de  l'Université, 
M.  Duruy.  En  1807,  il  créa  les  cours  pour  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles;  Rouen  fut  une  des  premières  villes  qui  organisèrent  ces  cours; 
vous  vous  rappelez  avec  quel  empressement  les  jeunes  filles  venaient  à 
l'hôtel  des  Sociétés  savantes,  assister  aux  leçons  d'histoire,  de  littérature  et 
de  sciences  faites  par  les  professeurs  du  lycée  avec  la  compétence  et  le  dé- 
vouement qu'ils  savent  toujours  mettre  au  service  de  toutes  les  choses 
utiles,  et  les  commissions  d'examen  pour  le  brevet  de  capacité  ont  pu  pen- 
dant trois  ans  constater  les  excellents  résultats  de  cet  enseignement. 

Les  douloureux  événements  de  1870  mirent  fin  à  ces  cours  :  ils  dispa- 
rurent à  Rouen  comme  partout,  et  au  lendemain  de  nos  désastres,  alors  que 
de  toutes  parts  la  France,  un  instant  accablée,  commençait  l'œuvre  du  re- 
lèvement national  en  réclamant,  en  créant  partout  des  écoles,  les  cours 
secondaires  des  jeunes  filles  ne  se  reconstituèrent  pas.  Quelques  essais 
nouveaux  en  furent  faits,  mais  sans  grand  succès  ;  la  tentative  avait  été 
bonne  et  féconde,  mais  on  sentait  que  l'institution  était  insuffisante;  qu'il 
ne  s'agissait  pas  seulement  d'assurer  l'instruction  aux  jeunes  filles  habitant 
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les  villes  :  qu'il  fallait  en  étendre  à  toutes  le  bénéfice,  en  créaht  dans  des 
grands  centres  des  lycées  ou  des  collèges,  où,  de  tous  les  points  du  dépar- 
tement, elles  pourront  trouver  asile  et  instruction. 

Le  Parlement  et  le  gouvernement  rivalisèrent  d'efforts,  et  le  21  dé- 
cembre 1880,  était  promulguée  la  loi  créant  en  France  renseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles. 

La  lutte  fut  longue,  passionnée,  et  il  ne  fallut  pas  moins  de  trois  années 

f)Our  faire  triompher  celte  idée  si  simple  pourtant,  si  naturelle  que  les  jeunes 
illos  ont  le  même  droit  que  les  garçons  à  la  sollicitude  de  l'Ltat,  et  qu'il 
appartient  à  l'Iilat  de  veiller,  tout  en  respectant  la  liberté  de  tous,  à  l'édu- 
cation des  futures  mères  de  famille  :  pour  arriver  à  faire  passer  dans  nos 
lois  ce  grand  principe  de  l'éducation  des  filles,  nous  nous  sommes  à  chaque 
pas  heurtés  à  tous  les  préjugés,  à  toutes  les  résistances.  C'est  qu'il  ne 
s'agissait  pas  seulement  d'instruire  les  jeunes  filles  :  ce  qui  allait  disparaître, 
et  nos  adversaires  le  sentaient  bien,  c'est  cette  divergence  de  sentiments 
qui  est  la  conséquence  inévitable  de  la  différence  de  1  éducation  première. 
Ce  que  nous  voulions,  c'est  que  la  jeune  fille  apprît  à  penser,  qu'à  ses 
qualités  natives,  faites  de  sensibilité,  d'imagination,  de  tendresse,  se  joignis- 
sent des  habitudes  viriles,  ne  permettant  plus  que  ces  qualités  mêmes  fus- 
sent plus  longtemps  exploitées  contre  la  rectitude  de  son  jugement. 

Voilà  ce  que  nous  voulions,  voilà  ce  qu'on  ne  voulait  pas  :  la  victoire 
nous  est  restée,  comme  elle  restera  toujours  en  France  à  ce  qui  est  la 
raison  et  la  vérité.  Grâce  aux  travaux  des  commissions  parlementaires,  aux 
votes  éclairés  du  Parlement,  à  l'appui  que  nous  a  prêté  le  vaillant  ministre 
qui  dirigeait  alors  l'Universiié,  la  loi  à  laquelle  Camille  Sée  a  eu  l'insigne 
et  légitime  honneur  d'attacher  son  nom,  est  aujourd'hui  en  pleine  période 
d'application. 

La  ville  de  Rouen  a  été  une  des  premières  à  en  réclamer  le  bénéfice.  Je 
vous  en  félicite  et  je  vous  en  remercie.  Dès  le  25  juin  1880,  une  délibération 
du  conseil  municipal  demandait  la  création  d'un  Ivcée.  La  ville  ne  se  dissi- 
mulait pas  qu'elle  acceptait  une  lourde  charge  :  il  fallait  de  l'argent,  'beau- 
coup d'argent;  mais  elle  savait  qu'elle  pouvait  compter  sur  le  concours  de 
l'Etat,  et  ce  concours  ne  lui  a  pas  fait  défaut. 

Le  Parlement,  Messieurs,  n'a  jamais  méconnu  ce  principe  que  l'enseigne- 
ment à  tous  ses  degrés  est  véritablement  un  service  public,  que  l'instruction 
donnée  à  chaque  citoyen  est  un  bienfait  pour  la  nation  tout  entière.  Aussi, 
toujours  scrupuleusement  économe  des  deniers  publics,  accorde-t-il  sans 
hésiter  tous  les  crédits  qui  concernent  l'instruction. 
Permettez-moi  de  vous  citer  quelques  chiffres. 

La  loi,  constituant  la  caisse  des  lycées  et  collèges,  est  du  6  juillet  1880. 
Depuis  cette  époque,  c'est-à-dire  en  deux  années  à  peine,  38  millions  de 
dépenses  ont  été  engagés  pour  la  construction  ou  l'amélioration  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire. 

Bien  d'autres  projets  sont  à  l'étude,  bien  d'autres  dépenses  seront  né- 
cessaires ;  mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  en  chemin,  car  à  toute  dépense 
nouvelle  nous  sentons  derrière  nous  le  pays  tout  entier  qui  nous  autorise 
et  nous  encourage.  Nous  avions  pour  nous,  dans  la  lutte  que  nous  sou- 
tenons, le  savoir  et  le  dévouement  de  cet  admirable  corps  enseignant,  au- 
quel je  m'honore  d'avoir  appartenu  pendant  de  longues  années,  et  qui  est 
une  des  forces  vives  de  la  nation  ;  mais  nous  devions  aussi  donner  à  vos 
enfants  ce  qui  leur  avait  trop  longtemps  manqué  dans  nos  lycées  :  l'air, 
l'espace,  la  lumière.  Il  fallait,  il  faudra  pour  cela  de  grands  efforts,  de 
grandes  dépenses  ;  nous  avons  trouvé,  pour  l'accomplissement  de  notre 
œuvre,  deux  appuis  essentiels  :  la  grande  richesse  du  temps  où  nous  vivons, 
et  l'association  généreuse,  la  solidarité,  l'émulation  féconde  de  l'Etat  et  des 
municipalités. 

Dans  la  répartition  de  ces  énormes  crédits,  nous  n'avons  rien  oublié  ; 
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sur  les  nouveaux  crédits  récemment  votés  par  les  Chambres,  il  a  été  expres- 
sément réservé  qu'une  somme  de  dix  millions  serait  consacrée  aux  lycées 
et  collèges  de  jeunes  filles  ;  nous  pourrons  ainsi  faire  pour  vos  imitateurs 
ce  que  nous  avons  fait  pour  vous.  Vous  n'avez  pas  hésité,  malgré  toutes 
les  charges  qui  pèsent  sur  une  ville  comme  la  vôtre,  devant  une  dépense  de 
500,000  l'r.  Nous  avons  pu  vous  en  donner  la  moitié,  et  c'était  justice,  car 
votre  œuvre  est  la  nôtre. 

Mesdames,  confiez-nous  vos  filles  ;  nous  ne  vous  les  rendrons  pas  sa- 
vantes, nous  vous  les  rendrons  instruites.  Je  m'arrêterais  sur  ce  mot,  qui 
est  la  vraie  formule  de  notre  enseignement,  si  je  ne  pensais  devoir  vous 
parler  de  nos  programmes. 

Je  laisse  de  côté  les  déclamations  intéressées  de  nos  adversaires  et  les 
interprétations  malveillantes  qu'on  a  voulu  donner  à  une  loi  libérale  entre 
toutes,  et  entre  toutes  nécessaire. 

Nous  avons  mesuré  les  difficultés  de  celte  œuvre  délicate;  nous  savons 

auels  ménagements  exige  l'éducation  de  l'enfance,  combien  il  est  facile 
'égarer  et  de  pervertir  les  qualités  les  plus  sérieuses;  nous  savons  surtout 
combien  en  pareille  matière  le  savoir  est  peu  de  chose,  s'il  n'a  pour  objet 
final  voulu,  poursuivi  avec  persévérance,  la  formation  graduelle  des  carac- 
tères et  le  développement  des  vertus  morales. 

Nous  n'oublierons  pas  un  instant  celte  partie  de  notre  tâche  et  la  grave 
responsabilité  que  l'État  a  assumée.  Représentants  des  familles,  nous  leur 
dirons  sans  cesse  que,  dans  notre  enseignement,  rien  ne  doit  les  froisser. 
Elles  savent,  en  nous  confiant  leurs  enfants,  que  nos  leçons  seront  inspirées 
par  les  besoins  et  les  aspirations  de  la  société  moderne,  animées  d'un  esprit 
sincèrement  et  largement  libéral;  mais  elles  doivent  savoir  aussi,  et  je  ne 
saurais  le  proclamer  trop  haut,  qu'elles  peuvent  compter,  de  la  part  de  nos 
maîtres,  sur  la  plus  complète  réserve,  et  que  tout  ce  qui  peut  passionner, 
diviser,  sera  sévèrement  banni  de  notre  enseignement. 

Nos  programmes  vous  paraîtront  peut-être  un  peu  chargés  ;  rassurez- 
vous.  Nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  nos  jeunes  filles  prendre 
seulement  une  teinture  superficielle  des  connaissances  sérieuses;  rien  n'est 
dangereux  comme  ces  notions  incomplètes  et  mal  vérifiées  qui  nourrissent 
dans  un  jeune  esprit  la  légèreté  et  la  présomption  ;  nous  avons  voulu  simpli- 
fier leur  travail  par  l'application  d'une  méthode  rigoureuse  et  éprouvée,  les 
aider  à  pénétrer  dans  chaque  étude  par  des  procédés  sûrs,  scientifiques, 
développer  constamment  en  elles  l'esprit  d'observation  et  l'habitude  de  la 
réflexion,  et  leur  donner  de  bonne  heure  le  goût  du  travail  consciencieux  et 
du  savoir  lentement  acquis. 

Je  pourrais  insister,  mesdames,  j'aime  mieux  tout  dire  :  Ayez  confiance 
dans  l'Université,  dans  l'expérience  elle  tact  des  maîtres  et  des  maîtresses; 
ils  ne  perdront  jamais  de  vue  qu'ils  n'ont  pas  pour  tâche  de  rebuter  les 
enfants  en  leur  demandant  un  effort  au-dessus  de  leur  âge  et  de  leur  nature, 
mais  de  leur  inspirer  le  désir  de  se  préparer  le  mieux  possible  au  rôle  qui 
leur  est  réservé  dans  la  société,  d'être  de  leur  temps  pour  bien  servir  leur 
pays.  Ayez  confiance  dans  l'Université,  qui  est,  comme  l'a  dit  excellemment 
M.  Jules  Ferry,  ouverte  à  toutes  les  philosophies,  fermée  à  tous  les  fana- 
tismes,  et  qui  a  toujours  mis  son  principal  honneur  à  respecter  la  conscience 
en  fortifiant  la  raison. 

En  donnant  aux  familles  celte  assurance,  nous  croyons  pouvoir,  de  notre 
côté,  réclamer  leur  concours  le  plus  large,  le  plus  dévoué.  L'éducation  de 
leurs  enfants  est  leur  œuvre  autant  que  la  nôtre.  Nous  aurons  besoin  d'être 
secondés  par  elles,  de  vivre  avec  elles  dans  une  perpétuelle  communion 
d'idées  et  d'eflbrts.  Nous  les  supplions  de  nous  seconder,  d'entretenir  avec 
nos  maîtresses  des  relations  constantes;  de  nous  considérer  enfin  comme 
chargés,  non  de  les  suppléer,  mais  de  les  aider  dans  une  mission  dont  la 
mère  devra  toujours  se  réserver  la  plus  large  part. 
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Messieurs,  j'ai  la  foi  en  cet  enseignement  des  jeunes  filles  :  j'ai  la  convic- 
tion profonde  que,  grâce  à  nos  efforts  communs,  plus  tard,  devenues  femmes, 
elles  donneront  à  leur  mari,  cet  «  intime  compagnon  »  dont  parle  le  poète, 
sachant  l'attacher  au  foyer  en  s'associant  à  ses  travaux,  à  ses  études,  à  ses 
lectures,  vivant  de  sa  vie,  ne  permettant  pas  que  rien  se  place  entre  leurs 
cœurs,  et  sachant,  dans  les  jours  difficiles,  lui  apporter  non  seulement  l'afTec- 
tion  qui  console  et  réconforte,  mais  la  clairvoyance  qui  avertit,  le  bon  con- 
seil qui  éclaire  et  encourage. 

Que,  plus  tard  aussi,  mères  de  famille,  elles  seront  les  premières  institu- 
trices de  leurs  enfants;  qu'elles  se  préparent  ici  cette  douce  joie  de  guider 
leurs  premiers  efforts,  de  saisir  entre  deux  caresses  les  premiers  éveils  de 
leur  intelligence,  de  compléter  pour  eux  et  au  besoin  de  remplacer  l'école, 
et  de  mettre  dans  leurs  jeunes  esprits  ces  leçons  qui,  tombant  de  la  bouche 
d'une  mère,  ne  s'oublient  jamais. 

Mesdemoiselles,  mes  chères  enfants,  c'est  en  vos  mains  que  nous  remet- 
tons la  fortune  et  l'avenir  de  ce  lycée.  C'est  pour  vous  que,  tous,  nous  avons 
travaillé  :  travaillez  à  votre  tour  pour  tous,  pour  vos  familles,  pour  la  France 
et  la  République! 


INAUGURATION  DU  LYCÉE  LAKANAL 

Le  jeudi  5  octobre,  a  eu  lieu  à  Sceaux  l'inauguration  officielle  du 
lycée  Lakanal,  encore  en  construction.  * 

M.  Duvaux,  ministre  de  l'instruction  publique,  accompagné  de  M.  Lo- 
gerotte,  sous-secrétaire  d'État;  de  M.  Zevort,  conseiller  d'Étal,  directeur 
de  renseignement  secondaire  et  du  haut  personnel  de  son  ministère,  a 
été  reçu  par  M.  Gréard,  vice-i-ecLeur  de  l'Académie  de  Paris. 

Après  avoir  félicité  l'architecte  et  les  collaborateurs  de  la  prompti- 
tude avec  laquelle  les  travaux  ont  été  conduits  le  mois  d'avril  dernier,  le 
ministre  a  donné  la  parole  à  M.  Gréard. 

M.  le  vice-recteur  a  exposé  en  quelques  mots  le  caractère  du  lycée 
Lakanal,  qui  devra  être  un  «  vaste  internat  des  champs  »,  oii  l'enseigne- 
ment classique  et  l'enseignement  spécial  seront  donnés  simultanément  ;  le 
ministre  qui  a  voué  la  meilleure  partie  de  sa  vie  à  l'enseignement  secon- 
daire, était  particuhèrement  désigné  pour  donner,  par  sa  présence,  une 
consécration  solennelle  à  cette  nouvelle  forme  de  la  vie  scolaire. 

Si  l'élan,  dans  l'enseignement  secondaire,  a  été,  depuis  quelques  années, 
moins  marqué  que  dans  les  autres  enseignements,  il  faut  l'attribuer  aux 
difficultés  spéciales  que  présentait  la  tâche  à  accomplir.  L'enseignement 
secondaire  a  eu  à  traverser  une  période  de  transformation  dont  il  vient 
heureusement  de  sortir,  grâce  au  dévouement  éclairé  des  maîtres,  à  l'intel- 
ligente activité  des  chefs  de  l'Université  et  aux  encouragements  des  pou- 
voirs publics.  Chacun  a  compris  que  dans  une  société  qui  ne  voulait  plus  ni 
de  classes,  ni  de  privilèges,  les  méthodes  devaient  être  modifiées;  qu'il 
fallait  faire  aussi  bien  en  faisant  plus  vite,  qu'il  fallait  préparer  des  citoyens 
armés  pour  la  vie  militante  de  notre  époque,  qu'il  fallait  façonner,  en  même 
temps  que  des  hommes  d'esprit  et  de  goùl,  des  hommes  pratiques. 

M.  Gréard  a  insisté  sur  le  besoin  qu'avait  notre  société  d'hommes  pra- 
tiques :  il  a  demandé  grâce,  avec  beaucoup  d'esprit,  pour  cette  expression 
que  Voltaire  n'eût  peut-être  pas  employée,  mais  devant  la([uelle  Diderot, 
avec  son  inteUigence  si  corapréhensive,"  n'eût  certainement  pas  reculé.  Le 
chef  de  l'Académie  de  Paris  a  indiqué  franchement  les  difficultés  que  ren- 
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contrait  aujourd'hui  l'Université,  chargée  d'apprendre  à  la  jeunesse  plus  de 
choses  en  moins  de  temps  :  il  a  montré  le  profit  qu'elle  saurait  tirer  des 
assemblées  professorales  où  s'échangent  tant  d'idées  utiles,  et  il  s'est  porté 
garant  qu'elle  n'oublierait  pas  de  faire  une  large  place  dans  son  enseigne- 
ment aux  grands  principes  de  morale  civique. 

Ajoutons  que  M.  Gréard  a  fait  une  démonstration  très  applaudie  de  la 
nécessité  de  l'enseignement  secondaire.  Sans  lui,  l'enseignement  primaire 
n'a  pas  d'issue  ;  sans  lui,  l'enseignement  supérieur  n'a  pas  de  base, 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  puhlitjue  et  des  beaux-aiLs  a  prononcé 
ensuite  l'alloculion  suivante  : 

Messieurs, 

Autrefois,  l'événement  capital  dans  la  vie  d'un  peuple,  celui  que  l'on 
célébrait  par  des  fêtes  et  des  réjouissances,  dont  on  perpétuait  le  souvenir 
par  des  inscriptions  et  des  monuments,  c'était  la  fondation  d'une  ville  nou- 
velle :  aujourd'hui,  l'événement  heureux  par  excellence,  celui  qui  préoccupe 
l'opinion,  qui  est  fêlé  dans  les  plus  grandes  villes  comme  dans  le  moindre 
village,  c'est  la  fondation  d'une  nouvelle  école.  Partout  on  a  compris  que 
l'intelligence  est  et  sera  de  plus  en  plus  la  souveraine  du  monde;  que  ce 
n'est  pas  assez,  sous  un  gouvernement  républicain,  d'avoir  conquis  la 
liberté,  la  pleine  possession  de  soi-même;  qu'd  faut  apprendre  à  se  gouver- 
ner, à  mettre  en  harmonie  le  développement  individuel  avec  les  droits  et 
les  intérêts  de  tous;  c'est  à  l'école  que  nous  devons  ce  suprême  bienfait,  ce 
couronnement  delà  liberté.  Par  l'école,  chacun  à  des  degrés  divers  est  asso- 
cié à  cette  irrésistible  puissance  des  temps  modernes  qu'on  appelle  la  pen- 
sée ;  l'école,  pour  nous,  c'est  l'avenir  ;  grâce  à  elle  et  à  elle  seule,  nous 
pouvons  espérer  voir  se  régler  enfin  ces  agitations  inséparables  de  toutes 
les  conquêtes,  mômes  de  celles  de  la  liberté  et  de  l'intelligence,  et  que 
l'ignorance  rendrait  stériles  ou  dangereuses. 

Heureusement,  messieurs,  la  lumière  est  faite,  et  nous  n'avons  plus  cà 
convertir  personne.  On  peut  dire  que  le  pays  a  soif  d'instruction,  qu'aucun 
sacrifice  ne  lui  semble  trop  lourd  pour  arriver  au  relèvement  des  intelli- 
gences, et  que  la  reconnaissance  s'attache  surtout  aux  œuvres  scolaires, 
qui  sont,  entre  toutes,  des  œuvres  de  liberté.  Le  plus  modeste  hameau  veut 
édifier  son  école  et  la-montre  avec  orgueil.  Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
assuré  à  tous,  imposé  même  à  l'indifférence  ou  à  l'apathie  de  quelques-uns 
l'enseignement  indispensable;  les  sociétés  modernes  ont  d'autres  besoins  ; 
à  côté  des  connaissances  élémentaires,  il  en  est  d'autres  qui  s'iniposent  :  il 
faut  pourvoir  au  recrutement  des  fonctions  de  toute  nature  qui  s'étagent 
dans  l'organisation  administrative  d'une  nation;  il  faut  veijler  à  ce  que 
l'industrie,  le  commerce,  la  science,  trouvent  chez  nous  des  initiateurs  et 
des  maîtres.  C'est  le  rôle  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement 
supérieur,  enseignements  qui  doivent  rester  ouverts  à  tous  dans  un  pays 
d'égalité,  bien  que  tous  n'aient  pas  le  loisir  d'y  prétendre;  enseignements 
directeurs  qui  maintiennent  et  élèvent  le  niveau  des  études  primaires,  et 
qui  sont  les  organes  essentiels  de  l'éducation  nationale. 

Vous  avez  rappelé,  monsieur  le  recteur,  mon  dévouement  à  l'enseigne- 
ment secondaire  :  ce  dévouement  est  profond,  absolu.  C'est  à  cet  enseigne- 
ment que  j'ai  donné  la  meilleure  partie  de  ma  vie  ;  j'ai  pu  en  apprécier  le 
rôle  élevé,  les  services,  les  besoins;  et  si,  devant  aujourd'hui  à  tous  une 
sollicitude  égale,  ma  pensée  se  porte  cependant  de  préférence  de  ce  côté, 
c'est  que,  nulle  part,  il  ne  reste  autant  à  faire.  J'ai  visité  déjà  bon  nombre 
de  lycées,  et  j'ai  pu  constater  avec  regret  combien  nous  sommes  encore 
loin  de  ce  que  nous  voulons,  de  ce  que  nous  devons  donner  aux  enfants  qui 
fréquentent  nos  lycées  et  nos  collèges. 

Les  pouvoirs  publics  ont  compris  (|u'il  y  avait  là  une  dette  à  acquitter 
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envers  le  pays,  une  question  d'honneur  national.  L'enseignement  secondaire 
a  reçu  à  son  tour  de  larges  dotations  qui  ne  seront  pas  les  dernières,  et 
bientôt  à  des  maisons  tristes  et  moroses,  à  des  salles  sombres,  mal  aérées, 
se  substitueront  de  vastes  monuments  installés  suivant  les  principes  de  l'hy- 
giène, pourvus  de  collections  et  de  laboratoires,  disposés  autour  de  cours 
spacieuses,  ouverts,  comme  ici,  à  l'air,  à  la  lumière,  au  soleil. 

Vous  avez,  monsieur  le  recteur,  donné  l'exemple.  Frappé  de  l'insuffi- 
sance des  établissements  secondaires  de  la  ville  de  Paris,  vous  proposiez 
au  mois  de  juillet  1880,  un  plan  d'ensemble  qui  n'était  autre  chose  que  la 
réfection  complète  de  ce  service  ;  il  comprenait, 

Dans  Paris  : 

La  reconstruction  sur  place  du  lycée  Louis-le-Grand  ; 

La  création  d'un  petit  lycée  Louis-le-Grand  sur  les  terrains  du  Luxem- 
bourg ; 

La  création  d'un  petit  lycée  Fontanes  ; 

L'agrandissement  du  lycée  Saint-Louis; 

La  construction,  à  Passy,  du  lycée  Janson  de  Sailly; 

La  création  de  deux  lycées  nouveaux,  l'un  sur  la  rive  droite,  l'autre  sur 
la  rive  gauche. 

Hors  Paris  : 

La  transformation  du  lycée  de  Vanvesen  établissement  de  plein  exercice; 

La  création  de  trois  autres  établissements. 

Messieurs,  grâce  à  la  haute  intelligence,  à  l'activité  féconde  de  M.  le 
vice-recteur,  auquel  je  suis  heureux  de  rendre  ici  un  hommage  public,  grâce 
aux  sacrifices  consentis  par  le  Parlement  et  au  concours  financier  si  géné- 
reusement prêté  à  l'Etat  par  la  Ville  de  Paris,  notre  auxiliaire  dévouée  dans 
la  grande  œuvre  que  nous  poursuivons,  ce  vaste  plan,  qui  eût  pu  paraître 
téméraire,  est  aujourd'hui,  après  deux  ans  à  peine,  en  pleine  voie  de  réali- 
sation. 

L'enquête  légale  est  ouverte  pour  la  reconstruction  de  Louis-le-Grand; 
le  petit  lycée  se  construit  sur  des  terrains  affectés  par  une  loi  du  mois  de 
juin  dernier;  par  un  miracle  de  promptitude,  le  petit  lycée  Fontanes  est 
ouvert;  le  lycée  Saint-Louis  a  été  agrandi;  il  y  a  un  an  à  peine,  mon  émi- 
nent  prédécesseur,  auquel  revient  une  si  belle  part  dans  cette  œuvre  bien- 
faisante, M.  Jules  Ferry,  posait  devant  vous,  à  Passy,  la  première  pierre 
du  lycée  Janson  de  Sailly,  et  pendant  que  le  lycée  de  Vanves,  depuis  long- 
temps déjà  émancipé  de  "la  tutelle  de  Louis-le-Grand,  fait  chaque  année  un 
pas  nouveau  qui  le  rapproche  du  jour  où  il  sera  lycée  de  plein  exercice  ; 
voilà  le  lycée  Lakanal  dont  les  travaux,  adjugés  en  janvier  1882,  sont  déjà 
si  avancés,  qu'il  peut  aujourd'hui  recevoir  la  consécration  d'une  inaugura- 
tion officielle  et  que,  dès  cet  hiver,  les  bâtiments  destinés  aux  grand  élèves 
pourront  leur  être  ouverts. 

De  pareils  résultats  ne  s'obtiennent  pas  sans  de  grands  efforts  et  de 
lourdes  dépenses  :  laissez-moi  rendre  à  l'Université  l'hommage  que  lui  ren- 
dait l'an  passé  M.  Jules  Ferry  ;  nous  pouvons  dire  avec  orgueil  aue  si  le 
Parlement  républicain  a  mis  à  la  disposition  de  l'Université  les  millions  de 
la  caisse  des  lycées  et  collèges,  sa  confiance  n'a  point  été  trompée  et  que 
nous  avons  fait  bon  usage  de  ses  hbéralités. 

Messieurs,  c'est  un  lycée  d'internes  que  nous  inaugurons  :  il  n'en  pou- 
vait être  autrement  pour"  un  établissement  placé  hors  Paris  ;  je  n'ai  point  à 
examiner  ici  la  question  de  l'internat;  les  inconvénients  en  ont  été  souvent 
signalés;  depuis  longtemps  personne  ne  songe  à  contester  les  dangers  des 
agglomérations  considérables  d'élèves,  des  règles  étroites  de  ce  régime 
«  brisant  quelquefois,  au  lieu  de  le  fortifier,  le  ressort  de  la  volonté  ». 

Je  ne  suis  pas  le  défenseur  de  l'internat;  je  suis  convaincu  que  pour 
l'enfant  rien  ne  vaut  la  vie  de  famille  et  qu'il  faut  se  garder  de  l'enlever, 
sans  nécessité  absolue,  à  ce  milieu  salutaire.  C'est  pourquoi,  à  Paris  même. 
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l'externat  sera  le  régime  unique  des  deux  nouveaux  lycées  qui  s'ouvriront 
avenue  Duquesne  et  avenue  de  la  République;  le  dossier  d'expropriation 
est  déjà  soumis  au  conseil  d'Etat. 

Mais,  si  nous  avons  dû  accepter  ici  l'internat  comme  une  nécessité,  au 
moins  l'avons-nous  voulu  tel  qu'il  existe  en  Angleterre,  et  d'ailleurs  plus 
prés  de  nous,  à  Vanves,  en  pleine  campagne.  Le  lycée  Lakanal,  établi  sur 
un  terrain  de  dix  hectares,  est  situé  assez  loin  du  mouvement  de  la  ville 
pour  être  soustrait  à  ses  agitations,  assez  rapproché  pour  participer  à  son 
esprit  et  se  trouver  enveloppé  dans  cette  atmosphère  d'intelligence,  de  pro- 
grès et  de  travail  que  l'on  respire  à  Paris. 

Mais  il  ne  suffît  pas  de  faire  de  beaux  lycées,  il  faut  y  introduire  de 
bonnes  méthodes;  il  ne  suffit  pas  de  les  ouvrir  à  la  lumière,  au  soleil,  il 
faut  les  ouvrir  aussi  aux  réformes  qui  feront  de  tous  nos  élèves  des  citoyens 
utiles,  des  hommes  de  leur  temps.  Certes,  personne  plus  que  moi  ne  res- 
pecte et  n'admire  nos  vieilles  études  classiques;  elles  ont  été  et  resteront 
une  des  gloires  de  la  France.  Pour  nous,  —  et  nous  en  avons  le  modeste  et 
profond  sentiment,  —  elles  nous  ont  fait  ce  que  nous  sommes,  et  ce  n'est 
pas  aux  générations  qu'elles  ont  nourries,  élevées,  fortifiées  pour  la  vie 
publique,  qu'il  convient  d'oublier  tout  ce  qu'elles  leur  doivent.  Mais  gardons 
nous  de  l'esprit  d'exclusivisme  et  faisons  leur  place  à  tous  les  enseignements  ; 
faisons  place  à  cet  enseignement  récemment  organisé,  et  appelé  à  se  déve- 
lopper de  plus  en  plus  dans  une  société  qui  puise  les  principaux  éléments 
de  sa  prospérité  dans  l'activité  commerciale  et  industrielle. 

Messieurs  les  professeurs,  ouvrez-lui  vos  rangs,  tendez-lui  là  main.  Il  ne 
faut  pas  laisser  subsister  plus  longtemps  cette  sorte  de  défaveur  à  l'égard 
d'un  enseignement  si  utile  pourtant  et  si  fécond,  et  qui  a  prouvé  qu'il  mé- 
ritait de  vivre,  puisqu'il  a  vécu;  que  l'on  a  considéré  à  tort  comme  une 
audacieuse  innovation,  comme  un  empiétement  sur  les  études  classiques, 
alors  que  depuis  trois  siècles  l'utilité  de  cette  institution  a  été  reconnue  et 
proclamée  parles  hommes  qui  avaient  au  plus  haut  degré  le  souci  des  inté- 
rêts de  la  France.  Vous  avez  rappelé,  monsieur  le  recteur,  ce  qu'en  a  dit  le 
cardinal  de  Richelieu  dans  son  Testament  politique,  ce  qu'en  ont  dit  Fleury, 
Diderot,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  Turgot,  ce  qu'en  disait  le  président  Rolland, 
qui,  s'étonnant  de  voir  les  élèves  suivre  tous  la  même  série  de  classes  dans 
le  même  nombre  d'années,  tendre  tous  au  même  genre  et  au  même  degré 
de  connaissances,  se  demande  si  les  écoles  publiques  ne  sont  destinées  qu'à 
former  des  ecclésiastiques,  des  magistrats,  des  médecins  et  des  gens  de 
lettres;  s'il  ne  devrait  pas  être  possible  de  proportionner  l'instruction  aux 
besoins  et  aux  aptitudes  de  ceux  qui  la  reçoivent.  «  Le  plus  grand  nombre 
des  jeunes  gens,  dit-il,  perdent  dans  les  collèges  le  temps  qu'ils  y  passent, 
les  uns  pour  avoir  appris  ce  qu'illeur  était  inutile  de  savoir,  les  autres  pour 
n'avoir  pas  été  instruits  de  ce  qu'il  leur  était  essentiel  d'apprendre.  » 

Eh  bien,  messieurs,  cette  réforme  que  réclamaient  alors  les  esprits  les 
plus  clairvoyants,  dont  la  pensée,  vous  l'avez  dit,  monsieur  le  recteur,  dans 
un  de  vos  remarquables  rapports,  circule  dans  le  courant  des  idées  réfor- 
matrices du  dix-huitième  siècle,  cette  réforme  que  plus  près  de  nous 
M.  Cousin  déclarait  une  affaire  d'Etat,  ne  s'impose-t-elle  pas  impérieuse- 
ment à  notre  jeune  démocratie,  à  notre  société  républicaine  vouée  au  tra- 
vail et  avide  (l'accroître  la  richesse  nationale  par  la  concentration  de  tous 
les  efforts  et  de  toutes  les  bonnes  volontés  ? 

Ne  brisons  pas,  messieurs,  ce  faisceau  de  nos  forces  productives  :  nous 
demanderons  à  tous  les  mêmes  garanties,  les  mêmes  titres,  les  mêmes 
grades  ;  nous  assurerons  à  tous  la  même  dignité,  la  même  considération  : 
l'enseignement  y  gagnera,  comme  les  professeurs  eux-mêmes.  Malgré  la 
vaillance  et  le  dévouement  de  M'.  Duruy,  la  loi  du  2!  juin  dSfiK  n'avait  pu 
porter  ses  fruits;  l'indifférence  générale  pour  des  études  nouvelles,  des 
résistances  que  rien  ne  justifiait,  l'absence,   il  faut  le  reconnaître,  d'un 
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personnel  suffisant  que  l'on  ne  pouvait  improviser  aussi  vite  que  l'on  pro- 
mulguait la  loi,  tous  ces  motifs  avaient  arrêté  le  développement  d'une  in- 
stilulion  si  nécessaire,  et  l'enseignement  spécial  paraissait  être  devenu 
renseignement  des  déclassés. 

11  n'en  est  plus  de  môme  aujourd'hui.  On  comprend  que  cet  enseigne- 
ment, loin  d'être  un  empiétement  et  une  usurpation,  sera,  au  contraire, 
pour  les  études  classiques,  un  soulagement  utile  :  qu'il  constitue  «  une 
éducation  d'une  autre  nature,  et  non  d'un  autre  ordre  ». 

La  Ville  de  Paris  l'a  bien  compris  :  elle  a  créé  à  Charlemagne  des  bour- 
ses pour  l'enseignement  spécial;  des  deux  lycées  qu'elle  établit  avec  le 
concours  de  l'Etat,  l'un,  celui  de  l'avenue  de  la  République,  sera  exclusive- 
ment alîecté  à  cet  enseignement;  l'autre,  celui  de  l'avenue  Duquesne, 
comprendra  à  la  fois  les  deux  ordres  d'études.  Ce  qui  se  fait  à  Paris,  nous 
ie  ferons  partout,  et  bientôt,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  les  deux  enseigne- 
ments, marchant  côte  à  côte,  se  prêtant  un  mutuel  appui,  sans  autre  riva- 
lité que  celle  du  bien  à  accomplir,  assureront  à  la  fois  pour  le  plus  grand 
bien  du  pays  les  hauts  intérêts  scientifiques  et  littéraires,  et  les  intérêts 
non  moins  précieux  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Messieurs,  lorsque  M.  Jules  Ferry  eut  fait  choix,  il  y  a  un  an,  du  ter- 
rain sur  lequel  devait  être  édifié  le  lycée  nouveau,  il  se  demanda  quel  nom 
il  devait  lui  donner  :  il  lui  sembla  bon  que  le  premier  de  ces  grands  lycées, 
celui  qui  doit  en  quelque  sorte  devenir  le  type  de  nos  installations  futures,  fût 
placé  sous  le  patronage  de  Lakanal,  de  cet  illustre  citoyen  qui  a  le  premier 
conçu  la  rénovation  de  notre  enseignement  national.  Ce  que  dit  ce  nom,  ne 
l'oublions  pas,  c'est  que  tous  les  degrés  du  savoir  se  tiennent,  c'est  que  les 
divers  ordres  d'enseignement  sont  solidaires,  et  qu'on  travaille  pour  le  pays 
tout  entier  en  travaillant  pour  la  science. 

Messieurs  les  professeurs,  nous  comptons  sur  vous  :  nous  connaissons 
le  libéralisme  éclairé,  la  haute  sagesse  du  corps  enseignant;  comptez  aussi 
sur  la  sollicitude  du  gouvernement  républicain.  Nous  entendons  vous  asso- 
cier de  plus  en  plus  à  la  direction  de  nos  études.  Déjà  le  conseil  supérieur, 
chargé  des  intérêts  généraux  de  l'Université,  est  élu  par  vous  et  composé 
de  vos  représentants  immédiats;  nous  voulons  encore  que  dans  chaque 
lycée  des  professeurs  prennent  une  part  effective  à  l'organisation,  à  la 
direction  de  l'enseignement. 

M.  Jules  Ferry  a  rétabli  vos  réunions  mensuelles;  elles  seront  mainte- 
tenues;  mais  ces  "réunions,  trop  nombreuses,  ne  peuvent  pas  toujours  uti- 
lement régler  les  questions  multiples  qui  se  présentent  chaque  jour.  J'ai 
décidé  que,  dans  chaque  lycée,  un  conseil  de  professeurs,  comprenant, 
suivant  l'importance  de  l'établissement,  un  ou  deux  représentants  de  chaque 
ordre  d'enseignement,  élus  par  leurs  collègues,  serait  associé,  pour  régler 
toutes  les  questions  scolaires,  au  proviseur  et  au  censeur  qui,  d'ailleurs, 
continueraient  à  être,  comme  par  le  passé,  chargés  seuls  de  l'administration 
intérieure,  discipUnaire  et  économique.  C'est  ce  qui  se  passe  pour  l'orga- 
nisation des  cours  dans  les  Facultés,  il  m'a  semblé  qu'il  y  aurait  intérêt  cà 
introduire  dans  nos  lycées  une  innovation  qui  a  produit  ailleurs  les  meilleurs 
effets. 

Bien  d'autres  questions,  messieurs,  s'imposent  à  l'attention  du  gouver- 
ment.  Je  placerai  en  première  ligne  l'amélioration  du  sort  des  maîtres  répé- 
titeurs. Nous  y  apporterons  tout  ce  que  nous  avons  d'activité  et  de 
dévouement,  tenant  à  honneur  de  resserrer  de  plus  en  plus  par  une  con- 
stante sollicitude  pour  les  intérêts  de  tous,  l'union  de  1  Université  et  de  la 
République. 
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ARRETE 


RELATIF    AUX    PROGRAMMES    DES    COURS    PRIMAIRES    ET    AUX   EXAMENS    D  ADMISSION 

AUX   COURS    SECONDAIRES 

DANS    LES    LYCÉES    ET    COLLÈGES    DE   JEUNES    FILLES 

(Du  28  juillet) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  la  loi  du  21  décembre  1880,  article  7  ; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1881,  article  lo  ; 

Vu  le  décret  du  i3  janvier  1882,  articles  4  et  5  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  programmes  des  cours  primaires  annexés  aux 
lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  seront  proposés  par  la  directrice  et  les 
professeurs  de  l'établissement  et  approuvés  par  le  recteur  de  l'académie. 

Art.  2.  —  Les  examens  d'admission  aux  cours  secondaires  dans  les 
lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  seront  subis  devant  une  commission  com- 
posée de  la  directrice  et  de  deux  professeurs  de  l'établissement. 

Art.  3.  —  Les  examens  seront  oraux.  Ils  porteront  : 

Pour  la  première  année,  sur  les  matières  du  programme  du  cours  moyen 
de  l'enseignement  primaire  obligatoire  ; 

Pour  les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième  années,  sur  les 
matières  comprises  dans  les  programmes  des  première,  deuxième,  troisième 
et  quatrième  années. 

Art.  4.  —  Le  certificat  d'aptitude  aux  bourses  dispensera  de  l'examen 
d'admission. 

Jules  Ferry. 


ARRÊTÉ 

CRÉANT    UN    CERTIFICAT   d'ÉTUDES    SECONDAIRES    DE    TROISIÈME    ANNÉE 
POUR  LES   ÉLÈVES   DES   LYCÉES   ET   COLLÈGES   DE  JEUNES  FILLES 

(Du  28  juillet) 

Le  ministre  de  l'instrucrion  publique  et  des  beaux-arts, 
Vu  la  loi  du  21  décembre  1880; 
Vu  le  décret  du  14  janvier  1882,  articles  4,  5  et  G; 
Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

ARRiÎTE  : 

Article  premier.  —  Il  sera  délivré  un  certificat  d'études  secondaires  de 
troisième  année  à  toute  élève  des  lycées  et  collèges  de  filles  qui  aura  satis- 
fait aux  épreuves  de  l'examen  de  passage  de  troisième  en  quatrième  année. 
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Art.  2.  —  Cet  examen  sera  subi  à  la  fia  de  la  troisième  année  scolaire, 
à  l'intérieur  du  lycée  et  du  collège,  devant  les  professeurs  de  troisième 
année  de  l'établissement,  réunis  sous  la  présidence  d'un  délégué  de  l'admi- 
nistration académique,  assisté  de  la  directrice. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'ajournement,  l'examen  pourra  avoir  lieu  au 
début  do  la  quatrième  année. 

Art.  3.  —  Les  élèves  seront  interrogées  sur  les  matières  du  programme 
de  troisième  année.  L'examen  ne  comprendra  que  des  épreuves  orales; 
mais  il  sera  déposé  sur  le  bureau,  pour  chaque  jeune  fille,  un  dossier  com- 
prenant les  compositions  qu'elle  aura  faites  et  les  notes  qu'elle  aura  obte- 
nues pour  ses  devoirs  au  cours  de  l'année. 

Art.  4.  —  La  nullité  absolue  dans  une  des  épreuves  sera  une  cause 
d'exclusion. 

L'exclusion  sera  également  prononcée  pour  trois  notes  mal. 

La  note  pour  chaque  épreuve  sera  proposée  par  l'interrogateur  et  fixée 
par  tous  les  membres  du  jury  d'examen.  L'admission  au  certificat  sera  pro- 
noncé à  la  majorité  des  voix" 

Art.  5.  — Le  certificat  d'études  secondaires  de  troisième  année  sera  dé- 
livré par  le  recteur.  11  portera  l'indication  des  notes  obtenues  par  l'élève 
pour  chaque  matière  ;  et,  si  elle  a  obtenu  l'unanimité  des  suffrages,  men- 
tion spéciale  en  sera  faite. 

Art.  6.  —  Lorsqu'une  élève,  possédant  déjà  le  certificat  d'études  secon- 
daires de  première  année,  aura  subi  avec  succès,  à  la  fin  de  la  troisième 
année  de  la  deuxième  période,  l'examen  de  passage  de  quatrième  année  en 
cinquième,  ce  résultat  fera  l'objet  d'une  mention  supplémentaire  ajoutée 
audit  certificat. 

Jules  Ferry. 


ARRETE 


INSTITUANT    PPa;S    DES    LYCEES    ET    COLLEGES    DE   JEUNES    FILLLES    UN    JURY 

CHARGÉ   d'examiner 

LES    ÉLÈVES    QUI    SE    PRÉSENTERONT    POUR  l'oBTENTION  DU  DIPLOME   DE    FIN   d'ÉTUDES 

(Du  28  juillet) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  21  décembre  1880  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  d  4  janvier  t882; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  près  de  chaque  établissement  public 
d'enseignement  secondaire  pour  les  jeunes  filles  (lycées  ou  collèges),  un 
jurv  chargé  d'examiner  les  élèves  qui  sa  présenteront  pour  l'obtention  du 
diplôme  de  fin  d'études. 

Art.  2.  —  Ce  jury,  nommé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  rec- 
teur, se  réunit  à  la  fin  de  l'année  scolaire.  Il  est  composé  de  six  membres 
ainsi  qu'il  suit  : 

Un  délégué  de  l'administration  académique,  président; 

La  directrice  du  collège  ou  du  lycée; 

Deux  professeurs  de  l'établissement  et  un  professeur  d'un  autre  établis- 
sement public  secondaire  ; 

Un  professeur  de  langues  vivantes. 

Un  examinateur  spécial  pourra  être  appelé  à  donner  la  note  sur  celles 
des  matières  facultatives  que  le  jury  ne  serait  pas  en  mesure  d'apprécier. 
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Art.  3.  —  Nul  examen  isolé  ou  collectif  ne  peut  avoir  lieu  à  une  autre 
époque  que  celle  qui  est  déterminée  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Toute  aspirante  doit  déposer  ou  faire  déposer,  dans  les  délais 
fixés,  au  secrétariat  de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  est  placé  l'éta- 
blissement public  dont  elle  suit  le  cours,  les  pièces  énumérées  ci-après  : 

1"  L'acte  de  naissance  constatant  qu'elle  aura  seize  ans  accomplis  avant 
le  d"  août  de  l'année  où  elle  se  présente  ; 

2°  Un  certificat  de  la  directrice  constatant  que  l'aspirante  a  suivi  réguliè- 
rement les  cours  de  quatrième  et  de  cinquième  année. 

Dans  le  cas  où  une  aspirante  n'aurait  pas  suivi  les  cours  des  deux  der- 
nières années  dans  un  même  établissement,  elle  subira  les  épreuves  où  elle 
aura  terminé  ses  études,  et  devra  justifier  de  la  scolarité  complète. 

Art.  0.  —  L'aspirante  doit,  au  moment  de  son  inscription,  désigner  les 
matières  facultatives  pour  lesquelles  elle  opte. 

Art.  6.  —  Le  registre  d'inscription  est  ouvert  vingt  jours  et  clos  cinq 
jours  avant  le  commencement  de  la  session. 

Art.  7.  —  L'examen  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves 
orales. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires  ;  elles  portent  sur  les  matières  des 
cours  de  quatrième  et  de  cinquième  année  ;  elles  sont  au  nombre  de  trois  : 
1°  une  composition  littéraire;  2°  une  composition  scientifique  ;  3°  un  thème 
et  une  version  de  langue  vivante. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces  compositions.  Les 
deux  premières  ont  lieu  le  même  jour,  à  trois  heures  d'intervalle  ;  la  com- 
position de  langues  vivantes  a  heu  le  lendemain.  Les  sujets  sont  donnés 
par  le  recteur. 

Les  aspirantes  sont  placées  sous  la  survedlance  d'un  des  membres  du 
jury  autre  que  la  directrice.  • 

Il  n'est  laissé  à  la  disposition  des  aspirantes  d'autres  livres  que  les  lexi- 
ques autorisés. 

Les  compositions,  corrigées  chacune  par  un  membre  du  jury,  sont  jugées 
par  le  jury  tout  entier,  qui  décide  quelles  sont  les  aspirantes  admises  à 
subir  les  épreuves  orales. 

La  nullité  des  trois  épreuves  ou  de  deux  notes  maZ  enlrament  l'exclusion. 

L'examen  oral  porte  sur  l'ensemble  des  matières  obligatoires  et  sur 
celles  des  matières  facultatives  qui  sont  désignées  par  l'aspirante  (deux  au 
moins). 

La  nullité  d'une  épreuve  orale  sur  les  matières  des  cours  obhgatoires  en- 
traîne l'ajournement  ;  il  en  est  de  même  pour  trois  notes  wa/ sur  l'ensemble 
de  l'examen  oral. 

L'ajournement  ne  peut  être  prononcé  qu'en  vertu  d'une  délibération  du 
jury. 

Art.  8.  —  Les  diverses  épreuves  écrites  ou  orales  donnent  lieu  à  des 
suffrages  qui  sont  exprimés  de  la  manière  suivante  : 

Nul 0 

Mal  ... i 

Passable 2 

Assez  bien 3 

Bien. 4 

Très  bien 5 

Art.  9.  —  L'admission  est  prononcée  à  la  majorité  des  voix.  Le  diplôme 
fait  mention  des  matières  facultatives  sur  lesquelles  les  aspirantes  ont  été 
interrogées.  Lorsque  l'ensemble  de  l'examen  adonné  pour  résultat  les  notes 
bien,  très  bien,  mention  en  est  également  faite  sur  le  diplôme. 

Art.  10.  —  Le  président  du  jury,  s'il  découvre  quelque  fraude,  est  tenu 
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de  porter  immédiatement  les  faits  à  la  connaissance  du  recteur  dans  un 
rapport  spécial. 

Art.  H.  —  Les  certificats  d'aptitude,  avee  les  pièces  déposées  par  les 
aspirantes,  sont  transmis  au  recteur  pour  recevoir  le  visa. 

Le  président  du  jury  lui  adresse  en  même  temps  le  procès-verbal  de 
chaque  séance,  signé  de  tous  les  juges,  et  un  rapport  sur  l'ensemble  des 
examens  et  sur  la  force  relative  des  épreuves.  Il  y  joint  les  compositions 
faites  par  chaque  aspirante,  corrigées  et  annotées  par  les  membres  du  jury. 

Si  le  recteur  estime  qu'il  y  a  défaut  de  forme  dans  la  réception  des  aspi- 
rantes, il  refuse  son  visa  aux  certificats  d'aptitude  et  fait  connaître  au 
ministre  les  motifs  de  son  refus,  en  lui  transmettant  les  certificats  délivrés 
par  le  jury. 

Art.  12.  —  Les  diplômes  sont  conférés  par  le  ministre  dans  la  forme 
établie. 

Art.  13.  —  Nul  diplôme  n'est  remis  à  l'impétrante  qu'après  que  celle-ci 
a  apposé  sa  signature  tant  sur  l'acte  même  que  sur  le  registre  spécial  qui 
sert  à  constater  la  remise  du  diplôme,  ou  sur  un  récépissé  qui  doit  être  an- 
nexé à  ce  registre. 

Tout  diplôme  qui  ne  porte  point  la  signature  de  l'impétrante  et  celle  du 
fonctionnaire  qui  a  fait  remise  de  l'acte  est  considéré  comme  sans  valeur. 

JiLES  Ferry, 


ARRETE 


RELATIF    A    I.A    RKPAn'nTIOX    DES    MATIERES   DE   L  ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 
DES    JEUNES    FILLES 

(Du  28  juillet) 

Vu  la  loi  du  21  décembre  1880; 
Vu  le  décret  et  l'arrêté  du  14  janvier  1882  ; 
Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

L'enseignement  de  la  physique,  inscrit  au  nombre  des  cours  facultatifs 
pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  (4*^  année),  est  reporté  aux 
cours  obligatoires. 

Les  matières  d'enseignement  sont  réparties  comme  il  suit  : 

4''  ANNÉE  (15-16  ans). 

Cours  obligatoires. 

Morale 1  heure. 

Langue  et  littérature  françaises;  littératures  an- 
ciennes    4 

Langues  vivantes;  littératures  étrangères.    ...  3 
Histoire  sommaire  de  la  civilisation  jusqu'à  Ghar- 

lemagne 2 

Cosmographie 1 

Physiologie  animale  et  végétale 1 

Physique 1 

13 
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Cours  facultatifs. 

Littératures  anciennes 3  heures. 

Éléments  de  langue  latine 1 

Mathématiques 3 

Musique  vocale I 

Dessin 3 

JcLES  Ferry. 


ARRETE 

INSTITUANT    UNE    COMMISSION    DES    BOURSES    DE    l'eNSEIONEMENT    SECONDAIRE 

(Du  9  septemlire) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- arts, 

Vu  les  décrets  des  10  avril  1852,  \9  janvier,  28  juillet  et  4  août  1881, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué,  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, une  commission  chargée  d'étudier  et  de  classer  les  demandes  en 
concession  des  bourses  de  l'Etat,  dans  les  lycées  et  les  collèges  commu- 
naux. 

Art.    2.    —   Sont  nommés  membres  de  la  commission  des  bourses  : 
MM.  Logerotte,  sous-secrétaire  d'Etat,  président; 
Zèvort,  directeur  de  l'enseignement  secondaire; 
Gréard,  vice-recLeur  de  l'académie  de  Paris  ; 
Morel,  chef  du  cabinet  du  ministre  de  l'instruction  publique    et 

des  beaux-arts  ; 
Chalamet,  chef  du  cabinet  du  sous-secrétaire  d'Etat; 
Lebaigue,  professeur  au  lycée  Charlemagne,  membre  du  conseil 

supérieur; 
Melouzay,  professeur  d'histoire,  membre  du  conseil  supérieur; 
Graziani,  chef  du  premier  bureau  de  l'enseignement  secondaire, 
secrétaire. 
Art.  3.  . —  Le  sous-secrétaire  d'Etat*  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

D UVAUX. 


CIRCULAIRE 

RELATIVE   AUX    COURS    PRIMAIRES    ANNEXÉS    AUX    ÉTAHLISSEMENTS    SECONDAIRES 

(Du  9  septembre) 

Monsieur  le  recteur. 

L'usage  s'est  établi  presque  partout  d'annexer  à  nos  établissements 
secondaires  des  cours  primaires  destinés  à  préparer  les  très  jeunes  enfants, 
mieux  qu'ils  ne  pourraient  l'être  dans  la  plupart  des  écoles  primaires, 
aux  études  d'un  ordre  plus  élevé  auxquelles  les  destinent  leurs  familles. 

Cette  mesure  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée;  car  elle  assure,  dans  d'ex- 
cellentes conditions,  le  recrutement  normal  des  lycées  et  collèges. 

Mais  le  choix  du  personnel  enseignant,  pour  ces  cours  d'une  nature  un 
peu  spéciale,  a  toujours  présenté  d'assez  graves  difficultés  :  des  bacheliers 
y  sont  mal  préparés;  les  élèves  même  les  plus  capables  des  écoles  nor- 
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maies  primaires  s'y  trouvent  dépaysés  et  ont  à  y  faire  un  long  apprentis- 
sage avant  de  réussir.  Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  surveiller 
par  vous-même  le  recrutement  de  ce  personnel  et  de  veiller  à  ce  que  les 
instituteurs  attachés  aux  lycées  et  collèges  offrent  aux  familles  toutes  les 
garanties  de  savoir,  de  bienveillance,  de  douceur  même  et  de  savoir-vivre 
qu'elles  peuvent  désirer  chez  les  premiers  maîtres  de  leurs  enfants. 

En  présence  des  avantages  nouveaux  accordés  aux  membres  de  l'ensei- 
gnement primaire,  il  était  nécessaire  d'assurer  une  situation  plus  stable  et 
mieux  rétribuée  à  ceux  d'entre  eux  qui  sont  détachés  dans  les  établisse- 
ments secondaires.  Déjà  le  traitement  de  professeur  a  été  accordé  à  ces 
estimables  fonctionnaires  dans  un  certain  nombre  de  collèges  communaux, 
partout  où  les  municipalités  ont  consenti  à  prendre  à  leur  charge  une  partie 
de  la  dépense.  11  vous  appartient  de  provoquer  de  la  part  des  conseils  mu- 
nicipaux de  nouveaux  sacrifices  auxquels  répondront  certainement  ceux  de 
l'Etat. 

Dans  les  lycées,  j'ai  constaté  que  les  traitements  des  maîtres  chargés 
des  divisions  primaires  sont  insuffisants.  La  situation  budgétaire  et  la  né- 
cessité d'obtenir  préalablement  des  Chambres  de  nouveaux  crédits  ne  me 
permet  pas  de  prendre  en  leur  faveur  une  mesure  générale.  Mais  je  suis 
disposé  à  accorder,  dès  à  présent,  dans  la  limite  des  ressources  disponibles, 
des  indemnités  complémentaires  à  ceux  d'entre  eux  qui  vous  paraîtront  y 
avoir  des  titres  par  leur  zèle,  leur  aptitude  et  la  durée  de  leurs  services. 
Les  instituteurs  détachés  dans  l'enseignement  secondaire  renoncent,  par 
cela  seul,  à  une  partie  des  avantages  qui  leur  seraient  assurés,  en  vue  de 
la  retraite,  dans  les  écoles  communales.  11  n'est  que  juste  que  leur  situation 
soit  au  moins  égale  à  celle  de  leurs  collègues  de  l'enseignement  primaire. 

Je  crois  devoir  également  signaler  à  votre  attention  une  réforme  qui  a 
été  essayée  avec  succès  dans  quelques-uns  de  nos  grands  lycées.  Les  cours 
primaires  de  début  y  ont  été  confiés  à  des  dames,  à  la  grande  satisfaction 
des  familles  et  de  l'administration.  Je  serais  heureux  de  voir  cette  tentative 
se  générahser.  Avec  de  très  jeunes  enfants,  les  femmes  font  preuve  de  plus 
de  patience,  d'une  sollicitude  plus  maternelle;  elles  rendent  plus  facile  le 
passage  de  la  famille  à  l'école.  Ce  sera  d'ailleurs  un  débouché  nouveau 
ouvert  à  des  institutrices  très  méritantes,  et  cette  considération  n'est  point  à 
néghger. 

Veuillez  donc  inviter  MM.  les  proviseurs,  toutes  les  fois  qu'une  vacance 
se  produira  dans  l'un  des  emplois  en  question,  à  faire  choix,  si  cela  est 
possible,  d'une  institutrice  brevetée,  déjà  connue  dans  la  ville  et  investie  de 
la  confiance  des  familles.  Un  traitement  de  quinze  à  dix-huit  cents  de  francs 
sera  attaché  à  cet  emploi,  en  tenant  compte  de  l'importance  des  lycées  et 
des  circonstances  locales  que  vous  aurez  à  me  signaler. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

DUVAUX. 


CIRCULAIRE 

PRESCRIVANT   l'aDMISSION    DES    ÉLÈVES    EXTERNES    AUX    EXERCICES    GVMNASTIQUES 

ET    MILITAIRES 

(Du  11  septembre) 

Monsieur  le  recteur, 
Aux  termes  de  la  loi  du  27  janvier  1880,  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique est  obligatoire  dans  tous  les  établissements  d'instruction  publique  de 
garçons. 
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Afin  de  répondre  sur  ce  point  aux  intentions  du  législateur,  il  serait 
indispensable  que,  dans  les  lycées  et  collèges,  les  élèves  de  toute  catégorie 
pussent  être  admis  aux  exercices  gymnastiques  et  militaires.  Mais  l'espace 
dont  on  peut  disposer  ne  se  prêterait  pas  partout  à  l'adoption  immédiate  de 
cette  mesure.  Toutefois,  je  désire  qu'elle  soit  appliquée,  à  partir  de  la  pro- 
chaine rentrée  des  classes,  dans  tous  les  établissements  où  cela  sera  pos- 
sible et  que  les  élèves  externes  prennent  part,  comme  les  internes  et  sans 
rétribution  spéciale,  aux  exercices  dont  il  s'agit.  Je  vous  prie  de  donner 
des  instructions  dans  ce  sens  à  MM.  les  proviseurs  et  principaux,  et  de  me 
faire  connaître,  au  plus  tard  à  la  fin  d'octobre,  les  dispositions  qui  auront 
été  prises  à  cet  égard  dans  votre  académie.  Je  consentirai,  d'ailleurs,  s'il  y 
a  lieu,  à  accorder  un  supplément  de  traitement  aux  professeurs  dont  le 
service  serait  accru  par  cette  nouvelle  combinaison. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  etc. 

Le  ministre  de  Vinstrudion  publique 
et  des  beaux-arts, 

D UVAUX. 


CIRCULAIRE 

RELATIVE    AUX   TRAITEMENTS    DES    PROVISEURS    DES    LYCÉES 

(Du  12  septembre) 

Monsieur  lk  hecteur. 

Les  émoluments  des  proviseurs  de  lycées  se  composent  actuellement  de 
deux  parties,  dont  l'une,  le  traitement  supplémentaire,  n'est  payée  qu'au 
bout  d'un  an,  après  l'approbation  du  compte  d'administration. 

Celte  disposition  budgétaire,  sans  présenter  aucun  avantage  sérieux, 
peut  être  préjudiciable  aux  intérêts  des  fonctionnaires.  J'ai,  en  conséquence, 
soumis,  le  26  août  1.S82,  à  l'approbation  de  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique un  décret  aux  termes  duquel,  à  partir  du  l"""  octobre  prochain,  le 
traitement  supplémentaire  sera  payé  par  douzième  et  réuni  au  traitement 
fixe,  de  manière  à  constituer  aux  proviseurs  un  traitement  unique. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  recteur,  de  faire  parvenir  un  exeniplaire  de 
la  présente  circulaire  à  chacun  de  MM.  les  inspecteurs  d'académie,  provi- 
seurs et  économes  de  votre  ressort.  Vous  voudrez  bien  me  transmettre 
ultérieurement  les  demandes  de  crédits  nécessaires  pour  régulariser  le 
payement  des  traitements  d'après  les  nouveaux  tarifs. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

DUVAUX. 


CIRCULAIRE 

RELATIVE   AUX   EXERCICES   DE   MÉMOIRE 


Monsieur  le  recteuh. 

Le  conseil  supérieur,  dans  la  réforme  du  plan  d'études  secondaires, 
s'est  préoccupé  d'une  façon  toute  particulière,,  ainsi  qu'en  témoignent  ses 
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délibérations,  de  mettre  un  terme  à  l'abus  des  exercices  de  mémoire,  qui 
avaient  pris  dans  notre  enseignement  une  prépondérance  à  peu  près  exclu- 
sive. 11  a  voulu  ([ue,  dès  le  premier  âge,  l'enfant  fût  exercé,  sinon  à  penser 
par  lui-môme,  du  moins  à  bien  voir,  à  se  rendre  compte  des  choses,  à 
essayer  les  forces  de  son  intelligence  naissante.  Il  a  pensé,  avec  tous  les 
grands  réformateurs  de  l'art  pédagogique,  que  notre  enseignement  était 
trop  abstrait  pour  l'esprit  de  l'enfant,  trop  peu  pratique,  trop  nourri  de 
formules  qui  s  imposent  plutôt  qu'elles  ne  se  font  accepter. 

A  ce  point  de  vue  il  a  cru  devoir  restreindre  et  réduire  au  strict  néces- 
saire les  exercices  scolaires  qui  n'ont  pas  pour  résultat  immédiat  de  former 
le  jugement  et  de  provoquer  graduellement  chez  l'enfant  le  développement 
de  l'initiative  personnelle.  Dans  les  classes  élémentaires,  sur  lesquelles  a 
porté  surtout  la  réforme,  parce  qu'elles  donnent  en  quelque  sorte  le  ton 
atout  le  système  d'éducation,  les  programmes  ont  écarté  avec  soin  l'étude 
d'histoires  peu  intelligibles  pour  l'enfant,  les  longues  nomenclatures  de 
dates  ou  de  noms  qui  ne  disent  rien  à  l'esprit,  la  répétition  à  satiété  des 
règles  abstraites  de  grammaire,  qui  ne  seront  bien  comprises  et  retenues 
que  si  l'élève  les  dégage  d'une  expérience  personnelle  et  d'exemples 
accumulés. 

Pour  arriver  à  tirer  d'un  pareil  programme  toutes  les  améliorations  qu'il 
comporte,  je  n'ignore  pas  qu'il  faut  du  temps,  même  de  la  patience.  Il  est 
nécessaire  que  les  professeurs  rompent  avec  des  habitudes  qui  datent  de 
loin,  qu'ils  se  créent  à  eux-mêmes  une  nouvelle  méthode,  qu'ils  cherchent 
un  nouveau  cadre  pour  leur  enseignement.  Je  ne  suis  donc  pas  surpris  que 
les  résultats  n'aient  point  répondu  partout  à  l'attente  de  l'administration 
supérieure.  L'inspection  générale  constate  que,  sur  beaucoup  de  points,  les 
enfants  sont  encore  exercés  à  apprendre  par  cœur  de  longues  pages  de 
grammaire  abstraite,  que  l'étude  des  nomenclatures  de  chimie  ou  d'histoire 
naturelle  s'est  substituée  à  l'étude  des  dates  ou  des  séries  de  rois,  sans 
donner,  —  cela  se  comprend,  —  de  meilleurs  fruits.  Veuillez  inviter  MM.  les 
proviseurs  et  principaux  de  collège  à  réagir  de  tout  leur  pouvoir  contre 
cette  tendance.  Qu'ils  n'épargnent  pas  les  conseils  aux  jeunes  maîtres,  très 
dévoués  sans  doute,  mais  quelquefois  inexpérimentés,  qui  dirigent  les 
classes  inférieures  ;  qu'ils  se  regardent  comme  chargés  eux-mêmes  de  la 
direction  de  ces  maîtres  ;  qu'ils  les  visitent  souvent  et  leur  prêtent  en  toute 
circonstance  le  concours  de  leur  expérience.  Qu'ils  s'efforcent  surtout  de 
leur  persuader  que  le  rôle  du  professeur  n'est  pas  d'inculquer,  d'imposer, 
de  faire  apprendre,  mais  d'éclairer,  d'ouvrir  l'intelligence,  d'amener  à 
comprendre. 

Pour  entrer  complètement  dans  l'esprit  des  programmes  et  dans  les 
vues  de  l'administration,  ils  devront  recommander,  non  seulement  dans  les 
cours  élémentaires,  mais  dans  toutes  les  classes,  de  ne  donner  à  apprendre 
que  des  leçons  d'une  médiocre  étendue,  préalablement  expliquées  dans 
tous  leurs  détails,  bien  comprises  avant  d'être  apprises. 

Pour  prévenir  un  abus  qui  m'a  été  signalé,  vous  interdirez  partout  le 
concours  de  récitation,  dans  lequel  des  élèves  sont  appelés  à  réciter,  à  jour 
dit,  toutes  les  leçons  apprises  pendant  un  trimestre  ou  un  semestre.  Hien 
n'est  plus  propre  à  surcharger,  à  fatiguer  Tintelligence  que  la  gymnastique 
outrée  qu'elle  doit  s'imposer  pour  arriver  à  un  résultat  ;  et  le  succès  même, 
accompagné  d'une  foule  de  circonstances  accidentelles,  ne  prouve  absolu- 
ment rien.  Que  l'on  fasse  répéter  les  leçons  de  la  semaine,  alîn  d'habituer 
les  élèves  à  embrasser,  à  relier  les  diverses  parties  d'un  morceau  d'ensemble, 
cela  suffit  ;  aller  au  delà,  ce  serait  dépasser  le  but. 

Enfin  je  signale  à  votre  attention  une  mesure  qui  a  donné  à  Paris 
d'excellents  résultats.  Des  conférences  spéciales,  confiées  à  des  professeurs 
d'une  compétence  éprouvée,  ont  été  étaolies  en  faveur  des  maîtres  élémen- 
taires. La  méthode  à  appliquer  leur  a  été  non  seulement  indiquée,  mais 
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enseignée  par  l'exemple.  Quelques-unes  de  ces  conférences  ont  été  publiées  : 
mais  rien  ne  vaut  un  enseignement  direct.  Je  vous  autorise  en  conséquence 
à  établir,  pendant  le  premier  semestre  de  la  prochaine  année  scolaire,  une 
sorte  de  cours  normal  de  ce  genre,  dans  tous  les  lycées  où  cette  institution 
vous  semblera  utile,  et  à  en  confier  la  direction  aux  deux  professeurs  de 
l'ordre  des  lettres  et  des  sciences  qui  vous  paraîtront  le  mieux  préparés  à 
cet  enseignement.  Des  indemnités  seront  mandatées,  sur  votre  proposition, 
pour  ces  cours  temporaires. 

Recevez,   monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma   considération  très 
distinguée. 

Le  ministre  de  V instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

J.    D UVAUX. 


CIRCULAIRE 

RELATIVE   AUX    TRAITEMENTS   DES   ÉCONOMES   DES    LYCEES 

(Du  15  septembre) 

Monsieur  le  recteur, 

Je  vous  transmets  ci-joint  une  copie  d'un  décret  en  date  du  26  août  1882, 
qui  règle  à  nouveau  la  situation  des  économes  des  lycées. 

Aux  termes  de  l'article  i'^",  le  traitement  éventuel  et  la  gratification  de 
bonne  gestion  sont  supprimés,  et  les  économes  recevront  désormais  un 
traitement  unique,  déterminé  d'après  leur  classe  et  l'importance  de  leur 
cautionnement.  Ces  fonctionnaires  se  trouveront  ainsi  soustraits  aux  fluc- 
tuations que  leur  éventuel  éprouvait  trop  souvent  pour  des  causes  indépen- 
dantes de  leur  action,  et  ils  n'auront  plus  à  attendre  pendant  une  année  le 
payement  d'une  partie  de  leurs  émoluments.  Enfin,  le  traitement  de  début 
est  amélioré  et  le  minimum  fixé  à  4,000  francs. 

Les  dispositions  du  nouveau  décret,  tout  en  étant  favorables  à  la  grande 
majorité  des  économes,  peuvent,  dans  certains  cas,  porter  atteinte  à  des 
droits  acquis.  Des  indemnités  devront  être  allouées  aux  fonctionnaires  dont 
le  traitement  se  trouverait  réduit.  Vous  aurez  à  me  soumettre  des  proposi- 
tions pour  le  règlement  de  ces  indemnités,  qui  seront  payées  mensuellement, 
comme  les  traitements  fixes,  et  soumises  à  la  retenue.  Vous  prendrez  pour 
base  de  vos  propositions  les  divers  traitements  dont  les  économes  auront 
joui  pendant  l'année  classique  1881-1882. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  recteur,  de  faire  parvenir  un  exemplaire  de 
la  présente  circulaire  à  chacun  de  MM.  les  inspecteurs  d'académie,  provi- 
seurs et  économes  de  votre  ressort,  et  d'en  assurer  l'exécution.  Vous  vou- 
drez bien  me  transmettre  ultérieurement  les  demandes  de  crédits  nécessaires 
pour  régulariser  le  payement  des  traitements  d'après  les  nouveaux  tarifs. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  etc. 

Le  ministre  île  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

J.    DUVAUX. 


BIBLIOGRAPHIE 


Ueber  die  Aussprache  von  si',  st,  g  und  ng,  ein  Wort  zur  Vevstdndigiing 
zwischen  Nord  und  Sud,  von  Ai:g.  DiKDiaur.us,  Alt-Inslitutvorsteher; 
Rostock,  1882.  (Kxtrait  de  la  Zeitschrift  fur  Orthographie,  Orthoepie  und 
Sprachphx/siologie,  publiée  par  le  D'  Viktou.) 

Comme  on  le  sait,  il  y  a  des  divergences  sensibles  entre  l'Allemagne 
du  Nord  et  celle  du  Sud  (y  compris  la  Suisse),  quant  à  la  manière  de 
prononcer  certaines  lettres.  Ainsi,  dans  le  nord,  on  prononce  sprechen, 
stehen,  Gespràch,  Gestdndnïs,  Wespe,  Wcste,  Visp,  loirst;  dans  le  sud,  schpre- 
chen,  schtehen,  Geschprâch,  Weschpe,  Weschte,  Wischp,  wirscht.  Dans  le 
Nord,  le  g  est  doux  et  dans  le  Sud,  il  est  dur. 

M.  Diedericlis,  ancien  chef  d'institution  à  Genève,  propose  un  moyen- 
terme  entre  ces  deux  extrêmes,  d'après  l'usage  qui  domine  dans  l'Alle- 
magne centrale.  Ainsi,  on  devrait  prononcer  partout  schprechen,  schtehen, 
Geschtndnis,  Geschprâch,  Wespe,  Wcste,  Wisp,  wirst.  —  Cette  solution 
mixte  a  déjà  obtenu  l'assentiment  de  deux  philologues  célèbres,  le  pro- 
fesseur Michaelis,  à  Berlin,  et  le  professeur  Bartscli,à  Heidelberg. 

On  lira  avec  beaucoup  d'intérêt  la  savante  et  curieuse  brochure  de 
M.  Diedericlis.  Non  seulement  il  connaît  tout  ce  qui  s'est  écrit  en  Alle- 
magne, sur  ces  questions  à' orthoepie ,  mais  encore,  il  a  fait  des  observa- 
tions originales,  en  particulier  dans  les  casernes  de  Berlin.  Il  a  pu  ainsi 
dresser  des  tableaux  comparatifs  pour  les  différentes  localités  de  l'Alle- 
magne, et  rien  n'est  plus  curieux  que  la  statistique  appliquée  ainsi  à  la 
prononciation. 

M.  Diedcrichs  s'occupe  aussi  de  {"orthographie,  et  nous  savons  qu'il  est 
partisan  du  système  phonograpbique.  Ici,  nous  cessons  d'être  de  son 
avis  :  la  phonographie  ôterait  à  nos  langues  leur  originalité  historique  et 
serait  une  source  de  difflcuUés  sans  nombre,  ainsi  quant  aux  homony- 
mes. Il  serait  bien  suffisant  de  faire  disparaître  certaines  contradictions 
de  notre  orthographe.  —  Les  questions  de  prononciation  sont  plus  acces- 
sibles, plus  pratiques;  et  le  travail  de  M.  Diedericlis  est  vraiment  un  mo- 
dèle à  proposer  pour  ce  genre  de  recherches. 

Une  réflexion  en  terminant.  L'unité  politique,  militaire,  juridique  de 
l'Allemagne,  unité  qui  a  pour  base  celle  de  la  race,  doit  amener  forcé- 
ment une  plus  grande  uniformité  de  culture.  La  théorie  de  M.  Diederichs 
se  rattache  à  cette  tendance  inévitable.  Dans  la  mesure  où  il  prêche  l'u- 
niformité, celle-ci  est  acceptable  ;  mais  il  faudrait  se  garder  d'aller  trop 
loin  dans  cette  direction,  car  la  richesse  intellectuelle  de  l'Allemagne  est 
avant  tout  dans  sa  diversité.  Sa  langue  s'est  formée  librement  comme 
l'italien,  sous  l'influence  de  certains -grands  écrivains.  Et  ce  pays  de  la 
libre  pensée  ne  doit  pas  laisser  pénétrer  trop  avant  l'action  gouverne- 
mentale dans  sa  vie  intellectuelle  et  esthétique. 

J.  H. 

Le  Gérant  :  G.  MASSON. 


Paris.  —  Typ.  G.  Chainerot,  19,  rue  des  Saints-Pères.  —  13375. 
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I.  —  enseignemi:nï  musulman. 
§  1 .  —  Université  de  Tunis. 

Les  Européens  no  sont  admis  à  visiter  aucun  des  édifices  du 
culte  musulman  à  Tunis.  L'accès  de  l'Université  leur  est  également 
interdit,  car  elle  est  installée  dans  la  grande  mosquée  {;^Djama  ez 
Zilouna,  mosquée  de  l'Olivier),  ou  plutôt  elle  se  confond  avec  la 
mosquée  ;  elle  a  un  caractère  essentiellement  religieux. 

Le  conseil  d'administration  de  cette  université  se  compose  de  : 

2  baclî-muftis,  l'un  du  rite  hanéfite,  l'autre  du  rite  malékite, 
et  de  2  cadis  du  rite  malékite. 
Lgs  professeurs  sont  au  nombre  de  44,  savoir  : 

15  professeurs  hanéfites  de  1"  classe  ; 


/ 


^e 


15         —        malékites  de  1"^"  classe  ; 
7  ç>«       

Il  y  a,  en  outre,  AO  postulants  servant  de  répétiteurs. 

Les  élèves  sont  au  nombre  de  450  environ.  Ils  sont  répartis  en 
trois  grandes  divisions. 

Les  traitements  sont  de  150  piastres  par  mois  pour  les  profes- 
seurs de  1"  classe,  de  60  pour  ceux  de  2%  de  30  pour  les  postulants. 
Comme  la  piastre  vaut  environ  62  centimes,  les  traitements  sont 
donc,  en  fi-ancs  et  par  an  : 

Pi^ofesseurs  de   I  "^^  classe I M  6  fr.    » 

—         de  2«      — 446  —  40 

Postulants 223  —  20 
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Les  professeurs  sont  payés  par  le  gouvernement  et  les  postu-     ■ 
lants  le  sont  probablement  sur  les  biens  «  habous  w.  Des  examens     ^ 
permettent  aux  élèves  de  s'élever  successivement  au  rang  de  pos- 
tulants, puis  de  professeurs  de  2"  et  de  1"  classe. 

L'enseignement,  exclusivement  arabe  et  musulman,  comprend  : 
le  droit,  la  rhétorique,  la  poésie,  la  grammaire  et  l'histoire  natu- 
relle. Il  est  purement  oral  et  se  borne  au  commonlairc  d'un  cfrlain 
nombre  de  traités  classiques.  Les  élèves  sont  \t)<j:r<  dati-.  des 
«medraças  »  (sorte  de  pensions,  analogues  aux  collèges  d'étudiants 
de  l'ancienne  université  de  Paris),  mais  tous  les  cours  ont  lieu  à 
la  grande  mosquée. 

La  bibliothèque  est,  paraît-il,  très  riche.  Elle  se  compose  d'une 
collection  de  manuscrits  appartenant  à  divers  fonds  ;  l'ancien- 
fonds,  antérieur  à  184^0  ;  le  fonds  de  Hussein-Kodja,  qui  fut 
attribué  à  l'Université  en  1840,  après  la  disgrâce  de  ce  chef  de  ' 
mamelucks  ;  le  fonds  du  Bardo,  don  du  bey  Ahmed.  Il  y  aurait 
jusqu'à  cinquante  armoires  pleines  de  ces  manuscrits.  Il  est  pro- 
bable que  les  plus  précieux  n'ont  jamais  été  communiqués  à  des 
Européens. 

§  2.  —  Collège  Sadiki. 

Le  collège  Sadiki  ou  Medraça  Sadikia  a  été  fondé  à  Tunis 
en  1875  par  le  général  Khérédine,  alors  premier  ministre  du  bey 
Mohammed-es-Sadok.  [Sadikia  est  la  forme  adjective  du  nom 
propre  Sadok.)  Le  directeur  est  le  général  Hassouna  el  Matali, 
président  de  la  municipalité  de  Tunis,  ami  particulier  de  l'ancien 
bey.  Les  sous-directeurs  sont  le  colonel  Skander  et  le  lieutenant- 
colonel  Amor  ben  Barkète,  ce  dernier  ancien  élève  de  l'école 
militaire  du  Bardo.  Il  y  aussi  un  inspecteur  pour  les  études 
européennes  ;  c'est  un  Français  d'origine,  M.  Léopold  van  Gaver. 

L'organisation  du  collège  a  été  fixée  par  un  règlement  en 
quatre-vingt-deux  articles,  daté  du  5  hodja  1291  (11  janvier  1873), 
rédigé  par  le  général  Khérédine  et  approuvé  par  le  bey.  Elle  est  ■ 
assez  compliquée.  V enseignement  est  divisé  en  trois  sections,  deux 
sections  qu'on  peut  appeler  «  musulmanes»  et  une  «  européenne  ». 
La  première  section  comprend  quatre  années  d'études  et  onze 
professeurs,  tous  musulmans.  On  y  apprend  le  Coran,  l'écriture 
arabe  et  quelques  morceaux  d'ouvrages  classiques  arabes.  La 
seconde  section  comprend  également  quatre  années  d'études  et 
onze  professeurs,  tous  musulmans,  appartenant  en  outre  sans 
exception  à  l'Université  de  la  grande  mosquée.  On  y  apprend  les 
quatre  opérations  de  l'arithmétique,  la  grammaire,  le  commentaire 


L'ENSEIGNEMENT  EN  TUNISIE.  403 

du  Coran,  la  jurisprudence,  la  logique,  la  littérature,  l'histoire,  le 
tout  en  arabe,  d'après  les  auteurs  arabes  et  suivant  les  méthodes 
arabes. 

Le  temps  normal  des  études  est  ainsi  de  huit  années.  Cependant, 
à  partir  de  la  deuxième  année,  les  élèves,  tout  en  continuant  leurs 
études  «  musulmanes  »,  suivent  les  cours  de  la  section  «  euro- 
péenne ».  Le  directeur  est  chargé  de  régler  l'emploi  du  temps  de 
manière  à  rendre  possible  la  fréquentation  des  deux  enseignements 
à  la  fois.  Il  résulte  de  cette  organisation  que  la  durée  normale  des 
études  européennes,   inégale  mais  parallèle  à  celle  des   études 
musulmanes,  est  de  sept  années.  Quand  un  élève  est  très  laborieux, 
très  intelligent,  il  peut  quitter  le  collège  au  bout  de  huit  années 
révolues,  ayant  accompli  le  cercle  entier  des  études  musulmanes 
et   européennes.   Mais  le  règlement  prévoit  que  cet  idéal  sera 
rarement  atteint.  «  L'élève,  dit-il,  suivra  les  cours  de  cette  section 
(la  section  européenne)  dans  la  mesure  de  ses  capacités.  »  (Art.  23.) 
Et  en  effet,  dans  la  pratique,  la  plupart  des  élèves  qui  parcourent 
régulièrement  les  étapes  des  cours  musulmans,   avancent  avec 
beaucoup  plus  de  lenteur  sur  la  route  moins  aisée  des  études 
européennes.  Il  en  résulte  une  certaine  confusion,  d'ailleurs  plus 
apparente  que  réelle,  dans  la  situation  scolaire   des  élèves  qui 
achèvent  leur  huitième  année.  Les  uns,  ayant  subi  quelque  retard, 
s'en  vont  sans  avoir  terminé  même  leurs  études  musulmanes. 
D'autres,  en  règle  de  ce  côté,  sont  moins  avancés  dans  la  section 
européenne,  mais  ils  se  contentent  de  ce  qu'ils  y  ont  appris,  et  ils 
quittent  aussi  l'établissement.  Quelques-uns  ne  sortent  du  collège 
que  pour  passer  en  qualité  d'étudiants  à  la  grande  mosquée,  afm 
d'y  terminer  leur  cours  de  droit  musulman.  Un  certain  nombre, 
libéré  des  études  musulmanes,  désire  se  perfectionner  dans  la 
connaissance  des  langues  et  des  sciences  européennes.  A  ceux-là 
un  temps  supplémentaire  de  sept  années  au  maximum  est  libé- 
ralement accordé.  Enfin  il  est  permis  de  suivre  à  la  fois  et  les 
leçons  de  l'Université  et  celles  de  la  section  européenne  du  collège, 
et  les  heures  des  classes  sont  combinées  de  telle  façon  que  cette 
simultanéité  des  deux  ordres  d'études  soit  possible. 

Un  système  d'exmnens  et  de  diplômes  sert  de  sanction  au  travail 
des  élèves  et  assure  le  fonctionnement  de  cette  ingénieuse  machine. 
Il  y  a  d'abord  des  examens  trimestriels,  en  quelque  sorte  «  privés  » , 
auxquels  n'assistent  que  le  directeur  et  les  professeurs  de  la 
section.  Il  y  a  aussi  des  examens  annuels  et  «  pubUcs  »,  à  la  suite 
desquels  les  élèves  sont  autorisés  à  passer  d'une  classe  dans  une 
autre  ;  les  meilleurs  reçoivent  des  récompenses,  des  médailles 
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d'honneur.  On  distingue  soigneusement  dans  ces  «  examens  d 
passage  »  les  aptitudes  diverses.  Tel  élève  peut  ôtre  admis  danÉ 
une  classe  musulmane  supérieure  et  maintenu  cependant  dans  1 
même  cours  européen.  On  tolère,  en  cas  d'incapacité  manifest 
dans  une  partie  de  l'enseignement,  que  l'élève  y  renonce  tout  à 
fait  pour  s'appliquer  à  une  autre  plus  spécialement.  Enfin  ih- 
«  certificats  d'études  »  sont  délivrés  à  la  fin  des  cours  de  chaque 
section,  et  un  diplôme  définitif  est  accordé  à  ceux  qui  ont  achevé 
complètement  et  convenablement  leurs  études.  «  Ceux-là,  dit  le 
règlement,  seront  préférés  aux  autres  dans  le  choix  pour  les 
emplois  publics.  »  (Art.  68.)  ! 

L'organisation  de  la  troisième  section,  que  ce  document  officiel 
a  soin  de  laisser  dans  le  vague,  a  été  faite  après  coup.  C'est  l'œuvre 
d'un  Français,  M.  Eymon,  directeur  des  études  européennes  et  ' 
professeur  de  mathématiques  et  de  physique  au  collège.  Les 
autres  professeurs  sont  :  M.  Souiller  (1),  Français,  professeur  de 
français  et  de  géographie  ;  M.  Clément,  Français  également,  pro- 
fesseur d'italien,  de  sciences  et  de  dessin  ;  M.  Tahar  ben  Salali, 
Tunisien,  mais  ancien  élève  du  lycée  d'Alger,  professeur  de  français 
élémentaire  et  de  géographie. 

Les  élèves  de  la  section  européenne  ont  le  choix  entre  l'étude 
du  français,  de  l'italien  et  du  turc;  ils  peuvent  aussi  mener  de 
front  l'étude  de  deux  langues.  En  réalité,  le  turc  est  délaissé, 
l'italien  peu  suivi  ;  la  majorité  apprend  le  français  ;  un  petit  nombre 
le  français  et  l'italien.  L'enseignement  des  mathématiques,  des 
sciences  physiques  et  naturelles,  de  la  géographie,  du  dessin,  etc.^ 
est"  obligatoire  pour  tous.  Le  programme  des  sept  classes  euro- 
péennes a  été  rédigé  et  récemment  remanié  par  M.  Eymon.  En 
voici  les  lignes  principales. 

f^  classe.  Lecture  et  écriture.  Notions  sommaires  de  géographie  et 
d'arithmétique, 

2^  classe.  Premières  notions  de  grammaire.  Géographie  générale  de 
l'Afrique  et  de  la  Tunisie.  Les  quatre  opérations  de  l'arithmétique. 

3**  classe.  Exercices  de  grammaire,  de  traduction,  de  conversation.  Les 
•fractions  ordinaires  et  décimales. 

4«  classe.  Syntaxe.  Premières  notions  de  latin  et  d'histoire  ancienne, 
Amérique  et  Océanie.  Règles  de  trois,  d'intérêt,  etc.  Les  deux  premiers 
livres  de  la  géométrie.  Dessin  d'ornement. 

5"  classe..  Explication  des  auteurs  classiques  français.  Latin.  Histoire 
ancienne.  Europe  et  peuples  européens.  Sj'stème  métrique.  3"  et  4«  livres 
de  géométrie.  Algèbre.  Notions  de  cosmographie,  de  physique  et  de  chimie.  " 
Cartes  et  levés  de  plans. 

{{)  Nous  avons  eu  le  regret  d'apprendre  récemment  la  mort  de  M.  Souiller. 
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6®  classe.  Notions  de  littérature.  Latin.  Histoire  ancienne,  Géograpliie 
économique  des  peuples  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  Géométrie,  algèbre, 
trigonométrie.  Dessin  architectural. 

7"  classe.  Histoire  littéraire.  Latin.  Histoire  du  moyen  âge  et  des 
temps  modernes.  Notions  de  géométrie  descriptive.  Algèbre.  Mécanique. 
Cosmographie.  Physique.  Chimie.  Dessin.  Arpentage. 

Ces  programmes  ne  sont  pas  encore  entièrement  en  vigueur. 
Le  latin  notamment  sera  une  innovation.  Le  dessin  d'imitation  n'a 
pu  être  introduit  :  il  violerait  un  des  préceptes  du  Coran.  L'his- 
toire moderne  et  du  moyen  âge  est  peu  développée,  parce  qu'il 
est  fort  difficile  de  l'enseigner  sans  heurter  de  front  toute  sorte  de 
légendes  et  de  préjugés. 

Les  résultats  de  l'enseignement  actuel  sont  relativement  très 
satisfaisants.  Nombre  d'élèves  s'expriment  très  correctement  en 
français,  répondent  bien  en  mathématiques,  assez  bien  en  géogra- 
phie, récitent  avec  goût  des  morceaux  de  nos  auteurs  classiques, 
dessinent  avec  une  remarquable  habileté.  Plusieurs  anciens  élèves 
du  collège  suivent  en  ce  moment  les  cours  de  l'École  centrale  à 
Paris. 

Le  régime  et  Vinstallation   du    collège   méritent  aussi   d'être 
connus.  C'est  une  vaste  maison  mauresque  située  dans  le  quartier- 
de  Sidi-el-Mordjani.  Elle  se  compose  d'une  cour  quadrangulaire 
autour  de  laquelle  sont  rangés  deux  étages  de  galeries  et  de  salles 
blanchies  à  la  chaux  et  dallées  de  faïences.  Les  bancs  et  les.  tables 
ne  sont  en  usage  qu'au  réfectoire  et  dans  les  classes  de  la  section 
européenne.  Des  nattes  et  des  planchettes  suffisent  aux  écoliers 
musulmans.  Bien  qu'il  faille  très  peu  de  place  à  un  Oriental  pour 
,    s'asseoir,  l'établissement  ne  peut  contenir  que  150  élèves,  50  in- 
ternes et  100  «demi-pensionnaires»  (pour  employer  le  langage  de 
I    l'Occident),  Ceux-ci  arrivent  au  collège,  l'hiver,  à  8  heures  du 
matin,  pour  en  sortir  à  4  heures  de  l'après-midi.  L'été,  il  s'y  ren- 
j    dent  à  7  heures  et  s'en  vont  à  6  heures  du  soir.  Tous  prennent  le 
I    soir,  et  en  commun,  un  repas,  qui  est  à  la  charge  du  collège.  Les 
'    internes  ont  aussi  le  souper.  Ce  que  nous  appelons  «les  fourni- 
tures», papier,  plumes,  encre,  instruments  de   mathématiques, 
\   livres,  cahiers,  tout  est  fourni  par  l'établissement.  Les  internes 
I   sont  habillés  et  entretenus  :  ce  sont  de  véritables  «boursiers». 
j    Les  repas  sont  servis  «  à  l'européenne»,  dans  des  assiettes;  les 
i    élèves  ont  des  couteaux,  des  cuillers,  des  fourchettes,  des  verres. 
\    Les  lits  se  composent  de  matelas  simples  posés  à  terre  sur  des 
I    nattes,  mais  garnis  de  draps  et  de  couvertures  de  laine.  Un  jeune 
i   médecin  indigène,  qui  a  fait  ses  études  à  Alger,  M.  Kaddour,  est 
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attaché  à  la  maison.  Quand  on  connaît  Ifs  habitudes  arabes,  on 
ne  peut  qu'être  frappé  de  l'esprit  novatt-ur  (^ui  a  présidé  à  l'orga- 
nisation du  collège  Sadiki.  l 
Les  revenus  d'une  grande  partie  des  propriétés  du  Kasnadar," 
prédécesseur  de  Khérédine,ont  été  affectés  à  la  fondation  et  à  l'en- 
tretien de  la  maison;  ils  en  constituent  la  </o^a?«on.  Naguère  encore 
ces  biens  produisaient  une  rente  annuelle  de  200  à  230,000  pias- 
tres (de  i2i  à  142,600  francs).  Malheureusement  ils  ont  été 
en  grande  partie  dilapidés  avant  l'établissement  du  protectorat 
français. 

ï5  —  3.  Écoles  de  Koran. 

On  évalue  à  521  le  nombre  de  ces  écoles  dans  toute  la  Régence  ; 
elles  seraient  peuplées  de  13,816  élèves.  A  Tunis  seulement,  il  y 
en  aurait  122,  avec  3,495  élèves.  On  sait  quelle  est  la  valeur  de  cet 
enseignement.  Sous  la  direction  d'un  vieillard  impassible  armé 
d'une  longue  baguette,  des  enfants  accroupis  presque  tout  le  jour 
dans  une  chambre  basse  crient  à  tue-tête  ;  c'est  un  vacarme  as- 
sourdissant ;  chacun  d'eux  a  sur  les  genoux  une  planchette  sur 
laquelle  sont  inscrits  des  versets  du  Coran  ;  il  s'époumone  à  les 
répéter,  sans  en  comprendre  un  mot,  jusqu'à  ce  qu'il  les  sache 
imperturbablement  par  cœur.  Ce  genre  d'étude  n'appartient  à 
aucune  classification  connue  ;  il  n'offre  aucun  danger  politique  ; 
mais  il  est  aussi  contraire  à  l'hygiène  qu'abêtissant. 

II.    —   ENSEIGNEMENT    FRANÇAIS. 

§  1,  —  École  de  l Alliance  iiraélite  universelle  (garçons). 

Cette  école  a  été  fondée,  à  Tunis,  le  8  juillet  1878,  sous  le 
patronage  de  notre  consul  général,  M.  Roustan,  avec  les  fonds  de 
«  l'Alliance  Israélite  universelle  »  de  Paris,  de  la  communauté 
juive  de  Tunis  et  du  consulat  de  France.  Son  budget  est  actuelle- 
ment de  100,000  francs  environ.  Elle  a  été  placée  sous  la  protec- 
tion effective  de  la  France,  par  lettre  ministérielle  du  i  avril  1879. 

Elle  est  installée  dans  le  quartier  français,  sur  les  confins  du 
quartier  Israélite.  Elle  se  compose  de  douze  salles  de  classe  grou- 
pées autour  d'une  vaste  cour.  Au  fond,  une  salle  d'asile  sert  aussi 
de  réfectoire;  à  droite  est  la  cuisine.  Il  y  a  en  outre  un  bureau, 
une  salle  de  service,  une  petite  cour  et  un  jardin.  Les  locaux  sont 
en  assez  bon  état;  le  mobilier  est  en  général  nicdiocro;  mais  on  a 
déjà  installé  dans  quelques  classes  dos  tables  à  deux  places  d'un 
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très  bon  type.  Quatre  fontaines  fournissent  de  l'eau  aux  enfants 
dans  la  cour  de  récréation.  Les  livres,  les  cartes,  les  globes,  le 
papier,  les  plumes  sont  achetés  à  Paris. 

Le  principal  protecteur  de  l'École  est  aujourd'hui  M.  Raymond 
Valensi,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  négociant  à  Tunis, 
ancien  élève  de  l'École  centrale  de  Paris.  Le  db^ecteur  est  M.  Cazès, 
Israélite  français,  pourvu  du  brevet  de  capacité  pour  l'enseigne- 
ment primaire  (Académie  de  Paris).  Les  professeurs  sont  au  nombre 
de  douze,  dont  huit  pour  le  français,  deux  pour  l'arabe  et  deux 
pour  l'hébreu.  Parmi  les  professeurs  de  français,  un  a  fait  ses 
études  au  Maroc,  trois  sortent  de  l'École  normale  de  l'Alliance 
Israélite  universelle  de  Paris,  avec  leur  brevet  de  capacité.  Les 
quatre  autres  sont  des  soldats  français  que  M.  le  général  Lambert, 
commandant  la  place  de  Tunis,  a  bien  voulu  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'école.  Il  y  a  en  outre  un  professeur  de  musique,  un  de 
gymnastique  et  six  maîtres  chargés  à  la  fois  de  la  surveillance 
dans  l'école  et  de  l'enseignement  à  la  salle  d'asile.  Les  militaires 
improvisés  maîtres  n'ont  pas  de  brevet,  mais  ils  ont  reçu  une  in- 
struction primaire  assez  complète  (l'un  était  typographe,  l'autre 
mécanicien,  un  troisième  ouvrier  tisseur  et  le  quatrième  cultiva- 
teur). Ils  ont  bon  courage  et  obtiennent  des  résultats.  Ils  reçoi- 
vent 40  francs  par  mois  dont  une  bonne  partie  sert  à  améliorer 
l'ordinaire  du  bataillon.  Le  zèle  éclairé  de  M.  le  général  Lambert 
pour  le  progrès  de  l'instruction  populaire  est  digne  des  plus  cha- 
leureuses félicitations. 

Si  l'on  compare  la  nomenclature  actuelle  des  professeurs  avec 
celle  de  l'an  dernier,  on  constate  que  le  nombre  des  maîtres  de 
français  a  été  porté  de  quatre  à  huit,  qu'il  n'y  a  plus  de  maître 
d'italien,  que  le  nombre  des  maîtres  d'hébreu  a  été  ramené  de  cinq 
à  deux,  celui  des  maîtres  adjoints  de  sept  à  six.  Il  en  résulte  que 
les  indigènes  employés  dans  l'établissement  ne  sont  plus  que  dix 
au  lieu  de  quatorze  qu'ils  étaient  auparavant  (deux  pour  l'hébreu, 
doux  pour  l'arabe,  six  pour  la  surveillance).  Ces  modifications  ont 
été  obtenues  malgré  la  sourde  opposition  des  Itahens  d'une  part, 
et  des  rabbins,  c'est-à-dire  du  parti  réactionnaire  juif,  d'autre  part; 
il  va  sans  dire  qu'elles  sont  favorables  à  l'influence  française. 

Le  traitement  des  professeurs  de  français  (sauf  les  militaires 
cités  plus  haut)  est  de  1,200  francs,  plus  une  indemnité  de  loge- 
ment de  150  francs;  celui  des  professeurs  d'hébreu  est  de  1,000  à 
800  francs  ;  celui  des  professeurs  d'arabe  est  de  1,000  à  720  francs  ; 
celui  des  maîtres  adjoints,  des  professeurs  de  musique  et  de  gym- 
nastique est  de  600  francs.  Le  directeur  a  2,600  francs;  il  est  logé 
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dans  l'école  ;  il  ne  fait  point  de  classe.  Les  professeurs  ordinaires 
consacrent  six  heures  par  jour  à  la  maison  ;  les  maîtres  de  musique 
et  de  gymnastique  n'en  donnent  que  deux. 

Le  programme  des  études  est,  pour  le  français  et  l'enseignement 
élémentaire,  pareil  à  celui  des  écoles  de  la  ville  de  Paris.  Il  com- 
prend en  outre  l'arabe  et  un  peu  d'hébreu.  Il  s'étend  à  quatre 
«années»,  sans  compter  la  «classe  préparatoire».  Chaque  année 
se  subdivise  en  plusieurs  sections.  L'enseignement  religieux  n'est 
pas  donné  à  l'école.  L'esprit  qui  domine  est  laïque  et  français. 

Outre  la  salle  d'asile  (encore  imparfaitement  organisée)  pour 
les  petits  enfants,  il  y  a  des  cours  du  soir  pour  les  adultes.  Le 
directeur  en  est  spécialement  chargé.  Il  est  question  d'annexer  à 
l'école  des  ateliers  pour  l'enseignement  technique. 

En  1878,  lors  de  l'ouverture  de  l'établissement,  1,025  élèves  de 
4  à  15  ans  se  présentèrent,  dont  875  gratuits  et  150  payants.  Sur 
ce  nombre,  237,  soit  un  peu  plus  de  22  0/0  furent  trouvés  malades  ; 
ils  furent  placés  dans  des  salles  à  part  et  soignés  par  les  médecins 
jusqu'à  complète  guérison.  (Les  maladies  les  plus  ordinaires  sont 
les  ophthalmies  et  les  affections  cutanées.)  Une  autre  partie  des 
élèves  fut  mise  en  apprentissage  en  ville  ;  on  organisa  les  cours  du 
soir  spécialement  pour  ces  jeunes  gens. 

En  octobre  1880,  le  nombre  des  élèves  était  de  809  : 

1°  Élèves  de  4  à  7  ans,  composant  la  salle  d'asile 
et  répartis  en  sept  groupes  d'une  quarantaine  d'élèves 
en  moyenne 287 

2»  Élèves  de  7  à  15  ans  fréquentant  les  cours 
primaires  proprement  dits  et  répartis  en  douze 

classes  d'une  quarantaine  d'élèves  en  moyenne.     522    

Total 809 

A  cette  époque,  406  élèves  avaient  on  outre 
fréquenté  l'école  et  l'avaient  quittée  pour  divers 
motifs. 

Avaient  été  placés  en  apprentissage.    ...     21  j 

Avaient  suivi  leurs  familles  établies  dans  les 
villes  de  la  côte 71 

Avaient  émigré  dans  d'autres  écoles,  à  Tunis, 
79,  en  Europe,  24,  soit  en  tout. t03 

Étaient  décédés 17     

Total 40f) 

Total  général 1215 

En  deux  ans,  1,215  enfants  et  jeunes  gens  avaient  donc  appar- 
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tenu  ou  appartenaient  encore  à  l'école  de  l'Alliance  Israélite  uni- 
verselle. Cette  prospérité  ne  s'est  pas  démentie. 

En  juin  1882,  le  nombre  des  élèves  présents  était  de  955,  dont 
110  payants.  La  salle  d'asile  en  possédait  310,  et  l'école,  645.  Il  y 
avait  en  outre  85  apprentis.  L'immense  majorité  des  élèves  était 
israélite.  On  remarquait  pourtant  5  Français  et  4  Maltais,  ce  qui 
prouve  bien  que  l'école  n'est  pas  confessionnelle,  au  moins  dans 
ses  tendances. 

Le  régime  est  très  libéral,  les  élèves  sont  tous  externes.  Ils 
arrivent  à  6  heures  1/2  du  matin;  ils  ont  deux  classes,  l'une  de  8  à 
11  heures,  le  matin;  l'autre,  de  2  à  5  heures,  le  soir;  elles  sont 
coupées  par  une  récréation  de  10  minutes,  ce  qui  donne  en  réalité 
par  jour  quatre  classes  de  1  heure  25  minutes  chacune.  La  plupart 
des  élèves  prennent  leur  repas  de  midi  à  l'école  (700  sur  955).  Les 
indigents  ont  en  outre  le  dîner,  à  5  heures,  avant  de  quitter  l'é- 
cole. Les  apprentis  sont  surveillés,  nourris,  forcés  de  suivre  un 
cours  du  soir,  de  5  à  6  heures,  cinq  fois  la  semaine. 

Les  résultats  sont  remarquables.  Si  la  salle  d'asile  ressemble 
trop  à  un  dépôt  de  vagabonds  en  bas  âge,  timides,  ignorants,  ma- 
ladifs et  malpropres,  ne  comprenant  et  ne  parlant  que  l'arabe,  on 
peut  suivre  de  classe  en  classe,  comme  dans  ces  usines  qui  chan- 
gent peu  à  peu  en  blanches  fouilles  de  papier  les  plus  vulgaires 
chiffons,  la  consolante  épuration  de  la  matière  scolaire.  Les  pau- 
vres enfants  de  l'asile  sont  déjà  tout  autres  dans  les  classes 
moyennes  de  l'école,  et  lorsqu'ils  parviennent  dans  les  classes 
supérieures,  on  les  voit  décemment  vêtus  (beaucoup  même  à 
l'européenne),  s'exprimant  avec  facilité  en  français,  sachant  lire, 
écrire,  compter,  ayant  des  notions  de  géographie,  de  sciences 
usuelles,  de  dessin,  de  chant,  tout  prêts  à  entrer  comme  appren- 
tis dans  une  industrie,  ou  comme  employés  dans  une  maison  de 
commerce.  C'étaient  à  cinq  ans  de  petits  sauvages,  de  petits  men- 
diants en  haillons.  On  en  a  fait  des  jeunes  gens  instruits  et 
policés,  qui  seront  demain  des  hommes  dignes  de  ce  nom  et  dont 
les  sentiments  français  ne  sont  pas  douteux.  Aussi  l'Italie  a-t-cllo 
tenté  naguère  de  s'approprier  l'institution.  En  1880,  un  inspecteur 
italien,  M.  A...,  vint  à  Tunis,  et  deux  faits  caractéristiques  coïnci- 
dèrent avec  sa  présence  dans  cette,  ville.  On  essaya  do  confier  à 
M.  S..i,  sujet  italien,  la  direction  de  l'École.  D'autre  part,  et  pro- 
bablement à  la  suite  de  l'insuccès  de  cette  tentative,  160  israélites 
d'origine  italienne  qui  étaient  élèves  de  l'école,  la  quittèrent  pour 
former  une  école  à  part. 
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§  2.  —  Ecole,  de  Vaillance  israélite  universelle  (filles). 

Encouragée  par  le  succès  de  son  école  de  garçons,  l'Alliance 
israélite  universelle  a  fondé  récemment  à  Tunis  une  école  de  filles 
qui  n'a  pu  ôtre  ouverte  que  le  1"  juin  1882,  dans  im  local  provi- 
soire fort  exigu.  Il  a  fallu  refuser  beaucoup  d'élèves,  les  dimen- 
sions de  l'appartement  ne  permettant  d'en  recevoir  que  cinquante. 
Sur  ce  nombre  vingt- cinq  étaient  «  gratuites  ».  A  la  rentrée, 
l'école  a  dû  ôtre  transférérée  dans  un  bâtiment  spacieux  près  de 
l'école  des  garçons.  La  directrice,  M"*  Ungar,  est  une  israélite, 
d'origine  allemande  ,  pourvue  du  diplôme  supérieur  allemand. 
Mais  elle  enseigne  en  français  et  le  programme  de  l'enseignement 
pour  les  filles  est  analogue  à  celui  des  garçons. 

§  3.  —  École  des  Frères  des  écoles  chrétiennes. 

Elle  est  située  dans  le  quartier  de  Sidi-el-Mordjani.  Elle  a  été 
fondée  en  1853  par  M^''  Fidèle  Sutter,  vicaire  apostolique  de  la 
régence  de  Tunis.  On  commença  par  quatre  classes  payantes  où 
l'on  enseignait  l'italien.  L'arabe  était  l'objet  d'un  enseignement  à 
part,  ainsi  que  l'italien  pour  les  élèves  français. 

En  1858,  les  deux  classes  gratuites  furent  transférées  dans  un 
local  séparé  et  loué  à  cet  effet  par  la  Mission. 

En  1874,  le  loyer  n'avait  pas  encore  été  payé  :  cet  arriéré  con- 
sidérable fut  généreusement  acquitté  par  le  bey  sur  la  demande  de 
M.  de  Valat,  ministre  de  France. 

En  1879,  M^""  Sutter  fit  bâtir  deux  nouvelles  classes,  et  un  maître 
nouveau,  le  dixième,  fut  ajouté  aux  autres  frères.  En  octobre  1880, 
M.  Roustan  obtint  pour  l'école  une  subvention  de  6,000  fr.  Cette 
somme  servit  à  payer  un  onzième  maître,  à  introduire  l'enseigne- 
ment du  français  dans  les  classes  gratuites,  à  acheter  des  livres. 
Le  budget  de  l'école  s'élève  actuellement  à  11,000  francs,  dont 
3,000  francs  de  rétribution  scolaire, 
6,000  francs  de  subvention  de  l'État, 

2,000  francs  d'allocation  de  «  l'Œuvre  de  la  propagation  de  la 
Foi  ».Ges  11,000  francs  permettent  l'entretien  de  onze  frères,  y 
compris  le  directeur,  F.  Angel  (Pierre). 

Les  élèves  étaient  en  1881  au  nombre  de  395,  dont  16  i  pour 
l'école  payante,  et  231  pour  l'école  gratuite.  Ils  se  répartissaienl 
ainsi  :  38  Français,  194  Italiens,  147  Maltais,  10  Israélites,  5  Arabes, 
1  Anglais.  (Nombres  approximatifs.)  En  1882,  il  y  a  eu  410  élèves, 
dont  195  payants  et  215  gratuits.  L'augmentation  est  de  15  élèves 
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en  bloc;  mais  si  l'école  payante  a  gagné  31  élèves,  l'école  gratuite 
en  a  perdu  16. 

Il  y  a  huit  classes  dans  chaque  école;  l'une  des  classes  de 
l'école  gratuite  comprend  doux  divisions.  Les  livres,  les  méthodes 
en  usage  sont  ceux  de  l'Institut.  L'enseignement  est  absolument 
français. 

Il  ne  serait  pas  très-difficile  d'agrandir  le  local  actuel  qui  est 
trop  exigu.  Le  nombre  des  maîtres  est  également  insuffisant. 

§  4.  —  École  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  l'Apparition. 

Cette  école,  voisine  de  la  précédente,  existe  depuis  1840.  Elle 
est  dirigée  par  S.  Céleste  Peyre.  En  1881  elle  comprenait  332  élè- 
ves, dont  207  payantes  et  125  gratuites,  qui  se  répartissaient,  au 
point  de  vue  de  la  nationalité,  en  55  Françaises,  177  Italiennes  et 
90  Maltaises;  au  point  de  vue  de  la  religion,  en  272  catholiques, 
55  Israélites  et  5  grecques  schismatiques.  En  1882  la  proportion 
est  restée  à  peu  près  la  môme,  et  le  nombre  total  s'est  rapproché 
de  400. 

Il  y  a  sept  classes,  d'une  moyenne  de  50  à  60  élèves  (ce  qui  est 
beaucoup  trop);  l'enseignement  du  français  souffre  de  cet  encom- 
brement d'élèves  et  du  manque  de  maîtresses.  Il  est  remarquable 
d'ailleurs  qu'à  Tunis,  si  les  hommes  de  la  classe  bourgeoise  savent 
le  français,  qui  est  en  grande  partie  la  langue  des  affaires,  les  Eu- 
ropéennes, pour  la  plupart  d'origine  italienne,  ne  l'apprennent 
guère  on  ne  le  parlent  pas. 

Un  autre  fait,  non  moins  intéressant  à  noter,  est  la  tolérance 
réciproque  des  nationalités  et  des  cultes.  De  même  que  l'école 
de  l'Alliance  Israélite  universelle  a  pour  élèves  quelques  catho- 
liques, les  écoles  des  Frères  et  des  Sœurs  catholiques  ne  repous- 
sent ni  les  Israélites,  ni  les  dissidents  ;  elles  accueillent  même 
les  Arabes  lorsqu'il  s'en  présente.  De  leur  côté,  les  jeunes  filles 
italiennes,  françaises  et  maltaises,  rapprochées  par  la  commu- 
nauté de  religion,  s'assoient  sur  les  mômes  bancs. 

iî  5.  —  Écoles  libres  laïques. 

L'institution  Morel,  ouverte,  en  novembre  1881,  dans  une  mai- 
son voisine  do  la  douane,  comptait  déjà,  en  juin  1882,  48  élèves. 
Ils  se  répartissent  ainsi  :  Français,  26  ;  Tunisiens,  15;  ItaUens,  3, 
Suisses,  2  ;  Espagnols,  1  ;  Belges,  1  ;  —  catholiques,  22  ;  Israélites, 
18;  musulmans,  5  ;  protestants,  3.  Ce  collège  on  formation  est  né 
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tout  seul,  à  grand'peine,  sans  aucun  encouragemont,  sans  aucun 
patronage  officiel. 

11  en  est  de  môme  de  Yinsfitution  de  M"""  Quinel,  ouverte  le 
15  mars  1811,  située  près  du  consulat  italien.  Elle  réunissait,  en 
juin  dernier,  une  vingtaine  de  petits  garçons  et  de  petites  filles, 
et  comprenait,  à  côté  d'une  classe  enfantine  mixte,  une  classe 
primaire  composée  de  filles  seulement. 

M.  Morel  et  M""*  Quinel  ont  inauguré  à  Tunis  l'enseignement 
laïque  français. 

§  6.  —  Collège  de  Saint- Louis  de  Carthage. 

Sur  la  colline  qui  portait  vraisemblablement  l'antique  Byrsa, 
non  loin  de  la  Goulette,  à  12  kilomètres  de  Tunis,  tout  auprès  de 
la  chapelle  de  Saint-Louis-des-Français,  s'élève  le  collège  de  Saint- 
Louis  de  Carthage.  Il  a  été  ouvert  le  1"  octobre  1880.  Le  corps  de 
bâtiment  principal,  orné  de  blanches  arcades,  regarde  d'un  côté 
la  rade,  de  l'autre  le  «  boghaz  »  de  Tunis.  Une  vaste  cour,  avec 
classes,  études  et  préau  couvert,  occupe  le  derrière  de  la  maison. 
Sur  le  devant  est  une  large  terrasse  plantée  d'arbres  qui  ne  résis- 
tent pas  trop  mal  au  vent  salé  de  la  Méditerranée.  Il  est  difficile 
de  trouver  en  aucun  pays  du  monde  un  établissement  scolaire  qui 
vaille  le  collège  de  Carthage  pour  la  salubrité,  l'élégante  simpli- 
cité des  constructions  et  la  beauté  du  site.  Nulle  part,  à  la  splen- 
deur des  souvenirs  classiques  et  chevaleresques,  ne  s'ajoute  l'éclat 
d'une  mer  plus  bleue  et  d'un  ciel  plus  pur. 

Le  fondateur  de  l'institution  est  M^'  de  Lavigerie,  aujourd'hui 
cardinal,  et  qui  joint  à  son  ancien  titre  d'archevêque  d'Alger  ceux 
d'assistant  au  trône  pontifical,  d'administrateur  apostolique  de 
Carthage  et  de  la  Tunisie,  de  délégué  apostolique  pour  les  mis- 
sions africaines.  Il  a  confié  à  des  missionnaires  d'Alger,  qu'on 
appelle  communément  «  Pères  blancs  »  (parce  qu'ils  portent  une 
sorte  de  burnous  de  laine  blanche),  l'administration  et  l'enseigne- 
ment dans  «  son  collège  ».  Le  directeur  ou  Père  supérieur  est  le 
R.  P.  Bresson.  Il  est  assisté  de  professeurs.  Le  progroinme  des 
études  est  le  môme  que  dans  les  lycées  d'enseignement  classique 
et  d'enseignement  spécial  de  l'Université  de  France.  Il  comprend, 
d'après  le  prospectus  :  «  les  belles-lettres,  la  philosophie,  les 
sciences  mathématiques  et  physiques,  les  études  industrielles  et 
commerciales,  l'histoire  et  la  géographie,  la  tenue  des  livres,  la 
langue  française  et,  de  plus,  les  langues  arabe  et  itahenne.  »  Les 
livres  en  usage  sont  ceux  des  établissements  religieux  de  France. 
Le  cours  complet  des  études  est  de  huit  années,  au  bout  des- 
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quelles  les  élèves  peuvent  se  présenter  aux  examens  qui  ouvrent 
les  carrières  libérales  en  Europe.  Aussi  passent-ils,  s'ils  le  dési- 
rent, au  sortir  du  «cours  préparatoire»,  soit  dans  la  «division 
classique  »,  où  l'on  enseigne  le  latin  et  le  grec,  soit  dans  la 
«  division  de  l'enseignement  spécial.  On  leur  donne  aussi,  à  part, 
des  leçons  de  langue  anglaise  et  d'autres  langues  vivantes.  Il  est 
défendu  aux  élèves  de  parler  entre  eux  d'autre  langue  que  le 
français.  L'enseignement  est  également  donné  en  français.  Les 
enfants  sont  reçus  dès  l'âge  de  huit  ans.  Ils  sont  tous  pension- 
naires, et  le  prix  de  la  pension  est  de  80  francs  par  mois. 

Telle  est  en  substance  l'organisation  du  collège  de  Garthage. 
Fondé  par  un  des  premiers  et  des  plus  habiles  dignitaires  de 
l'Eglise,  admirablement  aménagé,  ouvert  depuis  deux  ans,  il  a 
réuni  tout  d'abord  46  élèves,  et  à  la  fm  de  la  dernière  année  clas- 
sique il  en  possédait  58.  Voici  la  répartition  exacte  des  élèves  : 

Division  «  classique  ».  ■I'"  classe  (correspondant  à  la  S^  et  à  la  4*), 
4  élèves;  2«  classe  (6«  et  7*),  4.  Total  :  8. 

Division  de  «  l'enseignement  spécial  ».  Classe  unique  correspondant  à 
notre  année  préparatoire  :  8  élèves. 

Diviaion  «  élémentaire  ».  1'^  classe,  9  élèves;  2"=  classe,  17;  3«  classe, 
16.  Total  :  42. 

Le  collège  de  Garthage  n'est  donc  en  réalité,  jusqu'à  ce  jour, 
qu'une  école  primaire  avec  annexe  d'un  petit  cours  de  latin. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité,  on  distingue:  23  Français, 
24  Italiens,  4  Israélites  italiens,  4  Grecs,  3  Anglais,  2  Maltais,  1  Es- 
pagnol et  \  indigène  musulman.  En  1881,  il  y  avait  4  indigènes 
musulmans,  un  seul  est  resté.  Quant  aux  indigènes  Israélites,  il  n'y 
en  a  jamais  en  aucun. 

Aux  dernières  nouvelles,  Mgr  Lavigerie,  dont  le  zèle  patriotique 
ne  se  dément  pas,  venait  de  transférer  le  collège  à  Tunis  même, 
dans  le  quartier  de  la  marine,  où  un  bâtiment  construit  récem- 
ment était  prêt  à  le  recevoir.  Là  des  externes  peuvent  se  joindre 
aux  internes  (1),  et  il  est  plus  facile,  soit  d'étendre  le  recrutement 
des  élèves,  soit  de  renforcer  l'enseignement,  si  on  le  juge  à  pro- 
pos, par  le  concours  de  professeurs  laïques.  Le  collège  de  Garthage 
doit  être  transformé  en  séminaire. 

§  7.  —  Enseignement  français  dans  les  villes  de  la  Régence 
'  autres  que  Tunis, 

Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  ont  à  la  Goulette  une  école 
dirigée  par  le  F.  Procorien.   Elle  comprend  quatre  classes,  où 

(1)  Le  nombre  total  des  élèves  serait  déjà  de  150. 
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quatre  frères  donnont  un  enseignement  français  à  une  centaine 
d'élèves. 

Les  Sœurs  de  Saint-Joseph  sont  établies  depuis  longtemps  à 
Snusse.  La  supérieure  a  anne.\é  à  son  école  un  petit  hôpital  et  une 
modeste  pharmacie;  elle  a  beaucoup  d'influence  sur  les  indigènes. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  elle  donnait  l'instruction  à  la  fois  aux 
fdles  et  aux  garçons,  avec  l'aide  de  trois  autres  sœurs.  Elle  avait 
ainsi  en  1881,  47  petits  garçons,  plus  de  50  filles  et  une  classe  en- 
fantine de  30  enfants,  en  tout  125  élèves. 

Mgr  Lavigerie  ayant  annoncé  l'intention  d'établir  à  Sousse  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes,  il  a  fallu  renvoyer  les  garçons  les 
plus  âgés;  il  n'en  est  resté  que  36.  D'autre  part,  la  sœur  chargée  de 
l'école  enfantine  est  tombée  gravement  malade  ;  les  30  enfants  de 
cette  salle  d'asile  sont  restés  chez  eux.  Sur  ces  entrefaites  les  Ita- 
liens ont  fondé  à  Sousse  une  école  laïque  de  garçons  et  une  école 
laïque  de  filles.  Aussitôt  13  garçons  et  10  filles  de  l'école  congré- 
ganiste  française  l'ont  abandonnée.  Ainsi  en  moins  d'un  an, 
((  notre  »  école  s'est  trouvée  réduite  de  125  élèves  à  63. 

Il  existe  également  à  Sousse,  une  école  rwa/fazse  d'une  vingtaine 
de  petits  garçons  placée  par  Mgr  Lavigerie  sous  la  direction  d'un 
capucin  maltais.  Mais  ce  capucin  ne  sait  pas  le  français.  Cette 
institution  ne  se  rattache  donc  que  de  fort  loin  à  la  France. 

D'après  les  correspondances  les  plus  récentes,  des  écoles  fran- 
çaises viennent  d'être  ouvertes,  avec  l'appui  de  M.  Gambon,  à 
Bizerte,  à  Monastir,  à  Mehdia  et  à  Sfax.  L'urgence  et  l'extrême 
importance  de  ces  fondations  ne  pouvaient  échapper  à  la  clair- 
voyance d'un  ministre  qui  a  su,  naguère,  comme  préfet,  donner 
une  si  vive  impulsion  à  l'instruction  primaire  dans  le  département 
du  Nord. 


III.    —   ENSEIGNEMENT   ITALIEN. 

§  1 .  —  Collège  italien  pour  les  (jarçons,  à,  Tunis. 

Ce  collège  a  été  fondé  en  1864  par  le  gouvernement  italien,  à 
qui  le  bey  afait  don  du  terrain.  Il  porte  le  titre  d'école  «nationale». 
Il  reçoit  de  l'État  italien  une  subvention  annuelle  de  17,000  francs. 
Comme  la  rétribution  scolaire  produit  7,500  fr.,  le  budget  total  est 
donc  de  24,500  fr. 

V administration  est  confiée  à  un  comité  présidé  par  le  consul 
général  d'Italie.  Le  directeur,  désigné  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  d'Italie,  assiste  aux  séances  du  comité. 
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L'établissement"  est  spécialement  destiné  aux  jeunes  gens  qui 
se  préparent  aux  carrières  commerciales.  Le  nombre  des  élèves 
est  d'environ  280,  la  plupart  israélites  (d'origine  italienne,  dits 
«  livournais  »). 

Le  programme  des  études  comprend  :  l'italien,  le  français,  l'a- 
rabe, la  géographie,  l'histoire,  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géo- 
métrie, la  tenue  des  livres,  le  dessin.  Le  nombre  des  professews, 
en  comptant  parmi  eux  le  directeur,  qui  est  chargé  des  classes 
supérieures,  est  de  onze,  savoir  :  cinq  professeurs  pour  les  classes 
élémentaires,  deux  pour  les  cours  techniques,  un  pour  les  mathé- 
matiques, un  pour  le  français  (il  est  d'ailleurs  italien),  un  pour 
l'arabe,  un  pour  le  dessin. 

Les  élèves  paient  de  10  à  i20  francs  par  mois,  suivant  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent.  Le  directeur  a  3,000  fr.  par  an,  les  pro- 
fesseurs des  classes  élémentaires  reçoivent  1 ,500  fr.  ;  ceux  des 
cours  techniques,  le  professeur  français  et  celui  d'arabe,  1,800  fr. 

La  durée  de  l'enseignement,  qui  était  de  sept  années,  a  été 
portée  récemment  à  neuf  et  le  programme  des  études  a  reçu  des 
développements.  Il  y  a  deux  jours  de  congé  par  semaine,  le  samedi, 
à  cause  des  israélites,  et  le  dimanche. 

Le  directeur  est  le  chevalier  professeur  G.  Ayra.  Tous  les  pro- 
fesseurs sans  exception  sont  italiens. 

§  2.  —  Collège  italien  pour  les  filles. 

Le  gouvernement  italien  a  fondé  et  organisé  à  Tunis  un  collège 
de  jeunes  lilles,  sur  le  môme  modèle  à  peu  près  que  le  collège  des 
garçons.  Il  porte  aussi  le  titre  d'école  «  nationale  ».  Il  reçoit  de 
l'État  italien  une  subvention  de  11,300  francs.  La  rétribution 
scolaire  fournissant  4,200  francs,  le  budget  total  est  de  15,500  fr. 

Le  comité  d'administration  indiqué  plus  haut  dirige  les  deux 
maisons.  L'institutrice  est  laïque  et  nommée  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  d'Italie.  Il  y  a  250  élèves  environ.  Les  cours 
sont  faits  par  quatre  maîtres.  11  y  a  en  outre  un  professeur  de 
français,  un  professeur  de  dessin  et  un  professeur  de  piano.  La 
durée  des  études  est  de  cinq  années.  On  enseigne  l'italien,  le  fran- 
çais, l'histoire,  la  géographie,  l'arithmétique,  quelques  notions  de 
géométrie  et  le  dessin. 

§  3.  —  École  italienne  des  arts  et  métiers. 

L'École  «  nationale  »  italienne  des  arts  et  métiers,  instituée  à 
Tunis  en  1880,  a  pour  but  de  fournir  une  instruction  pratique  aux 
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jcnncs  gens  qui  se  destinent  au  commerce  ou  à  l'industrie.  Le 
gouvernement  italien  concourt  à  la  dépense  pour  les  3/5.  Le 
reste  est  couvert  par  la  «  députation  des  écoles  italiennes  »,  c'est- 
à-dire  par  le  comité  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui  cen- 
tralise les  fonds  souscrits  par  la  «  nation  »  italienne  de  Tunis.  Le 
budget  prévu  pour  1882-1883  s'élève  à  7,000  francs. 

Outre  l'enseignement  de  la  langue  italienne,  le  progi'amme 
comprend  l'arithmétique,  la  comptabilité,  les  principales  notions 
de  la  géométrie  et  de  la  mécanique  appliquées  à  l'art  des  construc- 
tions urbaines  et  rurales,  à  la  sculpture,  à  la  gravure,  aux  ma- 
chines. Le  dessin  linéaire,  géométrique,  d'ornement  et  de  machi- 
nes occupe  à  lui  seul  les  2/5  du  temps  total  des  classes.  La  durée 
normale  des  cours  sera  de  trois  ans.  Jusqu'ici  une  seule  année  a 
été  organisée.  La  seconde  a  dû  l'être  à  la  rentrée  présente. 

Pour  ôtre  admis  à  cette  école,  les  élèves  doivent  savoir  lire  et 
écrire  couramment  et  posséder  toutes  les  connaissances  d'une 
instruction  primaire  moyenne.  Des  classes  préparatoires  aux  cours 
proprement  dits  sont  annexées  à  l'établissement.  Il  y  en  a  trois. 
Les  élèves  s'y  répartissent  ainsi  :  T*  classe,  42;  2"  classe,  37; 
3*  classe,  39;  total  118.  La  classe  d'arts  et  métiers  comptant 
27  élèves,  l'école  en  possède  en  tout  lio.  Il  semblerait  qu'elle  a 
perdu  quelques  élèves  depuis  1881. 

L'enseignement  est  entièrement  gratuit.  On  fournit  même  aux 
élèves  le  papier  et  les  livres.  Les  cours  ont  lieu  le  soir  et  durent 
deux  heures  et  demie.  Tous  les  professeurs  de  l'école  sont  des 
professeurs  du  collège  italien.  L'année  scolaire  commence  en  octo- 
bre et  se  termine  en  avril. 

§  i.  —  Enseignement  italien  dans  les  villes  de  la  Régence 
autres  que  Tunis. 

Les  Italiens  ont  à  la  Gouletle  une  école  nationale  et  laïque  qui 
reçoit  du  gouvernement  italien  un  subside  de  6,700  francs.  Les 
cours  sont  suivis  par  8i  élèves. 

Ils  viennent  de  fondera  Sousse,  dans  le  courant  de  l'année  der- 
nière, une  école  nationale  laïque  de  garçons  et  une  école  nationale 
laïque  de  filles  qui  ont  réuni  aussitôt  73  élèves.  Nous  avons  vu 
qu'elles  ont  enlevé  à  l'école  des  sœurs  de  Saint-Joseph  13  garçons 
et  10  filles,  pour  commencer. 

Ils  ont  établi  de  même  à  Sfax  deux  écoles  nationales  laïques^ 
l'une  de  filles,  l'autre  de  garçons. 

Toutes  ces  écoles  sont  subventionnées.  Instituteurs  et  institu- 
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trices  sont  nommés  par  le  gouvernement  italien.  La  population 
des  écoles  italiennes  de  Sousse  et  de  Sfax  ne  doit  pas  dépasser  ac- 
tuellement le  nombre  total  de  150  élèves  (1). 

RÉSUMÉ   ET   CONCLUSION. 

Pour  conclure,  nous  nous  bornerons  à  résumer  ce  qui  pré- 
cède : 

1°  Le  gouvernement  du  bey  entretient  à  Tunis  une  Université 
qui  compte  430  élèves,  et  un  collège,  le  collège  Sadikl,  qui  en  a  150. 
Total  :  600  (2). 

2"  Le  gouvernement  français  subventionne  ou  protège  quel- 
ques écoles,  mais  n'en  administre  aucune. 

L'influence  française  est  pourtant  représentée  dans  la  Régence 
par  les  Écoles  de  V Alliance  Israélite  universelle  :  garçons,  955  : 
filles,  50  ;  apprentis,  95  ;  — par  Y  école  des  frères  de  Tunis  :  -410;  — 
par  Vécnle  des  sœurs  de  Tunis  :  400  ;  —  par  deux  institutions  libres 
laïques  à  Tunis  :  64  ;  —  par  le  collège  de  M-'''  Lavigerie  :  150  (?)  ;  — 
par  ïécole  des  frères  de  la  Goulette  :  110  :  —  par  V école  des  sœurs 
de  Sousse  :  63.  —Total  :  2277. 

3°  Le  gouvernement  italien  administre  officiellement,  subven- 
tionne ou  entretient  :  à  Tunis,  un  collège  de  garçons  :  280  élèves; 
un  collège  de  filles  :  250;  une  école  d'arts  et  métiers  :  145  ;  dans  le 
reste  de  la  Régence,  cinq  écoles  nationales  laïques  dont  la  popu- 
lation scolaire  peut  être  évaluée  à  234  élèves  (une  à  la  Goulette, 
deux  à  Sousse,  deux  à  Sfax).  Total  :  909. 

Des  élèves  que  présentent  les  écoles  du  bey,  les  uns  restent 
absolument  musulmans;  ce  sont  les  étudiants  de  l'université. 
Ceux  du  collège  Sadiki,  au  contraire,  peuvent  être  réclamés  par 
l'influence  française  (3).  En  laissant  de  côté  l'élément  musulman ,  il  y 
a,  en  dernière  analyse,  dans  la  régence  de  Tunis,  deux  enseigne- 
ments européens  en  présence,  l'un  français,  l'autre  italien. 

(1)  Nous  citerons,  pour  mémoire,  deux  autres  établissements  dont  le  carac- 
tère est  assez  mal  défini  : 

—  Le  Collège  des  «  London  jews  societys  »,  communément  appelé  »  Ecole 
protestante  »  fréquenté  par  des  israéliles  indigènes  appartenant  pour  la  plupart 
à  des  familles  indigentes.  Le  nombre  des  élèves  est  de  140.  Le  directeur  est 
italien.  On  y  enseigne  Vanglaif^,  le  français,  l'arabe,  l'italien,  l'histoire,  la  géo- 
graphie et  les  éléments  des  mathématiques. 

L'école  qui  s'intitule  «  Instituto  Enriquez  »,  école  Israélite  de  peu  d'impor- 
tance. 

(2)  On  ne  peut  faire  entrer  ici  en  ligne  de  compte  les  13,816  élèves  des  «  Ecoles 
de  Koran. 

(3)  On  annonce  même  une  prochaine  réorganisation  du  collège  Sadiki,  dans 
un  esprit  plus  moderne  et  plus  français. 

REVUE  DE  l'enseignement.  —   IV.  28 
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L'enseignement  palroné  par  la  France  peut  revendiquer  une 
population  scolaire  de  2i27  élèves  (en  ajoutant  aux  2277  élèves  des 
écoles  israélites,  congréganistes  et  autres,  les  150  élèves  du  col- 
lège Sadiki). 

L'enseignement  «  national  »  de  Vltalie  est  donné  à  909  élèves. 
C'est  là  moins  de  la  moitié  et  un  peu  plus  que  le  tiers  du  nombre 
atteint  par  la  France,  exactement,  37,  5  0/0. 

11  ne  faudrait  pas  toutefois  être  dupe  de  certaines  apparences. 
La  France  aura  les  plus  grands  efforts  à  faire  pour  maintenir  son 
influence  intellectuelle  dans  le  pays  et  pour  la  défendre  contre  les 
rapides  progrès  d'une  nation  entreprenante  qui  profite  habilement 
de  toutes  nos  hésitations  et  de  toutes  nos  lenteurs  administratives. 
L'instruction  qu'elle  donne  offre  des  caractères  particuliers  qui 
paraîtront  des  avantages  à  beaucoup  de  nos  lecteurs.  Cette  con- 
statation ne  touche  d'ailleurs  aucunement  au  mérite  des  profes- 
seurs congréganistes  ou  laïques  et  des  «  bonnes  sœurs  »  qui  re- 
présentent l'enseignement  français  en  Tunisie,  pas  plus  qu'il  ne 
diminue  l'étendue  des  services  rendus  par  eux  chaque  jour,  non 
seulement  à  l'influence  de  leur  patrie,  mais  à  la  cause  de  l'huma- 
nité. 

1°  L'instruction  italienne  est  laïque; 

2°  Elle  est  donnée  par  des  instituteurs  et  professeurs  pourvus 
de  brevets,  surveillés  par  le  ministère  de  Tinstruction  publique. 
C'est  un  enseignement  universitaire  ; 

3°  Elle  est  officielle  et  nationale.  Le  programme  du  collège  ita- 
lien insiste  particulièrement  sur  l'histoire  et  la  géographie.  Il 
invite  le  professeur  à  retenir  l'attention  des  élèves  sur  l'impor- 
tance des  rapports  politiques  et  commerciaux  que  la  nation  ita- 
lienne entretient  avec  les  autres  puissances  et  sur  «  les  points  qui 
sont  de  nature  à  leur  inspirer  l'amour  de  l'Italie  (1)  »; 

■4°  Elle  est  entretenue  par  le  budget  de  l'État  italien.  Il  dépense 
en  subventions  pour  elles  une  somme  de  39,200  francs,  à  laquelle 
viennent  s'ajouter  13,080  francs  supportés  par  la  colonie.  To- 
tal :  52,280  francs. 

Quand  les  Chambres  françaises  voteront-elles  une  somme  équi- 
valente, sinon  pour  organiser,  au  moins  pour  encourager  l'ensei- 
gnement français  en  Tunisie  ? 

P.  FONCIN. 

(1)  En  ce  qui  concerne  le  caractère  de  renseignement  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  eu  Italie,  voir  Brachet  «  l'Italie  qu'on  voit  et  qu'on  ne  voit  pas  ». 


DE  LA 

LIBERTÉ    D'ENSEIdNEMENT 


Academiœ  quîB  sumptibus  reipublicœ 
fundantur  uon  tam  ad  ingénia  colenda 
quam  ad  eadein  coercenda  instituuntur. 
Sed  in  libéra  republica  tum  scientise  et 
artes  optiine  excolentur  si  iinicuique  ve- 
niam  petent-i  concedatur  publiée  docere 
idque  suis  sumptibus,  suœque  faiiiaî  pe- 
riculo. 

Spinoza,  Traité  de  la  politique. 


Une  récente  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés  met  encore 
une  fois  en  cause  la  liberté  de  l'enseignement.  Il  nous  paraît  utile, 
à  cette  occasion,  d'examiner  à  nouveau  la  question  do  principe 
engagée  dans  ces  débats.  Cette  étude  est  d'autant  plus  opportune 
que  le  véritable  auteur  du  projet,  M.  Jules  Ferry,  a  déclaré,  au 
cours  de  la  discussion,  que  l'Etat  a  besoin,  dans  sa  tâche  éduca- 
trice,  du  concours  des  établissements  libres  d'instruction.  Puisque 
l'enseignement  libre  est  en  quelque  sorte  une  institution  d'utilité 
publique,  il  est  très  important  de  rechercher  quel  est  son  rôle  pos- 
sible dans  l'état  politique  actuel  et  dans  quel  cercle  d'attributions 
il  lui  faut  se  mouvoir  pour  rendre  les  services  qu'on  attend  de 
son  initiative. 

En  principe,  la  liberté  d'enseignement  a  toujours  été  une 
question  embarrassante  pour  les  philosophes  et  les  hommes  d'Etat 
à  cause  de  son  extrême  complexité.  Elle  touche  en  effet  : 

Par  l'esprit  de  l'enseignement  à  la  liberté  de  conscience  ; 

Par  la  collation  des  grades,  aux  prérogatives  de  l'Etat  ; 

Parles  effets  comparés  delà  concurrence  et  du  monopole  en 
matière  scolaire,  à  la  pédagogie  ; 

Par  les  controverses  sur  l'idéal  de  l'éducation  sous  les  diverses 
formes  de  gouvernement,  à  la  philosophie  sociale  ; 

Par  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'Etat,  à  un  des  plus  hauts  pro- 
blèmes de  la  politique. 

II  peut  sembler  difficile  de  mettre  d'accord  des  intérêts  si 
divers  et  si  graves. 

Mais  il  faut  remarquer  çw'e/i /"a^na  question  n'est  plus  entière* 
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Elle  a  été  résolue  dans  le  sens  de  la  conciliation  par  la  force 
des  événements. 

D'une  part,  la  liberté  absolue  d'enseignement  n'est  plus  en 
cause.  On  peut  discuter  platoniquement  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  liberté  absolue,  comme  autrefois  sur  le  souve- 
rain bien;  on  peut  soutenir,  avec  des  publicistes  distingués  du 
parti  libéral  ou  du  parti  clérical,  que  l'État  ne  doit  pas  se  faire 
maître  d'école,  qu'il  a  simplement  le  devoir  d'encourager  par  des 
récompenses  ou  des  subsides  les  établissements  libres  d'instruc- 
tion. Cette  théorie  est  très  ancienne  ;  elle  a  été  appliquée  dans  la 
plupart  des  républiques  grecques  et  italiennes  et  au  moyen  âge 
dans  toute  l'Europe,  mais  dans  l'état  actuel  il  serait  impossible 
de  la  réaliser  en  France.  La  liberté  absolue  est  devenue  une 
utopie,  aujourd'hui  qu'il  existe  à  tous  les  degrés  de  nombreux 
établissements  publics  d'instruction,  c'est-à-dire  une  véritable  édu- 
cation nationale  telle  que  la  demandaient  en  1789  et  en  1793  les 
rapporteurs  des  grandes  assemblées  révolutionnaires.  On  ne  peut 
sérieusement  demander  à  l'Etat  de  fermer  ses  cours  et  ses 
classes,  de  licencier  son  armée  de  professeurs,  de  refuser  l'in- 
struction à  cette  multitude  d'enfants  que  la  confiance  des  familles 
renvoie  chaque  année  dans  ses  écoles  primaires,  ses  collèges  et 
ses  Facultés.  L'État  dispose  désormais  d'une,  force  immense  qu'il 
peut  gaspiller  impunément,  mais  qu'il  ne  saurait  détruire  sans 
démence. 

C'est  là  une  nécessité  dont  nous  sommesloin  de  nous  plaindre. 
Il  faut  bien  reconnaître  que  l'État  est  le  conservateur  naturel  des 
lettres,  des  arts  et  des  sciences,  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  d'as- 
seoir sur  de  larges  assises,  pour  tous  les  âges  et  les  professions, 
et  en  particulier  pour  le  fonctionnement  régulier  des  services 
publics,  une  forte  éducation  nationale  ;  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
de  se  désintéresser  un  seul  instant  de  l'instruction  du  peuple,  et 
qu'il  manquerait  gravement  à  sa  mission  sociale  et  civilisatrice 
s'il  abandonnait  au  hasard  et  aux  spéculations  de  l'industrie 
privée,  aux  caprices  de  la  mode  et  à  toutes  les  fantaisies  indivi- 
duelles, la  culture  des  esprits  et  l'accroissement  général  des 
lumières.  Il  est  hors  de  doute  que  l'instruction  privée  dispose  de 
ressources  limitées  qui  ne  lui  permettent  pas  de  faire  face  à  tous 
les  besoins  de  l'enseignement,  que  ses  créations  les  plus  pros- 
pères sont  quelquefois  attachées  à  la  vie  et  à  la  fortune  d'un  seul 
individu,  et  qu'elles  peuvent  disparaître  avec  lui  au  moment  où 
elles  seraient  appelées  à  rendre  les  plus  grands  services.  Il  est  éga- 
lement avéré  que  dans  une  communauté  politique  qui  a  de  vastes 
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territoires  à  défendre,  d'immenses  intérêts  industriels  et  commer- 
ciaux à  protéger,  de  glorieuses  traditions  à  conserver,  de  graves 
problèmes  sociaux  à  résoudre,  de  grands  désastres  à  réparer, 
d'anciennes  et  utiles  institutions  à  acclimater  sous  un  régime 
nouveau,  une  action  centrale  est  nécessaire  pour  réprimer  les 
excès  des  partis,  assurer  à  tous  la  jouissance  des  droits  politiques 
par  le  respect  de  l'ordre  et  de  la  loi,  et  favoriser  le  jeu  libre  et 
puissant  de  toutes  les  forces  matérielles  et  morales.  L'instruction 
est  assurément  une  de  ces  forces.  Comme  l'a  établi  Romme,  dans 
les  généreuses  formules  de  son  rapport  à  la  Convention,  l'ensei- 
gnement élémentaire  est  un  besoin  pour  tous  les  citoyens,  et  le 
haut  enseignement,  alors  même  qu'il  ne  s'adresse  qu'aux  plus 
fortunés  et  aux  plus  capables,  profite  en  réalité  à  tout  le  monde 
par  l'appui  qu'il  prête  aux  grands  intérêts  de  la  patrie.  Pour  ne 
citer  qu'une  preuve,  mais  bien  décisive,  à  l'appui  de  notre  asser- 
tion, dans  ces  guerres  nationales  qui  s'imposent  quelquefois  aux 
peuples  les  plus  riches,  les  plus  libres  et  les  plus  pacifiques,  le 
succès  final  dépend  à  la  fois  de  l'intelligence,  de  l'expérience,  de 
l'activité  et  des  connaissances  de  tous  et  de  chacun,  du  haut  en 
bas  de  la  hiérarchie  militaire,  depuis  le  général  en  chef  jusqu'au 
simple  fantassin,  conducteur  de  convoi  ou  infirmier. 

L'État  s'est  donc  emparé  de  l'enseignement.  Il  possède  égale- 
ment le  droit  exclusif  de  la  collation  des  grades.  Ce  privilège  n'a 
jamais  cessé  de  lui  appartenir,  même  à  l'époque  des  jurys  mixtes 
qui  n'étaient  qu'une  application  particulière  et  contestable  du 
jury  d'Etat.  De  plus,  l'administration  centrale  exerce  un  droit 
général  de  surveillance,  dont  la  légitimité  n'est  pas  sérieusement 
contestée  (1).  La  liberté  absolue  n'existe  plus,  elle  n'est  plus  pos- 
sible ;  l'instruction  est  désormais  un  service  public,  dont  tous  les 
citoyens  payent  les  frais. 

D'autre  part,  le  retour  du  monopole  paraît  très  improbable.  La 
liberté  do  l'enseignement  a  été  successivement  reconnue  pour  les 
trois  degrés  d'instruction  : 

1°  Parla  loi  Guizot  sur Tinstruction  primaire  ; 

2"  Par  la  loi  de  1850  sur  l'instruction  secondaire  ; 

3°  Par  la  loi  de  1875  sur  l'enseignement  supérieur. 

La  récente  loi  qui  a  supprimé  les  jurys  mixtes  et  le  projet 

(1)  Voir  le  discours  de  M.  Freppel  à  la  séance  du  22  mai  1882  :  «  Voilà  ce 
que  j'appelle  la  liberté  de  l'enseignement,  sans  exclure  bien  entendu  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  de  la  puissance  publique,  car  jamais  je  ne  l'exclurai,  je 
l'admettrai  toujours  dans  une  juste  mesure.  » 
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actucUnment  soumis  au  Parlomcnt,  par  cela  mémo  qu'ils  règlemon- 
lent  l'enseignement  libre,  en  consacrent  implicitement  le  principe. 

Il  n'est  pas  trop  difficile  de  résumer  en  quelques  mots  l'his- 
toire de  la  liberté  d'enseignement  dans  notre  pays.  Très  vivante  et 
très  active  au  moyen  âge,  elle  s'affaiblit  à  mesure  que  le  pouvoir 
central  se  fortifie.  Après  les  guerres  civiles  et  religieuses  du  xv*  et 
du  xvi"  siècle,  l'autorité  royale  intervient  à  plusieurs  reprises 
plutôt  pour  rétablir  les  bonnes  mœurs,  la  discipline,  que  pour 
fixer  les  programmes  et  les  méthodes  d'enseignement.  L'Univer- 
sité de  Paris  est,  en  outre,  invitée  à  ne  plus  faire  de  remontrances 
politiques,  et  elle  est  contrainte  de  subir  dans  des  collèges  rivaux 
la  concurrence  des  Jésuites  et  des  autres  congrégations.  Mais  elle 
conserve  le  monopole  (qui  constituait  tout  l'enseignement  supé- 
rieur à  cette  époque)  de  décerner  les  grades  dans  ses  Facultés,  et 
par  conséquent  de  préparer  aux  plus  hautes  dignités  judiciaires 
et  ecclésiastiques. 

Quant  à  l'enseignement  primaire,  il  n'existait  vraiment  pas, 
car  on  ne  peut  décorer  du  nom  d'écoles  ces  baraques  malpropres 
où  quelques  enfants,  dans  certains  villages,  épelaient  le  caté- 
chisme sous  la  férule  du  maître.  Au  xviii®  siècle,  l'opinion  tendait 
manifestement  à  la  centralisation  de  l'enseignement  et  à  sa  régle- 
mentation uniforme  par  les  pouvoirs  publics.  Toutes  les  causes 
les  plus  diverses  semblaient  d'ailleurs  conjurées  pour  assurer  ce 
résultat.  L'expulsion  des  Jésuites  offrait  h  l'Etat  une  occasion  d'in- 
tervenir pour  fixer  dans  quelles  conditions  l'Université  prendrait 
possession  des  établissements  confisqués.  D'autre  part,  d'éminents 
publicistes  espéraient  que  l'action  de  l'Etat  corrigerait  les  vices  de 
l'enseignement  moyen  que  l'Université  était  presque  seule  main- 
tenant à  distribuer  dans  ses  collèges.  Cet  enseignement,  aussi 
imprévoyant  que  borné,  en  même  temps  qu'il  proscrivait  les 
notions  positives  des  sciences  physiques  et  naturelles,  les  langues 
vivantes  et  l'histoire  nationale,  propageait,  sous  une  monarchie 
absolue,  les  idées  révolutionnaires  par  l'élude  exclusive  des  prin- 
cipaux écrivains  des  grandes  républiques  de  l'antiquité.  Ce  qui 
montre  bien  les  lacunes  et  les  dangereuses  superfluités  d'une 
pareille  éducation,  ce  sont  les  défauts  d'esprit  et  de  caractère  de 
ceux  qu'elle  a  formés,  ce  sont  les  théories  absolues  de  la  bour- 
geoisie, c'est  l'aveuglement  d'une  noblesse  assez  intelligente 
pour  juger  avec  sévérité  sa  propre  cause,  assez  cynique  pour 
conspuer  hautement  ses  propres  privilèges  et  trop  frivole,  trop 
égoïste,  trop  infatuée  d'elle-même  pour  se  prêter  à  temps  ou 
même  trop  tard  à  des  concessions  devenues  indispensables. 
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Il  n'est  pas  étonnant  que  Rousseau  ait  alors  senti  la  nécessité 
d'une  éducation  nationale,  et  cru  patriotique  de  tourner  au  profit 
de  tous  cette  puissante  centralisation  qui  semblait  n'avoir  été 
établie  et  ne  s'exercer  qu'au  profit  d'un  seul.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs, 
que  l'auteur  ^ Emile  n'a  jamais  songé  à  proscrire  l'éducation 
privée  ;  mais  si,  à  certains  égards,  dans  ses  Considérations  sm^  le 
gouvernement  de  Pologne,  ou  dans  son  Économie,  il  se  montre  par- 
tisan do  l'éducation  publique,  c'est  pour  arracher  l'enfant  non 
pas  tant  à  l'influence  du  prêtre  qu'aux  mauvais  exemples  du  foyer 
domestique  ;  c'est  pour  cultiver  en  lui  ces  vertus  morales  dont 
Socrate  et,  après  lui,  Platon  et  Aristote  ont  dressé  le  catalogue; 
c'est  pour  lui  donner  les  habitudes  viriles  qui  font  l'homme  et  le 
citoyen,  combattre  ses  instincts  naturels  de  mollesse  et  d'égoïsme, 
l'élever  non  pour  un  état,  mais  pour  lui-môme  et  pour  la  société, 
c'est  enfin  pour  lui  apprendre  à  connaître  sa  patrie,  à  l'aimer  avec 
passion,  et  s'il  le  faut  à  mourir  pour  elle.  Parmi  les  grands  penseurs 
des  deux  siècles  qui  ont  précédé  la  Révolution,  seul,  Spinoza  se 
montre  l'apôtre  éloquent  de  la  liberté  d'enseignement  qui,  pour 
lui,  se  confond  avec  la  liberté  de  pensée  et  qu'il  considère  comme 
un  principe  inhérent  à  tout  gouvernement  démocratique  et  mo- 
déré. C'est  du  moins  la  thèse  que  cet  esprit  fier,  opiniâtre,  aux 
convictions  ardentes,  a  développé  dans  le  dernier  chapitre  de  son 
Traité  théologico-polilique,  avec  une  profondeur  de  pensée  et  une 
énergique  précision  de  style  qu'on  n'égalera  jamais. 

Les  assemblées  de  la  première  révolution,  —  et  c'est  là  leur 
éternelle  gloire,  —  ont  posé  le  principe  de  l'éducation  nationale, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  monopole  (1),  car  les  conven- 
tionnels les  plus  ardents  (à  quelques  exceptions  près),  en  revendi- 
quant pour  l'État  le  droit  et  le  devoir  d'organiser  l'instruction  à 

(1)  Les  publicistes  de  tous  les  partis  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  principaux  hommes  d'État  de  la  Révolution  se  sont  montrés  favorables 
à  la  liberté  d'enseignement.  (Voir  notamment  Ed.  Laboulaye,  la  Liberté  de 
l'enseigiiement  (1850),  pages  21  et  suivantes  ;  de  Riancey,  Histoire  de  la  liberté 
de  l'enseignement  (1844),  tome  II,  pages  1  à  90.  Citons  quelques  passages: 

Talleyrand  :  '<  Tout  privilège  est  de  sa  nature  odieux;  un  privilège  en 
matière  d'instruction  serait  plus  odieux  et  plus  absurde  encore.  » 

CoNDORCET  :  «  L'indépendance  de  l'instruction  fait  en  quelque  sorte  partie 
des  droits  de  l'espèce  humaine...  D'ailleurs,  un  pouvoir  qui  interdirait  d'ensei- 
gner une  opinion  contraire  à  celle  qui  a  servi  de  ifondement  pour  l'établir, 
attaquerait  ouvertement  la  liberté  de  penser.  » 

Lakanal  :  «  La  loi  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ou- 
vrir des  cours  et  des  écoles  particulières  sur  toutes  les  parties  de  l'instruction 
et  de  les  diriger  comme  bon  leur  semble.  »  Ou  pourrait  citer  des  passages  ana- 
logues de  Mirabeau,  de  Daunou,  de  Chaptal,  etc. 
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tous  les  degrés,  comme  la  meilleure  sauvegarde  des  libertés  pu- 
bliques, n'ont  jamais  songé  à  décourager  l'initiative  individuelle 
et  à  imposer  à  l'enseignement  libre  ses  maîtres,  ses  méthodes  ou 
ses  programmes. 

L'histoire  du  monopole  universitaire  est  trop  connue  dans  ses 
grandes  lignes  pour  qu'il  soit  utile  de  la  résumer  ici.  L'œuvre 
égoïste  et  despotique  de  Napoléon  I",  restaurée  par  Charles  X 
dans  l'intérêt  des  idées  religieuses  et  de  la  monarchie  de  droit 
divin,  est  tombée  sous  les  coups  des  partis  libéraux  et  cléricaux 
coalisés,  et  la  liberté  du  haut  enseignement  a  été  partiellement 
consacrée  par  la  loi  de  1850  et  colle  de  1875. 

Ainsi,  d'une  part,  reconnaissance  des  prérogatives  et  des  attri- 
butions de  l'Etat,  et  en  conséquence,  création  d'un  enseignement 
public,  solidement  organisé  ;  d'autre  part,  suppression  du  mono- 
polo. Cette  solution  nous  agrée,  car  nous  sommes  aussi  peu  par- 
tisan d'un  enseignem.ent  d'État  que  de  la  liberté  absolue.  Cela 
tient  à  l'idée  que  nous  nous  faisons  de  ce  mot  État,  à  qui  l'on 
prête  des  sens  si  divers  et  quelquefois  si  dangereux.  Pour 
nous,  l'État  ne  s'incarne  pas  dans  un  roi,  dans  un  président  de 
république,  dans  un  conseil  de  ministres  désigné  par  les  Cham- 
bres, ou  dans  la  majorité  d'une  Assemblée  unique.  L'État  est 
l'ensemble  des  services  publics  en  tant  qu'ils  fonctionnent  pour 
l'utilité  commune  de  tous  les  citoyens.  L'Etat  ne  représente  pas 
les  intérêts  temporaires  des  partis,  mais  les  intérêts  permanents 
de  l'association.  Il  en  résulte  que,  sous  un  régime  parlementaire 
tel  que  celui  qui  nous  régit,  l'enseignement  tout  entier  ne  peut 
être  laissé  à  la  discrétion  des  ministres  qui  se  succèdent  ;  autre- 
ment une  majorité  d'occasion  pourrait  abuser  de  son  passage  aux 
affaires  pour  dépouiller  la  minorité  des  droits  garantis  par  la  con- 
stitution. Aussi  vo}ons-nous  que  dans  les  pays  de  régime  parle- 
mentaire, comme  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  liberté 
d'enseignement  consacrée  par  la  loi  constitutionnelle  est  si  bien 
entrée  dans  les  mœurs,  qu'elle  paraît  à  l'abri  de  toute  atteinte. 
En  France,  le  monopole  n'a  pu  s'introduire  qu'à  la  faveur  d'une 
dictature  temporaire,  et  encore  lisons-nous  dans  les  témoignages 
contemporains  que  ce  monopole  n'a  jamais  été  appliqué  d'une 
façon  absolue,  qu'il  a  été  une  mesure  fiscale  autant  qu'une  me- 
sure politique  et  que,  pendant  toute  la  durée  du  premier  Empire, 
les  séminaires,  véritables  collèges  ecclésiastiques,  ont  réussi  à  se 
soustraire  à  son  action.  Sous  le  régime  parlementaire,  qui  exclut 
les  doctrines  d'État,  on  ne  saurait  comprendre  un  enseignement 
officiel  se  substituant  à  l'initiative  libre  de  tous  les  citoyens,  et 
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non  seulement  breveté,  mais  encore  privilégié  et  monopolisé  par 
l'administration  publique. 

Aujourd'hui,  la  liberté  d'enseignement  a  contre  elle  quelques 
universitaires  dévoués  au  monopole,  et  ce  parti  politique  qui  se 
défie  à  la  fois  de  la  liberté  religieuse  et  de  l'initiative  individuelle 
et  met  le  salut  national  dans  l'action  exclusive,  centralisatrice 
et  autoritaire  de  l'Etat.  Elle  a  pour  elle  la  loi  ;  pour  elle  les 
philosophes  qui  pensent  comme  Spinoza  que  la  liberté  d'en- 
seignement se  confond  avec  la  liberté  de  pensée,  et  qui,  persuadés 
que  la  stabilité  est  une  condition  indispensable  des  bonnes  études, 
ne  veulent  pas  les  donner  h  discrétion  aux  ministres  qu'élève  et 
que  renverse  le  Parlement  ;  elle  a  pour  elle  les  hommes  d'État 
qui  pratiquent  une  politique  de  tolérance  et  réclament  pour 
la  minorité  toutes  les  libertés  nécessaires  ;  pour  elle  les  écono- 
mistes, partisans  de  la  concurrence  en  toutes  choses  ;  pour  elle 
enfin  tous  ceux  qui  attachent  une  grande  importance  à  l'édu- 
cation morale,  qui  sera  toujours  subordonnée  dans  les  collèges 
de  l'État  à  l'éducation  intellectuelle,  et  qui  désirent  le  pigt-ogrès  de 
l'enseignement  spécial,  sans  cesse  menacé  dans  son  existence  et 
qui  pourrait  être  encore  aujourd'hui  écrasé  dans  son  œuf,  si  le 
pouvoir  tombait  dans  les  mains  d'un  ministre  dévoué  aux  anciennes 
méthodes  et  aux  programmes  du  passé. 

Ce  qui  a  pu  nuire  dans  quelques  esprits  à  la  liberté  d'enseigne- 
ment, c'est  que,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  on  ne  s'est  guère 
occupé  que  des  intérêts  politiques  et  religieux  engagés  dans  la 
question.  Qu'on  relise  tous  les  grands  débats  de  la  presse  et  du 
Parlement  ;  c'est  au  nom  de  la  liberlé  de  comcien.ce  qu'on  reven- 
dique la  liberté  d'enseignement  ;  c'est  au  nom  des  d7'oits  de  l'Etat 
qu'on  la  repousse.  Du  meilleur  régime  des  études  il  n'est  guère 
question.  Sans  doute,  les  partisans  des  di'oits  de  /'TS'^a^  invoquaient 
à  l'appui  de  leur  thèse  les  besoins  sociaux,  la  nécessité  d'assurer 
par  des  institutions  le  fonctionnement  des  services  publics,  et  de 
maintenir  par  des  examens  le  niveau  des  grades  ;  sans  doute 
aussi  les  défenseurs  de  la  libeiHé  de  conscience  vantaient  les  bien- 
faits de  la  concurrence  et  démontraient  que  l'apathie  du  personnel 
enseignant,  l'immobilité  des  programmes,  la  stagnation  des  mé- 
thodes sont  autant  de  conséquences  directes  du  monopole. 
Mais  ce  n'étaient  là  évidemment  que  des  arguments  secondaires. 
Ce  qui  était  en  cause,  ce  n'était  pas  la  pédagogie,  mais  la  religion. 
Deux  politiques  étaient  aux  prises:  celle  qui,  jalouse  d'assurer  le 
triomphe  des  idées  ultramontaincs,  voyait  dans  la  liberlé  de  l'en- 
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seignement  aussi  bien  que  dans  la  liberté  de  la  presse  un  moyen 
efficace  de  propagande  religieuse  ;  et  celle  qui,  préoccupée  des 
envahissements  du  parti  clérical,  comptait  se  servir  de  l'action 
puissante  d'une  administration  fortement  centralisée  pour  tenir  en 
échec  le  clergé  et  contenter  la  moyenne  des  esprits  par  un  ensei- 
gnement officiel  assez  terne,  assez  inoffensif  pour  se  rendre  suppor- 
table au  plus  grand  nombre  sans  contenter  tout  à  fait  personne. 

Ce  système  avait  fini  par  prévaloir  sous  la  monarchie  de  Juillet 
(au  moins  pour  l'enseignement  secondaire  et  supérieur),  et  si,  au 
point  de  vue  politique,  il  n'a  pas  trop  mal  rempli  l'attente  de  ses 
partisans,  il  faut  convenir  qu'au  point  de  vue  pédagogique,  il  a 
été  désastreux  pour  la  culture  générale  du  pays,  il  a  avili  le  ni- 
veau des  études  dans  nos  collèges  et  nos  facultés  au-dessous  de 
l'enseignement  des  écoles  de  presque  tous  les  pays  de  l'Europe. 
La  loi  de  1850  qui  a  été  surtout  une  satisfaction  donnée  aux  con- 
sciences catholiques,  et  dans  la  pensée  de  quelques-uns  de  ses 
auteurs  un  moyen  d'enrayer  le  progrès  des  idées  socialistes,  n'a 
pas  donné  au  début  les  fruits  qu'on  pouvait  attendre  du  régime 
de  la  concurrence.  Pendant  tout  l'Empire,  le  parti  catholique  a 
été  assez  puissant  dans  les  conseils  du  souverain  et  dans  les 
Chambres  pour  paralyser  les  efforts  de  ministres  soucieux,  comme 
M.  Duruy,  de  réformer  l'enseignement  public,  de  le  mettre  en 
état  de  lutter  sans  trop  de  désavantage  avec  les  écoles  étrangères. 
En  face  de  l'État  désarmé,  les  collèges  des  Jésuites  prospéraient, 
offrant  aux  familles  des  conditions  d'hygiène  et  de  surveillance 
morale  supérieures,  il  faut  le  reconnaître,  à  celles  qu'on  pouvait 
trouver  dans  les  établissements  publics.  La  statistique  des  exa- 
mens prouve  également  que,  pendant  toute  cette  période,  les  éta- 
blissements rehgieux  ont  été  d'excellentes  officines  pour  la  prépa- 
ration aux  grades  et  aux  grandes  écoles  du  gouvernement. 
L'enseignement,  chose  triste  à  constater,  était  devenu  presque 
partout  une  affaire  de  boutique,  les  chefs  des  établissements  de 
l'État  aussi  bien  que  des  congrégations  se  montraient  plus  préoc- 
cupés d'accroître  leur  clientèle  scolaire  que  d'assurer  le  progrès 
des  études  et,  pour  n'effrayer  personne,  on  continuait  à  enseigner 
les  mêmes  choses  dans  les  écoles  rivales  et  de  la  même 
manière. 

Il  y  a  d'autant  moins  d'inconvénient  à  réveiller  ces  fâcheux 
souvenirs  qu'aujourd'hui  la  situation  a  complètement  changé. 
L'État  a  les  mains  libres.  Il  trouve  dans  la  confiance  du  parlement 
et  du  pays  et  dans  les  ressources  inépuisables  du  budget  le  moyen 
de  reconstruire  ses  collèges,  de  doter  ses  Facultés  et  d'introduire 
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dans  l'enseignement  de  ses  écoles  des  programmes  mieux  appro- 
priés à  l'esprit  et  aux  besoins  du  temps,  et  des  méthodes  pratiquées 
depuis  longtemps  dans  les  pays  étrangers  et  en  France  à  l'école 
Monge  et  à  l'école  alsacienne. 

L'enseignement  public  n'est  donc  plus  à  plaindre.  En  pleine 
possession  de  ses  forces,  il  est,  qu'on  nous  permette  l'expression, 
l'enfant  gâté  du  pays.  Il  demande  beaucoup,  et  on  ne  lui  refuse 
presque  rien.  La  situation  de  l'enseignement  libre  est-elle  aussi 
prospère,  et  son  existence  même  n'est-elle  pas  menacée  d'une  part 
par  les  immunités  et  les  privilèges  immenses  de  l'enseignement 
public,  d'autre  part  par  les  entraves  dont  l'État  se  plaît  à  l'embar- 
rasser de  plus  en  plus  ?  L'État  affiche  presque  naïvement  la  pré- 
tention de  ne  tolérer  les  institutions  libres  que  dans  la  mesure  où 
elles  peuvent  servir  ses  propres  établissements,  comme  ces  vain- 
queurs des  armées  antiques,  qui  n'épargnaient  la  vie  aux  vaincus 
que  pour  en  faire  leurs  esclaves. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  proposons  d'étudier  la 
loi  qui  est  en  ce  moment  soumise  aux  délibérations  du  Parlement. 

Nous  ne  voulons  pas  attacher  une  importance  exagérée  au 
projet  qui  vient  d'être  voté  par  la  Chambre  des  députés  sans 
enthousiasme,  bien  qu'à  une  assez  forte  majorité,  et  qui  sera 
peut-être  repoussé  par  le  Sénat;  mais  il  a,  à  notre  avis,  le  tort 
grave  de  mettre  en  défiance,  sans  nécessité  et  pour  un  mince 
résultat,  les  esprits  libéraux  et  de  donner  un  prétexte  aux  ennemis 
du  gouvernement  d'incriminer  ses  intentions,  qui  nous  paraissent 
fort  droites,  et  de  calomnier  une  loi  qui,  à  l'insu  de  ses  auteurs, 
serait  peut-être  dangereuse  si  elle  n'était  inefficace.  En  effet,  quel 
but  s'est-on  proposé?  On  a  voulu,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
purger  l'enseignement  libre,  rendre  la  santé  à  ce  bien  portant 
imaginaire,  en  d'autres  termes,  porter  un  coup  décisif  aux  écoles 
créées  par  la  cupidité  et  entretenues  par  le  charlatanisme  et 
obliger  toutes  ces  maisons  mal  famées  à  réformer  leurs  mœurs 
ou  à  fermer  boutique.  On  agissait  donc,  —  le  ministre  l'a  formel- 
lement déclaré  (1),  —  dans  l'intérêt  des  familles  et  aussi  dans 
l'intérêt  de  l'enseignement  libre,  pour  restituer  à  l'un  sa  bonne 
renommée  et  pour  défendre  les  autres  des  pièges  tendus  à  leur 
inexpérience  et  à  leur  crédulité. 

Voilà  bien  le  but,  quels  moyens  a-l-on  imaginés  pour  l'at- 

(1)  Voir  les  déclarations  de  M.  Jules  Ferry,  alors  ministre  de  l'instructioa 
publique,  séance  du  23  mai  :  «  Nous  travaillons  à  nous  créer  des  concurrents; 
la  loi  est  faite  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  libre....  » 
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teindre?  Nous  laissons  de  côté  la  question  des  séminaires,  nous  ne 
nous  occupons  que  des  établissements  libres  qui  vivent  sous  le 
régime  du  droit  commun.  On  propose  :  \°  d'astreindre  les  chefs 
d'établissements  à  un  examen  pédagogique  sur  l'histoire  de  l'édu- 
cation et  sur  la  législation  do  l'enseignement;  2°  d'exiger  que  tous 
les  grands  établissements  qui  préparent  au  baccalauréat  et  aux 
écoles  du  gouvernement  montrent  sur  la  liste  de  leurs  professeurs 
au  moins  deux  licenciés  ;  3°  que  dans  ces  établissements  tous 
les  maîtres  répétiteurs  possèdent  au  moins  le  grade  de  bachelier. 
On  oblige  donc  l'enseignement  libre  à  satisfaire  à  trois  conditions 
nouvelles.  Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  est  une  création 
entièrement  originale,  et  la  loi  qui  l'impose  pour  l'avenir  et,  à 
quelques  exceptions  près,  pour  le  présont,  à  tous  les  chefs  d'établis- 
sements libres,  n'applique  pas  la  même  disposition  aux  directeurs 
des  lycées  et  collèges  do  l'Etat.  De  sorte  que  cette  institution  est 
à  la  fois  une  charge  pour  l'enseignement  libre  et  un  privilège  pour 
l'enseignement  do  l'État.  Nous  devons  constater  également  en  ce 
qui  concerne  les  deux  autres  conditions  imposées  aux  professeurs 
et  surveillants  des  établissements  libres,  que  dans  les  classes  supé- 
rieures des  collèges  de  l'État  on  voit  des  professeurs  qui  ne  sont  pas 
licenciés  et  qu'un  très  grand  nombre  de  maîtres  répétiteurs,  soit 
dans  les  collèges,  soit  dans  les  lycées  de  l'État,  ne  possèdent  pas 
le  titre  de  bachelier.  Ici  encore  on  se  montre  plus  exigeant  pour 
l'enseignement  libre  que  pour  l'enseignement  officiel.  Et  qu'on 
n'objecte  pas  que  l'État,  obéissant  à  des  mobiles  désintéressés, 
peut  inspirer  toute  confiance  et  jouir,  par  conséquent,  d'une 
latitude  très  grande  dans  le  choix  de  ses  professeurs,  car  l'admi- 
nistration n'a  jamais  nié  que  si,  dans  beaucoup  de  cas^  elle  se 
contente  de.  professeurs  qui  ne  sont  pas  licenciés  et  de  maîtres 
répétiteurs  qui  ne  sont  pas  bacheliers,  ce  n'est  pas  parce  que  ces 
candidats  offrent  d'autres  garanties  de  moralité  ou  de  savoir, 
c'est  parce  qu'elle  n'a  pas  à  sa  disposition  un  nombre  suffisant  do 
bacheliers  et  de  licenciés.  Et,  de  fait,  on  ne  comprendrait  pas  que 
l'État,  s'il  avait  l'embarras  du  choix,  pût  dispenser  ses  candidats  du 
grade  qu'il  a  lui-môme  institué.  Pour  expliquer  les  dispositions 
de  la  loi  nouvelle,  il  faudrait  donc  admettre  (ce  qui  paraît  invrai- 
semblable) que  l'enseignement  libre,  avec  des  moyens  d'action 
infiniment  plus  restreints  que  l'enseignement  officiel,  saura  se 
recruter  un  personnel  plus  capable. 

On  objectera  que  les  bacheliers  ne  manquent  pas,  mais  je 
répondrai  que  l'emploi  de  maître  répétiteur  est,  de  l'avis  général, 
peu  agréable  et,  par  conséquent  peu  recherché  et  qu'on  trouve  tous 


DE   LA   LIBERTÉ   D'ENSEIGNEMENT.  429 

les  jours  moins  d'amateurs  par  suite  de  la  création  continuelle  de 
grandes  maisons  financières,  commerciales  et  industrielles,  et, 
pour  parler  plus  spécialement  dos  choses  de  l'enseignement, 
depuis  l'institution  de  bourses  de  licence  et  d'agrégation  auprès 
des  Facultés.  Lors  donc  qu'on  prétend  que  la  nouvelle  loi  a  pour 
objet  de  ranimer  et  de  faire  prospérer  l'enseignement  libre,  on 
peut,  sans  s'inscrire  en  faux  contre  la  sincérité  de  ces  déclara- 
tions, constater  au  moins  que  les  moyens  employés  ne  justifient 
guère  la  fin  qu'on  poursuit. 

Ces  réserves  faites,  il  faut  se  demander  quelle  est  la  valeur 
intrinsèque  de  ces  grades  qu'on  veut  imposer  comme  un  frein 
salutaire  à  l'enseignement  libre.  Du  grade  de  bachelier  nous  ne 
dirons  rien,  sinon  qu'étant  très  facile  à  acquérir,  il  off"re  une  ga- 
rantie si  peu  sérieuse  que  cette  condition  paraît  surtout  dirigée 
contre  l'enseignement  congréganiste,  pour  rendre  le  recrutement 
de  ses  surveillants  plus  difficile  ou  pour  obliger  les  hommes  noirs 
(moitié  renards  moitié  loups,  comme  disait  Béranger)  à  sortir  de 
terre  et  à  comparaître  devant  les  jurys  de  l'État.  La  môme  obser- 
vation peut  s'appliquer  au  grade  de  licencié,  qu'on  exige  de  deux 
professeurs  de  l'enseignement  libre,  et  au  certificat  d'aptitude 
pédagogique,  qui  devient  obligatoire  pour  les  directeurs  de 
ces  mômes  établissements.  L'examen  sur  l'histoire  de  l'éducation 
et  la  législation  de  l'enseignement  est  facile  à  passer,  et  avec 
un  bon  manuel,  un  homme  intelligent  pourra  s'y  préparer  en 
quinze  jours.  Reste  à  savoir  si  on  trouvera  facilement  des  jurys 
de  professeurs  de  l'enseignement  officiel  capables  d'interroger 
décemment  tous  les  candidats.  L'examen  de  licence  est  plus 
difficile,  mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  pas  une  de  ces 
boutiques  d'instruction  qu'on  veut  proscrire  n'aura  de  peine  à 
raccoler  deux  licenciés. 

Les  pires  chefs  de  pension  ont  toujours  professé  une  grande 
estime  pour  ces  titres  qui  servent  d'appât  à  la  crédulité  du  public, 
et  il  est  probable  que  tous  les  fours  à  baccalauréat  et  autres  éta- 
blissements cjusdem.  farinx  sont  en  règle  dès  à  présent. 

En  revanche,  un  innovateur  sincère,  un  adversaire  éclairé  des 
méthodes  officielles  consentira  peut-être,  en  surmontant  ses  répu- 
gnances, à  subir  l'examen  pédagogique  imposé  aux  directeurs,  mais 
il  éprouvera  certainement  de  sérieux  scrupules  à  confier  l'enseigne- 
ment dans  les  classes  supérieures  de  son  école  à  deux  pédagogues 
formés  d'après  des  méthodes  qu'il  désapprouve.  Car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  licence  est  un  examen  essentiellement  universitaire 
et  que,  pour  le  subir,  le  licencié  aura  dû  suivre  les  cours  des  Fa- 
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cultes  de  l'État  et  se  préparer  non  seulement  aux  connaissances 
que  cet  examen  exige,  mais  plus  spécialement  et  avant  tout  aux 
exercices  scolaires  prescrits  par  les  programmes.  Et  de  deux  choses 
l'une,  ou  le  directeur  enrôlera  ces  deux  licenciés,  mais  pour  la 
forme  et  pour  les  reléguer  dans  des  enseignements  accessoires 
(et  le  but  des  auteurs  de  la  loi  sera  manqué),  ou  il  leur  confiera  à 
contre-cœur  l'enseignement  des  classes  supérieures  (ce  que  la  loi 
pourrait  bien  exiger  effectivement),  et  à  ce  point  de  vue  encore 
l'administration  n'atteindra  pas  son  but  avoué,  qui  est  de  favo- 
riser les  expériences  dans  les  établissements  libres  d'instruction. 
Car  c'est  bien  là  le  principal  argument  invoqué  pour  la  jus- 
tification de  la  loi  par  M.  Ferry,  qui,  devant  une  Chambre  hési- 
tante, a  dû,  avec  son  vigoureux  talent,  soutenir  presque  tout  le 
poids  delà  discussion.  Les  expériences  que  l'État  ne  peut  pas  faire 
dans  ses  établissements  qui  ont  des  programmes  fixes  et  uniformes 
et  qui  cependant  sont  nécessaires  au  progrès  général  des  études, 
l'enseignement  libre  ne  pourra  pas  les  tenter  davantage  si  on  le 
gêne  dans  tous  ses  mouvements,  si  on  prétend  diriger  le  choix  de 
ses  principaux  professeurs  sur  des  candidats  marqués  de  l'estam- 
pille officielle.  C'est  là  une  mesure  aussi  libérale  que  d'imposer 
le  baptême  à  des  juifs  ou  le  mariage  religieux  à  des  libres- 
penseurs.  Et,  pour  compléter  ces  observations,  nous  ferons 
remarquer,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  certificat  d'aptitude 
pédagogique,  que  s'il  est  actuellement  d'une  conquête  facile,  le 
principe  de  la  loi  une  fois  voté,  rien  n'empêchera  un  ministre 
moins  libéral  que  M.  Ferry  de  modifier  complètement  son  pro- 
gramme, soit  par  décret,  soit  par  simple  arrêté.  Et  nous 
doutons  fort  que,  si  la  question  est  portée  devant  les  Chambres, 
la  majorité  émette  un  vote  de  blâme  sur  un  incident  dont  elle  ne 
voudra  pas  voir  toute  la  portée,  contre  un  personnage  politique 
peut-être  considérable  et  qui  possédera  d'ailleurs  toute  sa 
confiance. 

Pour  bien  apprécier  le  rôle  actuel  de  l'enseignement  libre  et  les 
conditions  défavorables  dans  lequel  il  se  trouve,  il  est  bon  de  se 
rappeler  que  le  Parlement  vient  de  voter  la  gratuité  absolue  de 
l'enseignement  primaire,  que  les  inscriptions  dans  les  Facultés  de 
l'État  sont  également  gratuites,  et  que  le  nombre  des  bourses  des 
collèges  et  des  lycées  s'accroît  tous  les  jours  ;  que  l'État  a 
seul  le  droit  de  conférer  les  grades  ;  qu'il  puise  à  pleines  mains 
dans  le  trésor  public,  ce  qui  lui  permet  au  moins  pour  le  haut 
enseignement,  de  recruter  l'élite  des  professeurs  et  de  les  retenir 
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par  l'appât  d'un  traitement  assuré,  de  l'avancement,  des  distinc- 
tions et  des  avantages  de  toute  sorte  qu'il  assure  à  ses  fonction- 
naires (pension  de  retraite,  transport  gratuit,  exemption  du  ser- 
vice militaire,  etc.). 

De  plus,  les  congrégations  enseignantes  sont  dissoutes,  et  la 
jurisprudence  administrative  interdit  à  leurs  membres  l'accès  des 
instituts  catholiques. 

Que  reste-t-il  à  l'enseignement  libre  ? 

Le,  choix  des  py'ofessews? 

En  vertu  de  la  loi  de  1875,  les  professeurs  des  écoles  supé- 
rieures libres  doivent  être  docteurs,  et  le  projet,  soumis  au 
Parlement,  exige,  des  directeurs  des  établissements  libres,  un 
certificat  d'aptitude,  auxquels  les  chefs  des  collèges  de  l'État  ne 
sont  pas  assujettis,  et,  des  professeurs,  la  licence,  grade  essen- 
tiellement universitaire. 

La  llbe7'lédes  méthodes  et  des  programmes"} 

Elle  est  presque  annulée,  en  fait,  par  la  nécessité  de  préparer  les 
élèves  aux  examens  d'État,  notamment  au  baccalauréat  qui  n'exige 
pas  seulement  une  bonne  éducation  générale,  mais  des  connais- 
sances spéciales  et  une  longue  habitude  de  certains  exercices  sco- 
laires. 

L'esprit  de  l'enseignement  ? 

Il  est  entravé  dans  sa  liberté  par  la  surveillance  accordée  à 
l'Ktat,  et  les  droits  de  juridiction  conférés  aux  Conseils  académi- 
ques et  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  surveillance  de  l'État  et  les 
droits  de  juridiction  des  tribunaux  universitaires  sur  les  écoles 
rivales  de  l'enseignement  libre,  la  question  étant  surtout  poli- 
tique, nous  n'insisterons  pas  et  nous  contenterons  d'en  signaler  la 
gravité. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  méthodes,  les  programmes  et  le  choix 
des  professeurs,  nous  ne  cesserons  de  répéter  que  l'indépendance 
absolue  en  ces  objets  est  la  condition  essentielle,  nécessaire, 
de  la  liberté  d'enseignement. 

Sans  elle,  l'enseignement  libre  n'a  pas  de  raison  d'être  au  point 
de  vue  pédagogique,  et  il  ne  peut  que  végéter  par  suite  de  la 
concurrence  formidable  de  l'État.  Sans  elle,  l'enseignement  libre 
ne  rend  aucun  service,  et  il  gêne,  sans  compensation,  l'enseignement 
officiel  qu'il  empêche  de  réaliser  des  réformes  urgentes.  Par 
exemple  : 

Sur  les  examens  de  passage,  qui  n'existeront  sérieusement  que 
si  l'État  se  délivre  de  la  concurrence  des  établissements  libres  ; 
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Sur  le  baccalauréat,  qui  no  devrait  ôtrc  que  le  dernier  des 
examens  de  passage,  un  certificat  de  bonnes  études  secondaires,  et 
auquel  on  se  refuse  à  donner  ce  caractère  parce  qu'il  faudrait 
créer  un  grade  spécial  pour  les  établissements  libres,  véritable 
baccalauréat  délivré  par  les  professeurs  de  Faculté  et  qui  paraîtrait 
supérieur  au  diplôme  de  fin  d'étude  décerné  dans  les  établisse- 
ments de  l'Ktat  par  les  professeurs  do  l'enseignement  secondaire. 

Si,  comme  le  ministre  l'a  déclaré,  l'Etat  a  besoin  de  l'existence 
de  l'enseignement  libre,  qu'il  lui  permette  de  naître  et  de  pros- 
pérer, sinon  il  serait  préférable  et  plus  loyal  pour  les  familles,  dont 
les  espérances  pourraient  être  un  jour  déçues,  de  le  supprimer 
sans  retard. 

Au  lieu  de  créer  de  nouvelles  entraves  à  l'enseignement  libre, 
on  devrait  le  délivrer  d'une  partie  des  liens  qui  gênent  son  déve- 
loppement. 

Avec  le  budget  immense  dont  il  dispose,  avec  les  avantages 
variés  qu'il  peut  assurer  à  son  personnel  enseignant,  avec  la  force 
d'attraction  que  les  établissements  publics  possèdent  naturelle- 
ment, avec  son  droit  de  surveillance  sur  l'enseignement  libre, 
avec  les  innombrables  écoles  d'enseignement  à  tous  les  degrés 
qu'il  a  établies  sur  toute  la  surface  du  territoire,  et  qu'il  serait 
dangereux  de  multiplier  à  l'infini  (car  il  perdrait  la  possibilité  de 
les  gouverner  même  de  loin),  avec  le  privilège  de  la  collation  des 
grades,  avec  son  droit  exclusif  de  juridiction,  avec  ses  hôpitaux, 
ses  laboratoires,  ses  bibliothèques,  ses  conservatoires,  ses  écoles 
normales,  avec  les  grandes  associations  littéraires  et  scientifiques 
qu'il  a  héritées  en  partie  du  passé  et  qu'il  tient  sous  sa  main, 
l'Etat  n'est  plus  désarmé,  il  est  tout  puissant  pour  le  bien, 
comme  il  peut  le  devenir  pour  le  mal.  Il  n'a  pas  le  droit  d'avoir 
peur  de  l'enseignement  libre. 

Il  a  le  devoir,  au  moment  où  il  lui  emprunte  ses  méthodes  (4), 
de  ne  pas  oublier  ses  services,  de  le  juger  avec  modestie,  de  le  trai- 
ter avec  équité. 

En  revanche,  l'enseignement  libre  a  l'obligation  de  supporter 


(1)  Voirie  discours  de  M.  Jules  Ferry,  séance  du  23  mai  1882  :  «  Sans  les 
essais  heureux,  audacieux  à  l'origine,  que  certains  grands  établissements  laïques, 
comme  le  collège  Monge,  comme  l'école  alsacienne,  ont  tenté  dans  l'ordre  de 
l'enseignement  secondaire,  nous  n'aurions  jamais  été  autorisés  à  essayer  cette 
grande  entreprise  de  la  réforme  de  nos  programmes  et  de  nos  études.  Il  faut  à 
coté  de  l'Université  des  établissements  libres  qui,  comme  on  dit  familièrement, 
aillent  de  l'avant,  qui  courent  les  aventures,  parce  que  l'État  ne  peut  pas  cou- 
rir d'aventures,  l'Etat  ne  peut  pas  faire  d'expériences  ;  il  faut  que  quelqu'un 
fasse  les  expériences  pour  lui  et  dans  so7i  intérêt,  » 
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la  concurrence  des  établissements  publics,  mais  il  est  en  droit  de 
réclamer  de  l'Etat,  qui  reconnaît  l'utilité  de  son  existence,  les 
conditions  indispensables  à  sa  prospérité,  c'est-à-dire  une  liberté 
absolue  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  professeurs,  des  méthodes 
et  des  programmes. 

A  ce  point  de  vue,  la  loi  qui  vient  d'être  votée  par  la  Chambre 
des  députés  et  qui  va  être  soumise  au  Sénat  est  des  plus  graves. 
Inutile  dans  le  présent,  elle  serait  dangereuse  dans  l'avenir.  Elle 
doit  être  repoussée  comme  une  menace  contre  un  principe 
essentiellement  républicain,  et  qui  a  une  connexion  étroite  avec  le 
droit  de  la  libre  pensée. 

Edmond  DREYFUS-BRISAC. 
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ESSAP 

SUR 

(1) 


L'ÉDUCATION  DTN  PRINCE 

d'après 
un  ancien  manuscrit  communiqué  par  m.  louis  ménard 


Mais  il  faut  encore  creuser  davantage,  sans  épuiser  une  matière 
si  importante  et  quoy  que  ce  qu'on  a  déjà  dit  doive  servir  de 
règle,  parce  que  c'est  ce  qui  arrive  tousjours,  cependant,  comme 
on  croiroit  peut  estre  qu'il  pourroit  y  avoir  des  exceptions,  et  que 
le  vice  paroist  quelques  fois  impuny  et  triomphant  jusqu'à  la  fin  ; 
il  faut  accoutumer  un  jeune  Prince  à  ne  se  pas  laisser  séduire  à 
des  apparences  fausses  et  trompeuses  et  luy  faire  connoistre  par 
des  preuves  sensibles  que  le  vice  ne  demeure  jamais  sans  puni- 
tion et  qu'il  porte  tousjours  sa  peyne  avec  luy;  il  n'y  a,  pour  l'en 
convaincre,  qu'à  luy  ouvrir  le  cœur  des  méchands,  luy  en  faire 
pénétrer  le  fond,  luy  en  développer  les  plus  secrets  replis,  et 
l'obliger  d'arrester  ses  regards  avec  attention  sur  ce  qui  s'y  passe. 
Il  y  descouvrira  un  spectacle  effrayant,  un  chaos  de  misères  et  de 
peines,  un  abysme  de  tristesse  et  d'horreur,  un  appareil  et  des 
tourmens  affreux,  la  flamme,  le  fer,  les  bourreaux,  les  tortures,  et 
les  gesnes,  et  tout  ce  que  la  justice  ou  la  cruauté  ont  pu  inventer 
jamais  de  plus  horrible  et  de  plus  barbare,  pouf  tourmenter  et 
pour  punir  les  scélérats.  C'est  dans  ce  cachot  terrible  qu'il  les 
verra  en  proye  aux  supplices  les  plus  cruels,  élancés  et  partagés 
par  leurs  désirs,  agités  et  suspendus  par  leurs  espérances,  attérés 
et  accablés  par  leurs  craintes,  rongés  par  leurs  soupçons,  minés 
par  leurs  inquiétudes,  consumés  par  de  vains  regrets,  enchaisnés 
et  déchirés  par  leurs  passions,  percés  et  dévorés  par  leurs  cha- 
grins, tirannisés  et  forcenés  par  leurs  plaisirs  mesme,  languir  à 
la  torture  et  dans  les  chaisnes,  gémir  dans  les  feux  et  sous  les 
coups,  et  servir  sans  relâche  de  jouet  et  de  victime  à  la  rage  de 

(1)  Voir  la  Revue  internationale  de  l'Enseignement  des  15  mars,  15  mai, 
15  juillet  et  15  septembre  1882. 
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tous  ces  bourreaux,  sans  pouvoir  les  lasser,  ny  les  assouvir;  si 
recludantur  tyrannorum  mentes, posse  aspic i lamatus  et  ictus;  quando, 
ut  corpora  verbei'ibus  ita  sœvitia,  libidine,  malis  consultis  animus 
lace7'etw'  (Tacite)  ;  il  comprendra  aisément^  à  un  pareil  spectacle, 
si  l'on  doit  porter  envie  au  crime,  et  si  le  vice  est  heureux,  dans 
le  temps  mesme  qu'il  paraist  le  plus  pompeux  et  le  plus  floris- 
sant! 

Il  faut  luy  apprendre  de  plus  qu'on  porte  toujours  dans  le 
fond  de  son  âme,  en  tout  temps,  et  en  tous  lieux,  un  tribunal 
sévère  et  inévitable,  des  accusateurs  ardents  et  animés,  un  juge 
inexorable  et  terrible,  des  bourreaux  aussy  cruels  que  justes;  nos 
remords  en  un  mot,  dignes  fruits  et  rigoureux  vengeurs  des  vices 
et  des  crimes,  et  qu'on  traisne  partout  avec  soy,  sans  que  ny  la 
grandeur,  ny  l'opulence,  la  force  ou  la  volupté  puissent  les  esloi- 
gner  ou  les  adoucir  un  seul  moment,  et  qui,  tous  à  la  fois  et  tous- 
jours,  accusent,  convainquent,  poursuivent,  condamnent,  tour- 
mentent, et  déchirent  les  meschants,  supplice  plus  horrible  (1) 
et  plus  affreux  que  tout  ceux  que  l'imagination  peut  jamais 
rassembler  et  concevoir  et  que  touts  les  serpens  (2)  et  les  flam- 
beaux de  ces  furies  barbares  qu'ont  inventé  les  poètes,  pour  nous 
en  donner  quelque  faible  idée  ;  hx  sunt  impiis  assiduœ,  domesticx 
que  fïo'ix,  ect.  Enfin,  lorsque  la  vertu  par  quelques  uns  de  ses 
rayons  vient  à  percer  le  cachot  funeste  et  malheureux  oh  ces 
misérables  jouets  de  la  vengeance  et  de  la  justice  divine  souffrent 
une  gesne  si  longue  et  si  cruelle,  et  qu'elle  leur  découvre  une 
partie  de  son  éclat  céleste,  et  de  cette  lumière  si  pleine  de  dou- 
ceur, à  laquelle  ils  ont  volontairement  renoncé,  pour  se  plonger 
en  des  ténèbres  si  profondes  et  si  horribles  ;  ce  n'est  que  pour 
porter  leur  désespoir  au  comble,  en  leur  faisant  sentir  ce  chaos 
immense  qui  les  sépare  d'elle,  et  la  différence  infinie  qui  se  trouve 
entre  leur  état  déplorable,  et  ce  parfait  bonheur  qu'ils  ont  si 
follement  abandonné. 

N'obligeons  pas  mesme  un  Prince  à  s'en  rapporter  au  tesmoi' 
gnage  unanime  de  touts  les  gens  de  bien.  Toutes  les  peintures 
qu'ils  en  pourroicnt  tracer  seroient  foibles  et  défectueuses.  Ce  ne 
seroit  que  par  réflexion,  et  non  par  sentiment;  et  il  n'y  a  que 

(1)  Pœna  autem  veheraens,  ac  multo  ssevior  illis 
Quas  et  Cseditius  gravis  invenit,  et  Rhadamanthus, 
Nocte  dieque  suum  gestare  in  pectore  testem. 

(Juven.) 

(2)  Sua  quemque  fraus  et  suus  terror  maxime  vexât  ;  suum  quemque  scelus 
agitât,  amentiaque  afficit  ;  suae  malse  cogitationes,  conscientiaeque  animi  terrent  ; 
hse  sunt  impiis  assiduae  domesticseque  furise,  quœ  dies,  noctesque  (Cickk*) 
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ceux  qui  sentent  des  tourmens  si  inconcevables  qui  les  peussent 
bien  exprimer  et  les  représenter  en  naturel  et  tels  qu'ils  sont. 
Qu'un  Prince  en  croye  donc  le  tesmoignage  irréprochable,  et 
bienplus  vif,  que  sont  forcés  de  rendre  les  meschantseuxmcsmes, 
en  exposant  au  jour  leur  ignominie  et  leur  supplice  ;  qu'on  présente 
a  ses  yeux  Tibère,  au  plus  haut  degré  d'une  puissance  et  d'une 
domination  affermies  par  la  dissimulation,  la  violanc.i,  la  cruauté, 
et  touts  ces  autres  ressorts  si  merveilleux  d'une  fausse  politique  ; 
qu'on  leur  fasse  considérer  le  puissant  Empereur,  si  rempli  d'ex- 
périence et  d'esprit,  si  plein  en-  effet  de  grand  talent,  si  habile 
enfin  selon  ces  injustes  et  pernicieuses  maximes,  dans  la'science 
du  gouvernement,  si  disposé  par  la  nature  et  si  accoutumé  par 
art  à  cacher  ses  sentimens  les  plus  naturels  et  les  plus  vifs,  et  à 
faire  réussir  touts  ses  desseins  ;  vainqueur  au  dehors  ;  paisible  au 
dedans  (du  moins  en  apparence);  maistre  du  monde  entier,  et 
pour  dire  encore  plus,  de  ces  maistres  du  monde  tremblants 
devant  luy,  que  du  faiste  de  la  domination  et  de  la  liberté  il  avoit 
sceu  réduire  à  un  esclavage  si  lasche  et  si  bas  qu'il  ne  pouvoit 
s'empescher  luy  mesme  d'en  tesmoigner  quelques  fois  du  des- 
goût (1);  ce  Tibère  enfin  si  fort  au  dessus  du  héros  de  Machiavel, 
en  toutes  manières;  qu'on  le  fasse,  dis-je,  considérer  à  un  jeune 
Prince,  contraint  de  fuir  de  Rome,  le  peuple,  le  Sénat,  les  siens, 
les  hommes,  sa  grandeur  et  soy  mesme  aussy,  s'il  luy  avait  été 
possible,  et  s'aller  ensevelir  tout  vivant  dans  la  petite  ille  de 
Caprée,  que  sa  seule  retraite  a  rendue  infâme  à  la  postérité.  Pour 
juger  du  bonheur  dont  il  jouissait,  au  milieu  de  sa  toute  puissance, 
et  de  cette  vie  obscure  et  voluptueuse,  qu'il  semblait  préférer  à 
l'empire  mesme,  qu'on  fasse  lire  et  relire  cette  lettre  si  courte,  si 
énergique,  si  originale,  adressée  au  Sénat  et  qui  semble  non 
seulement  dictée,  mais  écrite  mesme  par  ces  bourreaux  invisibles, 
qui  le  deschiraient  au  dedans,  car  autrement  aurait-on  pu  se  pro- 
mettre que  cet  homme,  si  profondément  dissimulé  en  tout  et 
tousjours,  en  fut  venu  jusqu'à  descouvrir  ses  tourments  et  sa 
honte  et  à  les  exposer  dans  le  plus  grand  jour  et  aux  yeux  de  tout 
l'univers,  s'il  n'y  avoit  esté  contraint  par  la  vérité  plus  forte 
encore,  et  par  quelque  chose  mesme  au  dessus  de  la  nature  dont 
il  n'estoit  que  l'organe  et  l'instrument,  et  qui  parloit  en  luy  et  par 
luy?  Que  vous  escrirai-je,  memeurs,  ou  comment  vous  escrirai-Je,  ou 
que  ne  vous  escrirai-je  point?  Si  je  le  scai's,  que  tous  les  Dieux,  que 
toutes  les  Déesses  me  fassent  périr  d'une  façon  encore  plus  cruelle  que 

(1)  Scilicet  etiam  illum,  qui  libertatem  publicam  noUet,  tam  projectse  ser- 
vientium  patientise  tsedebat  (ïacit.) 
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celle  dont  je  me  sens  périr  si  misérablement  tous  les  jours!  [Quid  scri- 
bam  vobis,  Patines  Conscripti,  aut  quomodo  scribam,  aut  quid  omm'no 
non  scribam  hoc  tempore,  dii  me  deœque  pejus  perdant,  quam  périr e 
quotidie  sentio,  si  scio?)  Il  n'est  pas  besoin  dy  joindre  et  de  répéter 
la  vive  et  sage  réflexion  du  vertueux  historien  qui  nousa  conservé(l) 
une  lettre  si  précieuse.  On  ne  peut  ajouter  à  la  lettre  mesme, 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  une  plus  excellente  leçon  de 
la  vertu  et  de  son  utilité  que  ces  trois  lignes  du  plus  vitieux  et 
du  plus  méchant  de  touts  les  hommes. 

Hé  bien  !  Tibère  estoit-il  heureux  au  milieu  des  plaisirs  et  de 
la  grandeur?  Qui  voudra  assurer  et  qui  pourroit  croire,  après  un 
tel  aveu,  que  ses  vices  qui  avoient  si  fort  contribué  à  l'y  élever 
et  à  l'y  maintenir,  luy  eussent  esté  avantageux?  Quel  vil  artisan, 
quel  laboureur  si  chétif  et  si  misérable,  quel  homme  assez  aveugle 
et  assez  insensé  voudroit  changer  à  ce  prix  de  condition  avec  ce 
maistre  du  monde  si  puissant  et  si  redouté  et  acheter  si  cher  tout 
l'esclat  de  sa  grandeur  et  do  sa  fortune?  Encore,  sans  pénétrer 
dans  cet  intérieur  affreux,  n'y  auroit-il  qu'à  rassembler  les  prin- 
cipales circonstances  et  la  fin  de  sa  vie  odieuse  pour  juger  qu'une 
politique  appuyée  sur  le  vice  est  préjudiciable  à  celui  mesme  qui 
l'employé,  afin  de  rendre  les  autres  malheureux:  il  n'y  auroit  qu'à 
voir  le  prince  haï  et  détesté  de  tous,  abandonné  de  ses  plus  chers 
amis,  qui,  ne  pouvant  plus  souffrir  l'infamie  de  ses  vices,  préfèrent 
avec  joye  la  mort  mesme  à  l'opprobre  de  son  amitié  ;  gesné  dans 
son  orgueil  par  cette  mesme  mère  qui  semblait  l'avoir  assouvy  en 
luy  donnant  l'Empire;  partagé,  deschiré  longtemps  entre  l'amour 
de  sa  renommée  et  la  tyrannie  de  ses  passions;  trahi  de  ce  favori 
si  cher,  le  seul  dépositaire  de  ses  secrets  et  l'instrument  Adèle  de 
ses  crimes;  son  propre  fils,  son  fils  unique  empoisonné  par  ce 
favory;  sa  maison  déshonorée  et  détruite  par  le  mesme;  sa  toute- 
puissance  et  la  vie  enfin  preste  à  luy  estre  arrachée  par  ce  con- 
fident bien  aimé  ;  le  fils  de  son  frère  et  le  sien  par  adoption  (et 
quel  fils!),  dont  il  récompense  les  vertus  et  les  services  par  s'en 
rendre  le  bourreau,  aussy  bien  que  de  sa  veuve  et  de  ses  enfans, 
et  pour  comble,  les  restes  déplorables  d'une  vie  si  infortunée  pré- 
cipités par  son  principal  ministre  et  par  son  héritier  qu'il  pré- 
voyait à  touts  moments  avec  raison  devoir  estre  un  jour  l'assassin 
de  son  petit-fils.  Voilà  cet  empereur  si  habile,  si  puissant,  si  re- 
doutable; voilà  les  justes  effets  d'une  conduite  fondée  sur  le  vice; 
voilà  les  avantages  et  la  félicité  qu'on  s'en  doit  promettre.  Si  c'est 


(1)  Elle  est  aussy  dans  Suétone. 
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donc  lo  souverain  bonheur,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  personne  qui 
n'y  renonce  avec  joye  et  qui  n'aime  mieux  estre  foible,  obscur, 
abject  et  dans  la  misère,  dans  les  travaux  toute  sa  vie,  que  de  se 
voir  sur  lo  throsno  et  dans  la  pourpre  à  un  tel  prix  ! 

Quoyque  nous  n'en  ayons  que  trop  dit  pour  convaincre  tout 
esprit  raisonnable  sur  un  sujet  si  important,  je  ne  puis  néant- 
moins  finir  sans  faire  (ou)  il  est  bon  de  faire...  encore  remarquer... 
que  si  la  haine  et  l'envie  qui  tourmentoient  Tibère  ne  l'avoient 
pas  porté  à  faire  périr  Germanicus,  ses  propres  jours  n'auroient 
pas  esté  avancés  par  la  crainte  et  par  l'ambition  de  son  succes- 
seur, et  il  n'auroit  pas  eu  la  douleur  de  voir  renverser  et  détruire 
sa  maison,  car,  sans  dire  icy  que,  Germanicus  vivant,  Sejanus 
n'auroit  jamais  osé  empoisonner  Drusus  et  faire  périr  toute  la 
famille  do  Tibère,  c'est  que  la  vertu  de  Germanicus  l'auroit  mis 
infailliblement  à  couvert  du  crime  qui  avança  la  mort  de  cet  em- 
pereur, au  lieu  que  Caligula  y  estoit  poussé  ol  entraisné  par  ses 
vices,  tant  il  est  vray  que  le  vice  et  le  crime  sont  tost  ou  tard  fu- 
nestes, et  qu'il  n'y  a  que  la  vertu  d'utile  et  de  solide. 

Je  m'aperçois  moy-mesme  de  la  longueur  de  cet  article,  mais  je 
crois  qu'on  me  le  pardonnera  on  faveur  do  l'importance  de  la 
matière ,  qu'on  tombera  d'accord  qu'une  pareille  instruction 
vaut  bien  pour  un  prince  une  leçon  de  grammaire  ou  de  géomé- 
trie. 

Mais  si  les  hommes,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  peuvent  se 
conduire  que  par  le  plaisir,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  déterminer 
que  par  leur  volonté,  et  que  leur  volonté  ne  sçauroit  estre  remuée 
que  par  la  douceur  et  par  l'attrait  du  plaisir;  ce  n'est  point  assez 
de  convaincre  un  jeune  Prince  qu'il  ne  peut  jamais  trouver  de 
véritable  gloire  ni  de  véritable  utilité  dans  le  vice  ;  on  doit  encore 
le  persuader  qu'il  n'y  peut  trouver  de  véritable  plaisir,  et  que 
c'est  en  quelque  manière  abuser  de  ce  nom,  que  de  l'appliquer  aux 
douceurs  passagères  et  empoisonnées  que  les  fruits  du  vice  nous 
présentent. 

Il  faut  leur  faire  voir  que  les  plaisirs  (s'ils  méritent  ce  nom) 
que  produit  le  vice,  sont  vains,  superficiels  et  trompeurs;  luy 
peindre  vivement  le  trouble,  le  désordre,  les  travaux,  les  com- 
bats, les  amertumes,  les  remords,  les  périls,  les  desgousts,  les  re- 
grets cuisants  et  inutiles  qui  les  accompagnent  ou  qui  les  suivent; 
luy  montrer  qu'on  n'y  parvient  qu'avec  peine,  qu'on  n'en  jouit 
qu'avec  inquiétude  et  qu'on  les  perd  souvent  avec  désespoir;  que, 
dès  qu'on  les  possède,  on  en  sent  le  vide,  et  on  on  est  las  et  ras- 
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sasié;  que  c'est  notre  imagination  séduite  qui  leur  preste  seule 
ce  charme  imposteur  dont  la  jouissance  nous  détrompe  si  promp- 
tement,  en  nous  faisant  sentir  que  ce  ne  sont  en  effet  que  des 
ombres  frivoles  et  des  fantosmes  impuissants  et  trompeurs,  qui 
ne  sçauroient  fixer  l'inconstance  ni  suffire  à  l'avidité  de  nos  désirs. 
Il  faut  lui  faire  considérer  souvent  dans  les  autres  ces  niesmes 
plaisirs,  lorsqu'ils  sont  sur  leur  déclin  et  sur  leur  penchant,  prests 
à  les  abandonner  et  à  s'esvanouir,  las  et  desgoutés  d'eux-mesmes, 
tristes,  abatus,  honteux,  accablés  de  remords  et  tourmentés  d'un 
repentir  également  amer  et  infructueux,  voluptates  fessas,  et  poeni- 
tentise  plenas  (Valer.  Max.)  ;  retour  juste  et  funeste,  qui  suit  de 
si  près  leur  possession  qu'on  peut  dire  qu'il  y  est  meslé  et  qu'il 
en  fait  partie,  ou  du  moins  que  c'est  le  principal  fruit  qu'on  en 
recueille  et  le  dernier  et  le  seul  qui  nous  en  reste.  0  combien  difie- 
rents,  en  ce  triste  état,  où  ils  deviennent  fatigants,  odieux,  insup- 
portables eux-mesmes,  qui  les  avoient  le  plus  ardamment  recher- 
chés; combien  différents,  dis-je,  alors  de  de  fantosme  enchan- 
teur sous  lequel  leur  imagination  charmée  les  offroit  quelques 
moments  auparavant  à  leurs  yeux  fascinés  et  éblouis? 

Qu'on  adjoute  à  ce  repentir  certain  et  à  ce  dégoust  inévitable 
touts  les  inconvénients^  touts  les  maux,  touts  les  périls  et  toutes 
les  disgrâces  qu'entraisnent  avec  eux  ces  plaisirs  funestes,  dignes 
enfans  du  vice,  la  fuite  ou  l'oubly  des  devoirs,  la  perte  de  la 
gloire,  l'affaiblissement  du  corps,  le  dérèglement  de  l'esprit,  l'ob- 
scurcissement de  la  raison,  la  corruption  et  l'esclavage  de  la  vo- 
lonté, le  désordre  et  la  révolte  de  tous  les  sens,  le  renversement 
et  la  destruction  de  l'âme  entière,  tout  l'homme  abruty  et  en 
quelque  manière  anéanti,  le  ridicule,  le  mépris,  la  honte,  enfin, 
et  l'infamie  mesme,  leurs  compagnes  inséparables,  et  quel  homme 
plein  de  raison  voudroit  acheter  les  plus  grands  et  les  plus  solides 
plaisirs  mesme  si  chèrement? 

Faisons  sentir  à  un  Prince  que  cette  infamie  est  surtout  atta- 
chée aux  voluptés  honteuses  du  corps,  qui,  estant  plus  grossières 
et  celles  qui  font  le  plus  tort  et  le  plus  d'impression  sur  les  jeunes 
gens,  sont  aussi  celles  contre  lesquelles  on  doit  le  plus  les  mettre 
en  garde.  Paisons-luy  remarquer  avec  soin  combien  ces  voluptés 
dégradent  l'homme  do  sa  dignité  naturelle  et  de  cette  excellence 
dont  l'a  avantagé  son  Créateur;  combien  elles  l'abaissent  et  l'avi- 
lissent en  le  ravallant  jusqu'aux  bestes  les  plus  brutes  avec  les- 
quelles elles  leur  sont  communes,  hnmo  comparatus  est  jumentis 
insipientibus,  et  similis  factus  est  illis.  Qu'on  luy  fasse  voir,  que  l'on 
commence  par  les  goûter  d'abord  légèrement,  souvent  entraisné 
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par  l'exemple  des  autres  et  par  une  sotte  et  ridicule  vanité 
plustôt  que  par  son  propre  penchant  et  par  le  plaisir  qu'on  y 
trouve  et  qu'on  croit  alors  qu'on  en  sera  tousjours  également  le 
maistre  ;  mais  que  bientôt  on  s'y  livre,  on  s'y  abandonne,  on  s'y 
plonge  et  on  s'y  noyé,  enfin,  sans  espérance  presques  de  pouvoir 
jamais  se  tirer  d'un  abysme  aussy  honteux  que  funeste,  surtout 
pour  les  princes,  dont  toutes  les  démarches  doivent  tendre  à  la 
gloire,  ou  du  moins  n'y  estro  pas  opposées,  et  qui  par  la  grandeur 
de  leur  rang  placés  au  milieu  de  cette  lumière  éclatante  qui  les 
environne  de  toutes  parts  et  qui  perce  jusques  dans  l'obscurité  de 
leurs  cabinets  les  plus  inaccessibles  et  de  leurs  secrets  les  plus 
profonds,  ne  sçauroient  cacher  la  moindre  de  leurs  actions  :  Habet 
hoc  primum  magna  fortuna,  quod  nihil  tectum,  nihil  occulfum  esse 
patilur  ;  principum  vero  non  modo  domos,  sed  cubicula  ipsa,  inti- 
mosque  secessus  recludit,  omniaque  m^cana  noscenda  f'amae  prœponit, 
atque  explicat.  Heureux  donc  le  prince  qui,  ne  pouvant  se  dérober 
à  cette  vive  lumière  et  à  son  propre  éclat,  ne  peut  que  gagner  à 
estre  veu  jusques  au  fond  de  l'âme  et  qui  se  met  en  estât  de  mériter 
cette  grande  louange  que  Pline  donne  ensuitte  à  Trajan  :  Sed  tibi, 
Cxsar,  nihil  accomodatius  fuerit  ad  gloriam,  quam  penitus  hispi'ci  l 

Enfin,  pour  dernier  trait,  opposons  à  ces  tristes  plaisirs,  qui 
par  leur  inconstance,  leur  peu  de  durée  et  leur  amertume, 
portent  avec  eux  le  caractère  de  leur  principe  et  de  leur  fausseté, 
opposons,  dis-je,  à  ces  vains  plaisirs  les  plaisirs  véritables  et  so- 
lides de  la  vertu  ;  ces  plaisirs  tousjours  purs,  tousjours  doux, 
tousjours  utiles  et  glorieux  dont  nous  avons  essayé  plus  haut  de 
tracer  une  faible  peinture. 

Un  jeune  prince  muni  de  semblables  préservatifs  et  fortifié 
par  ces  premières  impressions,  dès  ses  premières  années,  quand 
mesme  la  force  de  l'âge  etla  violance  des  passions  l'entraîneroient 
par  la  suitte,  pourroit-il  croire  dans  le  fond  de  son  cœur,  qu'il 
y  eust  quelque  comparaison  à  faire  entre  les  uns  et  les  autres  de 
ces  plaisirs  et  ne  pas  revenir  tost  ou  tard  aux  véritables?  Il  est 
presque  impossible  qu'en  offrant  souvent  et  vivement  de  pareils 
objets  à  son  esprit,  on  ne  luy  en  face  sentir  la  différence  ex- 
tresme,  et  que  ces  semences  jettées  de  bonne  heure,  et  à  propos, 
ne  germent  et  ne  fructifient  dans  son  âme  et  ne  luy  donnent  autant 
de  penchant  pour  la  vertu  que  d'esloignement  pour  le  vice. 

Après  les  vices,  rien  n'est  plus  à  craindre  pour  les  hommes 
que  les  passions,  surtout  dans  la  jeunesse  où  elles  sont  encore 
plus  ardentes  et  plus  dangereuses,  par  le  deffaut  de  maturité  et 
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d'expérience.  Ce  sont,  à  les  prendre,  suivant  l'idée  qu'on  attache 
ordinairement  à  ce  mot,  les  ennemis  naturels  de  nostre  raison,  et 
par  conséquant,  de  nostre  repos  et  de  nostre  bonheur.  Ce  sont 
elles,  c'est  leur  agitation,  qui,  offusquant  notre  esprit  de  nuages  et 
le  remplissant  de  ténèbres,  aveuglent  l'entendement,  dérèglent  la 
volonté  et  portent  le  tumulte,  la  confusion,  et  le  désordre  dans 
l'âme  entière.  Ce  sont  autant  de  rebelles  et  de  séditieux  qui  nous 
divisent  et  qui  nous  troublent;  autant  d'ennemis  domestiques  qui 
nous  pressent  et  qui  nous  accablent  ;  autant  de  tyrans  et  de  bour- 
reaux, qui  nous  oppriment  et  qui  nous  deschirent;  d'autant  plus 
redoutables  que  les  portant  partout  avec  nous,  et  les  nourissant 
tousjours  dans  nostre  sein,  ils  nous  couvrent  de  fleurs  les  préci- 
pices où  ils  nous  entraînent,  et  que  ne  s'offrant  presque  jamais  à 
nous  que  sous  une  forme  agréable ,  il  est  difficile  de  se  deffendre 
de  ces  dangereuses  enchanteresses,  qui  nous  poussent  ordinaire- 
ment à  nostre  perte  par  l'apparence  du  plaisir,  et  qui  nous  char- 
ment et  nous  ravissent,  mesme  en  nous  réduisant  sous  le  joug  et 
en  nous  accablant  de  maux  et  de  disgrâces. 

On  ne  sçauroit  voir  sans  quelque  frémissement  cette  peinture 
vive  et  magnifique  qu'en  fait  Platon,  lorsqu'il  nous  les  représente 
au  dedans  de  nous-mesmes,  comme  autant  de  monstres  horribles, 
captifs  et  enchaînés  ;  mais  affamés  et  furieux,  toujours  prests  à 
briser  leur  chaîne  et  à  fondre  sur  leur  proye,  pour  la  dévorer  et 
pour  l'engloutir. 

Geluy  donc  qui  se  trouve  chargé  de  l'éducation  d'un  Prince, 
ne  sçauroit  trop  s'appliquer,  ny  de  trop  bonne  heure  à  luy  faire 
connoistre  combien  de  tels  ennemis  sont  à  redouter  et  à  combattre; 
aussy  bien  qu'à  luy  apprendre  à  s'en  affranchir,  et  à  les  dompter, 
mesme  avant  qu'il  soit  en  estât  de  les  sentir  et  de  les  craindre, 
car  c'est  le  temps  le  plus  favorable  pour  les  attaquer,  pour  les 
vaincre  et  pour  les  destruire,  que  celuy  ou  on  ne  s'est  point  encore 
éprouvé  contre  eux  et  ou  l'on  no  sçauroit  encore  les  connoistre 
par  son  expérience. 

On  doit  mesme  en  quelque  manière  s'attacher  plus  fortement 
à  surmonter  les  passions  qu'à  exterminer  les  vices  ;  non  seulement 
parce  que,  les  premières  subsistant  dans  toute  leur  force,  inuti- 
lement auroit-on  étouffé  ces  vices  que  les  passions  feroient 
bientost  renaistre;  mais  encore  parce  que,  le  vice  portant  avec 
lui  sa  difformité,  il  n'y  a  qu'une  longue  et  malheureuse  habitude 
qui  puisse  empescher  d'apercevoir,  il  doit  naturellement  inspirer 
de  l'aversion  et  par  conséquent  est  beaucoup  moins  à  craindre 
surtout  dans  les  commencements;  mais  les  passions,  au  con- 
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traire,  n'offrant  d'abord  rion  que  d'aimable  et  d'attrayant, 
n'en  sont  que  plus  redoutables,  plus  dangereuses.  Et  le 
rnoyen  de  ne  s'en  pas  laisser  séduire  dans  un  âge  foible  et  sans 
expérience,  sur  lequel  tout  fait  des  impressions  si  vives  et  si  ar- 
dentes, à  moins  que  d'estre  muni  de  bonne  heure  des  plus  excel- 
lents remèdes  contre  un  poison  si  pernitieux,  et  si  l'on  n'est 
soutenu  et  conduit  par  un  guide  esclairé  et  attentif  à  nous  descous- 
vrir  tout  ce  qu'elles  cachent  d'amertume  sous  leurs  trompeuses 
douceurs  et  qui  nous  aide  à  les  combattre  et  à  les  surmonter, 
avant  mesme  qu'elles  se  fassent  sentir  et  qu'elles  excitent  lo 
trouble  et  le  désordre  dans  nostre  âme  ? 

Il  y  a  néantmoins  une  différence  considérable  entre  le  vice  et 
les  passions  :  c'est  que  le  premier,  estant  mauvais  par  sa  nature,  ne 
sçauroit  jamais  estre  que  mauvais,  au  lieu  que  les  passions,  n'es- 
tant que  des  mouvements  de  l'âme,  sont  indifférentes  d'elles-mes- 
mes  et  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des  instrumens  dont 
on  peut  faire  un  bon  ou  un  mauvais  usage,  selon  l'objet  qu'on 
leur  donne  et  le  sujet  sur  lequel  on  les  employé.  Il  n'y  a  donc 
que  le  dérèglement  et  ce  mauvais  usage  qui  soit  h  craindre,  D'elles- 
mesmes  elles  sont  capables  d'adjouter  à  la  raison  un  aiguillon 
puissant  qui  l'excite  et  qui  la  pousse  ;  et  ce  sont  des  espèces  de 
ressorts  et  de  tourbillons  qui  souvent  eslancent  aux  grandes  cho- 
ses l'âme  trop  pesante  pour  s'y  porter  sans  ce  secours  et  qui  l'es- 
chaufTent  et  la  soutiennent  par  une  chaleur  et  une  agitation 
nécessaires.  Sans  elles  nostre  raison,  en  plusieurs  occasions,  devien- 
droit  trop  molle  et  trop  lasche  ;  telle  qu'au  milieu  de  la  mer  un  vais- 
seau flottant,  incertainement  agitté,  à  qui  le  vent  manque  pour  le 
pousser.  Quand  les  passions  secondent  heureusement  la  raison,  elles 
servent  àroidir  les  vertus ;ei  elles  sont,  comme  adjoute  Plutarque, 
dans  les  jeunes  gens,  les  anses  de  la  philosophie  et  de  leur  âme, 
très  utiles  à  qui  sçait  s'en  servir  avec  prudence,  pour  y  faire  en- 
trer la  sagesse  et  les  porter  eux-mesmes  où  l'on  veut,  plus  promp- 
tement  et  plus  efficacement.  En  un  mot,  ce  sont  des  mouvements 
dont  on  peut  tirer  de  grands  avantages,  en  les  modérant  avec  ha- 
bileté et  en  les  accoutumant  à  se  porter  vers  des  objets  raisonna- 
bles et  à  se  tourner  du  costé  de  la  vertu,  car,  en  effet,  rien  n'est- 
il  plus  louable  et  plus  utile  pour  nous  y  pousser  et  pour  nous 
esloigner  du  vice,  que  l'amour  de  l'un  et  la  haine  de  l'autre  ;  le 
désir  et  l'espérance  du  bien,  la  crainte  et  la  honte  du  mal  ;  la  joye 
et  l'émulation  de  remplir  nos  devoirs,  la  tristesse  et  la  douleur  d'y 
avoir  manqué?  N'est-il  pas  vray,  encore  une  fois,  que  tous  ces  mo- 
numents sont  autant  d'anses  et  de  prises  de  l'âme  des  jeunes  gens 
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pour  s'en  saisir,  en  disposer,  la  tourner  et  la  porter  vers  le  bien, 
quand  on  en  sçait  faire  un  bon  usage? 

Mais  qu'est-il  besoin  de  nous  appuyer  de  l'authorité  des  philo- 
sophes les  plus  sages  et  les  plus  judicieux  ?  La  religion,  qui,  en  cette 
matière  comme  en  tout  le  reste,  doit  estre  nostre  règle,  ne  nous 
ordonne  pas  de  destruire  et  d'esteindre  les  passions  ;  elle  veut  seu- 
lement qu'on  les  modère,  qu'on  les  règle  et  qu'on  les  tienne 
dans  le  devoir,  soumises  et  obéissantes  à  la  raison  :  irascmini  et 
nolite  peccare  (Psalm.);  et  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain,  dans  le- 
quel cette  divine  religion  est  toute  renfermée,  n'a-t-il  pas  pour  ra- 
cine et  pour  fondement  ce  penchant  à  aymer  que  Dieu  luy-mesme 
a  mis  dans  nostre  cœur  et  qui,  venant  à  se  dérégler  et  à  se  dé- 
tourner de  son  véritable  objet,  qui  est  son  Créateur,  se  porte  sans 
mesure  à  des  faux  et  se  tourne  criminellement  vers  les  créatures, 
nversio  a  Dec,  conversio  ad  créai uram,  car  voilà  ce  qui  fait  le  péché, 
lorsque  l'attachement  à  la  créature  va  jusqu'à  nous  esloigner  du 
Créateur  et  à  nous  la  faire  préférer  en  quelque  manière  à  Dieu 
luy-mesme  par  une  espèce  d'idolâtrie.  Il  n'y  a  donc  à  craindre 
des  passions,  que  le  mauvais  usage,  le  dérèglement,  et  l'excès  ;  et 
c'est  à  s'appliquer  à  les  modérer,  à  les  régler,  à  les  soumettre  à  la 
raison,  à  les  tourner  du  costé  de  la  vertu  et  s'efforcer  de  les  sanc- 
tifier mcsme,  s'il  se  peut,  qu'on  doit  accoutumer  de  bonne  heure 
un  jeune  Prince,  puisqu'après  tout  il  est  impossible  de  pouvoir 
jamais  en  arracher  les  semences  et  les  racines. 

Je  sçay  que ,  comme  on  fait  presques  tousjours  un  mauvais 
usage  des  passions,  on  entend  aussy  communément  par  le  mot  de 
passion  un  mouvement  vitieux,  excessif  et  déréglé,  qui  nous  em- 
porte au  mal  avec  trouble  et  avec  violence,  et  c'est  en  ce  sens  que 
j'ay  dit  que  les  passions  estoient  aussy  criminelles  et  plus  dange- 
reuses encore  que  le  vice  mesme,  puisqu'elles  offusquent  et  ren- 
versent entièrement  nostre  raison.  Mais  encore  une  fois  (car  on  ne 
peut  trop  oster  tout  équivoque  dans  une  matière  si  importante), 
ce  n'est  pas  là  ce  qu'est  la  passion  en  elle-mesme;  elle  n'est,  à  le 
bien  prendre,  qu'une  fermentation  de  l'âme,  si  j'ose  parler  ainsy; 
un  mouvement  prompt  et  rapide  de  l'esprit,  un  eslan  de  la  vo- 
lonté, ce  penchant  enfin  et  ce  sentiment  naturel  qui  nous  fait 
désirer,  espérer,  craindre,  haïr,  etc.;  et  qui,  estant  indéterminé  et 
indifférent  de  luy  mesme,  peut  se  porter  au  bien,  comme  au  mal, 
et  devenir  loiiable  ou  blâmable,  selon  les  objets  bons  ou  mauvais 
auxquels  il  est  capable  de  s'attacher. 

C'est  donc,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  à  modérer  ce  penchant 
et  à  en  prévenir  le  dérèglement  et  l'excès  qu'il  faut  travailler,  et, 
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pour  y  réussir,  on  ne  peut  faire  remarquer  trop  tost  à  un  Prince, 
que,  dès  qu'on  lasche  la  bride  aux  passions  au  lieu  de  la  retenir, 
qu'on  les  suit, au  lieu  de  les  conduire;  qu'on  s'y  abandonne  enfin, 
au  lieu  de  les  régir  et  de  les  maistriser;  il  est  presque  impossible 
qu'elles  no  deviennent  vitieuses  et  déréglées.  Ces  passions,  qui  ont 
la  raison  pour  maistresse,  et  la  vertu  pour  principe  et  pour  fin, 
portent  et  conservent  toujours  ce  caractère  de  modération,  qui  luy 
est  naturel  ;  dès  qu'elles  sont  excessives  et  trop  violantes,  elles  ne 
scauroient  dès  lors  estre  raisonnables;  vitiosnm  est  unique  quod 
nimium  est  (Senec.)  (ce  qui  est  vray  des  vertus  mesmes,  à  plus 
forte  raison  des  passions)  ;  et  loin  que  nous  puissions  les  gouverner 
alors,  ce  sont  elles  qui  nous  mettent  sous  le  joug  et  qui  nous  ty- 
rannisent avec  violence.  C'est  cette  fougue  et  cet  empire  des  pas- 
sions qu'on  ne  sçauroit  trop  craindre,  ny  trop  fuir,  et  qu'on  ne 
peut  trop  s'efforcer  de  combattre,  surtout  dans  les  commen- 
cements; puisque,  si  on  leur  laisse  prendre  racine,  il  n'est  plus 
temps  de  s'y  opposer.  Ce  sont  ces  passions  ardentes  et  vitieuses, 
pour  lesquelles  on  ne  peut  trop  inspirer  assé  d'esloignement, 
d'aversion  et  d'horreur  mesme  à  un  enfant;  et,  pour  y  parvenir, 
luy  en  faire  trop  connoistre  et  observer  par  avance  les  inquiétudes, 
le  ridicule,  les  tourments,  les  desgoust,  les  remords,  les  inconvé- 
nients, les  périls,  les  suites  terribles  et  tout  cet  attirail  triste  et 
funeste,  inséparable  de  leurs  cruels  et  malheureux  plaisirs. 

Pour  luy  donner  quelque  idée  de  ce  que  c'est  que  ces  plaisirs 
des  passions  et  du  bonheur  dont  elles  nous  font  jouir,  il  n'y  a 
qu'à  prendre  l'une  des  plus  douces  et  des  plus  aymables  en  appa- 
rence, il  n'y  a  qu'à  luy  faire  considérer  l'amour  par  exemple, 
dans  la  vive  peinture  qu'en  fait  un  amant  luy-mesme  et  l'image 
animée  qu'il  nous  fait  de  ce  qui  se  passe  en  dedans  de  luy  et  de 
Testât  délicieux  et  digne  d'envie  où  le  met  sa  passion.  Cette  pein- 
ture est  d'un  poëte  peu  occupé  de  morale  et  qui,  en  faisant 
parler  ainsy  l'un  de  ses  personnages,  n'avoit  en  veue  que  de  re- 
présenter et  de  peindre  la  vérité  d'après  la  nature  pour  plaire  à 
ses  spectateurs,  sans  penser  du  tout  à  les  instruire,  ny  a  les  cor- 
riger de  leurs  vices  ou  à  les  guérir  de  leurs  passions.  Voicy  donc 
comment  il  fait  parler  un  amant  de  ce  que  luy  fait  sentir  l'amour  : 

Credo  ego  amorem  pritnum  apud  homi'nes  ca?'nificem  commen- 
tum.  Hanc  ego  de  me  conjecturam  domifacio,  ne  foris  quœram,  qui 
omnes  hommes  supero,  atque  ....  cruciabilitatibus  animi,  jactor,  a'u- 
cior,  agilor,  stimulo?',  versor  in  amoris  rotâ  miser,  exanimor  feror, 
differor,  distrahor,  diripior,  ect. 

Qu'on  fasse  voir  ensuitte  à  un  Prince  que  cette  peinture  qui 
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paroist  chargée  et  outre  mesure,  n'est  qu'une  copie  fort  inférieure 
à  l'original  et  bien  au-dessous  de  la  nature  et  de  la  vérité;  ou  une 
ébauche  très  imparfaite  de  tant  de  maux  que  fait  souffrir  une  ar- 
dente passion;  de  touts  ces  mouvements  furieux  et  opposés,  qui, 
en  se  choquant,  s'irritent  et  nous  partagent  ;  de  ce  trouble  insu- 
portable  et  si  vif  qui  aveugle  et  qui  tyrannise;  de  cette  agitation 
violente  et  continuelle  qui  persécute  et  qui  suffoque  ;  de  ces 
aiguillons,  de  ces  traits  acérés  et  pénétrants  qui  percent  et  qui  s'en- 
veniment; de  cette  flamme  ardente  et  de  ce  poison  brûlant  qui  dé- 
vorent et  qui  consument  ;  de  cet  accablement  d'esprit,  de  ce  déchi- 
rement de  cœur,  de  ce  ravage  de  l'âme  entière,  de  cette  gesne  enfin, 
de  cette  torture  mille  fois  plus  cruelle  que  celle  du  corps  et  de 
cette  roiie  douloureuse  et  effroyable  où  l'amour  cloiie  et  tour- 
mente sans  relâche  et  en  tant  de  façons  un  malheureux,  versor  in 
amoris  rota  miser;  que  s'il  en  est  ainsy  de  l'amour,  que  ne  fait 
donc  pas  souffrir  la  haine,  la  colère,  la  vengeance  et  toutes  ces 
autres  passions  si  funestes  et  si  horribles  dans  leur  puissance, 
dans  leur  progrès  et  dans  leur  fin?  Ne  sont-ce  pas  autant  de  bour- 
reaux impitoyables,  autant  de  monstres  terribles  et  furieux  qu'on 
porte  dans  son  sein  et  qui,  sans  trêve  et  sans  pitié,  se  repaissant 
de  nous-mesmes,  rongent  et  dévorent  nostre  cœur  qui  fournit 
sans  cesse  une  nouvelle  pasture  à  leur  rage  et  à  leur  cruauté? 

Il  faut  arrester  les  yeux  d'un  jeune  Prince  sur  les  eff'ets  des 
passions  et  surtout  luy  présenter  souvent,  comme  un  contre- 
poison salutaire,  les  égarements  de  ses  semblables  et,  avant  qu'il 
ait  encore  les  yeux  fascinés  d'un  éclat  trompeur  et  le  cœur  in- 
fecté d'un  venin  si  subtil  et  si  mortel,  luy  faire  remarquer,  suivre 
et  plaindre  dans  les  autres  cet  étourdissement  plein  de  trouble  et 
d'amertume,  cette  yvresse  violente  et  insensée,  cet  égarement 
aveugle  et  déplorable,  ces  transports,  cette  fureur,  cette  rage,  qui 
les  entraisnent  et  les  précipitent  avec  une  joye  meslée  de  douleur 
à  une  perte  presque  inévitable  et  qui  leur  préparent  pour  tout  le 
reste  de  leur  vie  des  regrets  sans  nombre  aussy  cuisants  qu'in- 
fructueux. 

Enfin  qu'on  luy  fasse  appercevoir  que  les  passions  vitieuses  et 
violentes  nous  poussent  et  nous  plongent  ordinairement  dans  les 
inconvénients  qu'elles  cherchent  à  nous  faire  éviter  ;  l'avarice  par 
exemple  dans  le  besoin;  la  timidité  dans  le  péril;  l'orgueuil  dans 
le  mépris  ;  et  omnis  fere  cupiditas,  t'psa  sibi  in  ici  in  quod  properat, 
opponitur.  Qu'on  luy  apprenne  aussy  que  le  vice  se  trouve  joint 
à  la  passion  dans  un  Prince;  et,  pour  parler  comme  fait  Plutarque 
par  la  bouche  d'Amyot  (car  je  ne  le  ferois  pas  si  bien  parler),  lors- 
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que  le  vice  prenant  sa  cource  par  la  carrière  de  la  puissance, 
pousse  et  presse  toute  violante  passion,  la  colère  devient  aussitost 
homicide;  l'amour,  adultère;  l'avarice,  rapine  et  confiscation; 
l'ambition,  destruction  et  ravage.  Comme  dans  un  âge  si  tendre 
l'âme  est  presque  toute  entière  dans  les  sens,  il  faut  faire  observer 
avec  attention  à  un  enfant  les  mouvements  déréglés  et  furieux  de 
ceux  qui  sont  transportés  de  quelque  ardente  passion  :  comme 
tout  leur  corps  s'agite  et  se  tourmente  sans  qu'ils  le  veuillent  ou 
qu'ils  y  pensent  seulement;  comme  leurs  visages  se  défigurent  et 
se  démontent;  comme  leurs  yeux  sont  estcincelants  ou  égarés; 
ces  espèces  de  convultions  enfin  de  tout  leurs  membres  et  ces 
mouvements  de  possédés  qui  font  voir  à  nud  et  si  sensiblement 
touts  les  mouvements  encore  plus  violents  de  leur  âme  dont  ceux 
du  corps  ne  sont  que  la  suite,  l'ombre  et  une  foible  dépendance 
et  qui  justifient  si  évidamment  que  la  peinture  de  Plante  est  tirée 
d'après  le  naturel.  11  faut  à  cet  objet  faire  comprendre  à  un  jeune 
Prince  que  ce  qui  se  passe  au  dehors  n'estant  qu'une  suitte  néces- 
saire et  une  longue  image  du  dedans,  tous  ces  mouvements  si 
ridicules,  si  difformes,  si  horribles  ne  sont  rien  au  prix  du  désor- 
dre, du  dérangement  et  du  renversement  entier  de  l'âme  qui  luy 
paroistroit  hydeuse  s'il  pouvoit  la  voir  dans  ce  moment  :  An  est 
uUum  majus  malum  turpitudine,  qux  si  in  deformitati  habeat  aliquid 
offensionis,  quanta  illa  depravalio  et  fœditas  turpificatl  animi  débet 
videri?  (Cicér.)  Qu'on  luy  demande  à  l'aspect  d'un  pareil  specta- 
cle s'il  voudroit  en  estre  acteur  et  devenir  semblable  à  ceux  qu'il 
voit  en  cet  état;  s'il  croit  qu'en  une  si  violante  situation  on  puisse 
faire  quelque  chose  dont  on  n'ayt  pas  sujet  de  se  repentir  bientost 
ou  gouster  au  moins  quelque  plaisir;  et  s'il  voudroit  acheter  les 
plus  grands  au  prix  de  ressembler  à  ceux  qu'il  apperçoit  dans  un 
état  si  digne  tout  à  la  fois  de  risée,  d'indignation  et  de  pitié.  Voilà 
cependant  ce  qu'il  en  couste  et  où  nous  mènent  les  passions 
quand  on  ne  s'accoutume  pas,  en  les  combattant  de  bonne  heure, 
à  les  assujetir  à  la  raison  et  à  s'en  rendre  le  maistre. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  gloire,  des  avantages  et  des 
plaisirs  attachés  à  la  vertu,  aussy  bien  que  du  mépris,  des  incon- 
vénients, des  chagrins  et  des  périls  qui  suivent  les  passions  et  le 
vice,  n'est  qu'à  les  considérer  par  les  seules  lumières  de  la  raison  ; 
mais  comme  on  doit  toujours,  surtout  dans  l'instruction  des 
enfans,  après  avoir  fait  envisager  les  choses  telle  que  la  raison 
nous  les  démonstre,  les  présenter  comme  la  religion  nous  les 
enseigne  et  appeler  l'une  au  secours  de  l'autre,  par  un  mélange 
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également sage  et  salutaire,  il  faudra  soutenir  et  élever  encore 
la  raison  d'un  jeune  Prince,  en  lui  mettant  devant  les  yeux  ce  que 
cette  autre  lumière,  bien  plus  sublime  et  bien  plus  certaine,  nous 
découvre  dans  ces  objets.  Il  faudra  luy  faire  voir  que  s'il  on  est 
ainsy  de  la  vertu,  des  vices  et  des  passions,  à  ne  les  examiner  que 
par  nostre  faible  intelligence  et  pour  les  moments  si  courts  et  si 
passagers  de  cette  vie  ;  ce  que  c'est  donc  à  les  peser  au  poids  de  la 
religion  et  du  sanctuaire,  c'est-à-dire  à  celuy  de  Dieu  luy-mesmc 
et  à  les  contempler  par  rapport  à  l'éternité,  auprès  de  la  réalité  et 
de  l'estandue  de  laquelle  tout  ce  qui  passe  et  s'évanouit  icy-bas 
n'est  qu'ombre,  figure  (t)  et  apparence.  Qu'on  employé  donc 
souvent,  et  toujours  à  propos,  cette  clarté  céleste  et  ce  secours 
divin  pour  lever  le  voile  épais  et  percer  ces  nuages  grossiers  et 
terrestres  qui  couvrent  nos  yeux  appesantis.  On  diroit  qu'Homère 
luy-mesme,  sous  les  ombres  et  les  ligures  de  la  fable,  a  voulu 
nous  faire  entrevoir  quelque  image  de  cette  vérité  et  nous  donner 
une  idée  de  l'enseignement  des  hommes  et  de  la  différence  qu'il 
y  a  entre  ce  qui  vient  de  Dieu  et  ce  qui  vient  de  la  créature,  lors- 
qu'il nous  représente  Minerve,  c'est-à-dire  la  sagesse  divine,  qui, 
au  plus  fort  du  trouble  et  de  l'agitation  du  combat,  oste  et  dissipe 
de  devant  les  yeux  du  fils  de  Tydée  ce  brouillard  obscur,  ces 
ténesbres  sombres  qui  couvrent  les  yeux  de  tous  les  mortels  ; 
afin  que  ce  héros,  au  milieu  du  tumulte  où  il  se  trouve,  puisse 
connoistre  le  Dieu  d'avecque  l'homme.  On  peut  voir  Platon  dans 
son  second  Alcibiade. 

Namque  omnem,  quse  mine  obducta  tuenti 
Morales  hebetat  visus,  atque  humida  circum 
Caligat,  nubem  eripiam. 

Qu'on  me  pardonne  icy  ces  vers  prophanes  qui  expriment  si 
noblement  ce  que  je  voudrois  faire  entendre  et  pouvoir  exécuter. 
Qu'après,  dis-je,  avoir  fait  voir  à  un  Prince  ce  que  c'est  que  la 
vertu  et  le  vice  par  rapport  aux  hommes,  qu'on  luy  fasse  bien 
voir,  s'il  est  possible,  ce  qu'ils  sont  devant  Dieu,  ce  que  c'est  que 
cette  vertu  devant  le  tribunal  redoutable  de  ce  juge  si  clairvoyant 
et  si  saint,  d'où  elle  vient  et  ou  elle  retourne,  d'où  elle  nous  tire 
et  où  elle  nous  conduit  ;  sa  splendeur  divine,  ses  avantages  infinis, 
sa  félicité  inexprimable  et  éternelle  ;  cette  vertu  enfin,  dont  Dieu 
luy-mesme  est  le  principe,  la  fin  et  la  récompense.  Qu'on  luy 
oppose  ensuite  le  vice  tel  qu'il  est  en  effet  aux  yeux  de  Dieu, 


(1)  Prseterit  enim  figura  hujus  mundi.  (Saint  Paul.) 
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c'est-à-dire  l'objet  de  son  aversion,  (ju'il  fait  retomber  avec  justice 
sur  nous  mesmes  ;  en  nous  rendant  aussy  les  objets  de  la  baine  et 
de  la  colère  de  tout  ce  qui  devoit  faire  à  jamais  celuy  de  nostrc 
amour  ;  le  néant  effroyable  du  péché,  son  horrible  difformité,  ses 
fruits  empoisonnés  et  mortels,  sa  punition  affreuse  et  sans  fin, 
dont  on  sentira,  dont  on  se  reprochera  à  tous  moments  la  justice, 
et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  ce  que  c'est  pour  nous  devant  Dieu, 
qu'une  chose  qui  nous  éloigne  seule  de  luy  pendant  cette  vie  et 
qui  nous  en  privera  dans  l'éternité.  Si  de  si  grandes,  de  si  impor- 
tantes, de  si  terribles  vérités  sont  présentées  souvent,  et  tousjours 
(on  ne  peut  trop  le  répéter)  avec  sagesse  et  à  propos,  il  est  impos- 
sible qu'elles  n'impriment  des  traces  profondes  et  salutaires  dans 
l'âme  tendre  d'un  enfant,  surtout  lorsqu'on  l'a  déjà  préparée  à  les 
recevoir  et  qu'on  l'a  convaincue  par  la  simple  lumière  de  la 
raison  combien  il  est  avantageux,  mesme  pour  cette  vie,  de  s'esloi- 
gner  du  vice  et  de  s'attacher  à  la  vertu. 

Mais  un  prince  doit  d'autant  plus  rechercher  la  vertu,  que, 
sans  elle,  comme  on  l'a  fait  voir,  il  n'y  a  point  de  véritable  gran- 
deur ;  et  que  c'est  à  la  grandeur  qu'il  doit  toujours  tendre,  comme 
à  son  centre  ;  c'est  son  estât,  c'est  sa  sphère  ;  ce  doit  estre  par 
conséquent  son  principe,  son  objet,  son  point  de  vue  et  le  but 
unique  qu*'il  doit  se  proposer  toute  sa  vie  en  s'imprimant  bien 
dans  le  cœur  qu'un  Prince  est  toujours  petit,  dès  qu'il  n'est  pas 
très  grand.  Toute  cette  pompe  mesme,  cet  appareil,  cet  éclat 
extérieur  qui  l'environne,  qui  l'esblouit,  qui  l'accompagne  partout 
dès  le  berceau  ;  toute  cette  décoration  magnifique  et  cette  osten- 
tation superbe,  imaginée  pour  imposer  aux  peuples;  ce  faste  bouffi 
d'orgueil  et  vuide  d'élévation  ;  ces  ombres  enfin,  ces  fantosmes, 
ces  simulacres  de  grandeur  sont  autant  de  signes  et  d'avertisse- 
ments, qui,  tout  faux  et  imposteurs  qu'ils  sont,  parlent  à  son  âme 
partons  ses  sens  qu'ils  frappent  sans  cesse  et  qui  doivent  tousjours 
le  rappeler  à  luy-mesme  et. faire  souvenir  sa  raison  de  cette  véri- 
table grandeur  pour  laquelle  la  fait  naître  la  Providence.  Il  est  né 
prince,  il  est  vray  ;  mais  que  c'est  peu  de  chose  lorsque  rien 
n'accompagne  et  ne  soutient  cette  naissance,  qui  n'est  plus 
regardée  alors  que  comme  un  effet  du  hasard,  qu'on  ne  doit  pas 
priser  plus  qu'il  ne  vaut,  et  qui  ne  mérite  aucune  estime  quand  le 
reste  n'y  répond  pas!  Il  est  hé  Prince;  mais  qu'il  faut  de  gran- 
deur et  de  prééminence  réelle  pour  estre  digne  d'un  si  grand  nom  I 
il  est  né  prince,  mais  s'il  ne  mérite  pas  de  l'estre,  il  ne  l'est  pas 
véritablement,  et  en  effet;  et  comment  le  mériteroit-il,  s'il  n'est 
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grand  intérieurement  et  par  luy-mesme?  Il  faut  donc  que  tout  soit 
proportionné  en  luy  à  cet  estât  si  relevé,  et  que  son  âme  soit 
encore  au-dessus  de  son  rang,  où  il  est  incapable  de  le  remplir  ; 
jusques  là,  que  les  médiocres  vertus  dans  un  Prince  (je  ne  crains 
pas  de  le  dire)  sont  de  véritables  vices  ou  du  moins  des  deftauts 
considérables,  parce  que  la  mesure  n'est  pas  remplie,  ny  la  pro- 
portion gardée  ;  et  que  la  vertu  mesme  n'est  vertu  que  par  mesure 
et  par  proportion.  Un  Prince  peut-il  donc  estre  trop  occupé  de 
cette  grandeur  sans  laquelle  la  vertu  mesme  cesse  d'estre  vertu 
pour  luy?  Le  triste  et  méprisable  caractère,  en  effet,  pour  un 
homme  d'un  rang  si  haut,  que  le  caractère  du  Galba  de  Tacite, 
magis  extra  vitia,  quam  cum  virtutibus,  plustost  sans  vices,  que 
vertueux.  Sans  vices  ou  médiocrement  vertueux,  est  à  peu  près  la 
mesme  chose  pour  un  Prince,  que  sans  vertus. 

Mais  dans  le  mesme  temps  qu'on  porte  un  jeune  Prince  à  cette 
grandeur  si  nécessaire,  il  est  encore  plus  important  de  luy 
apprendre  de  bonne  heure  à  distinguer  celle  qui  est  naturelle  et 
propre  de  l'artificielle  et  de  l'empruntée  ;  à  démesler  l'apparente 
de  la  réelle,  la  fausse  d'avec  la  vraye,  et  de  luy  inspirer  autant 
de  mépris  pour  l'une  que  d'amour  pour  l'autre,  d'autant  plus  que 
les  Princes  sont  plus  exposés  à  se  tromper  en  cette  matière,  et  à 
préférer  l'ombre  et  le  mensonge  au  corps  et  à  la  vérité.  Il  faut 
donc  faire  vivement  sentir  à  celuy  qu'on  élève,  que  tous  ces  dehors 
orgueilleux,  ces  palais  éclattants,  ces  équipages  superbes,  ces 
meubles  précieux,  cette  pompe,  cette  suite  de  gardes  et  de  domes- 
tiques si  nombreux  et  si  empressés,  cette  foule  de  courtisans  et 
d'adorateurs  si  assidus  et  si  peu  attachés  ;  enfin  tout  cet  attirail 
éblouissant  de  sa  fortune,  sont  toutes  choses  étrangères,  et  qui,  à 
proprement  parler,  ne  luy  appartiennent  pas,  puisqu'il  peut  les 
perdre  facilement  par  un  revers  de  cette  mesme  fortune,  du  caprice 
de  laquelle  il  les  tient,  et  qui  les  luy  a  prestées  plustost  que  données. 
Ces  choses  sont  hors  de  luy,  et  autour  de  luy,  et  non  à  luy,  et  en 
luy.  Elles  l'environnent  seulement,  mais  il  ne  les  possède  pas, 
puisqu'il  ne  despend  pas  de  luy  de  les  conserver,  et  que  les  autres 
peuvent  les  luy  ravir  ;  au  lieu  que  rien  n'est  en  effet  à  nous  que 
ce  qui  est  au-dedans  de  nous,  et  en  nous,  et  dont  rien  ne  peut 
nous  séparer.  Les  Athéniens  ont  destruit  toutes  vos  statues,  disoit-on 
à  Démétrius  de  Phalère  :  «  Ouy,  répondit-il  ;  mais  je  les  desfie  de 
destruire  la  vertu  qui  me  les  a  fait  élever.  »  Il  avoit  raison,  car  les 
statues  estoient  hors  de  luy,  et  sa  vertu  en  luy  ;  bien  par  consé- 
quent solide  et  réel,  hors  de  toute  atteinte  estrangère,  et  qui 
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n'estoit  qu'en  son  pouvoir.  C'est  donc  au  dedans  qu'il  faut  qu'un 
prince  soit  d'or  et  de  pourpre,  comme  Alexandre  le  disoit  d'An- 
tipater  ;  autrement  l'or  et  la  pourpre  extérieure  ne  sont  plus  qu'une 
décoration  vaine  et  une  pompe  de  théâtre,  capables  d'imposer 
seulement  au  vulgaire  et  qui  ne  sçauroicnt  contribuer  à  la  gran- 
deur des  Princes,  puisque  ces  biens  ne  tiennent  pas  essentielle- 
ment à  leur  estre,  el  qu'on  les  en  peut  despouiller. 

Aussy  ce  mesme  Alexandre,  après  la  bataille  d'Issus,  voyant  la 
magnificence  de  la  tente  du  roy  de  Perse,  le  nombre  et  la  richesse 
des  vases  d'or,  la  somptuosité  des  parfums,  des  habits  et  du  repas 
destiné  pour  la  personne  de  ce  Prince  :  «  Est-ce  donc  là,  dit-il,  ce 
qui  s'appelle  estre  Roy?  »  Cet  Alexandre  savoit  bien  mieux  en 
quoy  concistoit  la  grandeur  véritable  et  réelle  d'un  Prince,  luy  qui 
sceut  dire,  en  refusant  de  voir  la  femme  de  Darius,  qu'il  estoit 
encore  plus  royal  de  se  surmonter  soy-mesme  que  de  surmonter 
des  ennemis.  Qu'il  me  parroist  bien  plus  roy!  et  qu'il  l'est  en 
effet  bien  d'avantage  par  cette  seule  parole,  que  lorsqu'assis  sur  le 
throsne  mesme  de  Darius,  quoyque  conquis  par  sa  valeur,  il  voit 
à  ses  pieds  toute  l'Asie  !  ou  lorsqu'au  milieu  de  tout  l'esclat  et  de 
toute  la  pompe  extérieure  de  sa  gloire,  il  donne  audiance  dans 
Babylonc  aux  ambassadeurs  des  peuples  de  la  terre  entière  trem- 
blante et  en  silence  devant  luy.  Toute  cette  pompe  disparut 
quelques  moments  après  ;  mais  sa  véritable  et  suprême  grandeur, 
celte  réputation,  cette  gloire  fondée  sur  ses  vertus  brillera  dans 
tous  les  siècles  et  subsistera  autant  que  l'univers:  trop  heureux 
et  trop  grand  en  effet,  si  ennuyé  par  la  fortune,  empoisonné  par 
les  flatteurs,  il  n'avoit  pas  quelquefois  terni  tant  d'éclat  par  ses 
vices  ! 

Qu'on  ne  se  lasse  donc  point  de  faire  comprendre  à  un  Prince, 
et  par  raisons,  et  par  exemples,  que  la  grandeur  du  rang  et  la 
grandeur  propre  et  naturelle,  sont  deux  choses  toutes  différentes, 
qui  ne  se  ressemblent  en  rien,  et  que  le  public,  tousjours  bon 
juge,  distingue  et  sépare  aussy  fort  nettement;  et  pour  le  trancher 
en  un  mot,  on  ne  luy  peut  trop  imprimer  que  ce  n'est  ny  la 
naissance,  ny  le  titre  et  le  rang  de  Prince  et  de  Roy,  mais  la  seule 
vertu,  qui  fait  la  grandeur  véritable  de  l'homme,  puisqu'il  n'y  a 
rien  de  si  grand,  ny  de  si  noble,  dans  Ihomme  que  l'homme 
mesme;  ainsy,  lorsque  Lycurgue,  après  s'estre  donné  tant  de 
soins  qui  luy  dévoient  coûter  la  couronne,  pour  conserver  la  vie 
de  son  neveu,  mesme  avant  qu'il  feut  né ,  au  moment  de  la  nais- 
sance de  cet  enfant,  l'eût  présenté  aux  principaux  de  Sparte,  et 
Tayant  placé  luy  mesme  sur  le  siège  royal,  eust  quitté  la  couronne, 
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pour  la  luy  mettre  sur  la  teste,  et  l'eust  reconnu  le  premier  pour 
Roy;  lequel  des  deux  estoit  grand,  ou  de  cet  enfant  qui  estoit  Roy 
en  effet,  ou  de  Lycurgue  qui  venoit  de  se  despouiller  de  la 
royauté  qu'il  avoit  esté  le  maistre  de  conserver  pour  luy  et  pour 
ses  lils,  en  faisant  périr  cet  innocent,  sans  pouvoir  seulement 
estre  soupçonné.  Cet  enfant  en  estoit  il  plus  grand  par  ce  sceptre 
qu'on  lui  avoit  rendu,  et  Lycurgue  au  contraire  en  cessant  d'estre 
Roy,  n'en  estoit  il  pas  devenu  encore  plus  grand  et  plus  élevé? 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  personne  qui  puisse  hésiter  un  moment 
à  répondre.  La  grandeur  est  donc  quelque  chose  d'absolument 
distinct  et  séparé  du  rang. 

Ce  n'est  pas  néantmoins  cette  espèce  de  fausse  grandeur,  cette 
grandeur  de  pompe,  d'éclat  et  d'apparence  qui  est  la  plus  opposée 
à  la  vraye,  et  pour  laquelle  on  doit  inspirer  le  plus  de  mépris  à 
un  jeune  Prince  cette  grandeur  vaine  et  apparente;  plus  tost  que 
fausse  et  vicieuse,  ne  laisse  pas  d'avoir  son  prix  et  ses  avantages, 
du  moins  par  rapport  à  l'impression  qu'elle  fait  sur  les  autres.  Il 
no  faut  donc  pas  inspirer  de  l'esloignemcnt  pour  elle  à  un  Prince  ; 
mais  luy  apprendre  seulement  à  ne  la  point  estimer  au  delà  de 
son  juste  prix;  et  sur  tout  de  se  garder  de  la  confondre  avec  la 
vraye,  de  s'en  contenter  et  de  s'y  borner.  La  fausse  grandeur,  dont 
un  Prince  doit  se  garentir  avec  soin,  est  une  fausse  grandeur  inté- 
rieure, aussy  bien  que  la  véritable;  et  par  conséquent  beaucoup 
plus  aidée  à  confondre,  et  plus  importante  à  distinguer  :  parce 
qu'elle  luy  est  directement  opposée  ;  et  qu'essayant  de  la  copier, 
et  de  prendre  sa  place,  cette  ombre  vaine,  et  ce  fantosme  trom- 
peur et  destruit  jusquesdans  la  racine,  et  anéantit  totalement  cette 
grandeur  solide  et  réelle,  qu'elle  s'efforce  en  vain  d'imitter  et  de 
remplacer.  Cette  fausse  grandeur  est  l'orgucuil,  l'arrogance,  le 
faste,  la  présomption,  la  hauteur  vaine  ou  mal  placée,  qui  n'ont 
rien  ny  de  l'essence,  ny  du  caractère  de  la  véritable  grandeur  et 
qui  ne  sont  en  effet,  que  vuide  et  petitesse.  Aussy  l'on  voit  tous 
les  jours,  par  expérience,  que  ces  gens  si  orgueilleux  et  si  hau- 
tains, sont  les  plus  vils  et  les  plus  bas  on  cent  occasions.  La  vraye 
grandeur  au  contraire,  tousjours  égale  et  d'accord  avec  elle-mesme, 
n'est  ny  vaine,  ny  superbe,  ny  arrogante,  ny  fastueuse  ;  loin  d'elle 
toute  enfloure,  tout  orgueil,  toute  parade,  et  toute  affectation  ;  ce 
sont  autant  do  défauts,  qui  luy  sont  absolument  opposés  et  (jik; 
ceux  qu'on  nomme  grands,  et  qui  se  sentent  dans  le  fond  de  l'âme 
indignes  de  ce  nom,  et  incapables  de  le  soutenir,  ont  substitué  à 
la  grandeur,  pour  essayer  d'esblouir  les  yeux  du  vulgaire  par  un 
éclat  superficiel  et  apparent   et  une  hauteur  de   morgue  et  de 
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théâtre.  La  vrayo  grandeur  est  simple,  unie,  douce,  modeste, 
affable,  facile;  d'autant  plus  haute,  qu'elle  le  paroist  moins;  et 
que  souvent  mesme  elle  descend  et  s'abaisse  avec  bonté  pour 
s'accomoder  à  la  foiblesse  des  autres,  et  ne  pas  accabler  par  son 
élévation  ceux  qui  sont  au-dessous  d'elle.  Contente  de  son  propre 
tesmoignage,  et  sentant  qu'elle  se  suffit  à  elle-mesme,  sans  avoir 
besoin  de  bouffiseure,  et  de  vent,  pour  se  grossir,  et  s'eslever,  elle 
n'est  occupée  que  de  remplir  ses  devoirs  naturels,  sans  daigner 
s'embarasser  de  ce  que  l'artifice  y  pourroit  ajouter  d'estranger,  et 
d'emprunté  :  et  planant  tousjours  dan^  l'air  d'un  vol  égal,  ferme, 
et  asseuré  ;  soit  que  par  un  essor  prompt  et  rapide  elle  s'eslève 
quelque  fois  à  tire  d'aisle  jusques  au-dessus  des  nues;  ou  que 
souvent  elle  descende  et  paroisse  raser  la  terre,  elle  se  soutient 
tousjours  avec  la  mesme  force  et  la  mesme  tranquilité. 

Il  ne  faut  pas    en  estre   surpris,  puisqu'elle  s'appuye  sur  la 
vertu,  et  qu'elle  ne  subsiste  qu'en  elle  et  par  elle. 

Et  quelle  grandeur  en  effet  pourroit-on  concevoir  sans  la  vertu, 
lorsque  sans  elle  tout  devient  bas  et  petit?  Ostez,  dit  Plutarque,  la 
vertu  à  un  homme  heureux  et  puissant,  quelque  soit  son  autho- 
rité,  vous  le  trouverez  aussitost  petit  en  tout,  petit  en  ses  dons  par 
son  avarice;  en  ses  travaux  par  sa  mollesse;  en  ses  entreprises, 
par  sa  pusillanimité;  envers  les  Dieux,  par  sa  superstition;  envers 
les  gens  de  mérite,  par  son  envie;  entre  les  hommes,  par  sa 
lâcheté  ;  entre  les  femmes,  par  la  volupté,  etc.  En  un  mot,  sans  la 
vertu  plus  de  grandeur;  et  toute  autre  dans  les  princes,  nous 
l'avons  déjà  dit  plus  d'une  fois,  n'est  qu'une  décoration  artificielle 
et  empruntée  ;  une  grimace,  une  ombre,  un  peu  de  théâtre  qui 
n'impose  pas  longtemps,  et  qui  ne  sert  qu'a  aculer,  et  qu'a 
dégrader  ceux  qui  estaient  ce  vain  fantosme,  au  deffaut  de  la 
grandeur  naturelle  et  véritable,  qui  leur  manque.  Qu'est-ce  que  ce 
grand  Roy,  dont  on  ne  fait  que  nous  estourdir?  disoit  Agesilas,  en 
parlant  du  Roy  de  Perse,  qu'on  appelloit  le  grand  Roy.  En  quoy 
seroit-il  donc  plus  grand  que  moy,  s'il  n'est  pas  plus  juste  et  plus 
vertueux?  Gustave  Adolphe  disoit  aussy  qu'il  ne  connoissoit  de 
prééminence  entre  les  Rois  que  celle  qui  donne  la  vertu.  Que  ce 
Roy  d'un  petit  coin  de  terre,  au  prix  du  souverain  de  tant  d'Estats, 
avoit  bien  compris  ce  que  c'est  que  la  grandeur!  et  qu'il  estoit 
grand  en  effet  de  prononcer,  et  de  sentir  ces  paroles  !  (car  on  ne 
les  prononce  point,  si  on  ne  les  sent;  et  elles  ne  peuvent 
s'eslancer  que  d'un  cœur  plein  et  gros  du  sentiment  qui  les 
enfante).  Il  croyoit,  avec  raison  que  ce  n'estoit  que  par  la  justice 
et  la  vertu,  cette  mesure  vrayement  royalle,  qu'il  falloit  mesurer 
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la  grandeur  des  Princes  et  des  Rois.  Qu'il  prouva  bien  aussy  dans 
la  suitte  la  vérité  de  ces  paroles  par  ses  actions  !  car  enfin  qu'alloit 
devenir  toute  cette  grandeur  du  Roy  de  Perse  fondée  sur  tant 
d'Estats,  de  trésors,  de  satrapes  et  d'armées,  devant  la  grandeur 
d'Agesilas  appuyée  sur  sa  seule  vertu,  et  sur  une  poignée  d'hom- 
mes qu'elle  animoit,  si  un  ordre  de  Sparte  n'eust  arresté  ses 
exploits  au  milieu  de  leur  course,  en  le  rappelant  en  Grèce.  Mille 
fois  moins  grand  et  moins  admirable  encore  par  tant  de  con- 
questes  et  de  victoires,  de  talents  et  de  vertus  que  par  cette  sou- 
mission et  cette  obéissance  aveugle  aux  loix  de  sa  patrie  et  pour 
sçavoir  dire  et  penser  qu'il  n'estoit  pas  moins  de  la  grandeur  d'un 
Prince  d'obéir  aux  loix  que  de  commander  aux  hommes. 

Mais  pour  imprimer  encore  mieux  cette  vérité  au  jeune  Prince, 
il  faut  luy  faire  voir,  par  quelque  exemple,  qui,  ayant  plus  de 
rapport  à  son  âge,  puisse  aussy  le  toucher  plus  sensiblement:  que 
les  peuples  les  moins  esclairés,  les  plus  barbares,  les  plus  escla- 
ves, les  plus  assujétis  et  les  plus  portés,  dès  l'enfance,  parle  joug 
de  la  coutume,  et  l'empire  de  l'opinion,  à  ne  juger  de  la  grandeur 
que  par  les  sens,  n'ont  pas  laissé  de  démeslor  parfaitement  la 
grandeur  naturelle  et  véritable  d'avec  celle  qui  n'est  qu'extérieure 
et  empruntée.  Offrons-luy  Alexandre  enfant  au  milieu  des  ambas- 
sadeurs de  ce  grand  Roy  de  Perse,  qu'il  reçoit  pendant  l'absence 
de  son  père;  faisons-luy  remarquer  avec  attention  ce  jeune  Prince 
ne  s'amuser  point  à  leur  faire  des  questions  convenables  à  son 
âge  et  à  leur  parler  de  cette  fameuse  vigne  d'or  ou  de  ces  jardins 
de  Babilone  suspendus  en  l'air;  mais  s'informer  avec  soin  des 
forces  de  leur  maistre,  du  nombre  de  ses  troupes,  du  chemin  le 
plus  court  pour  l'aller  attaquer  en  son  pays,  de  l'endroit  de  la 
bataille  ou  il  se  plaçoit,  quand  il  vouloit  combattre;  et  ces  ambas- 
sadeurs dans  l'admiration,  et  pressés  par  la  force  de  la  vérité, 
s'escrier  que  cet  enfant  estoit  véritablement  le  grand  Roy  et  que 
le  leur  n'estoit  que  le  Roy  riche.  Vérité  qu'Alexandre  ne  tarda 
guère  à  mettre  en  évidence  aux  yeux  de  tout  l'univers,  tant  la 
véritable  grandeur  porte  en  effet  avec  elle  un  caractère  éclattant, 
et  je  ne  say  quoy  de  perçant  et  de  lumineux,  qui  dissipe  les  plus 
sombres  ténèbres,  et  qui  se  fait  sentir  aux  plus  grossiers  mesme, 
et  aux  plus  insensibles. 

Cette  grandeur  naturelle  qui  ne  peut  naistre  que  du  mérite  et 
de  la  vertu  et  qui  ne  sçauroit  par  conséquent  estre  attachée  à  la 
matière,  ny  a  rien  de  ce  qui  en  despend,  est  toute  dans  l'âme  et 
dans  l'esprit;  cet  esprit,  qui  est  la  seule  chose  digne  d'admiration 
en  nous;  et  qui,  lorsqu'il  est  grand,  ne  sçait  estimer  tel,  que  ce 
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qui  l'est  en  effet  ;  cogita  in  te  prœter  animum  nihil  esse  mimbile,  cul 
magnonihil magnum  est.  (Senoc.)  Ainsy  il  n'a  garde  de  prendre  pour 
grandeur  une  apparence  vaine  ou  fausse  et  qui  ne  peut  éblouir 
que  ceux  qui  ne  jugent  que  par  leur  sens,  ou  qui  ayant  eux- 
mesme  un  esprit  bas  et  petit,  n'ont  point  de  règle  juste  pour 
discerner  l'eslévation  et  décider  de  la  grandeur. 

C'est  cette  grandeur  de  mérite  et  de  vertu,  qui  distingue  en  effet 
et  qui  caractérise  les  grands  hommes;  elle  qui  les  ennoblit  et  qui 
les  élève  ;  elle  qui  fait  et  qui  donne  les  supériorités  et  les  préémi- 
nences essentielles;  elle  qui  prime  et  qui  mérite  de  primer;  elle 
qui  frappe  et  qui  impose;  qui  charme  et  qui  soumet;  qui  fixe  les 
regards  et  les  vœux  ;  cette  grandeur,  qui  attire  le  respect  et  l'admi- 
ration, mesme  de  ses  plus  grands  ennemys,  s'il  en  est,  dont  elle 
ne  puisse  triompher;  elle,  sous  qui  les  esprits  et  les  cœurs  ployent 
et  s'abaissent,  par  un  penchant  naturel  et/un  hommage  légitime 
et  nécessaire,  au  lieu  que  c'est  le  corps  seul  qui  s'incline  et  les 
genoux  qui  fléchissent  devant  celle  qui  n'est  qu'extérieure,  quel- 
qu'éclatante  qu'elle  puisse  estre  ;  cette  grandeur  qui  est  si  impor- 
tante, je  dis  plus,  si  absolument  nécessaire  à  un  Prince,  que  le  rang, 
la  naissance,  n'y  l'authorité  ne  peuvent  donner  ;  qu'on  ne  sçauroit 
usurper,  n'y  contrefaire,  et  qui  ne  peut  estre  affoiblie,  n'y  enlevée  ; 
cette  grandeur,  qui,  véritablement  indépendante  et  souveraine, 
existe,  se  soutient  et  domine  par  elle-mesme;  qui  produit  la  véri- 
table et  la  solide  gloire  ;  qui,  survivant  aux  hommes  et  aux  siècles, 
consacre  leurs  noms  immortels  à  la  postérité  la  plus  reculée  ;  et 
qui  seule  enfin  subsiste  dans  le  temps  et  dans  l'éternité.  Voylà  la 
grandeur  qu'on  ne  peut  trop  recommander,  inspirer  et  commu- 
niquer à  un  Prince.  C'est  à  elle  qu'il  doit  tendre  et  aspirer.  C'est 
où  il  faust  qu'il  s'efforce  d'atteindre  et  de  parvenir.  Sans  cette 
grandeur  il  sera  toujours,  intérieurement  et  avec  justice,  très  mé- 
prisable et  très  méprisé;  quelques  devoirs,  quelques  respects 
qu'on  luy  rende  aux  dehors  extérieurs,  ils  se  rendront  à  l'extérieur 
et  ils  s'adresseront  à  son  rang,  auquel  ils  sont  dus,  et  non  à  sa 
personne,  qui  ne  les  mérite  pas;  puisque  sans  cette  grandeur  de 
mérite  et  de  vertu,  il  n'est  ny  digne  de  commander,  ny  capable  de 
gouverner. 

Au  reste  qu'on  fasse  bien  entendre  à  un  jeune  Prince  que  la 
parfaite  grandeur  est  inséparable  de  la  simplicité  ;  que  tout  ce  qui 
s'appelle  affectation,  finesse  de  tours,  fausse  subtilité,  etc.,  est  in- 
digne de  luy ,  puisque  c'est  une  marque  et  un  effet  de  petitesse, 
comme  on  le  peut  voir  dans  les  femmes  et  dans  les  enfants,  que 
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leur  foibiesse  ordinaire  contraint  à  recourir  à  ses  petits  secours; 
que  lorsqu'on  se  sent  assez  de  force,  on  marche  droit  à  son  but 
par  le  chemin  le  plus  court,  le  plus  battu,  le  plus  découvert, 
parce  qu'on  est  sur  de  trouver  en  soy  les  ressources  nécessaires, 
pour  se  tirer  des  mauvais  pas  et  surmonter  tous  les  obstacles  qui 
s'y  peuvent  rencontrer;  qu'on  ne  coust  en  un  mot  la  peau  du  re- 
nard qu'en  l'endroit  où  manque  celle  du  lion,  comme  le  disoit 
Lysander  ;  et  qu'on  n'appelle  la  ruse  au  secours,  que  lorsqu'on  se 
deffie  de  ses  forces.  Qu'on  luy  fasse  voir  que  toutes  les  allures 
d'un  Prince  doivent  estre  fermes,  droites,  franches,  égales  ;  que 
pour  a^ir  avec  noblesse,  il  faut  agir  avec  sincérité  ;  que  la  gran- 
deur éclate  sur  tout  à  se  conduire  uniment  et  simplement;  enfin 
que  rien  n'est  plus  à  fuir  pour  luy  que  la  duplicité,  les  mauvaises 
finesses,  la  tromperie,  etc.,  parce  que  rien  n'est  plus  bas  et  ne 
témoigne  tant  de  faiblesse.  Itaque  viros  fo7'tes,  magnanimos,  eosdem 
bonos  et  simplices  veintatis  amicos,  minimeque  fallaces  esse  volumus. 
(Gicer.  De  offic.  1.  I.) 

Qu'on  luy  découvre  aussy  une  austre  illusion,  qui  est  la  source 
d'un  nombre  infini  d'erreurs;  c'est  que  l'on  confond  ordinaire- 
ment les  idées  de  ces  deux  mots  :  vulgaire  et  commun ,  quoique  ce 
soit  des  choses  fort  différentes,  et  qu'il  y  ait  une  grande  distance, 
par  exemple,  entre  une  opinion  vulgaire  et  une  opinion  commune. 
Il  faut  donc  luy  apprendre  à  bien  démesler  ces  deux  idées  ;  et  luy 
faire  voir,  que  ce  qui  est  vulgaire,  c'est-à-dire  reçu  et  suivy  seule- 
ment par  le  peuple,  est  à  fuir;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  mesme 
de  ce  qui  est  commun.  Au  contraire,  c'est  ordinairement  la  mar- 
que qu'une  chose  est  évidemment  bonne,  et  reconnue  pour  tellfe, 
lorsqu'elle  est  embrassée  et  suivie  par  beaucoup  de  gens  de  toute 
espèce,  et  que  devenant  ainsy  commune,  elle  porte  en  quelque 
manière  le  seau  de  l'approbation  publique.  Ainsy,  pour  arriver 
plustost  et  plus  sûrement  à  cette  grandeur,  où  il  faut  qu'aspirent 
les  Princes,  ils  ne  doivent,  ny  suivre  les  traces  du  vulgaire,  ny 
marcher  par  des  sentiers  destournés  et  peu  battus  ;  mais  au  con- 
traire suivre  les  routes  les  plus  spatieuses,  les  plus  connues,  les 
plus  fréquentées.  Il  faut  seulement  qu'ils  pensent  à  s'y  faire  distin- 
guer par  une  démarche  plus  noble,  plus  ferme,  plus  égale  que  les 
autres  hommes,  à  se  soutenir  dans  ces  allures  ;  à  suivre  constam- 
ment la  ligne  la  plus  droite  ;  à  avancer  dans  cette  carrière  à  pas  de 
géant;  et  à  arriver  au  terme  beaucoup  plustost  que  les  autres, 
sans  détour,  sans  faux  pas,  sans  égarement. 

Enfin,  qu'on   fasse  sentir  à  un  Prince  que  l'une'  des  choses, 
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qu'exige  le  plus  cette  grandeur,  et  qui  la  marque  d'avantage  en 
luy,  c'est  d'ostre  doux,  facile  et  humain  ù  ses  inférieurs;  de  se 
tenir  tousjours  au  niveau  de  ses  pareils,  sans  jamais  descendre  au 
dessous,  ny  vouloir  s'eslever  au-dessus  d'eux  autrement  que  par 
le  mérite  ;  enfin  d'estre  soumis  et  obéissant  à  ses  maistres,  avec 
un  respect  meslé  de  zèle  et  d'affection  et  fort  esloigné,  je  ne  dis 
pas  seulement  de  lascheté,  de  bassesse  et  d'esclavage;  mais  en- 
core de  toutes  foiblesses  et  de  la  moindre  ombre  d'une  complai- 
sance aveugle  et  déréglée,  aussy  honteuse  pour  luy,  que  perni- 
tieuse  pour  les  autres. 

Mais  que,  pour  faire  mieux  connoistre  tout  le  prix  de  la  gran- 
deur, on  luy  fasse  observer  et  mépriser,  autant  qu'il  mérite  de 
l'estre,  le  vice  qui  luy  est  opposé  ;  je  veux  dire  la  bassesse,  qu'on 
la  luy  fasse  considérer  attentivement  dans  les  autres  (et  il  n'y  a 
que  trop  de  ces  miroirs  autour  des  princes  qu'on  peut  leur  pré- 
senter tous  les  jours  et  qui  s'y  présentent  d'eux-mesmes),  qu'on 
luy  fasse  remarquer,  dis-je,  combien  elle  est  ridicule,  méprisable, 
honteuse,  mesme  dans  les  plus  petits;  qu'on  luy  fasse  examiner 
avec  dédain  tous  les  personnages  indignes  que  fait  jouer  un  res- 
sort si  faible  et  si  mince;  cet  attirail  confus  de  petites  ruses,  de 
mauvaises  finesses,  de  moyens  obscurs  et  menus,  de  détours  bas 
et  pitoyables,  de  chétives  et  sourdes  intrigues,  d'artifices  frivoles 
ou  dangereux,  de  faussetés  et  de  tromperies  lasches  et  honteuses, 
dignes  et  inséparables  effets  d'un  principe  si  vil  et  si  méprisable. 
Qu'on  luy  apprenne,  en  un  mot,  que  les  gens  bas  et  rampans  sont 
les  reptiles  de  l'espèce  humaine,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus 
niéprisable  et  de  plus  hideux;  que  si  ces  deffauts  luy  paroissent  si 
difformes  dans  le  commerce  des  hommes,  ce  qu'ils  paroistroient 
donc  aux  yeux  des  autres  dans  un  Prince,  dont  la  grandeur  estant 
le  partage  naturel,,  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  petitesse  et 
de  bassesse  est  directement  opposé  à  son  état,  et  par  conséquant 
choque  encore  en  luy  bien  d'avantage.  Qu'on  lui  représente  que 
la  moindre  chose  qui  en  approcheroit  en  sa  personne  suffiroit 
pour  luy  attirer  avec  raison  un  mépris  général  qu'il  n'effaceroit 
de  sa  vie,  malheur  contre  lequel  un  Prince  ne  sçauroit  jamais 
estre  assez  en  garde,  de  sorte  que  si  l'estime  et  l'amour  pouvoient 
estre  séparés,  il  n'y  auroit  pas  à  balancer  un  moment  pour  luy  à 
préférer  l'estime  à  l'affection,  et  à  aymer  mieux  estre  considéré  et 
haï,  que  d'estre  adoré  et  méprisé.  C'est  le  comble  de  l'infamie  et 
par  conséquent  du  malheur,  pour  un  Prince,  qu'un  sentiment  qui 
l'avilit  et  le  ravale  si  fort,  non  seulement  au-dessous  de  luy-môme  ; 
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mais  encore  au-dessous  des  autres,  et  cela  d'autant  plus  que  sa 
naissance  l'eslève  fort  au-dessus. 

Cependant,  ce  n'est  point  assez  d'inspirer  à  un  Prince  du  mé- 
pris et  de  l'esloignement  pour  la  bassesse  ;  il  faut  encore  l'accou- 
tumer à  mépriser  et  à  n'avoir  aucune  affection  pour  les  gens  bas. 
Gomment  persuaderoit-il  autrement  au  public  qu'il  hait  et  qu'il 
fuit  le  vice,  et  comment  pourroit-il,  en  effet,  le  haïr  et  le  fuir  s'il 
aimoit  et  s'il  recherchoit  ceux  qui  y  sont  livrés?  C'est  un  air  con-' 
tagieux,  d'autant  plus  à  craindre  pour  un  Prince,  que  tous  ceux 
qui  l'approchent  en  sont  infectés.  Comme  ils  ne  se  conduisent 
ordinairement  que  par  un  intérest  sordide  et  honteux,  et  que  cet 
inlérest  ne  peut  guère  estre  le  mobile  que  des  âmes  vulgaires  et 
méprisables,  on  ne  doit  point  estre  surpris,  s'ils  sont  ou  s'ils  de- 
viennent bas,  dans  l'espérance  d'assouvir  leur  insatiable  avidité. 
Il  faut  donc  faire  comprendre  de  bonne  heure  à  un  Prince  que 
non  seulement  rien  n'est  plus  digne  de  mépris,  mais  encore  rien 
n'est  plus  dangereux  pour  luy  que  ces  sortes  de  gens;  qu'ils  ne 
sont  attentifs  qu'à  le  tromper  pour  en  pouvoir  profiter;  à  lui  dé- 
guiser la  vérité  ;  à  luy  inspirer  et  à  entretenir  en  luy  un  sot  orgueil 
et  une  présomption  téméraire,  si  peu  convenables  à  sa  naissance 
et  à  sa  grandeur;  à  luy  donner  un  esloignement  injuste  pour  ceux 
qui  pensent  avec  élévation  et  avec  désintéressement,  qu'ils  ont 
grand  intérest  à  escarter  de  sa  personne,  parce  que  leur  conduitte 
toute  opposée  à  la  leur  et  leur  seule  présence  est  un  reproche 
direct  et  une  condamnation  secrète  pour  eux  :  quasi  exprobantes, 
aspicientur.  (Tacit.)  Il  faut  le  convaincre,  enfin,  que  quoy  que 
cette  espèce  de  gens  qui  prennent  toutes  sortes  de  figures  pour  se 
rendre  agréables,  ne  leur  plaisent  que  trop  souvent  par  leurs  in- 
sinuations flatteuses,  leurs  complaisances  excessives,  leur  obéis- 
sance aveugle,  leurs  démonstrations  démesurées  de  soumission  et 
d'esclavage,  choses  dont  les  honne&tes  gens  sont  incapables,  au 
moins  dans  cet  excès,  un  Prince  n'en  doit  que  plus  redouter  les 
autres,  en  démeslant  le  ressort  infidelle  de  toutes  ces  grimaces 
dangereuses,  et  en  pénétrant  que  ce  n'est  qu'un  masque  trompeur 
et  emprunté  pour  couvrir  leur  intérest.  Qu'on  luy  fasse  voir  que 
cet  intérest  n'ayant  pour  objet  que  leur  fortune,  ce  n'est  aussi 
qu'à  la  sienne  qu'ils  sont  attachés,  qu'ainsi,  au  moindre  revers, 
au  plus  léger  changement,  toute  cette  chaleur  affectée  se  glaçant, 
se  dissipant,  ils  luy  échappent,  ils  luy  manquent,  ils  le  trahissent, 
sans  qu'il  puisse  jamais  compter  un  seul  moment  sur  ces  vils 
esclaves  de  la  fortune,   aussy  variables   et  aussy   inconstants 
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qu'elle,  qui,  par  leur  bassesse  et  leur  avidité,  sont  tousjours  en 
proye  et  à  la  mercy  du  plus  puissant  et  du  plus  heureux  et  tous- 
jours  prests  à  vendre  leur  maistre  et  à  se  vendre  eux-mesmes  à 
celuy  qui  a  de  quoy  les  acheter  le  plus  cher,  et  qui  peut  le  mieux 
payer  leur  ingratitude  et  leur  trahison. 

Mais  pour  donner  d'eux,  en  un  seul  mot,  à  un  Prince  tout  l'es- 
loignement  qu'il  doit  en  avoir,  il  n'y  a  qu'à  luy  faire  remarquer 
gue  c'est  de  la  bassesse  que  naist  la  flatterie,  cet  écueil  si  redou- 
table, cette  peste  si  contagieuse,  ce  poison  si  mortel,  mesme  aux 
plus  grands  Princes,  si  on  ne  les  accoutume,  dès  leur  plus  tendre 
jeunesse,  à  s'en  garantir.  Nous  en  parlerons  plus  au  long  et  peut- 
estre  plus  d'une  fois  dans  la  suite.  Disons  seulement  encore  icy 
que  les  Princes,  il  est  vray,  ont  le  malheur  d'estre  presque  tous- 
jours  environnés  de  gens  bas,  faux,  corrompus,  flatteurs  ;  mais 
que  si  leur  fortune  les  attire  auprès  d'eux  comme  autant  de  veau- 
tours  affamés  autour  d'une  proye ,  c'est  aussy  la  foiblesse  de  la 
pluspart  des  Princes  qui  les  y  arreste,  et  que  si,  au  lieu  de  com- 
mancer  par  se  divertir  des  faux  agréments  dont  ces  sortes  de  gens 
cherchent  à  couvrir  les  pièges  qu'ils  veulent  tendre  ;  si,  au  lieu  de 
les  écouter  ensuitte,  de  les  gouster,  de  les  croire,  de  s'y  livrer 
enfln,  de  verser  sur  eux  leurs  grâces  et  de  leur  prodiguer  leur  con- 
fiance par  un  aveuglement  aussy  honteux  que  funeste,  ils  pre- 
noient  au  contraire  avec  eux,  dès  qu'ils  les  connoissent,  un  air 
et  un  ton  sévères,  semblables  à  ce  roy  dont  parle  la  Sagesse,  rex... 
dissipât  omne  malum  intuitu  suo,  qu'ils  luy  fissent  sentir  par  leur 
discours  et  par  leurs  actions,  leur  éloignement  et  leur  mépris 
pour  cette  prostitution  d'âme,  mille  fois  encore  plus  hideuse  que 
celle  du  corps  ;  qu'ils  leur  retranchassent  toute  espérance  de  pou- 
voir profiter  de  l'abysme  où  ils  cherchent  à  les  plonger  ;  qu'ils 
fissent  éclatter  dans  toute  leur  conduite  autant  d'amour  pour  la 
vérité  que  d'aversion  pour  le  mensonge;  qu'ils  bannissent  enfin 
loin  de  leur  personne,  et  qu'ils  châtiassent  mesme  quelquefois 
avec  sévérité  ces  pestes  si  dangereuses,  qui,  en  s'effbrçant  d'in- 
fecter les  Princes,  travaillent  à  empoisonner  la  source  du  bonheur 
public  et  à  rendre  l'instrument  du  malheur  des  peuples,  ceux  que 
Dieu  n'a  establis  que  pour  estre  les  auteurs  de  leur  félicité;  si  les 
Princes,  dis-je,  sçavoient  en  user  ainsy,  et  qu'on  les  eust 
accoutumés  à  le  pratiquer  dez  leurs  plus  jeunes  années,  en 
leur  faisant  vivement  comprendre  combien  il  leur  en  revien- 
droit  de  gloire  et  quel  péril  il  y  a  pour  eux  d'en  user 
autrement;  ils  seraient  certainement  moins  en  proye  à  tant 
d'insectes     venimeux ,    qui     ne      rampent     autour      de     leur 
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personne  et  ne  les  flattent  que  pour  les  infecter  et  pour  les  cor- 
rompre. 

Disons  aussy  que  non-seulement  un  des  plus  grands  préserva- 
tifs contre  la  bassesse  et  tous  les  autres  vices,  mais  encore  un 
des  plus  puissants  aiguillons  pour  exciter  un  Prince  à  la  vertu  est 
l'amour  de  la  véritable  gloire,  que  peut  seule  produire  cette 
mesme  vertu,  qui  n'en  sçauroit  estre  séparée  parce  qu'elle  en  est 
non-seulement  le  principe,  l'objet  et  la  fin,  mais  qu'elle  en  fait 
encore  la  réalité  et  la  substance,  car  je  prétends  parler  icy  de  ce 
que  la  gloire  a  de  vray  et  de  solide  qui  est  à  l'égard  de  la  vertu 
comme  l'ombre  l'est  au  corps  et  la  réverbération  à  la  lumière,  et 
non  d'un  faux  éclat  et  d'une  lueur  vaine  et  mensongère,  en  sorte 
que  si  la  vertu  pouvoit  estre  séparée  de  la  vraye  gloire,  il  n'y  au- 
roit  pas  à  balancer  un  moment  à  dédaigner  et  à  fuir  la  gloire  la 
plus  éclatante,  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  vertu,  mesme  abjecte  et 
méprisée,  puisque  l'une,  après  tout,  n'est  à  l'égard  de  l'autre, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  que  ce  qu'est  l'ombre  à 
l'égard  du  corps  et  la  réverbération  à  l'égard  de  la  lumière  ;  ainsy 
donc,  on  ne  peut  trop  inspirer  à  un  jeune  Prince,  on  ne  peut  trop 
lui  faire  désirer  succer  et  gouster  cette  amour  de  la  véritable 
gloire,  c'est-à-dire  un  désir  ardent  de  faire  des  actions  grandes  et 
vertueuses  et  de  se  rendre  digne  aussy  de  l'approbation  publique 
et  de  l'honneur  qui  en  est  inséparable  ;  c'est  l'objet  qu'il  doit  tous- 
jours  avoir  devant  les  yeux  et  dans  le  cœur;  c'est  le  but  où  doi- 
vent aspirer  tous  ses  désirs  et  où  toutes  ses  actions  doivent  tendre, 
puisque  enfin  cette  amour,  ce  désir,  qui  nous  pousse  vivement  à 
acquérir  un  mérite  éminent  et  une  vertu  sublime  au-dessus  du 
vulgaire,  est  en  effet  dans  les  grands  hommes  la  source  des 
grandes  actions  et  des  vertus  héroïques;  c'est  cet  amour  de  la 
gloire  qui  a  fait  les  Alexandre,  les  Scipion,  les  Gœsar,  et  tant 
d'autres  héros;  c'est  cette  généreuse  passion  qui,  les  enflammant 
de  l'ardeur  de  l'emporter  sur  tous  les  grands  hommes  passés,  pré- 
sens et  à  venir,  et  qui,  leur  faisant  regarder  le  temps  de  leur  vie 
comme  un  cercle  trop  estroit  pour  pouvoir  contenir  leur  grandeur, 
leur  a  fait  embrasser  en  idée  tous  les  siècles  et  étendre  leurs  veues 
jusqu'à  la  postérité  la  plus  éloignée,  pour  se  faire  un  nom  aussi 
durable  que  l'univers;  c'est  elle,  enfin,  qui  les  a  transportés  au- 
delà  d'eux-mesmes  et  eslevés  en  quelque  manière  au-dessus  de 
l'humanité;  c'est  de  ce  noble  feu  que  naissoient  ces  larmes  si 
fortes,  si  courageuses,  si  héroïques,  si  dignes  de  louanges  et  d'ad- 
miration, que  versoit  Gœsar  en  voyant  la  statue  d'Alexandre  luy- 
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mesme^  quoyque  maistre  du  monde  entier,  en  croyant  mesme 
alors  n'en  avoir  pas  fait  assez  pour  sa  gloire.  La  source  de  ces 
larmes  ne  faisoit-elle  pas  voir  sensiblement  que  ces  grands 
hommes  méritoient  en  effet  de  commander  à  tout  l'univers  par 
cette  ardente  soif  de  gloire  et  cette  supériorité,  cette  eslévation 
naturelle  qui  les  exhaussoit  si  fort  au-dessus  des  autres;  c'est  la 
source  enfin  de  ces  larmes  qu'il  faut  apprendre  à  un  jeune  Prince 
à  désirer,  à  chérir,  à  envier  mesme.  Si  je  puis  parvenir  une  fois  à 
allumer  dans  son  cœur  le  désir  et  l'amour  de  la  véritable  gloire, 
jusqu'à  luy  faire  répandre  de  semblables  larmes  et  au  mesme 
degré  qu'il  estoit  allumé  dans  l'ame  de  ces  grands  hommes,  je 
ne  suis  plus  embarrassé  de  le  porter  à  les  imiter. 

Qu'on  luy  propose  donc  souvent  ces  grands  modèles;  qu'on 
luy  inspire  l'envie  d'atteindre  à  leurs  vertus,  et  de  se  garantir  de 
leurs  deffauts:  qu'on  luy  fasse  admirer  et  aymer  ce  qui  les  rend 
encore  l'objet  de  l'amour  et  de  la  vénération  de  touts  les  hommes. 
Qu'on  excite,  qu'on  nourrisse,  qu'on  porte  à  l'excès  dans  son  cœur 
cette  noble  jalousie,  dont  nous  avons  parlé.  Qu'on  luy  cffre;  qu'on 
luy  rappelle  à  tout  moment  que  tout  ce  qui  ne  ressemble  point  à 
ces  héros  est  au-dessous  de  luy,  et  qu'il  ne  doit  pas  aspirer  à 
moins  qu'à  les  égaller,  et  à  les  surpasser  mesme,  s'il  est  possible. 
Qu'ainsy  il  doit  éviter  jusqu'à  l'ombre  du  vice,  la  seule  chose  qui 
puisse  imprimer  une  flétrissure  éternelle  à  cette  gloire  et  au  con- 
traire rechercher  avec  ardeur  la  vertu  qui  en  est  l'unique  source. 
Les  Princes,  dont  la  vie  est  renfermée  dans  des  bornes  aussy  es- 
troites  que  celle  du  commun  des  hommes,  doivent  au  moins  s'ef- 
forcer de  rendre  leur  mémoire  à  jamais  durable:  ce  qu'ils  ne  le 
sçauroient  faire  que  par  le  moyen  de  la  vertu,  qui  seule  est  véri- 
tablement illustre  et  glorieuse,  et  qui  seule  aussi  demeure  éter- 
nellement, et  quonittïn  vita  ipsa,  qua  fruiMw,  brevls  est  memoriam 
nostri  quum  maxime  longam  efficere  hac  divitiai'um  et  formx  glo- 
ria  fltixa,  atqite  fragilh  est  :  virtus  clara,  xternaque  kabetur,  (Sal- 
lust.)  Qu'on  luy  montre  que  si  la  réputation  doit  estre  chère  à 
tous  les  hommes  (je  dis  mesme  dans  l'ordre  de  Dieu),  elle  doit 
estre  précieuse  aux  Princes,  puisqu'elle  est  en  eux  une  source 
féconde  de  biens  et  que  d'ailleurs  les  particuliers  peuvent  se  tenir 
enveloppés  dans  leur  obscurité  ;  mais  que  tout  est  éclatant  dans 
un  Prince,  placé  comme  il  est,  sur  un  pied  d'estal  si  haut,  au  mi- 
lieu d'une  si  grande  lumière,  tous  les  yeux  attachés  sur  luy;  en 
sorte  que  ses  actions  les  plus  secrètes  ne  sçauroient  demeurer 
cachées,  ny  dans  le  temps  présent,  ny  à  la  postérité,  qu'ainsy  sa 
réputation  ne  peut  estre  obscure  et  incertaine;  mais  que,  soit  en 
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bien,  ou  en  mal,  il  faut  nécessairement  qu'elle  soit  grande,  qu'elle 
soit  éternelle.  Un  Prince  aymera-t-il  donc  mieux  se  couvrir  d'un 
opprobre  ineffaçable,  que  de  consacrer  son  nom  dans  tous  les  siè- 
cles par  un  honneur  éternel?  doit-il  estre  embarassé  un  moment 
sur  le  choix,  si  on  a  pris  le  soin  de  iuy  faire  aimer  ou  connoistre 
tant  soit  peu  la  gloire?  et  ne  se  porteroit-il  pas  au  contraire  avec 
ardeur  à  estendre  sa  renommée  par  ses  actions  et  à  augmenter 
ses  vertus,  en  les  exerçant,  afin  de  pouvoir  parvenir  à  cette  gloire 
et  acquérir  un  trésor  si  cher  et  si  précieux  ;  et  dubitamus  adhiic 
virtutem  intendere  factis.  (Virgile.) 

Cependant  comme  les  meilleures  choses  peuvent  estre  dange- 
reuses et  que  plus  elles  sont  excellentes,  plus  on  doit  avoir  d'at- 
tention à  ce  qu'on  ne  puisse  les  corrompre  et  en  faire  un  mau- 
vais usage,  dans  le  mesme  temps  qu'on  travaille  à  inspirer  à  un 
jeune  Prince  l'amour  de  la  gloire,  il  faut  aussy  penser  à  le  pré- 
server  des    périls  qu'il    pourroit  trouver  dans   une  gloire  mal 
entendue,  soit  par  son  ignorance,  soit  par  sa  corruption  et  plus 
encore  par  celle  des  courtisans  qui  l'environnent,  ainsy  donc  on 
doit  s'appliquer  à  Iuy  donner  de  la  gloire,  des  idées  justes,  nettes 
et  précises,  afin  de  ne  pas  confondre  ny  brouiller  les  siennes  ;  ce 
qui  devient  insensiblement  le  principe  de  la  plus  grande  partie 
des  égarements  des  Princes,  qui  ne  distinguent  pas  assez  nette- 
ment les  objets  ;  le  bien  d'avec  le  mal  ;  le  vray  d'avec  le  faux  ;  l'om- 
bre du  corps  et  l'apparence  de  la  réalité;  parce  qu'on  ne  les  y  a 
pas  accoutumés  d'assez  bonne  heure,  en  les  élevant.  Cependant 
c'est  surtout  à  ce  sujet  qu'il  est  nécessaire  d'esclairer  un  jeune^ 
Prince  en  qui  l'on  apperçoit  des  semences  de  mérite  et  de  vertu  ; 
afin  que  sa  volonté  ne  se  porte  point  à -gauche,  séduite  par  des 
jugements  faux  et  trompeurs.  Il  faut  donc  Iuy  faire  voir  bien  net- 
tement ce  que  c'est  pour  Iuy  que  la  gloire,  en  quoy  elle  consiste, 
ce  qui  la  produit,  ce  qui  la  conserve,  ce  qui  l'augmente,  ce  qui 
l'éternisé.  Il  faut  lui  apprendre  que,  comme  il  y  a  une  vraye 
gloire,  il  y  en  a  aussy  une  fausse  dont  l'esclat  ne  laisse  pas  d'es- 
blouir  quelquefois  les  yeux  du  peuple,  et  souvent  ceux  des  Princes 
mesmes;  Iuy  enseigner  à  sçavoir  bien  démesler  l'une  d'avec  l'au- 
tre ;  et  Iuy  faire  connoistre  et  sentir  qu'il  doit  avoir  encore  plus 
d'esloignement  pour  la  fausse  que  de  penchant  pour  la  vraye.  Il 
faut  Iuy  démontrer  que  la  véritable  gloire,  aussy  bien  que  la  vé-- 
ritable  grandeur  ne  vient  et  ne  peut  venir,  comme  nous  l'avons  dit; 
que  de  ce  qui  est  en  Iuy,  et  à  Iuy.  Il  faut  Iuy  descouvrir  qu'il  y  a 
plusieurs  espèces  de  fausse  gloire,  Iuy  en  exposer,  Iuy  en"  déve- 
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lopper  toutes  les  différences;  et  le  convaincre  que  la  vanité,  le 
faste,  la  parade  et  l'ostentation,  le  fard  et  le  clinquant,  les  faux 
brillants  et  les  lueurs  frivoles  et  passagères,  le  lustre  superficiel  et 
emprunté,  l'enyvrement  de  sa  naissance  ou  de  son  mérite,  la  soif 
de  l'encens  et  des  hommages,  l'ardeur  d'imposer  et  d'esblouir  ; 
enfin  toute  la  gloire  fausse^  vaine,  ou  mal  placée;  celle  qu'on  tire 
des  choses  médiocres  ou  de  néant;  celle  qu'on  veut  estendre  au 
de  là  de  ses  justes  bornes;  celle  qui  n'est  ny  légitime,  ny  propre, 
ny  convenable;  celle  qu'on  affecte,  qu'on  recherche,  qu'on  man- 
die,  qu'on  usurpe,  qu'on  s'attribue  avec  avidité,  ou  dont  on  se 
pare  trop  ambitieusement;  et  cent  autres  fantosmes  de  grandeur 
et  de  gloire  sont  bien  différents  de  la  véritable  ;  puisque  ce  sont  de 
vrays  vices,  nés  et  nouris  au  dedans  de  nous^  et  directement  op- 
posés et  contraires  à  cette  gloire  où  un  Prince  doit  sans  cesse  as- 
pirer, il  faut  luy  faire  connoistre  que  tous  ces  dcffauts,  qui  pren- 
nent en  vain  un  masque  éclatant,  ne  viennent  que  de  foiblesse  et 
de  misère,  et  non  de  grandeur  et  de  gloire;  qu'ils  sont  regardés 
avec  indignation  et  pitié  dans  les  particuliers;  combien  donc  sont- 
ils  plus  méprisables  dans  les  Princes?  que  la  vanité  est  absolument 
indigne  d'eux;  parce  que  ce  qui  la  produit,  et  l'entretient  dans  le 
commun  des  hommes,  la  noblesse,  les  biens,  les  dignités,  la  for- 
tune, tout  cela  est  né  avec  eux,  et  est  au-dessous  d'eux;  que  le 
faste,  l'éclat  frivole,  la  fausse  et  vaine  gloire,  etc.,  ne  leur  con- 
viennent pas  d'avantage  à  eux  que  Dieu  a  placés  dans  un  rang  si 
haut,  et  qui  sont  naturellement  grands,  au  moins  de  cette  gran- 
deur dont  se  forme  et  se  nourrit  l'orgueuil  :  que  c'est  à  peu  près, 
comme  s'ils  vouloient  se  bouffir,  pour  se  faire  paroistre  en  bon 
point,  et  se  hausser  sur  la  pointe  des  pieds,  ou  monter  sur  des 
échasses,  pour  s'eslever  :  misère  encore  une  fois,  et  foiblesse  que 
tous  ces  vains  secours,  ces  estats  ridicules,  ces  suppléments  fri- 
voles, dont  on  sent  le  vuide  et  le  néant,  pour  peu  qu'on  les  presse 
et  qu'on  les  creuse  ;  qui  n'imposent  après  tout,  et  ne  font  illusion 
à  personne;  et  qui  insupportables  au  contraire  à  tout  le  monde, 
par  leur  faux  éclat,  et  leur  morgue  fastueuse,  n'attirent  à  un 
Prince  que  l'aversion  et  le  mespris,  au  lieu  de  l'amour  et  de  l'ad- 
miration que  fait  naistre  la  véritable  gloire. 

Il  ne  suffit  pas  même  de  luy  apprendre  à  séparer  la  vraye  gloire 
d'avec  la  fausse,  en  les  mesurant  par  la  règle  infaillible  de  la  vertu 
et  du  vice;  il  faut  porter  encore  son  discernement  jusqu'à  sçavoir 
distinguer  et  choisir  entre  la  moindre  et  la  plus  grande  gloire  : 
luy  faire  connoistre  que  la  plus  éclatante  n'est  pas  tousjours  la 
plus  estimable  ;  que  plus  elle  vient  de  ce  qui  est  au  dedans  de  luy 
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et  à  luy,  plus  elle  tient  à  luy,  plus  elle  despend  entièrement  de 
luy,  sans  avoir  besoin  du  secours  et  de  l'appuy  des  autres,  plus 
aussi  est-elle  grande  et  digne  d'admiration  ;  qu'ainsy  la  gloire,  esta- 
blie  sur  la  justice,  la  bonté,  la  tempérance,  la  clémence,  l'huma- 
nité et  toutes  ces  autres  vertus,  dont  les  fruits  si  doux  lui  appar- 
tiennent uniquement  et  ne  despendent  que  de  luy  seul,  est  bien 
au  dessus  de  la  gloire  acquise  par  le  gain  des  plus  grandes  et  des 
plus  justes  batailles,  dont  sa  vertu  et  ses  talents  partagent  tous- 
jours  l'honneur  avec  la  fortune  et  tant  de  milliers  d'hommes  ;  en 
un  mot,  que  les  vertus  les  plus  glorieuses  pour  luy  sont  celles  qui 
sont  le  plus  conformes  à  son  état,  c'est-à-dire  le  plus  propres  à 
rendre  la  société  florissante  et  les  hommes  heureux;  et  qu'il  n'y 
a  point  de  gloire  plus  grande,  ny  plus  solide  pour  un  Prince,  que 
celle  dont  il  se  couvre,  en  remplissant  ses  devoirs  et  en  travaillant 
au  bonheur  public,  ainsi  qu'il  y  est  appelé  par  la  Providence.  Hé  ! 
qui  peut  croire  après  tout  que  les  noms  de  père  des  peuples,  et 
de  délices  du  genre  humain,  ne  soient  pas  mille  fois  plus  honora- 
bles aux  plus  grands  princes,  que  ceux  de  conquérants  et  de  pre- 
neurs de  villes  ;  et  qu'Alexandre  n'acquière  pas  encore  plus  de 
gloire,  en  traittant  comme  il  fait  la  femme  et  la  mère  de  son  en- 
nemy,  que  parles  batailles  d'Issus  et  d'Arbelles,  et  par  la  conqueste 
entière  de  l'Orient. 

Mais  après  avoir  élevé  le  discernement  d'un  jeune  Prince  jus- 
qu'à ce  point,  il  faut  achever  et  le  convaincre,  que  l'amour  mesme 
de  la  plus  véritable  gloire  est  tousjours  dangereux,  lorsqu'il  est 
excessif  et  démesuré  :  que  cet  amour,  quelque  juste  qu'il  puisse 
estre,  doit  se  laisser  gouverner  par  la  raison  :  qu'en  un  motlavraye 
et  solide  gloire  (on  ne  peut  trop  les  en  instruire)  est  attachée  à  la 
vraye  grandeur,  et  que  l'une  et  l'autre  ne  peuvent  naistre  que 
d'une  vertu  éclattante  et  d'un  mérite  éminent.  Si  les  Princes 
ayment  donc  sincèrement  la  gloire  ;  s'ils  sont  désireux  d'en  acqué- 
rir, il  faut  qu'ils  ayment  encore  davantage  et  qu'ils  cherchent  avec 
d'autant  plus  d'ardeur  à  augmenter  et  à  faire  éclattor  en  eux  ce 
méritp  et  cette  vertu  qui  peuvent  seuls  les  y  conduire,  et  les  y 
faire  infailliblement  parvenir. 

Enfin  ce  n'est  point  en  dire  assés  à  un  Prince;  on  n'a  parlé  jus- 
qu'à présent  de  la  gloire  que  par  rapport  aux  hommes  ;  il  faut  de 
plus  le  convaincre  en  mesme  temps,  par  des  preuves  sensibles 
(car  puisque  toutes  les  connoissances  d'un  Prince  ne  doivent  ten- 
dre qu'à  l'action,  il  faut  aussy  les  fonder  toutes  sur  le  sentiment), 
il  faut,  dis-je,  le  convaincre,  que  toute  cotte  gloire  humaine,  que 
la  grandeur,  que  la  vertu  mesme  la  plus  vraye,  la  plus  réelle,  la 
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plus  brillante  aux  yeux  des  hommes,  est  bien  peu  do  chose  dans 
l'ordre  de  la  religion,  et  devant  les  regards  de  Dieu  :  que  ce  n'est 
qu'une  ombre  imparfaite,  un  foible  rayon,  une  vapeur  et  un  écou- 
lement passager  de  celle  que  la  foy  nous  découvre,  en  élevant  et 
en  soutenant  nostre  raison  jusqu'à  luy;  vapor  est  enim  virlulis  Dei, 
etemanatio  qusedam  est  clai'itatis  omnipotentis  Dei  sincera ;  et  que  par 
conséquent,  il  ne  la  doit  obscurcir,  ny  souiller  d'aucune  flétrissure; 
et  ideo  nihil  inquinatum  in  eam  incurril.  (Sapient.)  Faisons  luy  voir 
qu'en  aymant,  en  recherchant  cette  gloire  humaine,  il  la  faut 
aimer,  il  la  faut  rechercher  par  rapport  à  Dieu,  ce  juge  pénétrant 
et  cet  arbitre  incorruptible  ;  que  c'est  à  cette  lumière  céleste  qu'il 
faut  s'esclairer,  pourla  considérer  et  l'examiner;  que  c'est  à  ce  divin 
principe  qu'il  faut  la  ramener  et  se  ramener  soy-même  le  plus 
souvent  qu'il  est  possible  ;  et  que  plus  un  prince  est  glorieux  et 
véritablement  grand  devant  les  hommes,  plus  il  doit  rentrer  en 
lui,  y  rechercher,  y  reconnoistre  Dieu  ;  et  loin  de  s'enorgueillir 
d'un  mérite  dont  il  n'est  pas  l'auteur,  s'humilier  avec  une  recon- 
naissance vive  et  une  soumission  profonde  devant  Geluy  à  qui  seul 
il  en  est  redevable,  ce  principe  de  tous  biens,  et  cette  source,  cet 
abysme  inépuisable  de  gloire,  de  grandeur  et  de  perfection  ;  sans 
lequel  et  hors  duquel  tout  n'est  qu'ombre  et  néant;  qui  veut  bien 
récompenser  en  nous  ce  qu'il  y  met  luy-mesme,  et  couronner  ses 
dons  en  couronnant  nos  mérites;  seul  digne  en  effet  de  gloire  et 
d'honneur  dans  tous  les  siècles.  Pourquoy  vous  enfleriez-vous  de 
vostre  grandeur?  pourquoy  vous  ennorgueilliriez-vous  de  vostre 
gloire,  ô  Princes  de  la  terre  ?  Vous  appartient-elle,  pour  vous 
l'attribuer  ?  Qu'avez-vous  que  vous  n'ayez  reçu  ?  Et  si  vous  l'avez 
reçu,  pourquoy  vous  en  glorifier?  Quidhabes,  qitod  non  accepisti ? 
quid glonaris,  quasi  non  acceperis?  {Vdi\i\.)  Sages  et  grandes  paroles 
dans  leur  simplicité  !  elles  renferment  tout;  point  de  chemin  plus 
court  pour  conduire  à  la  véritable  gloire,  ny  de  remède  plus  sûr 
contre  la  fausse;  et  pour  se  garentir  des  pièges  de  l'orgueil  et  de 
la  vanité,  que  de  se  les  rappeler  souvent,  et  de  les  avoir  bien  im- 
primées dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  ;  et  si  accepisti,  quid  gloriaris 
quasi  non  acceperis? 

[La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 


LÀ   RÉFORME 


DES 


FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE 


Depuis  quelques  années,  la  question  des  Facultés  de  théologie 
est  à  l'ordre  du  jour,  non-seulement  en  France,  mais  dans  plu- 
sieurs pays  de  l'Europe.  Supprimées  en  Italie  (I),où  dix  Facultés  se 
partageaient  treize  élèves  si  peu  équitablement  que  trois  d'entre 
elles  en  étaient  totalement  dépourvues;  elles  ont  été  laïcisées  en 
Hollande  (2)  en  1876;  discutées  même  en  Allemagne  (3);  entin,  en 
France,  elles  sont  menacées  d'une  suppression  qui  tôt  ou  tard  sera 
totale.  Les  Facultés  catholiques  végètent  :  Sei^vi  inutiles  sumus! 
disait  naguère  le  doyen  de  la  Faculté  de  Lyon.  Quant  aux  Facultés 
protestantes,  dont  la  cause  était  dernièrement  plaidée  ici  même 
dans  une  note  très  fortement  motivée  (4.),  elles  sont  encore  épar- 
gnées; mais  l'exception  dont  elles  sont  l'objet  les  mettant  en- 
dehors  du  droit  commun,  elles  ne  peuvent  se  flatter  de  jouir  long- 
temps de  ce  qui  ne  serait  plus  qu'un  privilège.  Il  y  a  donc  toute 
une  branche  de  l'instruction  publique  qui  passe  en  ce  moment 
par  une  crise  qui  semble  devoir  lui  être  fatale.  Mon  intention  n'est 
point  de  plaider  la  cause  de  ces  Facultés  qui,  selon  Texpression 
d'un  éminent  recteur,  «  restent  là  comme  le  souvenir  d'une  grande 
pensée  qui  a  avorté  »;  les  arguments  pour  ou  contre  sont  d'ordre 
purement  politique;  ils  n'ont  donc  pas  place  dans  cette  Revue. 
D'un  autre  côté,  si  l'on  envisage  la  question  au  point  de  vue  théo- 
rique, si  l'on  se  demande  :  la  théologie  a-t-elle  une  place  légitime 

(1)  10  mai  i872.  Discorsi  pronunciati  nella  discussione  del  progetto  di  Icgge 
per  P afjolizio7ie  delln  Facul/à  teologiche.  (Bibliothèque  de  la  Société  de  l'ensei- 
gnement supérieur.) 

(2)  Organisation  de  l'Instruction  datis  le  royaume  des  Pays-Bas,  par 
D.  J.  Steyn  Parvé.  1878.  (Bibl.  de  la  Société.) 

(3)  Voy.  le  discours  d'installation  du  recteur  de  l'Université  de  Strasbourg, 
M.  HoLTZMANN,  professcur  de  théologie.  Mai  1878.  —  Discours  duD''F.  Wœrter, 
professeur  à  la  Faculté  de  théologie  catholique  de  Fribourg-in-Brisgau.  1880. 
(Bibl.  de  la  Société.) 

(4)  Voy.  la  l\evne  internationale  de  VEnseignemoit  du  15  mars  1882. 
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dans  Vf/nlversi'.ns  llllcmrum?  on  s'aperçoit  biontôt  qu'il  faut  aban- 
donner le  terrain  où  luttent  actuellement  partisans  et  adversaires. 
Il  ne  s'agit  plus  en  effet  de  savoir  s'il  serait  politique  ou  impoli- 
tique  de  supprimer  l'enseignement  théologiquo  dans  l'Université, 
mais  de  répondre  à  cette  question  :  la  tbcologie  est-elle  une 
science?  Or,  si  elle  n'est  pas  une  science,  il  faut  l'exclure  de  l'Uni- 
versité; si  elle  est  une  science,  elle  n'est  ni  catholique  ni  proles- 
tante, ni  grecque;  elle  est  la  théologie  tout  courl,  dépouillée  de 
tout  caractère  confessionnel.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  situation 
actuelle  de  la  théologie  est  donc  anormale,  et  la  solution  du  pro- 
blème est  indépendante,  théoriquement  du  moins,  des  fluc- 
tuations de  l'opinion.  En  effet,  les  hommes  politiques  peuvent 
trouver  opportun  de  maintenir  l'enseignement  de  la  théologie 
alors  même  qu'il  n'aurait  aucune  valeur  scientifique,  et  nous  nous 
soumettrons  à  ce  compromis  sans  l'admettre;  par  contre,  s'il  est 
démontré  que  la  théologie  est  une  science,  quoique  éventualité 
qui  survienne,  l'Eglise  fût-elle  séparée  de  l'Etat,  il  n'en  restera 
pas  moins  vrai  qu'une  Université  norînale  doit  compter  la  théologie 
non  confessionnelle  au  nombre  de  ses  disciplines. 

Il  y  a  d'abord  dans  l'antiquité  de  la  théologie  une  forte  pré- 
somption en  sa  faveur.  A  moins  d'être  de  ceux  qui  pensent  que  la 
sagesse  humaine  ne  date  que  du  commencement  de  ce  siècle,  on 
est  porté  à  croire  que  ce  qui,  pendant  près  de  deux  mille  ans,  a 
été  l'objet  des  travaux  des  hommes  les  plus  éminents,  renferme 
au  moins  quelques  paillettes  de  vérité  que  nous  devons  soigneuse- 
ment recueillir.  Rien  ne  se  perd,  mais  tout  se  continue  en  se 
transformant  :  cet  axiome  scientifique  est  vrai  dans  tous  les  do- 
maines, La  théologie  est  une  science,  mais  une  science  attar- 
dée, c'est-à-dire  qu'elle  renferme  des  éléments  scientifiques  dont 
certaines  circonstances  particulières  ont  entravé  le  développement. 
Toutes  les  sciences  modernes  ont  reposé,  au  début,  sur  l'autorité, 
mais  tandis  que  certaines  ont  pu,  à  la  Renaissance,  se  transformer 
librement  parce  qu'elles  ne  s'adressaient  qu'à  un  cercle  restreint 
de  lettrés,  la  théologie  ne  pouvait  évoluer  sans  ébranler  l'Etat  et 
amener  une  révolution  religieuse  seml^lablo  à  celle  dont  l'Alle- 
magne donnait  l'exemple,  Elle  resta  donc  en  arrière  en  compagnie 
du  droit  et  de  la  médecine.  De  leur  côté  les  humanistes,  avec  une 
extrême  prudence,  trop  justifiée  d'ailleurs,  achetèrent  leur  indé- 
pendance en  abandonnant  tout  un  domaine  de  la  connaissance  à 
la  tradition  (1).  Quand  on  voulut,  au  xvni"  siècle,  reconquérir  ce 

(i)  Ce  qui  n'était  d'abord  qu'un  acte  de  prudence  se  trouve  érigé  en  théorie 
dans  Bacon,  Descartes  et  Pascal,  pour  ne  citer  que  les  illustres. 
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territoire  sur  la  scolastique,  les  esprits  étaient  devenus  étrangers 
aux  questions  religieuses;  on  fit  de  brillantes  incursions,  qui  res- 
tèrent sans  résultats  positifs.  Mais,  abandonnée  à  elle-même,  la 
théologie  se  serait  certainement  affranchie  plus  tôt  des  méthodes 
scolastiques  si  elle  n'avait  pas  été  entravée  dans  son  évolution  par 
une  autorité  plus  préoccupée  des  intérêts  pratiques  de  la  vie  reli- 
gieuse que  des  progrès  de  la  science  (1).  Le  fondateur  de  la  science 
critique,  si  estimée  de  nos  jours,  est  un  oratorien,  Richard  Simon. 
Son  Histoire  C7'itiquedes  livres  de  l'Ancien  Testament,  que  Bossuet  réus- 
sit à  faire  détruire  par  ordre  du  Parlement,  fut  réimprimée  en  Hol- 
lande, et  il  est  encore  cité  comme  une  autorité  en  Allemagne  où 
cette  science,  on  ne  l'ignore  pas,  fut  portée  à  un  si  haut  degré  par 
les  Ihéologiens  de  ïubingue.  Ainsi,  malgré  ces  difficultés  plus  ou 
moins  grandes  suivant  les  confessions,  ce  sont  les  théologiens  qui 
ont  appliqué  avec  le  plus  de  rigueur  les  méthodes  critiques  aux 
documents  sur  lesquels  reposait  l'autorité;  ce  sont  eux  qui  ont 
remis  en  pleine  lumière,  et  parfois  non  sans  éclat,  le  passé  de 
l'Eglise  et  ses  origines;  grâce  à  eux,  enfin,  aujourd'hui,  les  dogmes 
ont  leur  histoire.  Que  si  l'on  nous  objecte  que  la  dogmatique  qui 
constitue  la  théologie  proprement  dite,  reposant  par  définition 
sur  l'autorité,  ne  saurait  prétendre  au  titre  de  science,  nous  de- 
manderons à  notre  tour  :  qu'est-ce  que  le  droit,  sinon  une  dogma- 
tique civile?  La  première  prend  pour  point  de  départ  les  décrets 
(8ôY[xaTa)  des  conciles  ou  synodes  touchant  des  questions  reli- 
gieuses ;  le  droit  repose  tout  entier  sur  les  décisions  des  pouvoirs 
législatifs  commentées  par  des  autorités.  Leur  utilité  est  la  même  : 
la  loi  est  la  garantie  de  l'ordre;  le  dogme  est  un  endiguement  au 
mysticisme  individuel.  Et  s'il  y  a  une  science  des  lois,  il  y  a  aussi 
une  science  des  dogmes.  Seulement,  de  même  que  la  valeur  du 
droit  légal  ne  dépasse  pas  les  frontières  nationales,  de  même  celle 
de  la  dogmatique  est  renfermée  dans  les  limites  confessionnelles, 
et  c'est  pour  ce  motif,  et  non  point  parce  qu'elle  n'est  pas  une 
science,  qu'elle  doit  être  rayée  de  l'enseignement  universitaire. 

Je  ne  crois  pas  que  les  considérations  qui  précèdent  puissent 
être  sérieusement  contestées.  Mais  voici  la  conclusion  que  certains 
se  hâteront  d'en  tirer.  La  dogmatique  supprimée,  il  n'y  a  plus  à 
proprement  parler  de  théologie,  mais  un  groupe  mal  lié  de  sciences 
hétérogènes  qui  doivent  être  rattachées,  chacune  suivant  son  objet, 

(1)  Les  auteurs  de  la  note  publiée  par  la  Revue  ne  manquent  pas  d'insister 
sur  ce  point  que  le  rattachement  de  la  Faculté  protestante  à  l'autorité  ecclé- 
siastique aurait  pour  conséquence  immédiate  un  abaissement  du  niveau  des 
études. 
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aux  Facultés  déjà  existantes (1).  Ainsi,  qu'est-ce  que  la  critique  de 
l'Ancien  Testament  ?  Une  branche  de  la  philologie  orientale  déjà 
représentée  au  Collège  de  France  et  à  l'École  des  hautes  études. 
Pour  la  critique  du  Nouveau  Testament  et  des  Pères  grecs,  il  suffit 
d'augmenter  la  Faculté  des  lettres,  d'une  chaire  spéciale  de  basse 
grécité.  L'histoire  des  dogmes,  l'histoire  ecclésiastique,  autant 
d'affluents  de  cette  môme  Faculté,  à  laquelle  on  rattacherait  égale- 
ment l'histoire  comparée  des  religions  et  la  morale.  C'est  une 
nouvelle  Pologne,  et  on  pourrait  dire  après  un  semblable  démem- 
brement :  Fiyiis  theologiœ. 

Ce  plan,  en  apparence  très  logique,  et  qui  de  plus  a  l'avantage 
de  donner  satisfaction  à  une  sorte  d'esprit  de  rancune  qui  règne 
généralement  contre  la  théologie,  a  beaucoup  de  chances  de  ren- 
contrer l'approbation  de  nos  législateurs.  Nous  laisserons  de  côté, 
néanmoins,  les  graves  objections  politiques  qu'on  pourrait  faire  à 
ce  projet,  nous  bornant  à  relever  ce  qu'il  nous  paraît  avoir  de 
défectueux  au  point  de  vue  d'un  groupement  rationnel  des  disci- 
plines universitaires. 

On  remarquera  que  les  partisans  do  ce  projet  raisonnent 
comme  si  la  théologie  n'avait  point  d'objet  propre  actuellement. 
Toutes  les  disciplines  qu'on  conserve  en  les  rattachant  à  d'autres 
Facultés  ne  sont  qu'histoire  et  critique.  Mais  une  science  n'est 
pas  tout  entière  dans  son  histoire.  Celle-ci,  fût-elle  majestueuse 
comme  une  pyramide,  ne  serait  jamais  qu'un  tombeau.  Or,  la 
religion  n'est  pas  tout  entière  dans  le  passé  ;  elle  est  un  fait 
actuel.  On  peut  s'en  réjouir,  —  je  n'ai  rien  contre  ;  on  peut  le 
déplorer  ;  qu'importe?  la  médecine  a  aussi  pour  objet  des  choses 
très  déplorables.  Si  la  religion  est  un  bien,  il  faut  la  cultiver  ;  si 
elle  est  un  mal,  il  faut  la  guérir;  dans  aucun  cas,  il  n'est  permis 
de  la  négliger.  Mais,  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  et 
que  nous  prétendons  être  rigoureusement  scientifique,  elle  n'est 
a  priori  ni  un  bien,  ni  un  mal,  —  elle  est  un  fait.  Elle  n'est  pas 
seulement  un  fait  social,  elle  paraît  avoir  sa  racine  dans  la  nature 
même  de  l'homme.  Si  elle  n'était  que  le  produit  artificiel  d'une 
institution,  serait-elle,  sinon  universelle,  du  moins  très  générale; 
je  ne  dis  pas  éternelle,  mais  du  moins  étonnamment  persistante? 
A  côté  des  religions  organiques,  qui  ne  connaît  ces  «  religions 

(!)  M.  Maurice  Vernes  a  fait  sienne  cette  solution  par  la  vigueur  et  le  ta- 
leut  avec  lesquels  il  l'a  proposée  et  soutenue  à  maintes  reprises.  Comp.  en  par- 
ticulier :ftej;Me  scientifique,  !««•  février  1879;  et  une  brochure  récente  sur  la 
place  qu'il  convient  de  faire  à  Vhistoire  des  religions  dans  l'enseignement  public. 
(Bibl.  de  la  Société.)  ; 
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désossées  »  que  professent  tant  d'hommes  indépendants,  mais  non 
irréligieux?  Sous  forme  de  superstitions  inavouées,  elle  se  trouve 
dans  toutes  les  classes,  et  il  ne  faut  pas  gratter  longtemps  pour  l'aper- 
cevoir sous  l'impiété  la  plus  assurée.  Il  y  a  dans  ce  domaine  tout 
un  monde  de  phénomènes  encore  mal  connus,  objets  d'admiration 
pour  les  uns,  de  raillerie  pour  les  autres,  d'étude  pour  très  peu. 
Car,  parcourez  l'encyclopédie  des  disciplines  universitaires,  vous 
n'en  trouverez  aucune  qui  s'occupe  spécialement  de  ces  ques- 
tions. La  Faculté  de  théologie,  telle  qu'elle  existe,  occupe  la  place 
sans  combler  la  lacune.  Et  que  laisse-t-on  ainsi  en  dehors  de  toute 
étude  méthodique?  Ce  qui  a  été  un  des  ferments  les  plus  puis- 
sants de  toutes  les  civilisations  passées,  le  principe  des  plus 
grandes  évolutions  de  l'humanité,  la  cause  des  plus  insolubles 
difficultés  dans  la  société  moderne  et  des  troubles  les  plus  dou- 
loureux dans  les  consciences  individuelles.  Ce  domaine  ne  saurait 
être  abandonné  plus  longtemps  à  l'empirisme.  Il  y  a  des  phéno- 
mènes religieux  ;  ces  phénomènes  ont  certainement  leurs  lois  ; 
il  y  a  donc  une  science  des  phénomènes  religieux.  Telle  est  la  défi- 
nition de  la  théologie  comme  science  autonome. 

Par  cette  définition,  nous  marquons  dans  la  théologie  une 
transformation  semblable  à  celle  qui  de  l'alchimie  a  fait  la  chimie, 
et  de  la  médecine  empirique,  la  médecine  expérimentale  ;  car  il 
n'y  a  de  sciences  que  de  phénomènes.  Ce  changement  s'est  déjà 
accompli  en  partie  dans  certaines  confessions,  ainsi  que  nous 
l'avons  signalé;  mais,  retenu  dans  les  lisières  ecclésiastiques,  il  ne 
s'est  nulle  part  affirmé  avec  cette  netteté  qui  marque  l'inaugura- 
tion d'une  ère  nouvelle.  En  Hollande,  la  réforme  hardie  qui  a 
laïcisé  la  Faculté  de  théologie  est  restée  incomplète,  faute  d'avoir 
substitué  à  la  dogmatique  la  véritable  science  religieuse,  celle  qui 
a  pour  objet  les  phénomènes  actuels  ;  aussi  toutes  ces  sciences 
historiques,  réunies  sous  le  nom  de  théologie,  font-elles  l'effet 
d'autant  de  rayons  qui  n'aboutissent  à  aucun  centre  (1).  En  Alle- 
magne, dans  les  Facultés  les  plus  indépendantes,  on  a  de  fait 
abandonné  l'autorité,  mais  on  s'efforce  d'autant  plus  de  la  main- 
tenir théoriquement.  Il  reste  encore  à  énoncer  catégoriquement 
ce  principe,  qu'il  faut  fermer  le  livre  pour  étudier  les  phéno- 
mènes. 

(1)  Voici  le  programme  :  Encyclopédie  de  la  théologie  ;  Doctrines  concernant 
la  divinité  ;  Histoire  des  religions  en  général  ;  Histoire  de  la  religion  israélite  ; 
Histoire  du  christianisme  •  Littérature  des  Israélites  ;  Littérature  chrétienne 
ancienne  ;  Exégèse  de  l'Ancien  Testament  ;  Exégèse  du  Nouveau  Testament  ; 
Histoire  des  dogmes  de  la  religion  chrétienne  ;  Philosophie  de  la  religion  ; 
Morale.  —  Corap.  l'ouvrage  de  M.  Steyn  Parvé  déjà  cité. 
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La  théologie  renouvelée,  celle  qui  a  légitimement  place  dans 
une  Université  d'État,  doit  donc  avoir  comme  discipline  centrale, 
au  lieu  de  la  dogmatique,  la  phénoménologie  religieuse.  J'ajoute 
que  toutes  les  autres  sciences  qu'on  veut  détacher  de  la  théologie 
traditionnelle,  viennent  se  grouper  nécessairement  autour  de  cet 
enseignement  nouveau,  sur  lequel  ils  s'appuient  et  qu'ils  soutien- 
nent comme  les  arcs-boutants  de  la  nef  centrale. 

En  effet,  identifier  l'histoire  des  dogmes  avec  l'histoire  de  la 
philosophie,  c'est  vouloir  ramener  dans  le  même  lit  deux  fleuves 
qui  ont  peut-être  une  source  commune,  mais  deux  versants  oppo- 
sés. L'une  est  étroitement  liée  aux  manifestations  du  sentiment 
religieux,  l'autre  s'efforce,  dès  l'origine,  de  s'en  dégager.  Au 
contraire,  la  phénoménologie  religieuse  ne  peut  se  passer  de 
l'histoire  des  dogmes  :  elle  l'explique  et  elle  s'en  éclaire.  Quant 
à  l'histoire  ecclésiastique,  elle  ne  se  sépare  point  de  celle  des 
dogmes  :  elle  en  est  l'écorce  pour  ainsi  dire  ;  et  combien  de 
points  en  resteraient  obscurs  si  la  connaissance  scientifique  des 
phénomènes  religieux  actuels  ne  venait  les  éclairer  de  leur  ana- 
logie ? 

Aucune  science  n'est  possible  sans  la  comparaison.  Les  obser- 
vations faites  dans  le  monde  chrétien  où  nous  vivons  doivent  être 
contrôlées  par  l'étude  des  religions  étrangères.  A  cette  condition 
seule  elles  peuvent  être  érigées  en  lois.  Or  nous  le  demandons,  que 
viendront  faire  dans  une  Faculté  des  lettres  les  histoires  compa- 
rées du  judaïsme,  de  l'islamisme,  du  bouddhisme,  du  brahma- 
misme,  du  parsisme  !  et  encore  la  liste  est-elle  loin  d'être  épuisée, 
car  il  faudra  encore  ajouter  les  religions  de  l'extrême  Orient,  de 
l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie,  sans  parler  de  celles  des 
Slaves,  Germains,  Celtes,  etc.,  etc.  Athènes  envahie  par  les  Bar- 
bares !  Car  le  rôle  de  la  Faculté  des  lettres  dans  l'Université  est  de 
conserver  vivante  la  culture  grecque  et  latine  dans  sa  forme  pri- 
mitive et  telle  que  notre  génie  national  se  l'est  assimilée  à  la 
Renaissance  ;  elle  est  par  excellence  la  Faculté  des  humanistes, 
celle  qui  forme  le  parfait  «honnête  homme  ».  C'est  là  son  origina- 
lité et  sa  raison  d'être.  Le  classement  qu'on  propose  ressemble  à 
celui,  trop  familier  aux  gens  de  lettres,  qui  consiste  à  tout  fourrer 
dans  le  carton  intitulé  :  Papiers  divers  (1). 

D'un  autre  côté,  c'est  juger  les  choses  exclusivement  par  leur 
aspect  extérieur  que  de  voir  dans  l'étude  des  livres  sacrés  de  la 

(1)  Voyez  au  sujet  de  cet  envahissement  de  la  Faculté  des  lettres  par  les 
enseignements  les  plus  hétérogènes  le  remarquable  rapport  de  M.  E.  Boutroux, 
Revue  du  15  mai  1882. 
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Synagogue  et  de  l'Église  une  simple  branche  de  la  philologie.  Au- 
tant vaudrait  attribuer  à  la  chaire  des  langues  vivantes  l'interpré- 
tation de  la  philosophie  do  Kant  ou  de  Hegel  par  la  raison  que 
ces  philosophes  ont  écrit  en  allemand.  Sans  doute  il  faut  être  bon 
philologue  pour  pénétrer  le  sens  de  ces  documents,  mais  toute 
classification  repose  sur  le  caractère  dominateur  d'une  espèce,  le- 
quel, dans  le  cas  présent,  est  exclusivement  religieux.  C'est  à  la 
religion  que  cotte  littérature  doit  non  seulement  sa  naissance, 
mais  sa  conservation.  Pour  le  bien  comprendre,  il  ne  suffit  pas 
d'être  philologue.  On  connaît  le  mot  de  M.  Renan,  que  pour  étu- 
dier une  religion,  il  faut  y  avoir  cru  et  n'y  plus  croire;  autrement 
dit,  c'est  à  la  lumière  de  la  phénoménologie  religieuse  que  les 
livres  sacrés  d'un  peuple  doivent  être  interprétés  :  elle  seule  donne 
de  l'intérêt  à  leur  minutieuse  étude  qu'elle  éclaire  et  de  plus  elle 
ne  peut  s'en  passer.  Il  on  est  de  même  des  autres  littératures  orien- 
tales; elles  sont  essentiellement  religieuses,  et  les  savants  philolo- 
gues, tels  que  MM.  Renan,  Max  Millier,  Darmesteter  qui  s'y  sont 
adonnés,  ont  été  conduits  à  parler  comme  des  néo-théologiens. 
La  philologie  en  efl'et  n'a  pas  achevé  sa  tâche  quand  elle  a  produit 
un  lexique  ou  une  grammaire  de  plus.  Sa  fin  est  de  nous  amener 
à  comprendre  les  pensées  et  les  sentiments  des  hommes  qui  vécu- 
rent aux  bords  du  Jourdain  ou  de  l'Indus  ;  et  en  tant  que  ces  pen- 
sées et  sentiments  appartiennent  à  un  âge  essentiellement  reli- 
gieux, c'est  à  la  phénoménologie  religieuse  que  la  philologie  vient 
aboutir.  Les  théologiens  ont  été  les  premiers  et  longtemps,  les 
seuls  philologues  ;  ce  seront  les  philologues  qui  renouvelleront  la 
théologie.  Ils  nous  préserveront  des  vagues  généralisations  connues 
sous  le  nom  de  philosophie  de  la  religion,  spéculation  hégélienne 
d'autant  plus  imperturbable  qu'elle  repose  sur  des  données  moins 
certaines.  Ils  fourniront  en  même  temps  un  auditoire  de  véritables 
étudiants.  Ici  nous  touchons  au  côté  pratique  de  la  question  que 
nous  nous  sommes  interdit  d'aborder.  L'État,  qui  exerce  avec  rai- 
son un  contrôle  si  rigoureux  à  l'égard  de  ceux  à  qui  est  confiée  la 
santé  publique  ou  l'instruction  des  jeunes  générations,  abandon- 
nera-t-il  toujours  à  l'empirisme  l'éducation  des  consciences  et  des 
cœurs  ?  Nous  nous  bornerons  à  appliquer  à  la  Faculté  laïque  ce 
que  le  D""  Holtzmann  disait  naguère  du  rôle  des  Facultés  de  théo_ 
logie  en  Allemagne  :  «  ...En  faisant  de  la  religion  l'objet  d'investi- 
gations scientifiques,  en  la  rendant  accessible  au  contrôle  de  la 
science,  on  l'empêchera  de  poursuivre  aveuglément  sa  propre 
voie  et  de  se  développer  à  l'état  de  force  élémentaire,  sans  frein, 
capable  de  menacer  tous  les  résultats  de  la  civilisation  actuelle. 
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Telle  qu'elle  e9X,V  Unive7'sitas  lilterarum  étend  son  influence  jusqu'au 
foyer  du  pasteur,  jusqu'au  centre  de  la  vie  populaire...  » 

En  résumé,  nous  prétendons  que  la  suppression  pure  et  simple 
de  la  plus  ancienne  des  Facultés  créerait  une  grave  lacune  dans 
l'Université.  Il  ne  faut  démolir  que  pour  reconstruire.  La  théologie 
restaurée  n'aura  plus  pour  axe  la  dogmatique  qui  lui  donne  un 
caractère  confessionnel,  mais  la  phénoménologie  religieuse  qui 
est  une  science  d'observation.  Cet  enseignement  sera  le  centre 
d'où  rayonneront  et  où  aboutiront  toutes  les  disciplines  histori- 
ques qui  appartiennent  déjà  à  la  théologie.  La  dogmatique  elle- 
même  ne  sera  pas  complètement  abandonnée  aux  séminaires; 
elle  fera  partie  de  l'histoire  des  dogmes  prolongée  jusqu'à  nos 
jours.  Par  contre,  nous  écartons  la  morale  qui  est  scientifique- 
ment distincte  de  la  religion.  La  théologie  pastorale  nous  semble 
avoir  pour  véritable  équivalent  la  pédagogie  qui  occuperait  enfin 
une  place  dans  notre  enseignement  public.  D'un  autre  côté,  nous 
élargissons  considérablement  le  cadre  primitif  :  l'étude  des  phéno- 
mènes religieux  actuels  éveille  une  curiosité  que  la  philologie 
vient  satisfaire  ;  la  prédominance  du  sentiment  religieux  dans  les 
premiers  âges  de  l'humanité  dirige  l'attention  sur  les  civilisations 
primitives  ;  on  en  suit  les  diverses  manifestations  dans  l'art  :  il 
faut  à  cette  Faculté  sa  bibliothèque  et  son  musée,  et  les  fétiches 
des  sauvages  encore  si  mal  connus  commencent  une  galerie  qui 
se  continue  jusqu'à  nos  jours.  Bien  des  objets  de  recherche  tout 
à  fait  modernes,  qui  cherchent  encore  une  patrie,  trouveraient 
ainsi  la  place  qui  leur  revient  dans  renseignement  public  ;  et  ce 
foyer  d'études  autonomes  serait  destiné  à  produire  des  résultats 
autrement  féconds  que  le  disséminement  de  forces  qu'on  propose. 
Par  là,  en  particulier,  la  science  des  choses  religieuses  s'élèverait 
en  France  à  la  hauteur  où  l'ont  déjà  portée  d'éminents  savants  à 
l'étranger  ;  l'organisation  de  son  enseignement  donnerait  dans  la 
pratique  de  précieux  résultats,  et  nous  aurions  réalisé,  dans  une 
branche  importante  de  l'instruction,  une  de  ces  réformes  générales, 
d'une  portée  universelle  qui  plaisent  tant  à  notre  génie. 

Frank  D'ARVERT. 
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DES  OUVRAGES  DE  L'ENSEIGNEMENT 


LE    CHOIX    D'UN    ETAT 

Discoii7's  prononcé  par   H.  Rigault,   à   /a    distribution   des   prix    du 
collège  Charlemagne,  le  13  août  1847  (1). 

Vous  avez  doue,  les  uns  et  les  autres,  aclievé  ou  presque  achevé 

vos  études.  Dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  vous  quitterez  le  collège 
pour  entrer  dans  la  vie.  Vous  allez  bientôt  franchir  ce  défilé  qui  vous 
attend  près  d'ici,  le  baccalauréat,  et  qui,  pour  la  jeunesse  choisie  de 
notre  pays,  précède  ce  monde  si  désiré  de  vous,  comme,  pour  le  peuple 
élu,  l'Egypte,  avec  ses  plaies,  précédait  la  terre  promise.  Heureusement 
vous  ne  mourrez  pas  avant  d'y  arriver;  vous  serez  bacheliers,  et  ce  jour- 
là,  vos  pères,  vos  amis,  tous  vous  diront  :  «  Vous  êtes  propres  à  tout, 
l'univers  vous  appartient.  »  Cela  vous  paraîtra  bien  éloquent.  Mais  si, 
dès  aujourd'hui,  vous  vous  demandez  sérieusement  :  à  quoi  suis-je  donc 
propre?  quel  est  mon  véritable  lot  en  ce  monde?  quel  sera  mon  état? 
vous  comprenez  qu'il  faudra  le  bien  choisir,  qu'il  serait  bon  de  vous  en 
parler  d'avance,  et  vous  êtes  déjà,  n'est-il  pas  vrai?  presque  disposés  à 
m'entendre,  persuadés  que,  à  défaut  d'expérience,  vous  pouvez  sans  péril 
écouter  l'amitié. 

Il  est  difficile  de  choisir  un  état,  si  difficile  que  souvent  on  ne  le  choisit 
pas,  on  le  prend  (2).  Il  y  aurait  un  moyen  d'éviter  reml)arras,  ce  serait 
d'obéir  à  un  penchant  bien  prononcé,  et  d'écouter  le  cri  intérieur  de  la 
vocation  qui  parlait  beaucoup  autrefois,  mais  qui  semble  se  taire  souvent 
aujourd'hui.  Dans  l'antiquité  il  ne  naissait  pas  un  grand  philosophe,  un 

(1)  Ce  discours  a  été  omis  dans  l'édition  complète  des  œuvres  de  H.  Rigault 
publiée  avec  une  notice  de  Saint-Marc  Girardin.  (Paris,  Hachette  1839.)  Nous 
l'avons  retrouvé  dans  le  palmarès  du  collège  Charlemague  de  1847.  Parmi  les 
lauréats  qui  ont  entendu  ce  discours,  nous  relevons  les  noms  suivants:  en  rhé- 
torique, Edmond  About,  qui  obtient  tous  les  premiers  prix,  et  François  (sic)  Sar- 
cey,  tous  les  seconds  prix  ;  Maxime  Gaucher,  etc.  ;  en  seconde,  Crouslé,  Fustelde 
Coulanges  (l*^""  prix  d'histoire  au  concours  général,  le  2^  seulement  au  collège)  ; 
en  troisième,  Clément  Laurier  ;  en  quatrième,  Georges  Perrot,  Benoist,  etc. 

(2)  Rigault  a  repris  la  même  thèse  dans  un  article  de  la  Revue  de  l'Instruc- 
tion publique  du  16  décembre  1832,  sur  un  livre  de  M.  Barrau  {l'Éducatio7i 
dans  la  f'utnille  et  au  collège)  :  «  Si  la  société  est  malade....  c'est  parce  que  les 
fils  ne  savent  pas  d'assez  bonne  heure  ce  qu'ils  sont  et  ce  qu'ils  peuvent,  et  qu'à 
la  fia  de  leurs  études  ils  ne  choisissent  pas  un  état,  ils  le  prennent. 
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j^iiiiul  poète,  sans  que  des  a])eilles  vinssent  lui  annoncer  (ju'il  serait 
IMatou  ou  Sophocle,  en  se  posant  sur  ses  lèvres.  Un  tel  priviièfj;e  est  ré- 
servé à  ceux  (pii  ne  pourraient  inéconiiaitre  leur  destinée,  sans  préjudice 
pour  le  fleure  humain,  et  quoi(iue  nous  soyons  tous  utiles,  chai-un  dans 
une  certaine  mesure,  nous  ne  sonunes  pas  tous  indispensables  à  l'huma- 
nité, et  nous  pouvons  la  plupart  nous  tromper  sur  notre  vocation,  sans 
en  demander  pardon  à  d'autres  ({u'à  nous-mêmes.  Aussi  nos  pères, 
sachant  bien  ({ue  le  ciel  n'avait  pas  toujours  un  intérêt  absolu  à  les 
éclairer  sur  ce  sujet,  prenaient  bien  plus  de  peine  que  nous  pour  obtenir 
comme  une  faveur  son  témoignage  sur  leurs  aptitudes.  Il  n'est  pas  rare 
de  lire  chez  les  écrivains  du  temps  passé  que,  par  une^coutume  naïve  et 
touchante,  tel  s'enfermait  trois  jours  dans  la  solitude,  tel  faisait  un  pèle- 
rinage, pour  ne  s'engager  qu'à  bon  escient  et  à  propos  dans  une  y)ro- 
fession,  et  intéresser  ainsi  son  patron  à  sa  prospérité. 

Longtenq)s  dans  notre  société  il  fut  assez  facile  de  choisir  un  état,  par 
la  raison  qu'il  est  facile  d'hériter,  et  que  l'on  considérait  souvent  un  état 
comme  un  héritage.  Je  ne  parle  pas  seulement  des  hautes  classes,  où  le 
rang,  la  fortune,  les  habitudes  de  famille,  déterminaient  la  profession  de 
toute  une  postérité;  un  enfant  naissait  homme  d'épée  ou  bien  homme 
d'église.  Même  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société,  beaucoup  de  mé- 
tiers se  continuaient  de  père  en  fils,  et  cette  perpétuité  du  même  travail 
depuis  les  aïeux  justiu'aux  descendants,  sous  la  protection  du  succès  et 
de  la  probité,  formait  avec  le  temps  une  noblesse  dans  la  roture  même.  Je 
ne  regrette  pas  ce  système,  mais  il  ne  manquait  pas  d'avantages.  Certes, 
sans  avoir  la  passion  de  l'hérédité  ou  le  regret  puéril  des  parchemins, 
on  peut  respecter  ces  longues  familles  de  grands  seigneurs,  qui  traver- 
sent fièrement  notre  histoire,  et  s'arrêtent  avec  leurs  armoiries  devant 
la  révolution  qui  nous  fait  tous  leurs  égaux;  on  peut  vénérer  surtout  ces 
générations  de  magistrats,  qui  se  lèguent  l'une  à  l'autre  la  défense  de  la 
justice  et  des  droits  parlementaires,  et  s'abritent  sous  un  même  nom, 
comme  sous  un  symbole  d'intégrité  sans  tache  et  d'indépendance.  Mais 
cette  beauté  poétique  de  la  naissance,  ce  n'est  après  tout  que  l'excuse  du 
hasard.  Il  est  quelque  chose  de  plus  noble,  de  plus  conforme  aux  droits 
et  à  la  dignité  de  l'homme;  c'est  la  liberté  de  se  faire  i\  soi-même  sa 
place  dans  le  monde  ;  c'est  le  pouvoir  de  chercher  partout  l'air  et  la 
lumière;  c'est  cette  vie  féconde  d'une  nation,  oîi  les  hommes  ne  sont 
point  enfermés  dans  des  professions  assignées  d'avance  par  la  coutume 
ou  par  le  préjugé,  comme  dans  les  cellules  d'un  cloître,  mais  circulent 
librement  dans  toutes  les  régions  de  la  société;  c'est  enfin  ce  mouvement 
universel  qui  semble  une  confusion  peut-être  aux  États  organisés  en 
castes  symétriques,  mais  que  nous  appelons  l'ordre  et  la  vie,  nous  qui 
préférons  au  silence  du  casier  immobile  le  bruit  de  la  ruche  active  et  le 
libre  vol  des  abeilles. 

Seulement  ne  vous  trompez  pas,  cette  liberté  peut  être  un  embarras; 
tout  vous  entraîne,  rien  ne  vous  dirige;  vous  vous  sentez  emportés  loin 
de  la  carrière  paternelle,  et  par  cette  aml)ition  légitime,  qui  est  une  des 
vertus  de  la  jeunesse,  et  par  l'ambition  de  votre  famille,  qui  est  quelque- 
fois rinq)rudence  de  l'âge  mûr.  Autrefois,  pour  un  père,  son  état  c'était 
le  but  qu'il  désignait  h  sou  fils;  aujourd'hui,  c'est  le  point  de  départ  qu'd 
lui  offre  pour  monter  plus  haut.  Le  commerce  lui-même,  où  l'hérédité 
de  la  profession  est  une  garantie  du  succès,  ofi  un  nom  recommandalîle 
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est  une  mise  de  fonds,  n-ve  pour  les  jeunes  f,'ens  les  professions  qu'il 
nomme  complaisamment  llhérales.  Ces  ambitions  sont  belles  du  reste 
autant  que  légitimes,  et  enrichissent  notre  pays  d'hommes  de  talent. 
Mais,  encore  une  fois,  quand  on  n'a  qu'un  chemin,  on  va  droit  devant 
soi;  quand  on  en  a  vingt,  on  est  bien  obligé  de  choisir,  et  pour  choisir 
il  faut  une  préférence,  c'est-à-dire  une  vocation.  Or,  de  nos  jours,  qu'ap- 
pelle-t-on  une  vocation? 

Je  m'empresse  d'écarter  certaines  vocations,  si  puissantes  par  leur 
nature    qu'elles  ne   soulfrent  ni  l'incertitude   ni  la  résistance.  Celles-là 
naissent  au  plus  profond  de  notre  être.  Tout  contribue  à  les  former  :  la 
supériorité   de  l'esprit,  la  beauté   de  l'àme,  la  perfection  des  organes. 
C'est  en  quelque  sorte  l'essence  de  r.ous-mêmes.  Elles  éclatent  un  jour, 
étonnent  tout  le  monde,  ceux  mêmes  qui  les  portaient  en  eux,  et,  con- 
testées ou  non,  se  font  saluer  partout.   Essayez   de   dire  au  véritable 
artiste  :  «  Non,  tu  n'es  pas  un  peinti^e  »,  quand  le  chef-d'œuvre  de  Ra- 
phaël, qui  lui  révèle  à  la  fois  et  la  perfection  de  l'art  et  son  propre  génie, 
semble  lui  crier  :  Courage,  et  toi  aussi,  tu  es  peintre,  ô  Corrège.  Dites- 
lui  :  «  Tu  n'es  pas  musicien  »,  quand  il  sent,  selon  le  mot  de  Grétry, 
toutes  ses  fibres  chanter  en  lui.  Etfacez  les  vers  du  poète,  brûlez  ses  livres 
chéris,  comme  fit  le  père  de  Pétrarque,  pour  punir  son  fils   de  pleui'cr 
sur  Didon  au  lieu  d'étudier  les  Pandectes,  et  demandez  à  Laure  si  on  lui 
ravira  ainsi  sa  gracieuse  immortalité.  Persécutez,  exilez,  emprisonnez  le 
génie;  l'enfer  n'en  ouvre  pas  moins  à  Dante  ces  portes    au   seuil   des- 
quelles on  laisse  l'espérance,  Jérusalem  n'en  est  pas  moins  délivrée,  et 
les  gondoliers  chantent  encore  les  octaves  du  Tasse.  Opprimez  le  poète 
à  force   de   travaux  stériles  ou  de  pauvreté;  faites-le  clerc  de  procureur, 
et  regardez  Voltaire  qui  rêve,  au  milieu  des  procès,  l'affranchissement 
de  l'esprit  humain;  laissez-le  mourir  de  misère,  comme  Gilbert,  il  mourra 
en  chantant,  et  laissera  tomber  ses  derniers  vers  avec  la  coupe  encore 
pleine  du  banquet.  Devant  de  pareilles  vocations,  le  monde  est  désarmé. 
Aussi    ne  mêlerai-je  pas  mes  larmes  à  celles  de  ces  affligés  qui  portent 
le  deuil  de  la  poésie  et  de  l'art,  tués,  dit-on,  par  l'industrie  et  la  science; 
la  science  et  l'industrie  ne  sont  pas  si  coupables.  Ni  le  chimiste  qui  mé- 
tamorphose les  corps,  ni  le  physicien  qui  applique  les  forces  mystérieuses 
de  la  nature,  ni  le  mathématicien  avec  ses  chiffres,  ni  l'industriel  avec 
ses  machines,  ne  peuvent  faire  que  la  nature  ne  se   couronne  pas  d'une 
splendeur  idéale  aux  yeux  du  peintre,  n'emplisse  l'oreille  du  musicien  de 
sons  plus  harmonieux,  et  (jue   l'àme  du   poète,  frappée  par  les  rayons 
plus  vifs  de  l'éternelle  beauté,  comme  la  statue  de  Memnon  par  ceux  de 
l'aurore,  ne   s'épanche  dans  une  langue  plus  sonore  que  la  nôtre,  et  ne 
chante  au  lieu  de  parler.  Non,  vous  n'avez  pas  de  puissance  sur  la  voca- 
tion du  grand  artiste  ou  du  grand  poète.  Il  ne  vous  est  pas  plus  donné 
de  pénétrer,  pour  l'appauvrir,  au  foyer  de  son  âme,  que  de  monter,  pour 
les  dessécher,  aux  sources  de  la  lumière,  et  vous  ne  saui'iez  pas  plus  ta- 
rir son  génie  ({u'éteindre  une  étoile  du  ciel. 

Mais  ces  grands  talents,  ces  signes  visibles  des  intentions  de  Dieu, 
sont  des  présents  qu'il  ne  ])rodigue  pas.  La  majorité  des  jteuples  ne  se 
compose  pas  d'élus,  et  la  plupart  des  vocations  n'ont  ni  l'éclat  qui  les 
annonce,  ni  l'énergie  qui  les  défend.  C'est  alors  que  la  réflexion,  l'élude 
attentive  de  nous-mêmes,  doit  nous  avertir  de  nos  aptitudes  et  de  nos 
penchants.  Mais  souvent  la  réflexion  se  tait,  et,  si  l'on  dressait  l'inven- 
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taire  des  vocations  qui  se  partagent  le  monde,  on  verrait  se  former  une 
liste  singulière. 

D'abord,  celles  qu'on  pourrait  appeler  les  vocations  complaisantes, 
qui,  selon  les  circonstances,  suivent  leur  cours,  ou  se  laissent  paisible- 
ment contrarier;  elles  résultent  des  dispositions  générales  du  caractère 
et  de  l'esprit,  mais  non  de  la  puissance  victorieuse  de  telle  ou  telle  qua- 
lité. Par  exemple,  on  l'a  déjà  remarqué,  les  femmes,  avec  leur  sensibi- 
lité délicate  et  leur  tendresse  miséricordieuse,  sont  toutes  plus  ou  moins 
sœurs  de  charité;  mais  toutes  ne  pi'ennent  point  le  rosaire,  et,  quand  on 
les  conduit  dans  le  monde,  quand  on  les  marie,  toutes  ne  meurent  pas 
de  chagrin.  Ce  genre  de  vocation  docile,  qui  tient  à  des  (jualités  mul- 
tiples, réelles,  mais  très  peu  impérieuses,  se  rencontre  à  cha({ue  instant; 
c'est  celui  des  hommes  qui  réussissent  dans  leur  profession,  par  la  raison 
singulière  qu'ils  auraient  pu  réussir  dans  une  autre  ;  ils  ont  disposé  à  leur 
gré  d'une  aptitude  flexible  qu'ils  eussent  tournée  ailleurs  avec  un  égal 
succès,  et  dans  ce  monde,  où  l'on  échoue  au  moins  autant  par  l'excès 
de  ses  qualités  que  par  ses  défauts,  ils  font  leur  chemin  sans  obstacle.  Ils, 
vivent  dans  ce  juste  milieu  commode,  ce  doux  crépuscule  de  la  médio- 
crité qui  n'éblouit  pas,  qui  n'attire  pas  l'envie,  et  se  trouvent  bons  à  tout, 
précisément  parce  qu'ils  n'excellent  en  rien. 

La  seconde  catégorie  est  celle  des  vocations  déclassées.  Elles  consis- 
tent à  se  croire  tout  à  fait  déplacé  dans  sa  profession  et  parfaitement 
propre  à  celle  des  autres.  Le  lendemain  du  jour  où  l'on  a  pris  un  état, 
on  s'en  déclare  martyr,  et  l'on  regrette,  pour  l'honneur  des  autres,  de  ne 
les  avoir  pas  choisis.  Cette  manie  vient  de  l'irrétlexion.  On  pouvait  au- 
trefois peut-être,  quand  un  état  n'avait  pour  but  que  de  décorer  la  vie, 
s'y  engager  étourdiment  :  c'était  encore  là  cette  légèreté  française  qui 
passait  pour  le  bon  goût.  Mais  aujourd'hui,  où  il  s'agit  non  pas  seule- 
ment d'orner,  mais  de  soutenir  l'existence,  celui-là  est  imprudent  qui 
part  pour  une  profession  comme  pour  une  partie  de  plaisir.  La  vanité,  du 
reste,  y  trouve  son  compte  :  il  est  flatteur  de  paraître  ignorer  son  état, 
mais  savoir  à  fond  celui  de  son  voisin,  et  la  vanité,  c'est  proprement  le 
mal  français;  la  preuve  en  est  dans  cette  qualité  même  qu'on  nous  re- 
connaît en  Europe,  d'être  si  sociables  :  l'orgueil,  qui  s'admire,  se  suffit  à 
lui-même;  pour  la  vanité,  qui  se  fait  admirer,  il  faut  être  au  moins  deux. 
Aussi,  grâce  à  la  vanité,  rien  de  plus  mauvais  goût,  si  vous  êtes  avocat, 
de  ne  pas  savoir  la  stratégie;  et  si  vous  êtes  poète,  le  meilleur  moyen  de 
vous  persécuter,  c'est  d'admirer  vos  vers.  Homère  serait  bien  étonné  ! 

J'arrive  au  chapitre  le  plus  triste  de  ce  catalogue,  celui  des  vocations 
fausses.  Une  vocation  fausse  peut  venir  de  plusieurs  causes.  D'abord 
d'une  vocation  vraie  contrariée.  Il  y  a  des  parents  qui  donnent  un  état  à 
leur  fils,  comme  ils  donnent  un  mari  à  leur  fille,  en  ne  lui  laissant,  pour 
exercer  son  libre  arbitre,  que  le  plaisir  de  remercier.  La  vocation  du 
jeune  homme  est  tout  simplement  alors  la  volonté  de  l'homme  mûr.  Ce 
qui  n'est  pas  moins  funeste  que  l'omnipotence  paternelle,  c'est  l'illusion. 
On  serait  bien  surpris  si  l'on  remontait  à  l'origine  de  certaines  vocations. 
En  lisant  au  fond  de  l'âme  humaine,  dans  le  drame,  ou  plus  souvent 
dans  cette  comédie  peu  spirituelle  qui  est  noti-e  histoire  intime,  la  page 
précise  où  s'est  formé  le  noeud  de  notre  destinée,  on  verrait  sans  doute 
que  les  goûts  naturels,  les  convenances  de  famille,  de  fortune,  ont  été 
consultés  quelquefois,  mais  que,  plus  souvent,  ce  qui  décide  de  l'acte  le 
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plus  important  de  la  vie,  c'est  un  caprice,  c'est  une  mode,  c'est  un  ha- 
sard, c'est  enfin  tout  ce  qui  rentre  dans  le  domaine  des  frivolités  et  des 
llusions.  Tel  sera  marin,  parce  qu'il  a  un  camarade  à  l'école  de  Brest; 
c'est  la  vocation  par  amitié.  Tel  ne  peut  être  que  médecin,  et  tiendra 
dans  ses  mains  la  santé  publique,  parce  qu'au  collège  son  voisin  d'étude, 
veut  faire  sa  médecine,  comme  on  dit,  et  qu'il  est  si  doux  de  suivre  tous 
deux  le  même  chemin  à  petits  pas;  c'est  la  vocation  de  voisinage.  Un 
troisième  se  réserve  les  ponts  et  chaussées,  parce  que  l'uniforme  de  l'É- 
cole polytechnique  est  séduisant  ;  c'est  la  vocation  de  costume.  Un  autre 
fera  la  hausse  et  la  baisse,  ruinera  d'honnêtes  gens  et  se  ruinera  lui- 
même,  parce  qu'il  a  su  d'assez  bonne  heure  ce  que  Boileau  a  mis  en 
vers  : 

Cinq  et  quatre  font  neuf,  otez  deux,  reste  sept, 

et  que  de  tendres  parents  lui  ont  prédit  un  magnifique  avenir  financier; 
c'est  la  vocation  d'enfant  gâté.  Outre  ces  puérilités,  comptez  les  motifs 
qu'on  n'avoue  pas,  mais  qui  ne  décident  pas  moins;  le  respect  humain, 
et  ce  que,  dans  un  sermon  sur  la  vocation,  Massillon  appelait  la  cupidité, 
souveraine  de  nos  destinées,  disait-il;  et  on  n'était  pourtant  qu'au  xviii*^ 
siècle,  alors  le  siècle  de  la  philosophie!  N'oubliez  pas  non  plus  la  mau- 
vaise habitude  où  l'on  est  d'embrasser  un  état,  non  pour  lui-môme,  mais 
pour  ses  accessoires,  et  même  pour  ses  abus  ;  par  exemple,  de  se  faire 
avocat  pour  être  étudiant.  Ajoutez  l'influence  de  la  mode  sur  le  goût 
public,  car  il  y  a  une  mode  pour  les  professions  comme  pour  les  babits. 
Elle  est  moins  capricieuse,  il  est  vrai;  elle  sait  bien  calculer;  elle  n'ac- 
crédite guère  que  le  succès,  prête  à  la  spéculation  les  grâces  de  la  fan- 
taisie, et  s'attelle  légèrement  au  charriot  de  l'utile.  Sous  l'Empire,  où 
l'on  se  battait,  elle  flattait  les  militaires.  De  notre  temps,  oîi  règne  la 
parole,  où  fleurit  le  négoce,  elle  encense  les  avocats  et  la  banque,  et 
se  promène  au  Palais  ou  k  la  Bourse,  comme  à  un  rendez-vous  de  bon 
ton. 

Le  mal  est  qu'elle  séduit  une  foule  de  bons  jeunes  gens,  excellents 
sujets,  qui  eussent  réussi  là  où  il  n'eût  fallu  ni  éloquence  m  arithmétique, 
et  qui  végètent,  pour  avoir  le  plaisir  de  dire  à  leurs  amis  :  Je  vais  au 
tribunal  de  commerce,  je  vais  à  la  conférence  des  avocats. 

C'est  un  grand  Jiialheur  qu'une  vocation  ainsi  faussée  par  la  frivolité 
d'un  jeune  homme  ou  par  l'opposition  de  sa  famille.  Le  reste  de  sa  vie 
en  souffre;  il  se  sent  mal  à  l'aise  dans  son  état,  le  néglige  et  ne  produit 
rien  de  beau  ni  de  bon.  Il  est  mécontent  de  lui  et  par  conséquent  des 
autres  ;  il  se  dit  sans  cesse  :  J'aurais  si  bien  réussi  ailleurs.  C'est  une 
espèce  particulière  d'alibi  que  l'amour-propre  invoque  pour  se  consoler. 
Si  les  autres  échouent,  il  est  content,  ce  qui  n'est  pas  charitable;  s'ils 
réussissent,  il  crie  au  voleur,  ce  qui  n'est  pas  modeste.  Toutes  ses  bonnes 
qualités  se  gâtent,  ses  défauts  se  multiplient,  et  cependant  le  temps 
s'écoule;  et  quand  l'heure  est  venue,  on  ne  peut  dire  de  lui,  comme  du 
sage  : 

Rien  ne  trouble  sa  fin,  c'est  le  soir  d'un  beau  jour; 

c'est  le  soir  d'un  jour  nébuleux  qui  n'a  pas  eu  de  soleil,  qui  n'a  pas  fé- 
condé le  sol,  qui  n'a  pas  mûri  de  moisson. 

Je  vous  ai  montré  le  mal.  je  voudrais  vous  dire  le  remède  ;  il  est  tout 
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entier  dans  ces  deux  principes  :  Pour  bien  choisir  un  état,  il  faut  con- 
naître un  peu  le  monde,  et  se  connaître  un  peu  soi-même. 

Je  le  sais,  un  jeune  homme,  même  après  ses  humanités,  ne  peut  guère 
connaître  le  monde  qu'il  n'a  pas  vu,  et  qu'il  ne  saurait  deviner.  L'ordre 
vraiment  logique,  ce  serait  de  vivre  d'abord,  et  de  choisir  un  état  ensuite; 
on  choisirait  bien  mieux;  mais  c'est  l'ordre  inverse  (jui  nécessairement 
prévaut.  On  se  prononce  pour  un  genre  de  vie  avant  d'avoir  vécu.  Il  faut 
donc  aider  l'inexpérience,  et  c'est  ici  ([ue  la  famille  doit  intervenir.  Cest 
l'œuvre  des  parents  de  faire  connaître  à  leur  fils,  par  leurs  entretiens, 
cette  société  qui  ne  ressemble  guère  à  celles  de  l'antiquité,  que  lui  en- 
seigne le  collège.  Qu'ils  lui  montrent  le  monde  tel  qu'il  est,  avec  ses  bons 
et  ses  mauvais  côtés,  et  non  pas.  une  édition  du  monde  à  l'usage  des 
adolescents,  comme  il  arrive  trop  souvent.  Qu'ils  lui  enseignent  à  se 
délier  de  ces  phrases  séduisantes  qu'on  jette  conuiie  des  promesses 
d'heureux  voyage  à  ces  jeunes  Christophes  Colombs  prêts  à  s'embarquer 
pour  la  vie,  et  qui  rêvent  tous  une  Amérique.  Allez,  leur  dit-on,  le 
monde  vous  est  ouvert,  il  n'y  a  pas  d'autre  aristocratie  que  celle  du 
talent;  et  dans  ce  monde  ouvert,  ils  trouvent  en  arrivant  les  places  prises; 
et  dans  cette  république,  ils  voient  que  la  fortune  et  la  naissance  donnent 
encore,  comme  autrefois,  de  l'esprit  et  des  places;  que  la  vertu  toute 
nue,  comme  dit  Corneille,  peut  rester  longtemps  ainsi,  et  que  le  plus 
beau  tableau  a  besoin  d'un  cadre,  la  plus  belle  statue  d'un  piédestal. 

Ne  les  trompons  donc  pas;  qu'ils  sachent  que  notre  société  n'est  pas 
parfaite,  que  l'égalité  peut  être  dans  les  lois,  mais  n'est  pas  encore  dans 
les  mœurs.  Il  ne  leur  suffira  pas,  pour  se  faix'e  ouvrir  toutes  les  portes, 
d'accourir  et  de  crier  :  Me  voilà!  Il  leur  faudra  lutter,  à  force  de  travail, 
contre  les  circonstances  et  contre  les  hommes,  et  soutenir  à  leur  tour 
cette  guerre  éternelle  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  contre  ceux  qui  ont 
déjà;  et  avant  de  la  commencer,  ils  doivent  bien  sonder  leurs  reins,  bien 
essayer  leurs  bras,  pour  en  sortir  vainqueurs. 

Il  faut  se  connaître,  ai-Je  dit;  mais  se  connaître,  c'est  le  précepte 
gravé  jadis  sur  le  fronton  du  temple  de  Delphes,  c'est  la  maxime  de  So- 
crate,  et  un  écolier  de  vingt  ans  est-il  Socrate?  Peut-il  méditer  à  l'âge 
où  l'on  rêve?  Non,  je  ne  demande  pas  qu'il  se  place  devant  soi  comme 
devant  un  miroir,  et  traite  tous  les  chapitres  de  sa  propre  psychologie 
avec  l'exactitude  d'un  philosophe  écossais.  Je  veux  qu'il  étudie  sérieuse- 
ment ses  goûts,  et  qu'il  sache  ce  qu'il  aime,  chose  qu'on  ignore  souvent. 
Je  veux  qu'il  cherche  ses  aptitudes,  et  ce  n'est  pas  impossible;  il  a  les 
deux  éléments  nécessaires  à  cet  examen,  des  sujets  d'épreuves  que  le 
collège  lui  fournit,  et  le  temps;  car  on  l'a  très  bien  remarqué,  ce  qu'on 
demande  le  plus  à  la  jeunesse,  c'est  de  s'occuper  d'elle-même.  D'ailleurs 
les  auxiliaires  ne  lui  manqueront  pas. 

C'est  une  tâche  délicate  de  déterminer  la  part  de  ces  trois  puissances 
dans  le  choix  d'un  jeune  homme,  la  mère,  le  père,  le  collège,  toutes 
trois  réelles  cependant  et  acceptées  par  lui,  deux  avec  plaisir,  la  troi- 
sième par  nécessité.  Toute  la  question  pour  les  parents,  c'est  de  connaître 
la  vocation  d'un  fils,  afin  de  la  diriger  en  y  cédant.  Ils  essaient  donc  de 
bonne  heure  de  lire  dans  cette  jeune  àine,  dès  que  les  premières  pensées 
et  les  goûts  naissants  s'y  impriment.  Quehjuefois  ils  les  inspirent  et  pré- 
parent ainsi  eux-mêmes  une  vocation,  dans  laquelle  ils  respecteront  plus 
tard  leur  ouvrage.  Souvent  aussi,  des  germes  qu'ils  n'ont  pas  déposés  ont 
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déjà  produit  au  fond  de  son  esprit  des  idées  venues  jusqu'à  lui  par  un 
cours  inconnu,  et  qui  semblent  circuler  dans  l'air,  comme  ces  semences 
légères  que  le  vent  emporte  de  la  montagne  à  la  plaine.  Ce  livre  si  sin- 
gulier et  si  curieux,  où  la  famille,  où  la  nature,  où  des  collaborateurs 
inconnus  ont  tous  écrit,  il  faut  ([ue  la  mère  et  le  père  s'en  partagent  avec 
discernement  l'étude  et  déchilfrent  chacun  leurs  pages.  C'est  une  science 
charmante,  où  excelle  la  sagacité  délicate  d'une  femme.  A  la  femme 
appartient  l'éducation  première  de  l'enfant.  C'est  à  elle  ce  grand  art 
d'essayer  un  esprit  cjui  vient  de  naître,  de  deviner  un  sentiment  dans  un 
regard,  de  saisir  la  pensée  dont  elle  voit  passer  l'ombre  sur  ce  front  sans 
ride  encore.  C'est  elle  qui,  lorsqu'elle  a  ainsi  éprouvé  son  enfant,  mesure 
à  sa  frêle  attention  le  fardeau  des  premiers  enseignements.  On  ne 
songe  pas  assez  à  la  puissance  de  cette  éducation  première.  Les  honmics 
avec  leurs  leçons  et  leurs  sciences  si  nombreuses  couvrent  dans  l'esprit  de 
l'enfant  la  trace  maternelle;  mais  il  porte'  toujours  sa  mère  au  fond  de 
lui-même,  et  sous  ces  connaissances  que  le  progrès  des  ans  accumule  en 
lui,  on  reconnaît  les  premiers  caractères,  tracés  par  cette  main  que  rien 
n'efface,  comme  sous  la  surface  du  palimpseste  on  retrouve  les  œuvres 
disparues  du  génie  (1).  Songez  donc  que  la  mère  enveloppe  l'enfant  de 
son  influence  toujours  présente,  qu'elle  le  pénètre  de  sa  pensée,  et  qu'à 
chaque  instant,  elle  semble  passer  en  lui  tout  entière  avec  un  regard.  Sa 
puissance,  c'est  l'amour,  elle  persuade,  elle  ordonne  peu;  elle  enseigne 
le  devoir,  comme  une  loi  qu'elic-nu"'me  observe,  et  qu'elle  cite  seulement 
à  son  lils;  elle  ne  pèse  pas  sur  son  originalité  native,  autant  que  l'honnue, 
(|ui  commande;  elle  entretient  par  la  douceur  les  conlidences  involon- 
taires qu'il  l'ait  sans  cesse  sur  lui-même,  elle  étudie  sa  nature  qui  s'é- 
jianouit  avec  abandon,  et,  dans  l'enfant  qui  joue  devant  elle,  elle  peut 
deviner  de  loin  les  qualités  et  pressentir  le  caractère  de  l'homme.  Je 
n'exagère  pas  le  pouvoir  des  mères;  je  ne  veux  pas  agrandir,  mais  em- 
ployer leur  influence  naturelle;  je  ne  demande  pas  à  fonder,  comme  un 
poète  anglais,  Shéridan,  une  Université  de  dames,  chargée  de  former  des 
hommes;  mais  je  répète  avec  Fénelon  :  Rien  de  bien  n'est  possible  sans 
les  femmes;  avec  Napoléon  :  L'avenir  d'un  enfant  est  l'ouvrage  de  sa 
mère;  Napoléon,  Fénelon,  deux  noms  peu  suspects  de  complaisance 
pour  les  femmes,  l'un  qui  n'avait  pas  le  temps,  l'autre  qui  n'avait  pas  le 
droit  de  les  tlatler. 

Maintenant  la  tâche  du  père  commence,  car  l'adolescence  est  venue. 
La  mère  sait  déjà  si  sou  fils  est  bon,  docile,  affectueux,  s'il  a  l'esprit  fa- 
cile, s'il  est  persévérant,  quels  sont  ses  penchants  et  ses  goûts.  Mais  me- 
surer la  portée  de  cet  esprit,  qu'il  faut  étendre  jusqu'à  ses  limites  natu- 
relles, l'analyser  à  fond,  distingue!'  et  cultiver  particulièrement  les 
facultés  les  plus  heureuses  pour  en  faire  l'espérance  de  l'avenir,  suivre 
les  révolutions  de  ses  goûts  ou  en  reconnaître  la  constance,  comparer 
avec  soin  ses  aptitudes  à  ses  penchants,  et  s'assurer  qu'il  est  capable  de 

(1)  Comparez  ce  passage  de  l'article  précité  :  «  Je  voudrais  qu'on  leur  eut 
appris  (aux  parents)  à  lire  de  bonne  heure  dans  l'esprit  de  leurs  fils  ce  livre  si 
singulier  et  si  curieux  dont  il  faut  décldffrer  toutes  les  pages  pour  découvrir, 
sous  les  connaissances  diverses  que  le  progrès  des  ans  accumule  en  eux,  la 
marque  visible  de  leur  vocation  véritable  tracée  par  l;i  main  de  la  Providence, 
comme  sous  la  surface  du  palimpseste,  o?i  retrouve  les  œuvres  disparues  du  ge'nie. 
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ce  qu'il  désire,  voilà  l'œuvre  difficile  do  l'homme.  Il  juge  surtout  l'esprit, 
comme  la  mère  juge  surtout  le  caractère,  et  l'accord  du  caractère  avec 
l'esprit  {(our  un  même  but,  c'est  précisément  la  vocation. 

Ainsi  la  vie  du  jeune  homme  jusqu'à  vingt  ans  est  une  histoire  in- 
time, comme  on  dit  aujourd'hui,  que  les  parents  étudient  ensemble,  en 
s'en  partageant  les  chapitres,  et  dont  ils  doivent  commencer  la  première 
ligne  avec  la  pensée  du  dénouement. 

Il  est  dans  cette  histoire  un  passage  qui  n'est  pas  précisément  le  plus 
agréable  au  héros  :  celui-ci  a  quitté  la  maison  paternelle,  et  s'est  en- 
fermé au  collège,  c'est  proprement  le  chapitre  des  grandes  infortunes  qui 
ne  manquent  jamais  à  un  héros  complet.  Mais  ce  temps  d'épreuves  inté- 
ressantes n'est  pas  stérile  pour  le  choix  d'un  état.  Lfs  succès  du  collège 
avertissent  un  jeune  homme  de  ses  talents;  ses  maîtres,  quoiqu'on  ait  dit, 
connaissent  assez  bien  leurs  élèves;  ils  savent  sinon  mesurer  leur  avenir 
connue  avec  un  compas,  et  déterminer  en  géomètres  le  point  fixe  où  ils 
s'arrêteront,  prévoir  du  moins  la  direction  de  leur  marche.  On  cite,  je  le 
sais,  de  piquantes  méprises  du  collège;  on  y  a  dit  de  quelques  grands 
hommes  qu'ils  ne  feraient  jamais  rien  de  bon;  mais  cela  est  rare.  Le 
vrai  talent  ne  consent  guèro  à  garder  des  années  entières  l'incognito;  il 
aime  à  donner  son  secret.  Enfin  les  jeunes  gens  se  connaissent  entre  eux, 
et  la  vie  commune  met  à  merveille  en  relief,  dans  cette  société  juvénile, 
les  qualités  et  les  aptitudes  qu'ils  porteront  plus  tard  dans  le  vrai  monde, 
le  monde  au-dessus  de  vingt  ans.  Autrefois  les  jeux  trahissaient  les  pen- 
chants, quand  les  jeunes  gens  étaient  moins  vieux,  et  qu'ils  jouaient 
encore.  Le  père  de  Duguesolin,  en  le  voyant  cultiver  le  pugilat  avec  les 
jeunes  paysans,  pressentait  avec  quel  plaisir  il  Ijattrait  les  Anglais.  Les 
forteresses  de  neige  de  Hrienne,  quoique  bâties  par  de  petites  mains, 
annonçaient  Napoléon.  Mais  aujoird'hui  la  haute  société  du  collège,  le 
monde  adolescent,  grave  conmie  son  siècle,  ne  joue  guère;  pendant  que 
l'enfance  s'anmse  à  ses  pieds,  il  se  ]  romène,  et  cause  de  littérature, 
d'art,  de  politique  surtout.  Dans  l'intimité  de  ces  entretiens  on  déploie 
bien  des  aptitudes,  on  révèle  bien  des  préférences.  Ce  serait  une  chose 
curieuse  d'étudier  l'intluence  de  cette  vie  en  commun  sur  les  vocations. 
Le  collège  éveille  surtout  celles  qu'on  pourrait  nommer  sociales,  parce 
qu'elles  s'attachent  à  des  états  essentiellement  actifs,  qui  ont  besoin  de 
la  société  pour  cliente  et  du  monde  pour  théâtre,  le  commerce,  l'in- 
dustrie, l'état  militaire,  le  barreau,  la  magistrature.  Mais  il  provoque 
plus  rarement  les  vocations  solitaires,  spéculatives,  qui  se  suffisent  à  elles- 
mêmes.  L'éducation  privée  entretient  mieux  le  génie  poétique,  le  goût 
de  la  rétlexion  philosophique,  l'amour  des  voyages.  Rousseau,  qui  veut 
former  Emile  à  son  image,  l'élève  dans  sa  maison,  et  c'est  un  trait  de 
génie  de  Daniel  de  Foë  de  n'avoir  pas  fait  de  Roltinson  un  pensionnaire 
du  collège  d'Oxford. 

Vous  le  voyez,  jeunes  élèves,  vous  trouvez  partout,  dans  votre  fa- 
mille, au  collège,  la  double  facilité  d'être  connus  et  de  vous  connaître. 
Sachez  en  profiter  de  bonne  heure,  sachez  vous  mettre  longtemps  d'a- 
vance en  face  de  cette  grande  question  du  choix  d'un  état,  et  recommen- 
cer à  part,  chacun  pour  vous,  ce  discours  incomplet,  qui  n'est  qu'une 
invitation  à  réfléchir.  Vous  choisirez  alors,  et  vous  serez  à  votre  aise  pour 
bien  choisir.  L'éducation  générale  du  collège  vous  met  en  mesure  de  vous 
donner  à  vous-mêmes  toutes  les  éducations  spéciales,  nécessaires  à  votre 
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avenir.  On  n'a  pas  fait  de  vous  des  agriculteurs,  ni  des  fabricants,  mais 
des  hommes,  ce  qui  chagrine  beaucoup  tous  les  esprits  pratiques,  comme 
ils  s'appellent  entre  eux,  qui  trouvent  l'enseignement  abaissé  en  France, 
parce  qu'on  n'a  pas  encore  converti  vos  classes  en  ateliers,  et  vos  livres 
en  métiers  à  la  Jacquart.  Vous  ne  saurez  pas,  en  nous  quittant,  ense- 
mencer un  pouce  de  terre,  ni  fabriquer  un  mètre  d'étoffe,  nous  l'avouons 
sans  confusion;  mais  vous  aurez  un  point  de  départ  pour  toutes  les  car- 
rières, une  porte  ouverte  à  toutes  les  issues.  Choisissez  la  bonne,  et 
marchez.  Quelque  route  que  vous  suiviez,  si  vous  êtes  assez  modestes 
pour  être  encore  fiers  de  votre  profession  quand  vous  l'aurez  choisie, 
assez  respectueux  envers  vous-mêmes  pour  préférer  en  toutes  choses  l'art 
au  métier,  c'est-à-dire  l'honneur  à  l'argent,  et  la  pensée  à  la  matière; 
alors  vous  serez  heureux,  car  on  peut  être  heureux  dans  tous  les  états. 
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LETTRE    DE    BERLIN 

Le  développement  de  noftriB  système  scolaire  doit  beaucoup  ù  l'insti- 
tution des  congrès  pédngogifiue.s,  laquelle  k  peine  née  s'est  déjà  acquis 
l'intérêt  général.  Le  congrès  s'est  réuni  cette  année-ci  à  Cassel,  tout 
dei'nièrement.  Le  principal  objet  des  discussions  a  été  la  question  du 
relèvemeut  de  l'instruction  populaire.  La  sollicitude  du  gouvernement  et 
des  particuliers  pour  ces  premiers  établissements  d'éducation  nationale 
se  manifeste  soiis  les  formes  les  plus  variées,  d'une  manière  toute  spé- 
ciale aussi,  en  suivant  avec  attention  les  efforts  et  les  essais  analogues 
des  autres  nations. 

Un  rapport  très  approfondi  présenté  par  le  premier  orateur  avait 
pour  sujet  :  la  Situation  des  instituteurs  au  point  de  vue  politique  et 
social.  Partant  de  ce  principe  que  l'instituteur  a  les  mêmes  droits  et  les 
jnêmes  devoirs  que  tout  Allemand,  le  rapporteur  signala  certaines  dispa- 
rités en  contradiction  flagrante  avec  cette  égalité  de  droits,  et  insista 
dès  l'abord  sur  la  nécessité  de  donner  aux  maîtres  d'école  une  situation 
plus  élevée  dans  la  société,  et  par  conséquent  d'augmenter  leur  traite- 
ment. Il  en  vint  ensuite  à  la  situation  particulière  dans  laquelle  se  trouve 
l'instituteur  vis-à-vis  du  service  militaire  :  l'obligation  du  service  actif  de 
«ix  semaines  paraît  inconciliable  avec  l'exercice  régulier  de  ses  fonctions, 
et  le  vœu  est  exprimé  que  le  simple  diplôme  de  capacité  pour  l'enseigne- 
ment primaire  donne  droit  au  privilège  du  volontariat  d'un  an.  Un  autre 
orateur  développa  l'avis  qu'une  chaire  devrait  être  consacrée  dans  les 
Facultés  à  l'enseignement  de  la  pédagogie,  afin  que  le  maître  chargé  de 
l'éducation  soit  parfaitement  instruit  dans  cette  science  importante  qui 
lui  apprend  à  former  le  cœur  et  à  orner  l'esprit  de  la  jeunesse.  L'avan- 
tage de  cette  création  serait  aussi  de  rendre  sensible  aux  yeux  du  grand 
public  la  haute  importance  de  la  pédagogie  comme  branche  spéciale 
d'étude.  Puis  on  parla  de  l'urgence  qu'il  y  avait  de  modifier  la  législation 
scolaire  de  certains  États  de  l'Allemagne.  L'institution  de  la  caisse 
d'épargne  scolaire,  qui  a  été  introduite  en  divers  endroits  à  titre  d'essai, 
a  été  condamnée  à  l'unanimité  après  un  assez  long  débat  sur  son  utilité, 
d'un  côté  parce  que  toute  épargne  systématique  a  le  tort  de  porter 
atteinte  à  cette  prérogative  de  l'enfance  d'être  exempte  de  soucis;  de 
l'autre,  parce  qu'elle  accentuait  sans  nécessité  aucune  les  préjugés  de 
classe  même  chez  les  enfants;  que  pour  atteindre  le  même  but,  l'esprit 
d'économie,  on  compte  beaucoup  sur  les  habitudes  d'ordre  et  de  soin 
en  général  données  à  l'école.  Après  discussion  de  quelques  autres  points 
encore,  dont  la  mention  nous  enti'ainerait  trop  loin,  le  congrès  couronna 
sa  session  par  une  excursion  aux  sites  charmants  qui  entourent  Cassel 
et  par  une  intéressante  visite  à  Wilhelmshohe. 

Pour  en  finir  avec  la  question  scolaire,  je  dois  encore  mentionner  une 
pétition  que  le  congrès  a  adressée  aux  ministres  des  divers  États  de 
l'Allemagne  du  Nord,  et  dans  laquelle  est  exprimé  le  vœu  qu'uu  comité 
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de  médecins,  de  maîtres  et  de  personnes  s'intéressant  à  l'école  soit  con- 
stitué pour  examiner  la  question  de  la  surcharge  de  travail  des  élèves, 
et  élaborer  les  règles  générales  d'hygiène  à  observer  dans  l'école ,  pour 
les  soumettre  ensuite  à  l'attention  des  divers  gouvernements. 

Quelques  événements  récents  survenus  à  notre  Université  méritent 
d'être  signalés.  La  Faculté  de  médecine  a  eu  à  regretter  le  départ  d'un 
de  ses  membres  les  plus  éminents,  le  célèbre  chirurgien  B.  von  Langen- 
beck,  qui,  après  trente-quatre  années  de  professorat,  a  désiré  goûter  à 
Wiesbaden  un  repos  bien  mérité,  otiiim  ciim  dignitate.  A  sa  place  a  été 
appelé  le  professeur  von  Bergmann  de  Wurzbourg,  dont  les  cours  et  les 
leçons  cliniques  conmienceront  dès  ce  semestre.  Les  membres  de  l'Uni- 
versité auxquels  se  sont  joints  de  nombreux  admirateurs  du  vénéré  pro- 
fesseur se  sont  réunis  pour  lui  exprimer  dans  une  tête  (Langenbeck-com- 
mers)  leurs  regrets  et  leurs  souhaits.  Les  discours  qui  furent  prononcés  à 
son  adresse  témoignent  de  la  haute  considération  et  de  l'immense  popu- 
larité dont  jouit  ii'i  le  regretté  professeur. 

Le  3  août  a  eu  lieu  dans  VAula  la  fête  commémorative  de  la  fonda- 
tion de  l'Université  Friederich-Wilhelm  III.  Le  tout  Berlin  cultivé  a  pris 
part  à  cette  cérémonie.  Dans  son  discours,  le  recteur  et  professeur  Cur- 
tius,  prenant  pour  point  de  départ  la  fondation  de  l'Université  par  le  roi 
F. -Guillaume  III  en  1807,  a  traité  de  l'éducation  de  ce  prince  et  de  son 
rôle  en  général.  Lorsque  ce  monarque  créa  cette  pépinière  des  sciences, 
il  était  animé  du  désir  de  vivifier  à  nouveau  tout  l'organisme  de  l'État 
détruit  par  Napoléon,  en  lui  insufflant  une  culture  spirituelle  comprenant 
toutes  les  branches  du  savoir.  La  fondation  de  l'Université  de  Berlin  était 
de  la  part  du  prince  un  grand  bienfait  pour  la  nation,  et  aussi  un  pas 
important  accompli  vers  le  trône  impérial.  La  fête  académique  se  termina 
par  l'exécution  d'un  hymne  en  latin. 

Ce  semestre-ci  la  dignité  de  recteur  passe  du  professeur  Curtius  au 
célèbre  physiologiste  Du  Bois-Reymond  qui  a  déjà  rempli  cette  fonc- 
tion au  milieu  de  circonstances  graves,  en  1870. 

La  splendide  fête  du  400''  anniversaire  de  l'Université  de  Wurzbourg, 
du  1'''  au  3  août,  a  excité  un  intérêt  universel.  Non  seulement  des  dépu- 
tations  de  toutes  les  Facultés  et  Académies  allemandes,  mais  encore  un 
grand  nombre  de  députations  étrangères  sont  allées  saluer  l'Aima  Jidia. 
Le  professeur  Rod.  Wirchow  a,  au  nom  des  Universités  de  langue  alle- 
mande, prononcé  un  discours  où,  en  même  temps  qu'il  exprimait  des 
vœux  de  prospérité  pour  l'antique  école,  il  célébrait  dans  un  noble  lan- 
gage l'indépendance  de  la  recherche  scientifique  et  de  l'enseignement. 

B. 


LETTRE    DE    SUISSE 

Bàle ,  le  30  août  1882. 

La  question  scolaire  traverse  en  ce  moment,  en  Suisse,  une  crise  assez 
grave.  Il  s'agit  du  droit  du  pouvoir  fédéral  d'imposer  une  législation  sco- 
laire aux  cantons  dont  l'autorité  avait  été  jusqu'ici  souveraine  en  cette 
matière,  et  de  la  portée  qu'il  convient  de  donner  à  cette  loi.  La  (Question 
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fut  soulevée  tout  d'abord  incidemment  à  l'occasion  des  «  soeurs  »qui  sont 
à  la  tête  des  écoles  publiques  des  cantons.  Leur  institution  remonte  à 
1844;  elle  fut  fondée  par  le  H.  P.  capucin  Théodore  Fiorentini  sous  le 
nom  de  «  Congrégation  de  la  Sainte-Croix  »;  et  leur  aiHion  ne  s'exerce 
pas  seulement  auprès  des  malades  et  des  pauvres  mais,  aussi,  conformé- 
ment à  leurs  statuts,  dans  les  écoles,  et  cela  dans  un  esprit  strictement 
confessionnel.  A  la  suite  de  quelques  plaintes  dirigées  contre  cette  insti- 
tution, le  Conseil  fédéral  délibéra  sur  l'opportunité  et  le  moyen  de  sous- 
traire à  l'inlluence  des  sœurs  les  écoles  des  cantons  où  elles  sont  établies 
(Schweiz,  Uri,  Unterwald,  Lucerne,  Tessin).  Avec  le  principe  de  la  direc- 
tion exclusive  des  écoles  publiques  par  l'État,  il  parait  intolérable  qu'elles 
soient  confiées  à  des  maîtres  appartenant  à  une  congrégation  (jui,  de  sou 
côté,  exige  une  obéissance  absolue  de  ses  membres.  Le  Scfnidzerische 
Schularchiv  (n°  2,  1881)  pose  la  (juestion  d'une  manière  nette  et  précise 
dans  les  termes  suivants  :  «  Qui  donc  a  le  droit  de  décider  à  qui  les  pa- 
rents et  les  communes  doivent  confier  leurs  enfants?  les  familles,  com- 
munes et  cantons,  ou  bien  l'intérêt  politique  de  la  Suisse?  D'un  côté  le 
droit  naturel  de  la  liberté  des  parents,  c'est-à-dire  de  la  majorité  de 
ceux-ci  dans  les  régions  où  domine  une.  même  opinion; —  de  l'autre, 
le  devoir  également  naturel  de  l'État  de  ne  pas  diviser  l'éducation,  mais 
de  former  les  esprits  d'après  des  principes  comnmns.  Nous  sommes  ici 
en  présence  de  la  lutte  des  deux  grands  principes  de  la  liberté  et  de 
l'unité.  » 

La  question  se  trouve  maintenant  rattachée  à  une  autre  plus  grande 
et  d'une  portée  bien  plus  vaste.  Sous  la  présidence  de  M.  Schenk,  mem- 
bre du  Conseil  fédéral,  des  représentants  de  l'enseignement  dans  la 
Suisse  allemande  se  sont  réunis  en  conférence,  à  Berne,  du  15  au  20  mai 
de  cette  année  afin  de  rédiger  un  programme  en  vue  de  l'exécution  de 
l'article  27  de  la  Constitution  fédérale  qui  donne  au  gouvernement  cen- 
tral un  droit  d'inspection  sur  les  écoles  des  cantons  pour  ce  qui  concerne 
l'observation  de  quelques  principes  généraux,  tout  en  abandonnant  aux 
cantons  l'organisation  et  la  direction.  Ces  délibérations  ont  fait  éclore 
une  quantité  de  propositions  destinées  à  servir  de  base  au  moyen  d'une 
loi  fédérale  à  une  réglementation  générale  de  toutes  les  écLles  de  la 
Suisse.  Elles  ont  trait  à  diverses  questions  indiquées  par  les  titres  : 
1°  Instruction  publique  suffisante;  2°  Instruction  obligatoire;  3°Gratuité; 
4°  Direction  exclusive  de  l'État;  5°  Enseignement  confessionnel.  Je  trans- 
cris ici  d'après  le  journal  pédagogique  français,  VÉducateur  de  Neuchâtel 
(n"  12,  1882),  les  résolutions  suivantes  renfermées  dans  le  premier  et  le 
troisième  projet  : 

I,  II  ET  III.  INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  INSTRUCTION  OBLIGATOIRE  ET  GRATUITÉ. 

«  L'instruction  primaire  doit  fournir  à  chaque  enfant  du  pays  la  cul- 
ture générale  préparatoire  à  la  vie  civile.  Les  écoles  qui  distribuent  cette 
instruction  sont  du  ressort  de  la  Constitution  fédérale  et  des  dispositions 
légales  destinées  à  en  assurer  l'exécution.  Les  autres  écoles  qui  sont  des- 
tinées à  remplacer  cette  instruction  primaire  sont  également  soumises 
aux  exigences  de  la  loi  scolaire  fédérale.  En  cas  de  conflit,  le  Conseil  fé- 
déral prononce  si  tel  établissement  scolaire  doit  être  soumis  ou  non  à  ces 
exigences. 

Les  cantons  où  la  fréquentation  obligatoire  n'est  pas  de  huit  années 
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et  où  le  nombre  des  heures  de  leçons  est  inférieur  à  7,000  feront  en 
sorte  que  l'école  ne  reste  pas  au-dessus  de  ce  minimum. 

Il  sera  dressé  par  la  Confédération  un  plan  normal  d'école  pour  ser- 
vir de  direction  facultative  aux  écoles. 

L'enseignement  primaire  suffisant  embrasse  les  objets  suivants  :  la 
langue  maternelle,  le  calcul  avec  la  comptabilité  et  la  géométrie;  les 
branches  dites  réaies  ;  sciences  naturelles,  géographie,  histoire  ;  bran- 
ches graphiques,  artistiques,  etc.,  écriture,  dessin,  chant,  gymnastique, 
travaux  du  sexe.  Relativement  à  l'enseignement  religieux,  les  cantons 
prennent  les  dispositions  nécessaires.  (Voir  V,  p.  1.) 

Par  gratuité,  il  faut  entendre  non  seulement  la  dispense  de  la  rétri- 
bution scolaire,  mais  l'obligation  pour  les  cantons  de  fournir  avec  le  ma- 
tériel d'écriture  et  de  dessin  nécessaire,  les  livres  d'école  ;  mais  ces  der- 
niers, une  fois  seulement. 

IV.   DIRECTION  EXCLUSIVE  DE  l'ÉTAT. 

i.  On  donne  le  nom  d'écoles  publiques  à  celles  qui  sont  entretenues 
en  totalité  ou  en  pai'tie  aux  frais  de  l'État  ou  de  corporations  reconnues 
par  l'État. 

2.  La  fréquentation  d'une  école  publique  ne  peut  être  rendue  dépen- 
dante de  telle  ou  telle  communauté  religieuse. 

3.  On  ne  peut  exiger  du  direcieur  d'une  école  qu'il  appartienne  à 
telle  église  ou  à  une  croyance  ou  profession  de  foi  déterminée. 

4.  Les  corporations  religieuses  n'ont  rien  à  voir  dans  la  direction  de 
l'école. 

5.  La  direction  d'une  école  publique  ne  peut,  ni  en  tout  ni  en  partie, 
être  réunie  à  une  autorité  ecclésiastique  ou  à  un  de  ses  représentants 
comme  tel. 

6.  L'organisation  d'une  école  publi({ue  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  les 
plans  d'enseignement,  la  méthode,  la  fixation  des  heures  et  les  moyens 
d'enseignement,  ni  en  quelque  manière  que  ce  soit,  dépendre  en  tout  ou 
en  partie  d'une  autorité  ecclésiastique,  d'un  établissement  ou  d'une  cor- 
poration qui  a  un  caractère  confessionnel. 

7.  Il  ne  peut  être  employé  dans  l'enseignement  public  que  des  insti- 
tuteurs ou  des  institutrices  déclarés  capables  par  l'État,  seule  autorité 
compétente,  d'après  les  prescriptions  établies  par  la  loi. 

8.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui,  en  ce  qui  concerne  le  service 
de  l'école  ou  une  partie  de  ce  service,  auraient  des  attaches  à  une  autre 
autorité  ou  direction  que  l'État  et  revêtiraient  un  caractère  ecclésiastique 
ne  peuvent  pas  être  admis  à  l'enseignement. 

9.  Quiconque  veut  fonder  une  école  privée  doit  en  obtenir  l'autori- 
sation de  l'État. 

10.  Relativement  àla  direction  des  écoles  privées,  sont  applicables  les 
articles  7  et  8  des  dispositions  adoptés  pour  les  écoles  publiques. 

i\.  Les  écoles  privées  sont  soumises  à  l'État  comme  les  écoles  publi- 
ques en  ce  qui  concerne  les  dispositions  qui  règlent  ce  qui  se  rapporte  à 
l'instruction  suffisante  et  obligatoire. 

12.  Les  moyens  d'enseignement  employés  dans  les  écoles  privées  ne 
doivent  rien  contenir  qui  pourrait  troubler  la  paix  confessionnelle  entre 
les  adhérents  des  diverses  confessions  et  doivent  être  soumis  à  la  sanc- 
tion de  l'État. 
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V.    ENSEIGNEMENT  CONFESSIONNEL. 

i.  L'enseignement  relif^ioux  donné  à  l'école  primaire  ne  dgit  pus 
revêtir  un  caractère  dogmati(jue. 

L'enseignement  de  ce  genre  est  donné  en  deliors  du  temps  de  l'école 
par  les  ecclésiasti({ues  des  diverses  confessions. 

2.  La  fréquentation  des  cours  de  religion  est  facultative.  Un  enfant 
ne  peut  être  contraint  à  suivre  un  enseignement  religieux  ou  à  faire  un 
acte  religieux  contrairement  à  la  volonté  de  ses  parents  ou  tuteurs. 

3.  Il  ne  doit  être  introduit  à  l'école  aucun  livre  qui,  d'une  façon  gé- 
nérale ou  dans  quelques  passages,  serait  de  nature  à  déverser  le  mépris 
sur  la  croyance  ou  le  culte  d'une  confession,  ou  tenterait  à  les  représenter 
comme  faux  et  condamnables.  Dans  le  cours  de  l'enseignement,  il  ne  doit 
rien  être  dit  de  blessant  pour  les  convictions  religieuses  des  adhérents  de 
telle  ou  telle  confession. 

4.  Les  brochures  et  opuscules  où  respire  l'esprit  confessionnel  sont 
bannis  de  l'école,  et  il  ne  doit  rien  se  faire  qui  sente  la  propagande  et  le 
prosélytisme  dans  l'intérêt  d'une  confession  particulière. 

Par  décision  de  l'Assemblée  fédérale,  du  14  juin  de  cette  année,  le 
conseil  fut  chargé  de  faire  immédiatement  les  constatations  nécessaires 
sur  l'organisation  scolaire  des  cantons  pour  la  mise  à  exécution  complète 
de  l'article  27  de  la  constitution  fédérale  et  la  publication  des  lois  pro- 
posées à  ce  sujet;  de  plus  une  fonction  nouvelle  était  créée  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  un  secrétariat  de  l'instruction,  avec  un  traitement  de 
6,000  francs.  Une  ti'ès  forte  opposition  s'est  soulevée  pour  des  motifs  di- 
vers dans  tous  les  cantons  contre  ces  décisions  et  en  général  contre  l'es- 
prit tout  entier  du  projet  de  loi  scolaire.  Les  uns  trouvent  que  l'Assem- 
blée fédérale  outre-passe  par  ces  dispositions  spéciales  les  droits  qui  lui 
sont  reconnus  sur  les  cantons  par  la  constitution  ;  d'autres  combattent  le 
pi'ojet  à  cause  des  dispositions  relatives  à  l'enseignement  religieux  et  de 
l'intention  manifestée  d'imposer  un  enseignement  non  confessionnel. 
D'autres  enfin  s'attachent  à  ce  point  que,  d'après  la  loi  en  question,  les 
écoles  privées  (au  sujet  desquelles  je  vous  entretenais  dans  ma  précé- 
dente lettre)  seraient,  elles  aussi,  dépouillées  de  leur  caractère  propre, 
c'est-à-dire  véi^itablement  écrasées,  et  blâment  en  général  la  tendance 
facile  à  reconnaître  du  projet,  de  mettre  autant  que  faire  se  peut  des 
entraves  à  l'enseignement  privé.  Dans  la  Suisse  romane,  l'origine  «  ber- 
noise »  des  nouveaux  règlements  pourrait  être  pour  quelque  chose  dans 
l'opposition  qu'ils  soulèvent.  Aussi,  pour  ces  divers  motifs,  la  proposition 
de  l'union  fédérale  conservatrice  de  tenter  contre  le  projet  de  loi  la  voie 
du  Référendum  (consultation  directe  du  peuple)  semble-t-elle  devoir 
trouver  cette  fois  plus  que  jamais  de  l'écho.  Le  mouvement  est  dirigé 
tout  d'abord  contre  oe  prodrome,  pour  ainsi  dire,  de  la  loi  projetée,  la 
fonction  nouvelle  de  secrétaire  de  l'instruction.  Pour  qu'il  soit  procédé 
au  Référendum,  un  total  de  30,000  signatures  au  moins  doit  être  réuni. 
Ce  minimum  a  été  de  beaucoup  dépassé  et  le  projet  sera  soumis  au  vote 
populaire. 

H.  SIEBECK. 
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Par  arrêté  du  l^""  juin  1881,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  chargé  une  Commission,  composée  de  MM.  Gariel, 
Gauthier -Villars,  Gavarret,  G.  Hachette,  Javal,  G.  Masson,  de 
Montmahou,  Panas,  Perrin  et  Pelletier,  secrétaire,  de  rechercher 
les  causes  du  progrès  constant  de  la  myopie  parmi  les  écoliers,  et 
d'indiquer  les  remèdes  à  une  situation  qui  va  empirant  de  jour  en 
jour. 

Dans  sa  première  séance,  la  Commission,  réunie  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Gavarret,  a  désigné  MM.  Gariel,  Gavarret,  Javal, 
Masson  et  de  Montmahou  pour  former  une  sous-commission 
d'études  préparatoires. 

Cett£  sous-commission  a  été  faire  sur  place,  à  l'école  Château- 
Landon,  à  l'école  normale  d'Auteuil  et  dans  une  salle  d'asile 
voisine,  des  études  sur  les  attitudes  des  enfants.  MM.  Gauthier- 
Villars,  Masson  et  Perrin  se  sont  joints  à  elle  dans  ces  excursions. 
Elle  a  pris  connaissance  d'un  certain  nombre  de  livres  et  de  docu- 
ments relatifs  à  l'hygiène  de  la  vue  et  s'est  particulièrement 
inspirée  des  vues  contenues  dans  Fahrner,  Das  Kind  und  der 
Schulfisch,  Zurich,  1865  ;  Hermann  Cohn,  Revue  scientifique, 
5  mars  1881  ;  Ellinger,  Der  arztliche  Landesschulinspekto)',  Stutt- 
gart, 1877  ;  Gross,  Die  rechtsschiefe  Schreibivet'se,  Stuttgart,  1881  ; 
Maurice  Perrin,  les  Livres  scolaires  et  la  myopie,  Académie  de 
médecine,  23  mars  1880;  et  notamment  Javal,  Meviie  scientifique, 
27  sept.,  22  nov.  1879,  21  mai  et  25  juin  1881 . 

Grâce  à  la  riche  bibliothèque  du  musée  pédagogique,  elle  a  pu 
examiner  un  certain  nombre  de  méthodes  de  lecture  et  d'écriture, 
tant  françaises  qu'étrangères.  Elle  a  également  pris  connaissance 
d'une  cinquantaine  de  statistiques  concernant  la  myopie  scolaire 
et  qui  ont  été  dressées  dans  divers  pays  de  l'ancien  et  du  nouveau 
continent.  Après  plusieurs  réunions  plénières,  la  Commission  a 
adopté  le  présent  rapport,  préparé  par  M.  Gariel  au  nom  de  la 
sous-commission. 

11  paraît  résulter  de  statistiques  que,  si  la  myopie  est  fréquente  chez 
les  enfants  dont  l'un  des  pai'ents  au  moins  est  myope,  elle  se  rencontre 
souvent  aussi  chez  des,  enfants  dont  les  paients  ne  présentent  pas .  cette 
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ainétropio  à  un  degré  appréciable.  La  myopie  se  déclarant  souvent  en 
dehors  de  toute  prédisposition  liéréditaire,  on  a  tout  lieu  d'espérer  qu'il 
sera  possible,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  d'en  prévenir  l'apparition. 

La  Commission  pense  donc  qu'il  est  urgent  de  chercher  les  moyens 
de  s'opposer  à  la  production  de  la  myopie  acquise,  n'ayant  pas  son 
origine  dans  une  prédisposition  congénitale,  et  espère  que  les  mêmes 
moyens  pourront  ralentir,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  l'apparition 
de  la  myopie  ayant  son  origine  dans  l'hérédité. 

lia  été  d'abord  admis  comme  un  fait  hors  de  toute  contestation  que 
la  myopie  se  produit  chez  les  sujets  prédisposés,  quand  ils  regardent  de 
trop  près  leurs  livres  et  leurs  cahiers  ;  c'est  pendant  les  efforts  d'accom- 
modation faits  pour  distinguer  des  objets  très-voisins  qu'un  certain 
nombre  d'yeux  s'adaptent  d'une  manière  permanente  à  la  vision  rap- 
prochée, s'allongent  et  deviennent  myopes  pour  toujours.  La  tâche  de  la 
Commission  s'est  donc  trouvée  réduite  à  rechercher  les  causes  qui  amènent 
les  enfants  à  se  pencher  pendant  le  travail. 

Ces  causes  qu'il  nous  faut  examiner  successivement  sont  :  un  éclairage 
défectueux  qui  contraint  les  enfants  à  se  rapprocher  pour  mieux  voir; 
un  mobilier  scolaire  mal  proportionné  à  leur  taille  ;  des  méthodes 
d'écriture  incompatibles  avec  une  bonne  attitude  de  l'écrivain  ;  l'ensei- 
gnement prématuré  de  l'écriture  tel  qu'il  résulte  de  l'adoption  de 
l'enseignement  simultané  de  l'écriture  et  de  la  lecture  ;  enfin  l'emploi  de 
livres  imprimés  trop  fin. 

ÉCLAIRAGE    DES   CLASSES. 

Parmi  les  causes  de  myopie,  la  plus  anciennement  signalée  est  léclai- 
rage  défectueux  des  locaux  scolaires.  Pour  l'appréciation  de  l'éclairage 
diurne,  la  Commission  n'hésite  pas  à  se  ranger  aux  principes  exposés 
dans  le  Commentaire  du  règlement  des  constructions  scolaires,  par  Planât 
(Paris,  Duchier,  1881).  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  problème  de  l'éclai- 
rage d'une  classe  est  résolu  quand  il  fait  suffisamment  clair  à  la  place 
la  plus  sombre  ;  il  est  non  moins  certain  qu'on  ne  peut  compter  sur 
l'éclairage  de  reflet  envoyé  par  les  murs  du  vis-à-vis,  et  que,  pendant  le 
jour,  la  source  lumineuse  est  le  ciel.  Il  restait  seulement  à  fixer  l'étendue 
la  plus  petite  du  ciel  qui  doit  être  vue  de  la  place  la  moins  favorisée  de 
toute  la  classe,  et  on  a  décidé  qu'un  œil  placé  à  la  hauteur  de  la  table 
doit  voir  le  ciel  dans  une  étendue  verticale  d'au  moins  30  centimètres, 
comptée  à  partir  de  la  partie  supérieure  de  la  fenêtre. 

La  Commission  ne  s'est  pas  arrêtée  à  la  discussion  entre  les  mérites 
des  éclairages  unilatéral  et  bilatéral.  Le  premier  présenterait,  d'après 
certaines  personnes,  des  avantages  sous  le  rapport  de  l'éducation  du 
sens  plastique.  Cette  supériorité,  qui  est  loin  d'être  admise  sans  contes- 
tation, ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  prédominante  par  la 
Commission,  qui  devait  d'abord  et  par-dessus  tout  demander  que  l'éclai- 
rage fût  suffisant.  Elle  ne  s'est  pas  arrêtée  non  plus  au  système  de 
l'éclairage  différentiel  (1)  ;  il  suffit  d'en  avoir  vu  l'application  à  l'école 
Château-Landon  pour  le  rejeter  sans  hésitation. 

(1)  Le  système  des  fenêtres  au  nord  et  des  baies  d'insolation  au  sud  subor- 
donne trop  la  salubrité  de  la  classe  à  une  surveillance  qui  peut  faire  défaut 
pour  qu'il  paraisse  possible  de  l'admettre  au  point  de  vue  de  l'hygiène  générale. 
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Pour  l'éclairage  de  nuit,  il  y  a  intérêt  à  multiplier  le  plus  possible  les 
sources  lumineuses  ;  l'idéal  serait  que  chaque  enfant  eût  sa  lampe  et 
profitât,  par  surcroît,  de  l'éclairage  général  de  la  salle. 

Il  importe  de  remarquer  que,  dans  les  conditions  actuelles  de  l'éclai- 
rage, il  n'y  a  jamais  à  craindre  un  excès  d'éclairement,  et  Ion  peut 
dire,  d'une  manière  générale,  que  c'est  toujours  par  insuffisance  que 
pèche  l'éclairage  nocturne  des  écoles.  Le  gaz  ne  présente  aucun  incon- 
vénient pour  la  vue  lorsqu'on  fait  usage  de  becs  circulaires  munis  de 
cheminées  en  verre,  à  condition  d'employer  des  régulateurs  qui  main- 
tiennent à  la  flamme  une  hauteur  constante  et  assurent  une  uniformité 
d'éclairement  que  l'on  doit  absolument  rechercher.  Les  inconvénients 
que  l'on  peut,  à  juste  titre,  reprocher  à  l'éclairage  au  gaz,  à  savoir  le 
développement  d'une  quantité  notable  de  chaleur  et  l'action  nuisible  de 
l'acide  carbonique,  sont  d'ailleurs  possibles  à  éviter  :  d'une  part,  en 
mettant  les  flammes  assez  loin  des  élèves  pour  empêcher  l'action  du 
rayonnement  direct,  et,  d'autre  part,  en  ventilant  convenablement  la 
salle,  de  manière  à  s'opposer  à  l'élévation  de  la  température  générale 
et  à  entraîner  les  produits  de  la  combustion  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
production. 

MOBILIER. 

La  question  du  mobilier  est  suffisamment  bien  comprise  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  d'y  insister;  il  faut  remarquer  cependant  qu'avec  les 
bancs  à  une  ou  deux  places,  rien  n'empêche  d'adopter  la  distance 
horizontale  dite  négative  entre  le  bord  antérieur  du  banc  et  le  bord 
postérieur  de  la  table. 

Cette  disposition,  dans  laquelle  la  table  surplombe  le  banc,  permet 
de  placer  le  dossier  à  une  distance  telle  que  l'écartement  de  la  région 
fessière  par  rapport  au  bord  de  la  table  se  trouve  limité  ;  il  devient  alors 
à  peu  près  impossible  à  l'enfant  d'abaisser  son  menton  jusqu'au  niveau 
de  la  table,  surtout  quand  on  lui  prescrit  de  tenir  son  papier  droit  devant 
lui,  comme  nous  le  conseillerons  plus  loin.  11  nous  paraît  impossible, 
dans  ces  conditions,  d'adopter  le  dossier  vertical,  dont  les  partisans 
veulent  forcer  les  enfants  à  écrire  en  ayant  le  dos  constamment  appuyé. 
Ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  si  le  dossier  est  très  rapproché  du 
bord  de  la  table  et  si  le  maître  apporte  un  soin  extrême  à  la  surveillance 
continuelle  des  attitudes.  Il  nous  semble  que,  pour  les  autres  exercices, 
ce  dossier  constituera  une  cause  très  marquée  de  fatigue,  d'abord  en  main- 
tenant le  corps  dans  une  immobilité  absolue,  puis  en  empêchant  qu'il 
puisse  effectivement  se  reposer  pendant  le  temps  qui  n'est  pas  consacré 
à  l'écriture.  En  résumé,  nous  proposons  un  banc  à  distance  négative 
et  dossier  incliné,  ce  qui  exige  un  matériel  à  une  ou  deux  places,  à 
moins  de  donner  la  mobilité  soit  au  banc,  soit  à  la  tablette,  pour  que 
l'écolier  puisse  se  lever. 

Pour  les  enfants  des  grandes  classes,  des  chaises  mobiles  sont  bien 
préférables  aux  bancs;  on  peut  en  avoir  de  plusieurs  hauteurs,  et  l'on 
évite  l'espèce  de  torture  que  la  fixité  du  siège  impose  aux  enfants. 

11  est  utile  de  donner  aux  tables  à  écrire  une  certaine  inclinaison, 
dans  le  but  de  tendre  à  rendre  le  papier  sensiblement  perpendiculaire 
au  rayon  visuel  ;  on  diminuera  ainsi  la  tendance  fâcheuse  à  pencher  la 
tête  en  avant,  bien  qu'on  ne  puisse  l'annuler  complètement. 
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11  faut  rejeter  tous  les  systèmes  de  tablettes  inclinées  pour  supporter 
les  livres  pendant  la  lecture  ;  quand  le  jour  est  insuflisant,  surtout  dans 
les  classes  éclairées  unilatéralement,  il  faut  autoriser  les  enfants  à  tenir 
le  livre  à  la  main,  pour  qu'ils  puissent  le  tourner,  la  tête  à  l'opposé  de  la 
fenêtre,  et  éclairer  ainsi  en  plein  la  page  qu'ils  lisent. 

Enfin  les  traverses  pour  les  pieds,  quand  il  y  en  a,  ne  doivent  pas 
être  trop  loin  ;  dans  un  modèle  très  répandu,  les  enfants  ne  peuvent  en 
faire  usage  qu'en  se  mettant  dans  une  position  très  incommode. 

Ér.RlTUKK.  ! 

Bien  que  la  commission  ait  été  spécialement  instituée  en  vue  de 
rechercher  les  causes  de  la  myopie  des  écoliers,  elle  a  dû  porter  son 
attention  sur  l'importante  question  de  la  scoliose.  En  effet,  d'après  ce 
qui  a  été  dit  en  commençant,  pour  prévenir  la  myopie,  il  faut  empêcher 
les  enfants  de  regarder  de  trop  près.  Or,  dans  toutes  les  classes  qu'elle 
a  visitées,  la  Commission  a  constaté  que  les  enfants  se  penchent  beau- 
coup plus  pour  écrire  que  pour  lire.  Il  a  donc  fallu  apporter  un  soin 
tout  particulier  à  la  recherche  des  causes  qui  produisent  les  mauvaises 
attitudes  des  jeunes  écrivains.  Sur  cette  question,  après  avoir  entendu 
les  explications  de  M.  le  docteur  Daily,  elle  a  été  conduite  à  examiner  ce 
ce  qui  se  passe  dans  l'application  des  trois  principaux  systèmes  d'écriture 
qui  sont  enseignés  en  France. 

lo  L'attitude  que  prend  nécessairement  l'enfant,  quand  ou  lui  prescrit 
de  tracer  des  caractères  penchés  en  tenant  le  cahier  droit  devant  lui,  a 
pour  effet  de  produire  la  scoliose  à  concavité  droite,  le  coude  droit  venant 
se  creuser  une  place  dans  le  flanc  droit  de  l'écrivain.  La  concavité  de  la 
colonne  vertébrale  vers  la  droite  a  pour  effet  de  faire  porter  le  poids  du 
corps  sur  la  fesse  gauche.  Cette  déformation  devient  plus  facilement 
permanente  chez  les  filles,  parce  qu'elles  se  calent,  pour  ainsi  dire,  en 
accumulant  leurs  jupes  sous  la  fesse  droite.  Cette  première  attitude, 
sans  inconvénient  pour  les  yeux,  ne  peut  être  acceptée  à  cause  de  la 
scoliose  qui  en  résulte  infailliblement. 

2°  Quand  on  fait  écrire  des  caractères  penchés  en  tenant  le  cahier 
devant  soi,  mais  incliné  à  gauche,  ce  qui  est  la  position  naturelle  de 
l'adulte,  l'élève  penche  la  tête  à  gauche  pour  mettre  la  ligne  qui  joint 
ses  deux  j'eux  dans  un  même  plan  avec  la  ligne  d'écriture,  et  il  en  résulte 
la  scoliose  à  concavité  gauche.  En  même  temps,  la  tête  se  porte  en 
avant,  et,  entraînant  bientôt  le  corps,  s'abaisse  de  plus  en  plus;  ce  qui 
conduit  à  la  myopie. 

3°  Enfin  la  position  généralement  adoptée  dans  les  écoles  de  Paris  : 
«  cahier  à  droite,  à  peu  près  parallèle  au  bord  de  la  table,  coude 
gauche  avancé  sur  la  table  »,  est  la  plus  mauvaise  de  toutes  :  l'enfant  est 
obligé  de  tourner  la  tête  à  droite,  surtout  pour  la  fin  des  lignes  ;  il  faut 
qu'il  la  penche  à  gauche  en  même  temps,  pour  chercher  à  mettre  la  ligne 
de  jonction  des  yeux  dans  un  même  plan  avec  la  ligne  d'écriture  (1).  Cette 
position  ne  saurait  être  conservée  longtemps,  car  le  centre  de  gravité  de 

(1)  Dans  ce  système,  quelques  enfants  touriient  et  penchent  la  tète  à  droite 
pour  viser,  pour  ainsi  dire,  le  long  de  la  ligne  qu'ils  écrivent  ;  cette  position  est 
également  déplorable. 
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la  tête  étant  porté  en  avant,  les  muscles  du  cou,  puis  ceux  du  dos  se 
fatiguent  bientôt  :  après  quelques  minutes,  une  partie  des  enfants  finit 
par  coucher  la  tête  sur  le  poing  gauche  ;  c'est  surtout  parmi  ceux-là  que 
se  recrutent  les  myopes. 

La  Commission  pense  qu'on  obtiendra  un  très  grand  progrès  en 
exigeant,  suivant  la  formule  de  M™°  G.  Sand,  écriture  droite  sur  papier 
droit,  corps  droit  :  on  évitera  ainsi  du  même  coup  la  scoliose  et  la  myopie. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  l'idée  de  substituer  absolument  pour 
les  enfants  l'écriture  droite  à  l'écriture  penchée  paraîtra  singulière  tout 
d'abord  ;  mais  nous  avons  cherché  vainement  les  raisons  sérieuses  que 
l'on  pourrait  opposer  à  cette  proposition  qui  a,  d'ailleurs,  l'avantage  de 
rendre  les  caractères  plus  lisibles,  ainsi  que  nous  croyons  que  tout  le 
monde  pourra  s'en  assurer,  comme  nous  l'avons  fait  nous-mêmes.  Il  faut 
remarquer  d'ailleurs  que  lorsque  l'enfant  devenu  adulte  voudra  écrire 
penché,  ce  qui  permet  une  plus  grande  rapidité  et  une  plus  grande 
rectitude  des  lignes  sur  le  papier  non  réglé,  il  lui  suffira  d'incliner  son 
papier  vers  la  gauche.  Mais,  en  tout  cas,  la  solution  que  nous  préconisons, 
en  plaçant  le  corps  dans  une  symétrie  parfaite,  parallèlement  au  bord 
de  la  table,  le  papier  placé  devant  le  milieu  du  corps,  paraît  devoir 
éviter  les  déformations  latérales  qui  sont  actuellement  si  fréquentes  ; 
rendant  naturelle  la  position  normale  de  la  tête,  elle  s'opposera  au 
rapprochement  continu  de  celle-ci  vers  le  papier.  Aussi  nous  pensons 
que,  si  l'administration  adopte  cette  conclusion,  la  principale  cause  de 
myopie  aura  disparu. 

Assurément  un  élève  pourra  se  tenir  mal  tout  en  ayant  le  papier  droit 
devant  lui  et  en  écrivant  sans  pente,  mais,  du  moins,  pourra-t-il  se 
tenir  bien,  tandis  qu'avec  les  principes  actuels,  les  admonestations  per- 
pétuelles des  maîtres  les  plus  soigneux  viennent  se  briser  devant  des 
impossibilités  physiologiques. 

ENSEIGNEMENT   SIMULTANÉ    DE   l'ÉCRITURE   ET   DE   LA   LECTURE. 

Si  la  myopie  se  produit  d'autant  plus  facilement  que  l'enfant  est  plus 
jeune  et  que,  par  suite,  les  tissus  de  son  œil  sont  moins  résistants,  il  ne 
faut  pas  s'étonner  de  voir  la  myopie  dévenir  endémique  dans  les  pays  où, 
depuis  beaucoup  d'années,  on  pratique  l'enseignement  simultané  de 
l'écriture  et  de  la  lecture. 

La  Commission  pense  qu'il  y  a  un  intérêt  réel  à  ne  pas  commencer 
trop  tôt  l'étude  de  l'écriture.  Elle  n'a  pas  qualité  pour  décider  la  question, 
controversée  d'ailleurs,  de  savoir  s'il  est  utile,  au  point  de  vue  pédago- 
gique, de  généraliser  cet  enseignement  simultané  ;  mais  elle  pense  que 
les  avantages  pourraient,  au  moins  en  partie,  être  obtenus  par  d'autres 
méthodes,  et  elle  trouve  en  tous  cas  qu'ils  seraient  trop  chèrement 
payés. 

Nous  avons  vu,  dans  un  asile,  déjeunes  enfants  dont  la  petite  taille 
a  déjà  pour  effet  de  mettre  leurs  yeux  tout  près  de  la  table,  obligés 
d'écrire  non  pas  en  blanc  sur  noir,  mais  en  gris  clair  sur  gris  foncé,  des 
caractères  qu'on  leur  apprend  à  lier  et  à  pencher  avant  qu'ils  n'en  connais- 
sent les  noms.  Ne  serait-il  pas  possible,  sans  revenir  aux  méthodes 
surannées,  de  diviser  un  peu  plus  les  difficultés? 

S'il  est  jugé  utile,  dans  le  but  d'occuper  les  enfants,  de  leur  apprendre 
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à  tracer  des  lettres  pour  pouvoir  composer  des  syllabes  et  des  mots,  il 
semble  qu'il  serait  suflisant  de  se  borner  à  leur  enseifçner,  comme 
f^'éuéralisatioii  des  dessins  sur  les  ardoises  quadrillées,  à  former  des 
lettres  capitales  romaines  d'assez  grandes  dimensions  ;  et  la  Commission 
ne  serait  pas  éloignée  de  demander  que  renseignement  de  l'écriture  ne 
fût  pas  poussé  plus  loin,  jusqu'au  moment  où  l'enfant  commencerait  à 
écrire  sur  du  papier.  Il  semble  qu'à  cet  instant  on  devrait  commencer  à 
faire  tracer  des  caiactères  droits  sans  liaisons.  ;iloi-s  même  que  les  élèves 
seraient  arrivés  à  former  des  syllabes  et  des  mot-  ;  plus  tard  seulement, 
on  se  préoccuperait  de  lier  les  lettres  constituant  »  iiaque  mot,  tout  en 
conservant  l'écriture  droite,  et  ce  ne  serait  que  bien  plus  tard,  à  l'époque 
où  l'usage  du  papier  réglé  n'est  plus  nécessaire,  que  l'on  permettrait 
décrire  avec  des  lettres  présentant  une  certaine  pente. 

Pour  en  revenir  aux  écoles  maternelles,  l'emploi  des  tables  horizon- 
tales Frœbel,  sur  lesquelles  les  enfants  posent  les  ardoises  dont  ils  se 
servent  pour  écrire,  est  défectueux,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
surtout  à  cause  de  la  petite  taille  de  l'enfant.  Il  serait  urgent  de  combiner 
une  disposition  simple  qui  permît  d'incliner  l'ardoise,  ce  que  l'on  pourrait 
peut-être  obtenir  en  employant  de  grandes  ardoises  que  l'enfant,  assis 
à  quelque  distance  de  la  table,  appuierait  sur  le  bord  de  celle-ci,  comme 
on  le  fait,  par  exemple,  pour  le  dessin  d'après  la  bosse.  L'emploi 
d'ardoises  de  grandes  dimensions  permettrait  de  ne  pas  accepter  de 
quadrillages  de  moins  de  8  millimètres.  L'écriture  à  plat  sur  les  tables 
de  Frœbel,  qui  sont  destinées  à  un  tout  autre  usage,  doit  être  absolu- 
ment proscrite.  Quand  on  écrit  à  l'encre,  il  est  impossible  de  donner  aux 
pupitres  une  pente  supérieure  à  15  degrés,  parce  que  l'encre  ne  coulerait 
plus  de  la  plume  sur  le  papier;  pour  les  enfants  qui  ne  font  pas  encore 
usage  d'encre,  une  pente  plus  grande  est  d'autant  plus  utile  que  les 
écoliers  sont  plus  petits. 

LIVRES    SCOLAIRES. 

La  Commission  a  décidé  tout  d'abord  que,  h  l'avenir,  les  livres 
destinés  à  l'enseignement  devraient  être  imprimés  soit  sur  papier  blanc, 
soit  mieux  encore  sur  un  papier  présentant  une  teinte  jaunâtre.  Des 
raisons  sérieuses  militent  en  faveur  de  ce  choix;  il  convient  de  dire 
d'ailleurs  que,  dès  à  présent,  de  nombreuses  publications  périodiques, 
des  livres  de  bibliothè({ue,  des  ouvrages  de  luxe  môme,  sont  imprimés 
sur  du  papier  présentant  la  teinte  recommandée,  contre  laquelle  nous 
n'avons  jamais  entendu  élever  d'objections  et  qui,  au  début  seulement, 
a  soulevé  quelques  récriminations  sans  bases  sérieuses. 

La  majorité  de  la  Commission,  à  laquelle  se  sont  ralliés  les  trois 
éditeurs  qui  en  font  partie,  a  été  d'avis  que  les  livres  scolaires  ne  doivent 
pas  être  imprimés  plus  fin  qu'en  huit  interligné  d'un  point.  En  d'autres 
termes,  elle  propose  que  chaque  ligne,  avec  son  blanc,  occupe  en  hauteur 
trois  millimètres  et  un  tiers  (3,38i).  De  plus,  la  Commission  demande 
qu'il  n'y  ait  pas,  en  moyenne,  plus  de  sept  lettres  par  centimètre  courant 
de  texte;  ces  conditions  sont  indispensables,  mais  elles  pourraient  être 
insuffisantes  si  le  tii*age  était  fait  sans  soin,  avec  des  caractères  usés,  etc.  ; 
comme  il  ne  parait  pas  possible  de  caractériser  par  une  évaluation 
précise  ces  éléments,  il  faut  définir  par  une  épreuve  d'ensemble  la 
lisibilité  des  ouvrages  qui  pourront  être  acceptés  ;  aussi  pensons-nous 
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qu'on  devrait  refuser  tout  livre  qui,  éclairé  par  une  bougie  à  un  mètre, 
cesserait  d"être  lisible  par  une  bonne  vue  à  la  distance  de  80  centimètres. 

Des  caractères  moindres  ne  sont  admissibles  que  par  exception  et 
pour  des  notes  de  peu  d'étendue.  Pour  les  dictionnaires,  tout  en  conser- 
vant la  condition  de  sept  lettres  par  centimètre,  comme  maxinmm,  on 
admettrait  des  lignes  d'une  hauteur  totale  de  3™™  (7  X  0,376  =  3,008). 

Sauf  pour  les  livres  de  physique  et  de  mathématiques,  qui  exigent 
l'emploi  de  formules  qu'il  y  aurait  un  inconvénient  réel  à  diviser  en  deux 
lignes,  la  longueur  des  lignes  ne  devait  pas  dépasser  8  centimètres. 

Pour  les  cartes  géographiques,  il  faut  éviter  les  types  qui  nous  vien- 
nent des  pays  oCi  la  myopie  est  fréquente.  Il  n'y  a  guère  moyen  de 
mesurer  les  dimensions  de  lettres  gravées  à  la  main  et  de  faire  la  part 
revenant  aux  teintes  et  aux  hachures  dans  la  difficulté  de  lecture,  et 
cependant  la  lisibilité  est  ici  d'autant  plus  nécessaire  que  le  sens  ne 
peut  aider  à  deviner  les  mots.  Après  avoir  fait  quelques  expériences  avec 
des  atlas,  la  Commission  propose  de  déclarer  qu'une  carte  posée  vertica- 
lement à  1  mètre  de  distance  d'une  bougie  devra  être  lisible  pour  un  œil 
normal,  à  la  distance  minima  de  40  centimètres. 

Quant  aux  cartes  murales,  il  paraît  impossible  d'y  inscrire  des  noms 
lisibles  à  dislance  ;  les  cartes  que  nous  avons  vues  sont  une  incitation  à 
recourir  trop  tôt  aux  verres  concaves. 

INSPECTION   MÉDICALK. 

Dans  le  but  d'enrayer,  dans  la  mesure  du  possible,  l'extension  et  le 
développement  des  cas  de  myopie  qui  se  produiraient  malgré  l'applica- 
tion des  règles  posées  ci-dessus,  les  médecins  scolaires  deviont,  une  fois 
par  an,  adresser  un  rapport  constatant  les  résultats  de  l'examen  qu'ils 
auront  fait  de  la  vue  des  élèves.  Ce  rapport  devra  indiquer  nettement  les 
nouveaux  cas  de  myopie  qui  se  seraient  produits  et  faire  connaître  les 
progrès  des  myopies  précédemment  reconnues.  Les  parents  des  élèves 
chez  lesquels  la  myopie  se  sera  déclarée  devront  en  être  prévenus,  en 
même  temps  qu'on  leur  indiquera  l'utilité  et  la  nécessité  d'avoir  recours 
à  un  traitement  convenablement  approprié  pour  empêcher  le  développe- 
ment croissant  d'un  état  qui  met  en  danger  les  yeux  qui  en  sont  affectés  (1). 

D'  GARIEL. 


(1)  Une  nouvelle  commission  d'hygiène  scolaire  a  été  récemment  instituée  ; 
elle  a  pris  pour  base  de  ses  travaux  le  rapport  de  M.  le  docteur  Gariel. 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


L'ENSEIGNEMENT   A    L'ÉCOLE   LIBRE   DES    SCIENCES 
POLITIQUES 

Nous  avons  annoncé  que  l'École  libre  des  sciences  politiques  a  trans- 
féré ses  cours  dans  un  hôtel  qu'elle  a  acquis  rue  Saint-Guillaume  et 
qu'elle  vient  d'approprier  aux  besoins  spéciaux  de  son  enseignement. 
Voici  quelque  détails  sur  les  pi^ogranimes  de  l'Ecole  et  la  fréquence  sco- 
laire. 

Objet  de   l'enseignement 

On  sait  que,  dans  son  ensemble,  l'enseignement  de  l'École  libre  des 
sciences  politiques  est  le  couronnement  naturel  de  toute  éducation  libérale. 

A  un  point  de  vue  plus  spécial,  l'École  des  sciences  politiques  se  pro- 
pose le  même  but  que  l'ancienne  École  d' administration.  —  Chacune  des 
grandes  divisions  de  son  enseignement  constitue  une  prépai'ation  com- 
plète à  l'une  des  carrières  suivantes  et  aux  examens  ou  aux  concours  qui 
en  ouvrent  l'entrée. 

1°  Diplomatie. (Ministère  des  affaires  étrangères;  —  légations;  —  con- 
sulats.) 

2®  Conseil  d'état.  (Auditorat  de  2^  classe.) 

3°  Administration.  (Administration  centrale  et  départementale;  —  con- 
tentieux des  ministères;  — sous-préfectures;  • —  secrétariats  généraux  de 
département;  —  conseils  de  préfecture.) 

4'^  Inspection  des  fin.vnces. 

5"  Cour  des  comptes. 

D'autre  part,  le  programme  comprend  des  éléments  d'instruction  su- 
périeure qui  complètent  utilement  la  préparation  à  certaines  hautes  posi- 
tions commerciales  et  financières  (banques;  —  contentieux  des  grandes 
compagnies;  —  inspection  des  chemins  de  fer,  etc.). 

Les  succès  obtenus,  pendant  les  dernières  années,  dans  les  concours 
placés  à  l'entrée  des  carrières  auxquelles  l'École  prépare,  sont  les  sui- 
vants : 

CONSEIL  D'ÉTAT 

Concours  de  déc.  1880.  —  6  candidats  reçus,  5,  dont  les  quatre  premiers 
appartiennent  à  l'École. 

Concours  de  1881.  —  2  candidats  reçus,  tous  les  deux  appartiennent  àTÉcole. 

INSPECTION  DES  FINANCES. 

Concours  de  1880.  —  3  candidats  reçus,  tous  les  3  appartiennent  à  rÉcole. 

Id.        DE  1881.  —  3  candidats  reçus,  tous  les  5  appartiennent  à  l'Ecole. 

Id.        DE  1882.  —  7  candidats  reçus,  tous  les  7  appartiennent  à  TÉcole. 

COUR  DES  COMPTES 

Concours  de  1882.  —  3  candidats  reçus,  tous  les  3  appartiennent  à  l'École. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
Concours  de  juin  1882.  —  Les  2  candidats  appartenant  à  l'École  ont  été 
reçus  le  l«r  et  le  4«. 

Programmes  des  cours  et  conférences 

1"  Organisation  administrative  et  comparée  (Le  A'avasseur  de  Précourt), 
2  années.  —  2°  Matières  administratives  (Alix),  2  années.  —  3°  Système  finan- 
cier des  principaux  États  (de  FoVillei   —    de  Laboulaye),  1  année.  —  i»  Des 
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revenus  publics  et  des  impôts  (de  Foville;  —  deLaboulaye),!  année.  —  o»  Orga- 
nisation des  services  financiers  et  règles  de  la  comptabilité  publique.  (Prépara- 
tion à  l'inspection  des  finances.  Machart;  —  Carlier),  2  années.  —  60  Législation 
financière  et  comptabilité  publique.  (Préparation  à  la  Cour  des  comptes  (Col- 
met-Daage),  2  années.  —  7"  Histoire  des  doctrines  économiques  {cette  chaire  a 
pris  de  son  fondateur  le  nom  de  :  Chaire  S.  Goldschmidt)  (Dunoyer),  1  année. 
—  8"  Législation  commerciale  comparée.  (Lyon-Caen),  1  année.  —  9»  Histoire 
des  traités  de  commerce  depuis  1786.  Régime  douanier  de  la  France   (Juglar), 

1  année.  —  10"  Histoire  de  la  formation  des  principaux  Etats  et  de  leurs  rela- 
tions internationales  au  moyen  âge  (de  Ferrari),  i  année.  —  11"  Histoire  des 
traités  depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'en  1789  (Pigeonneau),  1  année.  — 
12"  Analyse  des  principaux  traités  de  16i8  à  1789  (de  Ferrari^,  I  année.  — 
13"  Histoire   diplomatique  de    l'Europe   depuis  1789  jusqu'à  nos  jours  (Sorel), 

2  années.  —  14"  Organisation  des  services  diplomatiques  (exercices  pratiques) 
(Sorel),  2  années.  —  IS"  Histoire  constitutionnelle  de  la  France,  de  l'Angleterre 
et  des  Etats-Unis  depuis  un  siècle  (Boutmy),  1  année.  —  16"  Histoire  parle- 
mentaire et  législative  de  la  France  de  1789  à  1852  (Ribot;  —  Charmes),!  an- 
née.—  17"  Analyse  des  constitutions  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  de  l'Allema- 
gne, de  l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Italie  (Vergniaud),  i  année.  —  18"  Droit  des 
gens  (Funck-Brentano),  2  années.  — 19"  Droit  international  résultant  des  trai- 
tés. Services  consulaires  (Renault),  2  années.  —  20"  Géographie  et  ethnogra- 
phie (Gaidoz),  1  année.  —  21"  Statistique  et  affaires  commerciales  (Levasseur), 
1  année.  —  22"  Géographie  industrielle  et  commerciale  (Pigeonneau),  1  année. 
23"  Législation  civile  comparée  (Flach),  1  année.  —  24"  Histoire  politique  des 
principaux  Etats  pendant  les  dix  dernières  années  (A.  Leroy-Beaulieu),  novem- 
bre-mars, lo  leçons.  —  25"  Les  affaires  d'Orient  depuis  le  traité  de  Paris  (Van- 
dal),  mars-juin,  8  conférences.  —  26"  Exposé  des  doctrines  sociales  contempo- 
raines (Paul  Janet),  janvier-avril,  12  leçons.  —  27"  Hygiène  publique  (Emile 
Trélat),  mars-juin,  12  leçons.  —  28"  Cours  d'économie  politique  appliquée 
(Cheyssou),  novembre-juin,  26  leçons.  —  29"  Législation  comparée  des  chemins 
de  fer  (Lyon-Caen),  novembre-mai,  20  leçons.  —  30"  Rapports  de  l'Etat  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  (Carlier),  mai-juin,  10  conférences. 

Inscriptions 

L'École  distribue  deux  sortes  d'inscriptions;  les  unes,  dites  partielles, 
pour  un  cours  déterminé;  les  autres,  dites  totales,  pour  l'ensemble  des 
cours.  Dans  l'^année  1881-82  le  nombre  des  inscriptions  partielles  a  at- 
teint 260,  celui  des  inscriptions  totales,  130.  Le  directeur  de  l'École, 
M.  Boutmy,  a  fait  remarquer  avec  raison,  dans  son  dernier  rapport,  que 
l'augmentation  des  inscriptions  totales  a  une  grande  importance,  car  les 
élèves  qui  les  recherchent  sont  ceux  qui  attendent  de  l'École  non  pas 
une  étroite  préparation  à  tel  ou  tel  concours,  mais  le  complément  et  le 
couroimement  le  plus  large  de  leur  éducation.  Le  succès  de  l'École  ne 
peut  que  s'accentuer  aujourd'hui  qu'elle  est  établie  dans  un  local  mieux 
approprié  aux  besoins  de  l'enseignement  et  que  le  programme  des  cours 
a  reçu  de  nouveaux  développements. 


L'AGRÉGATION    D'HISTOIRE 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  d'instituer  une  commission 
chargée  d'étudier  les  questions  relatives  au  concours  d'agrégation  pour 
l'enseignement  de  l'histoire. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  :  MM.  Duruj',  président; 
Geolfroy,  Fuslel  de  Coulanges,  Monod,  Dumond,  Zévort,  Lavisse,  Anquez 
et  Edgar  Zévort.  _ 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


INSTRUCTION 


CONCERNANT   LA   PERCEPTION   DES    DROITS   DE   TRAVAUX   PRATIQUES 
DANS    LES    ÉCOLES    SUPERIEURES    DE    PHARMACIE 

(Du  9  octol)re) 

Monsieur  le  vice-recteur,  des  difficultés  se  sont  élevées  l'année  der- 
nière à  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  par  suite  des  indications 
erronées  qu'avaient  reçues  les  élèves  sur  l'application  des  décrets  du  14  juil- 
let 1875,  12  juillet  1878  et  14  octobre  1879,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  travaux  pratiques. 

L'ouverture  de  l'année  scolaire  1882-1883  coïncidant  avec  un  nouveau 
mode  de  perception,  il  importe  que  les  élèves  connaissent  exactement,  dès  la 
rentrée,  les  dispositions  des  décrets  ci-dessus  rappelés. 

Les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  première  ou  de  deuxième  classe 
sont  astremts,  les  uns  comme  les  autres,  à  une  scolarité  de  trois  années 
pendant  lesquelles  ils  sont  tenus  de  suivre  les  travaux  pratiques  ;  les  droits 
afférents  à  ces  exercices  obligatoires  sont  perçus,  par  quart,  en  même 
temps  que  le  droit  de  bibliothèque  afférent  à  chacune  des  inscriptions. 

Lorsque,  par  suite  d'échec  à  un  examen,  la  scolarité  est  interrompue,  la 
suspension  des  inscriptions  entraîne  en  même  temps  celle  des  travaux  pra- 
tiques se  rapportant  à  l'année  d'études,  travaux  qui  deviendraient  sans  in- 
térêt pour  le  candidat  puisqu'ils  ont  pour  but  de  préparer  à  des  examens 
qu'il  ne  subira  qu'à  une  époque  éloignée. 

Toutefois,  mon  administration  s'est  préoccupée  de  la  situation  des 
jeunes  gens  qui  se  trouvent  ainsi  attardés  dans  leurs  études,  et  elle  a  cher- 
ché les  moyens  de  leur  assurer,  tout  en  se  conformant  aux  prescriptions 
des  décrets,  les  plus  grandes  facilités  pour  une  nouvelle  préparation  aux 
épreuves  qu'ils  ont  subies  une  première  fois  sans  succès.  La  circulaire  du 
8  décembre  1879,  concertée  avec  le  ministre  des  finances,  les  admet  à 
jouir  des  avantages  offerts  par  l'article  2  du  décret  du  14  octobre  1879,  en 
prenant  part  à  telle  ou  telle  série  d'exercices  pratiques  moyennant  le  paye- 
ment d'un  droit  fixe  de  40  francs  par  année  scolaire. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  mesure  s'étende  aux  élèves  qui  auront 
échoué  à  l'examen  de  validation  de  stage  et  qui,  en  fait,  sont  des  élèves  en 
cours  d'études.  Il  est  entendu,  toutefois,  que,  comme  l'a  stipulé  la  circulaire 
précitée,  les  élèves  qui  bénéficieront  de  cette  faveur  n'en  seront  pas  moins 
astreints,  lorsqu'ils  reprendront  le  cours  régulier  de  leurs  études,  à  suivre, 
dans  les  conditions  réglementaires,  les  travaux  et  exercices  obligatoires 
correspondants  à  leurs  nouvelles  inscriptions.  Ces  dispositions,  qui  sont 
appliquées  depuis  le  1"  novembre  1879  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
et  dans  les  Facultés  et  écoles  supérieures  de  pharmacie  des  départements, 
ont  produit  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

Je  vous  prie  d'inviter  M.  le  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  pharma- 
cie à  prendre  des  mesures  pour  que  les  élèves  soient  renseignés  d'une  ma- 
nière très  précise  sur  ce  point,  et  de  rappeler  à  M.  le  secrétaire,  qui  est 
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spécialement  chargé  de  l'assiette  des  rétributions,  que,  dans  ses  bulletins 
de  versements  et  aans  les  états  trimestriels  de  droits  acquis,  il  doit  y  avoir 
une  concordance  absolue  entre  les  droits  de  bibliothèque  et  de  travaux  pra- 
tiques obligatoires  et  le  nombre  des  inscriptions. 

Recevez,  Monsieur  le  vice -recteur,  l'assurance    de   ma    considération 
très  distinguée. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

DUVAUX. 


RAPPORT 


ADRESSE    AU    PRESIDENT    DE    LA    REPUBLIQUE   RELATIVEMENT   A   LA    CRÉATION 

PRÈS    DE    CHAQUE    LYCEE 

d'un    comité   de    DIRECTION    ET   DE    PERFECTIONNEMENT    DES    ÉTUDES 

(Du  10  octobre) 

Monsieur  le  Président, 

La  direction  et  la  surveillance  de  l'enseignement,  dans  nos  lycées  et 
collèges,  sont  confiées  tout  particulièrement  aux  proviseurs  et  aux  chefs 
d'établissement. 

J'ai  pu  apprécier  leur  zèle  et  leur  aptitude,  auxquels  je  rends  pleine  et 
entière  justice.  Mais  la  tâche  dépasse  les  forces  d'un  seul  homme  et  devient 
de  plus  en  plus  accablante.  Il  faut  embrasser  toutes  les  parties  d'un  cours 
d'études,  qui,  par  suite  du  progrès  et  des  nécessités  sociales,  a  été  se  com- 
pliquant, se  développant  sans  cesse. 

11  faut  coordonner  les  divers  ordres  d'enseignement,  faire  à  chacun  sa 
part,  empêcher  les  empiétements  mutuels.  Pour  une  pareille  œuvre,  ce  n'est 
pas  trop  du  concours  journalier,  en  quelque  sorte,  de  tous  ceux  Tiui,  par 
situation,  par  devoir,  sont  en  mesure  de  s'y  intéresser.  Il  serait  regrettable, 
quand  il  reste  tant  à  faire,  de  laisser  sans  emploi  des  forces  vives,  que  nous 
avons  sous  la  main,  qu'il  ne  s'agit  que  de  savoir  utiliser. 

Un  grand  nombre  de  professeurs  m'ont  exprimé  le  regret  de  n'être  pas 
associés  d'une  manière  plus  intime  au  gouvernement  de  l'enseignement  pro- 
prement dit,  c'est-à-dire  à  une  mission  pour  laquelle  chacun  d'eux  possède, 
dans  sa  spécialité,  une  compétence  incontestée.  Ces  vœux  ont  trouvé  dans 
l'opinion  et  dans  la  presse  un  écho  sympathique. 

J'ai  pensé  que  le  Gouvernement  ne  devait  pas  négliger  plus  longtemps 
ces  précieuses  indications.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  en  conséquence, 
la  création,  près  de  chaque  lycée,  et  plus  tard  dans  les  collèges,  d'un  comité 
de  direction  et  de  perfectionnement  des  études,  placé  sous  la  présidence  du 
chef  de  l'établissement,  veillant  avec  lui  à  l'application  des  programmes, 
étudiant  et  proposant  les  réformes  qui  peuvent  être  encore  nécessaires,  les 
modifications  que  peuvent  exiger  celles  qui  ont  déjà  été  accomplies,  véri- 
table comité  d'enseignement  n'ayant  à  s'occuper  que  de  l'enseignement. 

Un  conseil  de  ce  genre  existe  dans  chacune  de  nos  Facultés.  Il  a  donné 
dans  l'enseignement  supérieur  d'excellents  résultats  et  contribué  à  une  réno- 
vation des  hautes  études  poursuivie  avec  autant  de  persévérance  que  de 
succès  depuis  quelques  années.  L'enseignement  secondaire  n'en  retirera  pas, 
j'en  suis  convaincu,  de  moindres  avantages. 

Je  dois  toutefois  insister  sur  un  point  :  il  ne  peut  être  question  d'amoin- 
drir, en  quoi  que  ce  soit,  l'autorité  des  chefs  d'établissement.  Le  comité 
d'enseignement  n'aura  à  intervenir  ni  dans  l'administration,  ni  dans  la  dis- 
cipline générale  de  la  maison,  ni  dans  les  rapports  officiels  avec  les  familles; 
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toutes  choses  pour  lesquelles  la  responsabilité  du  proviseur  ne  saurait  être 
partagée.  Ce  sera  uniquement  un  conseil  scolaire;  et  dans  ces  limites,  la 
tâche  reste  assez  large  et  assez  belle  pour  le  dévouement  de  nos  maîtres. 

Si  vous  agréez  ces  vues,  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  approbation  le  décret  ci-après. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le   président,  l'hommage  de  mon  profond 
dévouement. 

.    Le  ministre  de  l'instruction  imblique 
ci  des  beaux-arts, 

DrvAi'x. 


DÉCRET 

INSTITUANT   DANS    CHAQUE   LYCÉE   UN    CONSEIL   u'eNSEIGNEMENT 

(Du  10  octobre) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- arts, 
Décrète  : 

Article  1".  —   Il  est  institué  dans  chacun  des  lycées  de  la  République 
un  conseil  chargé  d'étudier  toutes  les  questions  concernant  la  direction  de 
l'enseignement,  l'organisation  des  cours  et  l'apphcation  des  méthodes. 

Art.  2.  —  Le  conseil  d'enseignement  comprend,  sous  la  présidence  du 
proviseur,  le  censeur  des  études  et  un  représentant  de  chacun  des  ordres 
d'enseignement  ci-après  : 

Philosophie.  —  Histoire.  —  Sciences  mathématiques.  —  Sciences 
physiques  et  naturelles.  —  Lettres.  —  Grammaire.  —  Enseignement  élé- 
mentaire. —  Langues  vivantes.  —  Enseignement  spécial. 

A  Paris  et  dans  les  grands  lycées  des  départements,  le  nombre  des 
membres  pourra,  par  décision  ministérielle,  être  porté  à  deux  pour  les  ordres 
d'enseignement  qui  comporteront  un  nombreux  personnel. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  conseil  d'enseignement  seront  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  professeurs  titulaires  et  chargés  de  cours. 

Art.  4.  —  Le  conseil  tiendra  chaque  mois  une  séance  ordinaire  ;  il  pourra 
être  convoqué  extraordinairement,  soit  sur  l'initiative  du  proviseur,  soit  à 
la  demande  de  la  majorité  de  ses  membres. 

Art.  o.  —  Le  comité  nommera  un  secrétaire  chargé  de  la  rédaction  des 
délibérations  et  rapports  qui  seront  transmis  par  le  président  de  l'administra- 
tion supérieure. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  pourront  être  apphquées, 
par  arrêté  du  ministre,  aux  collèges  communaux,  aux  lycées  et  collèges  de 
jeunes  filles. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,    • 

DUVAUX. 
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Leçons  de  Morale,  par  Henri  M.vrion.  —  (Armand  Colin,  édit.,  1882.) 

On  s'est  demandé  si  la  morale  doit  s'enseigner  (et  surtout  s'enseigner 
à  des  jeunes  filles)  comme  la  littérature  ou  la  géographie,  dans  un  ma- 
nuel divisé  par  chapitres,  paragraphes  et  alinéas;  question  oiseuse 
aujourd'hui,  il  y  a  des  examens,  et  il  faut  lespasser;  il  y  a  des  programmes, 
et  il  faut  les  suivre.  De  cette  nécessité  est  né  le  livre  de  M.  Marion,  qui 
est  le  recueil  de  ses  leçons  à  l'École  normale  supérieure  de  Fontenay-aux- 
Roses;  il  fait  suite  à  la  Psychologie  appliquée  A  l'éducation,  dont  nous 
avons  rendu  compte  ici  même  il  y  a  (juelques  mois.  L'épigraphe  de  ce 
petit  traité  de  morale,  qui  n'est  pas  empruntée  à  un  novateur  dangereux, 
expli^que  et  justifie  le  but  et  l'esprit  du  nouvel  enseignement  :  «  11  ne  suf- 
fit pas  d'être  disposé  à  faire  son  devoir,  il  faut  le  connaître.  »  Cette  ré- 
fiexion  de  Guizot  peut  en  effet  s'appliquer  «  aux  leçons  de  morale  ». 

L'ouvrage  s'adresse  à  des  institutrices  qui  doivent  elles-mêmes  former 
des  maîtresses  d'écoles  normales  primaires;  aussi  M.  Marion,  convaincu 
(|ue  la  morale  «  est  une  science  exacte  à  sa  manière,  et  qui  doit  être  pré- 
sentée comme  telle  à  des  maîtres  »,  n'a-t-il  pas  voulu  écrire  un  cours 
de  puérilité  civile  et  honnête;  comme  dans  sa  Psychologie,  il  ne  recule 
pas  devant  les  plus  hautes  questions,  il  tient  à  initier  ses  élèves  aux 
théories  les  plus  abstraites,  les  plus  subtiles  des  philosophes  anciens  et 
modernes. 

Entre  ces  derniers,  il  témoigne  d'une  sympathie  particulière  pour 
Vinet,  l'auteur  bien  coimu  des  Études  sur  ta  littérature  française  et  des 
Essais  de  philosophie  morale.  C'est  assez  dire  que  son  livre  est  d'une  morale 
aussi  austère,  aussi  édifiante  que  son  auditoire  le  réclamait. 

Le  cours  s'ouvre  par  une  leçon  sur  l'objet  de  la  morale  et  ses  rapports 
avec  la  psychologie,  puis  il  se  divise  en  deux  parties  :  la  morale  théorique 
et  la  morale  pratique.  Dans  la  première  partie,  —  naturellement  la  plus 
abrégée  —  nous  avons  remarqué  surtout  ces  trois  chapitres  :  La  loi  mo- 
rale est-elle  la  recherche  du  plaisir?  —  La  loi  morale  est-elle  la  recherche 
du  bonheur? —  L'utilitarisme  contemporain.  La  deuxième  partie  débute 
par  un  tableau  général  des  devoirs  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 

iDe  conservation  personnelle  ; 
De  dignité  personnelle  ; 
De  perfectionnement  personnel  : 
muiviaueis.  1  r.  »  n    j  ^^      i     ^    i     i.     .  -  i 

I  De  respect  pour  1  ordre  naturel  et  de  bonté  envers  les 

\      animaux. 

/  1°  Devoirs  généraux  i  Dejustice(respectdespersonnes). 

,,    p.       .       1  de  la  vie  sociale.      /  De  charité  (amour  et  sacrifice). 

II.  Devoirs    l  n          r           le       u  \ 

'  en  T\       ■           ■  ■          (  Domestiques    famille). 

i  2"  Devoirs  spéciaux,  s  /-,•  •          ,     ,  ■  ^ 

I  '                 (  Civiques  (patrie). 

'  3»  Devoirs  des  nations  entre  elles  (droit  des  gens). 


sociaux. 


III.  Devoirs  religieux  et  droits  correspondants. 
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On  sait  la  prédilection  do  M.  Marion  pour  cette  importante  branche  de 
la  morale  qui  touche  à  la  solidarité  humaine,  aux  devoirs  sociaux  et  inter- 
nationaux. Quel  moraliste  charmant!  Comme  il  sait,  avec  grâce  et  persua- 
sion, donner  une  saveur  agréable  aux  vérités  les  plus  banales,  les 
plus  populaires!  Sa  langue  plait  par  sa  simplicité  même,  par  la  sincérité 
de  l'accent;  ce  n'est  pas  (qu'on  nous  permette  la  comparaison)  un  vin 
capiteux,  mais  une  eau  de  source  pure  et  rafraîchissante. 

Ne  manquez  pas  de  lire  ces  pages  délicates  sur  la  charité,  sur  le  res- 
pect de  la  parole  donnée,  sur  le  respect  des  personnes  dans  leur  honneur 
et  leur  réputation,  elles  sont  toutes  pleines  de  préceptes  utiles  à  ensei- 
gner dans  une  démocratie.  Une  leçon  est  consacrée  au  respect  des  per- 
sonnes dans  leur  intelligence.  J'ai  lu  et  relu  cette  rétlexion  :  «  Nous  ne 
pouvons  demander  aux  autres,  sous  prétexte  de  tolérance,  de  respecter 
en  nous  jusqu'à, nos  entreprises  intolérantes....  Renonçons  à  l'aire  dans 
cette  question  la  distinction  des  opinions  vraies  et  des  opinions  fausses, 
des  opinions  saines  et  honn«)tes  (ce  sont  toujours  les  nôtres  que  nous 
appelons  ainsi)  et  des  opinions  dangereuses.  Il  n'y  a  d'opinions  dange- 
reuses que  celles  qui  portent  atteinte  au  droit  des  personnes  et  à  la  jus- 
tice, et  parmi  celles-là  figure  en  première  ligne  cette  prétention  nîême 
d'exercer  l'intolérance  au  nom  des  bonnes  doctrines  contre  les  mau- 
vaises. »  Ces  généreuses  idées,  Daunou  les  exprimait  déjà,  sous  la  Restau- 
ration, presque  dans  les  mêmes  ternies,  et  rien  n'est  plus  significatif  ([ue 
cette  rencontre  de  deux  nobles  esprits. 

Le  livre  de  M.  Marion  se  termine  par  quelques  bons  conseils,  dans 
une  langue  familière,  sur  l'enseignement  moral  dans  les  écoles  primaires 
et  dans  les  écoles  normales.  Voilà  une  question  vraiment  belle  et  assez 
vaste  pour  un  livre  tout  entier.  La  morale  a  ses  nuances  qui  varient  selon 
les  âges,  le  sexe  et  les  états.  Il  faut  un  esprit  bien  fln,  bien  délicat  et  d'une 
rare  droiture  pour  observer  ces  distinctions  et  pour  y  conformer  son  ensei- 
gnement. 

Ed.  DREYFUS-BRISAC. 


Grundziige  der  Psychologie.  Dictate  aus  den  Vorlesungen  von-HERMANN  Lotze. 
Leipzig,  Hirzel,  1881. 

Je  voudrais  revenir  en  quelques  mots  sur  la  nouvelle  que  vous  avez 
déjà  publiée.  Le  1'"'  juillet  de  l'an  passé,  mourait  à  Berlin  le  philosophe 
Hermann  Lotze  au  moment  oii,  appelé  dans  la  métropole,  il  réunissait 
un  auditoire  plus  nombreux  encore  qu'il  ne  l'avait  pu  faire  à  Gœttingue. 
Dès  maintenant,  bien  qu'on  ne  puisse  encore  porter  sur  Lotze  un  juge- 
ment absolument  objectif  et  lui  marquer  sa  véi'itable  place,  on  s'accorde 
néanmoins  à  reconnaître,  en  Allemagne,  qu'entre  tous  les  philosophes 
contemporains  aucun  n'égale  le  regretté  professeur  en  richesse  d'idées  et 
que  ses  ouvrages  trouvent  de  jour  en  jour  de  plus  nombreux  lecteurs 
même  parmi  ceux  qui  ne  veulent  point  s'adonner  spécialement  aux 
études  philosophiques.  C'est  là  un  fait  qui  ne  sera  pas  sans  importance 
pour  l'enseignement  secondaire  dans  notre  pays.  Car  c'est  à  l'enseigne- 
ment des  classes  supérieures  de  l'école  qu'il  appartient  de  provoquer  la 
vocation  aux  études  philosophiques  et  d'y  introduire  les  esprits;  et  néces- 
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sairemeut  cette  tâche  s'accomplira  dans  des  conditions  bien  plus  favo- 
rables si  la  préparation  des  maîtres  eux-mêmes  est  de  plus  en  plus 
comme  imprégnée  de  philosophie,  et  si  cette  philosophie  se  généralise  et 
gagne  toujours  plus  en  intelligence. 

Ces  circonstances  donnent  un  véritable  intérêt  à  une  simple  notice 
bibliographique.  La  librairie  Hirzel  de  Leipzig  a  décidé  de  publier  suc- 
cessivement les  Leçons  de  Lotze  et  elle  a  commencé  cette  publication  en 
faisant  paraître  la  Psychologie.  Il  est  facile  de  reconnaître  de  quelle 
manière  se  fera  cette  publication.'  C'était  l'usage  à  Gœttingue  que  le 
professeur,  après  avoir  librement  développé  le  sujet  de  la  leçon,  dictât 
un  court  compendium  qui  en  résumait  la  contenu  et  où  il  condensait 
dans  chaque  mot  le  développement  de  toute  sa  pensée.  Ce  sont  ces  com- 
pendia  qui  vont  être  publiés  d'après  les  meilleurs  manuscrits  des  audi- 
teurs sous  la  direction  et  par  les  soins  du  professeur  Rethnisch  de  Gœttin- 
gue. Personne  n'était  mieux  à  même  que  l'ami  de  Lotze  d'interpréter  sa 
véritable  pensée  dans  les  passages  un  peu  obscurs. 

C'est  ainsi  que  vont  paraître  successivement  dans  un  bref  délai,  la 
Philosophie  pratique  (morale);  la  Philosophie  de  la  religion;  l'Esthétique; 
la  Philosophie  de  la  nature;  la  Logique  et  l'Encyclopédie  de  la  philosophie  ; 
la  Métaphysique  et  VHistoire  de  la  philbsophie  allemande  depuis  Kant. 

Les  opinions  de  Lotze  sur  quelques-unes  de  ces  branches  de  la  philo- 
sophie sont  peu  ou  point  connues  du  grand  public.  Mais  nous  sommes 
dès  maintenant  en  mesure  d'affirmer  qu'en  particulier  son  Ethique  et  sa 
Philosophie  de  la  religion  sont  de  nature  à  inspirer  une  sympathie  plus 
grande  encore  pour  le  célèbre  philosophe. 

Il  est  vrai  qu'il  manquerai  ces  leçons  imprimées  l'intonation  vivante 
de  la  voix,  la  viva  vox  qui  naguère  en  vivifiait  le  sens,  et  que  l'inévitable 
concision  de  ces  notes  en  rendra  l'intelligence  plus  difficile;  mais  c'est  là 
un  inconvénient  auquel  il  n'est  pas  impossible  de  remédier  dans  une 
certaine  mesure. 

D'  H. 


Comment  je  devins  journaliste. 

M.  Sarcey  publie  sous  ce  titre,  dans  la  Revue  politique  et  littéraire, 
une  charmante  étude  à  laquelle  nous  empruntons  le  passage  suivant  sur 
l'École  normale  : 

«  L'École  normale  de  la  l'ue  d'Ulm  a  depuis  tantôt  vingt  ans  fourni  un 
si  grand  nombre  de  journalistes,  et  ces  journalistes  ont  mené  un  si  ter- 
rible bruit  dans  le  monde,  parlant  sans  cesse  de  l'École  et  des  camarades 
qu'ils  y  avaient  connus,  la  faisant  intervenir  à  tout  propos  et  hors  de  pro- 
pos,—  l'École  par-ci,  l'École  par-là,  —  qu'il  s'est  répandu  insensiblement 
dans  le  pul)lic  cette  idée,  fort  plausible  d'ailleurs,  que  cette  École,  sous 
couleur  de  former  des  professeurs  de  latin  et  de  grec,  n'avait  été  créée 
par  le  gouvernement  et  n'était  entretenue  par  lui  que  pour  assurer  le 
recrutement  de  la  presse;  qu'elle  était  en  quelque  sorte  le  grand  sémi- 
naire du  journalisme  contemporain.  On  s'imagine  que  tous  ceux  qui  s'y 
font  admettre  n'y  entrent  qu'avec  une  arrière-pensée  sournoise  de  jetei' 
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plus  lard  le  froc  aux  orties  et  de  prendre  comme  gagne-pain  la  plumé  du 
chroniqueur,  du  critique  ou  du  romancier. 

J'ignore,  à  vrai  dii'(>,  ce  qu'il  en  est  aujourd'hui;  je  ne  suis  pas  dans 
la  cervelle  de  nos  jeunes  camarades  de  l'École  pour  savoir  quelles  préoc- 
cupations et  quelles  espérances  y  trottent.  Il  peut  se  faire  que  beaucoup 
d'entre  eux,  séduits  par  l'exemple  du  succès  de  leurs  aînés,  nourrissent 
secrètement  le  désir  de  les  imiter  jusqu'au  bout  et  de  pousser,  comme 
nous,  au  sortir  de  l'agrégation,  un  à-gauche  hasardeux  vers  la  littérature 
militante.  Tout  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  qu'en  48,  lorsque  nous 
entrâmes  à  l'École,  aucun  de  nous  n'avait  entrevu,  même  en  rêve,  la  pos- 
sibilité de  «  faire  du  journalisme  »  un  jour.  Cette  locution  même,  faire  du 
journalisme,  qui  le  ravale  à  un  simple  métier,  nous  eut  scandalisés. 
Nous  comptions  tous  suivre  la  droite  et  large  voie  qui  s'ouvrait  devant 
nous,  celle  où  s'étaient  engagés  nos  prédécesseurs,  qui  étaient  devenus 
nos  maîtres  et  nos  modèles,  la  voie  du  professorat 

Il  est  vrai  de  dire  aussi  (jue,  tout  en  nous  y  destinant,  nous  ne  nous 
y  préparions  guère.  Le  règlement  de  l'École  comportait  un  certain  nombre 
d'exercices  qui  devaient  conduire  à  la  licence  au  bout  de  la  première 
année.  Mais  ces  exercices  dont  le  retour  régulier  nous  rappelait  trop  notre 
rhétorique  n'obtenaient  de  nous  qu'une  indiU'érence  superbe  (jui  confinait 
au  mépris.  Toutes  ces  compositionslatinesou  grecques  nous  assommaient; 
quelques-uns,  comme  Taine,  les  expédiaient  par-dessous  jambe,  pour  se 
délivrer  d'une  ennuyeuse  besogne  réglementaire,  et  se  livraient  à  des 
travaux  personnels;  d'autres,  comme  About,  trouvaient  plus  court  de  ne 
les  point  faire  ;  c'est  à  peine  s'il  arrivait,  une  ou  deux  fois  par  mois,  qu'un 
sujet  nous  plaisant  d'une  façon  plus  particulière,  nous  nous  amusions  à 
le  traiter  et  apportions  un  travail  sérieux  au  maître  de  conférences.  Nous 
ne  prenions  aucun  souci  des  examens  de  fin  d'année  et  de  licence  :  il 
eût  fait  beau  voir  que  l'on  s'avisât  de  nous  refuser  !  Nous  n'admettions 
pas  la  possibilité  d'une  telle  insulte.  Il  nous  semblait,  tant  nous  avions 
de  confiance  en  nous-mêmes,  que  les  grades  nous  étaient  dus,  qu'ils  vien- 
draient d'eux-mêmes  s'offrir  à  nous  et  seraient  ti*op  heureux  d'être  cueillis 
par  nos  mains. 

A'I'École,  la  seconde  année  n'a  pas  de  sanction;  je  veux  dire  qu'elle 
ne  se  termine  ni  par  des  examens  ni  par  des  concours.  C'est  une  année 
où  les  élèves  ont  toute  liberté  de  pousser  leurs  études  en  divers  sens,  sous 
l'œil  des  professeurs,  de  s'interroger  sur  leurs  aptitudes,  de  se  livrer  à 
une  sorte  de  flânerie  intellectuelle.  Nous  en  profitâmes  largement.  Nous 
n'avions  pas  déjà  fait  grand  chose  pour  l'École  en  notre  première  année; 
nous  ne  fîmes  plus  rien  dans  la  seconde. 

Je  ne  sais  si  vous  vous  rappelez  la  charmante  fantaisie  d'Alphonse  Karr 
sur  l'atelier  d'Antoine  Huguet.  Il  y  avait,  dans  l'atelier  d'Antoine  Huguet, 
les  jours  où  l'on  travaillait  et  les  jours  où  l'on  ne  travaillait  pas.  Les  jours 
où  l'on  travaillait,  on  se  plaçait  devant  le  tableau  commencé,  on  le  regar- 
dait longuement  et  l'on  bourrait  une  pipe  afin  d'attendre  l'inspiration. 
On  faisait  quelques  tours  par  la  salle  ;  on  maudissait  le  visiteur  qui  frappait 
à  la  porte  :  <(  Allons,  bon  !  encore  un  gêneur  !  »  On  lui  criait  néanmoins 
d'entrer;  il  faut  être  poli.  C'était  un  vieux  camarade;  on  lui  offrait  d'en 
griller  une,  et  cette  grave  occupation  menait  à  l'heure  du  déjeuner.  On 
répétait  d'heure  en  heure  :  Voyons,  il  faut  se  mettre  à  l'ouvrage,  —  et  la 
journée  s'achevait  sans  que  l'on  eût  donné  un  coup  de  pinceau.  C'étaient 
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les  jours  où  l'on  travaillait.  Mais  les  jours  où  l'on  ne  travaillait  pas,  c'était 
une  autre  atfaire  :  les  toiles  étaient  franchement  retoui-nées  contre  le  mur 
et  l'on  s'abandonnait  sans  arrière-pensée  à  la  paresse  et  à  la  joie. 

Nous  étions  anùvés  à  l'année  où  l'on  ne  travaillait  pas.  Nous  ne  con- 
nûmes plus  guère  qu'une  occupation,  qui  fut  la  causerie  autour  du  poêle. 
C'était  une  plaisanterie  quotidienne  :  Paul  Albert  se  di'essait  en  pied  au 
milieu  du  silence  de  l'étude  et,  d'une  voix  insinuante  :  «  Messieurs,  est-ce 
que  le  moment  ne  serait  pas  venu  de  ranimer  l'esprit  de  conversation 
qui  se  perd  si  malheureusement  en  France  ?  »  Et  il  se  dirigeait  vers  le 
poêle,  un  poêle  énorme,  de  forme  ronde,  autour  duquel  on  pouvait  tenir 
sept  ou  huit,  en  cercle,  appuyés  sur  le  marbre  tiède  en  hiver  et  frais 
en  été. 

Ces  poêles  de  l'École  !  c'étaient  nos  jardins  d'Academus  !  Ah  !  s'ils 
pouvaient  parler,  que  de  causeries  étincelantes,  que  de  discussions  pas- 
sionnées ils  rediraient  aux  jeunes  qui  nous  ont  remplacés  et  se  pressent 
encore  aujom^d'hui,  comme  nous  faisions  autrefois,  autour  de  leurs  larges 
flancs  !  Nous  ne  parlions  guère  politique,  bien  qu'au  dehors  ce  fût,  en  ces 
années  de  1849  et  de  i8o0,  la  préoccupation  générale.  Nous  étions  amou- 
reux, je  devrais  plutôt  dire  enragés  de  philosophie  et  de  littérature. 

C'étaient  d'interminables  débats  sur  le  moi  et  le  non  moi,  sur  la  sub- 
stance en  soi,  sur  l'existence  de  l'âme,  sur  les  fonctions  des  sens,  sur  Dieu 
et  diable,  que  sais-je  !  Car  nous  disputions  toute  la  journée  et  avec  une 
vivacité  qui  me  paraît  inconcevable  lorsque  j'y  songe  à  cette  heure. 

Je  pense  pourtant  que  c'est  là,  dans  ces  conversations  autour  du 
poêle,  que  nous  apprîmes,  sans  nous  en  douter,  le  métier  de  journaliste 
que  nous  devions  faire  plus  tard.  Comme  nous  étions  tous  de  très  boime 
foi  et  parfaitement  convaincus,  'juoique  d'opinions  opposées,  nous  nous 
imposâmes  la  loi  et  nous  contractâmes  l'habitude  de  ne  jamais  répondre 
à  un  argument  sérieux  que  par  une  bonne  et  valable  raison.  Nous  prosiii- 
vimes  tout  procédé  de  discussion  qu'eût  réprouvé  la  pure  logitjue. 

Nos  professeurs  nous  laissaient  faire  et  nous  regardaient  aller. 
M.  Dubois,  notre  directeur,  un  esprit  très  libéral,  avait  pour  principe  (^ue 
le  meilleur  service  à  rendre  à  des  élèves  de  notre  âge  et  de  notre  intelli- 
gence était  de  ne  pas  les  diriger,  mais  de  surveiller  d'un  peu  loin  les 
voies  où  ils  s'engageaidnt  eux-mêmes.  Il  avait  toujours  pratiqué  cette 
règle  avec  prudence  ;  mais,  depuis  deux  ans,  les  circonstances  poUtiques, 
un  certain  relâchement  de  la  discipline  qui  s'était  fait  sentir  dans  tous  les 
ordres  d'administration,  l'avaient  amené  à  desserrer  encore  des  liens 
qui  n'étaient  pas  déjà  si  fortement  noués.  Il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire, 
plus  de  classes  ni  d'enseignement  à  l'École;  c'était  la  plus  complète 
anarchie. 

Nos  maîtres  de  conférences  nous  faisaient,  pour  la  forme,  deux  ou 
trois  leçons  dans  l'année,  quand  par  hasard  un  sujet  leur  avait  plu.  Le 
reste  du  temps,  ils  venaient  lauser  avec  nous,  quelquefois  des  thèmes 
que  nous  aurions  dû  traiter  et  des  devoirs  que  nous  aurions  pu  faire,  le 
plus  souvent  des  événements  du  jour.  Us  nous  contaient  ceux  du  dehors 
et  nous  en  raisonnions  à  perle  de  vue.  Nous,  en  revanche,  nous  les 
mettions  au  courant  de  notre  vie  quotidieime,  de  nos  réllcxions,  de  nos 
travaux  personnels.  Tout  cela  n'était  pas,  je  l'avoue,  fort  correct  ni  très 
régulier.  Mais  nous  étions  presque  tous  des  esprits  peu  disciplinahles  ;  on 
nous  avait  habitués  à  nous  sentir  la  bride  sur  le  cou:  et  je  ne  sais  si  nous 
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n'avons  pas  tiré  plus  de  profit  de  cette  liberté  dans  le  travail,  qui  «Hait 
souvent  la  liberté  de  ne  rien  faire,  que  nous  n'eussions  fait  d'un  piochage 
réglementaire  et  classique 

Parmi  les  maîtres  que  nous  avons  eus,  je  n'en  sais  point  qui  aient 
exercé  sur  l'avancement  de  notre  esprit  une  influence  bien  décisive.  Il 
faut  dire  que  nous  les  jugions  avec  cette  sévérité  cassante  qui  est  le  défaut 
de  la  jeunesse,  et  ce  défaut  s'exaspérait  chez  nous  do  je  ne  sais  quel  goût 
de  dénigrement  qui  nous  était  particulier.  Nous  avions  vite  fait  le  tour 
d'un  professeur  et,  avec  cette  implacable  clairvoyance  des  écoliers  dont 
j'ai  eu  plus  tard  à  souffrir  moi-même,  nons  nous  étions  du  premier  coup 
rendu  compte  de  ses  côtés  faibles,  de  ses  défaillances.  Nous  eussions 
mieux  fait  de  n'y  point  prendre  garde;  nous  prenions  un  malin  plaisir  à 
les  saisir  sur  le  vif,  à  les  tourner  en  ridicule.  Ah  !  nous  n'étions  pas  des 
juges  commodes  ! 

II  n'y  avait  qu'une  qualité  qui  pût  nous  séduire  :  c'était  la  simplicité 
dans  le  sérieux 

A  l'École  normale,  la  troisième  année  est  tout  entière  et  uniquement 
consacrée  aux  préparations  qu'exige  le  redoutable  concours  d'agrégation 
qui  la  termine.  Les  élèves  de  troisième  année,  au  lieu  d'être  rassemblés 
dans  une  salle  commune,  ont,  au  troisième  étage  de  la  maison,  de  grandes 
chambres  où  ils  peuvent  se  réunir,  selon  l'objet  de  leurs  études  spéciales 
et  selon  leurs  amitiés  personnelles,  en  groupes  de  quatre  ou  cinq.  Nous 
étions  cinq,  dont  Edmond  About,  dans  notre  section  particulière,  que  nous 
avions  modestement  appelée  la  grande  section,  tout  comme  on  a  dit 
depuis  le  grand  ministère. 

Je  ne  puis  me  rappeler  sans  un  vif  plaisir  mêlé  d'attendrissement  cette 
dernière  année,  qui  fut  vraiment  délicieuse.  J'ose  à  peine  dire  que  nous 
préparâmes  assez  mollement  nos  matières  d'agrégation.  Mais  avec  quelle 
joie  nous  repnmes  le  cours  de  ces  entretiens,  qui  devinrent  presque  notre 
seule  occupation  !  C'était  About  qui  était  l'âme  et  la  flamme  de  la  grande 
section.  J'ai  depuis  été  à  même  de  connaître  et  de  pratiquer  la  plupart 
de  ceux  qui  se  sont  fait  à  Paris  une  réputation  de  causeurs  :  rien  n'a  pu 
effacer  chez  moi  le  souvenir  de  cette  conversation  étincelante,  ailée,  de 
cet  esprit  toujours  en  mouvement,  de  ce  pétillement  de  mots  justes,  vifs 
et  plaisants,  de  cette  verve  abondante  en  vues  nouvelles,  en  rapproche- 
ments inattendus,  en  récits  fantaisistes,  en  légendes  d'atelier  où  se  jouait 
une  imagination  libre  et  gaie 


Le  Gérant:  G.  MASSON. 


Paris.  —  Typ.  G.  Chamerot,  19,  rue  des  Saints-Pères.  —  13493. 
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Messieurs  , 

Je  vous  ai  convoqués  aujourd'hui  pour  vous  faire  une  sorte  de 
discours  d'ouverture,  et  j'ai  écrit  ce  discours,  contrairement  aux 
habitudes  de  simplicité  et  d'intimité  de  notre  enseignement,  parce 
que  je  veux  le  publier,  estimant  qu'il  est  utile,  dans  les  débuts  des 
choses  nouvelles,  d'y  intéresser  les  personnes  qui  ont  qualité  pour 
en  connaître  et  en  juger. 

Vous  êtes  réunis  depuis  un  mois  déjà;  vous  avez  pris  votre 
inscription,  et  vous  attendez  avec  impatience,  je  le  sais,  l'ouver- 
ture des  cours;  votre  impatience  est  partagée  par  nous.  Nous 
sommes,  vous  et  nous,  persécutés  par  le  baccalauréat.  La  ques- 
tion de  la  réforme  du  régime  de  cet  examen  est  à  l'étude.  Elle 
est  sérieuse,  et,  si  on  la  réglait  à  la  légère,  on  compromettrait 
deux  choses  précieuses,  les  bonnes  études  secondaires  et  la 
liberté  de  l'enseignement.  En  attendant,  vos  professeurs  font  un 
métier  qui  n'est  pas  le  leur.  Nous  surveillons  pendant  les  com- 
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positions  écrites,  des  centaines,  je  pourrais  dire  des  milliers  de 
candidats  :  c'est  surveiller,  c'est  défendre  au  voisin  de  se  trop  ap- 
procher de  son  voisin  et  de  causer  avec  lui  ;  guetter  les  mouve- 
ments suspects  et  les  mines  inquiètes,  fouillerdu  regard  les  serviettes 
et  les  poches  où  se  cachent  les  matières  de  fraude.  Nous  corri- 
geons des  compositions,  ce  qui  consiste  dans  plus  Se  la  moitié  des 
cas,  à  compter  des  fautes  d'orthographe,  des  contre-sens,  des  non- 
sens,  des  solécismes  et  des  barbarismes;  nous  interrogeons  les 
candidats  admis  à  l'examen  oral  sur  toutes  sortes  de  choses,  parmi 
lesquelles  il  en  est  que  nous  avons  oubliées  ou  même  que  nous 
n'avons  jamais  bien  sues  (1).  Ajoutez  la  nécessité  de  défendre  notre 
porte  contre  les  solliciteurs  qui  viennent  recommander  à  notre 
indulgence  la  timidité  des  candidats;  et  l'ennui  de  lire  ces  lettres 
de  pères,  de  mères,  d'amis,  de  députés,  qui  disent  toutes  la  même 
chose.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  en  novembre,  pendant  que 
vous  erriez  autour  de  la  Sorbonne,  cherchant  une  affiche  qui  annon- 
çât l'ouverture  des  cours.  Voilà  ce  que  nous  recommencerons  à 
faire  en  avril  et  en  juillet.  J'en  ai,  pour  ma  part,  tant  de  mauvaise 
humeur  que  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  vous  en  faire  la  confidence. 

Avant  que  nous  nous  remettions  enfin  au  travail,  j'ai  quelques 
indications  générales  et  quelques  conseils  à  vous  donner. 

Étudiants  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  ayant  l'histoire 
pour  objet  principal  de  vos  études,  que  devez-vous  apprendre? 

D'abord,  l'histoire  générale.  On  n'est  un  historien  qu'à  condi- 
tion d'avoir  des  lumières  de  toute  l'histoire,  et  de  connaître  sur- 
tout celle  des  peuples  de  l'Occident,  qui  ont  fondé  les  sociétés 
les  plus  intelligentes,  les  plus  laborieuses  et  les  plus  solides,  et 
mérité  de  posséder  le  monde.  Quiconque  n'est  pas  en  état  de  sui- 
vre l'histoire  de  la  vie  sociale  et  politique  de  ces  peuples,  en 
partant  du  régime  patriarcal  pour  arriver,  par  la  cité  grecque, 
la  cité  romaine,  l'empire  et  la  féodalité,  à  l'état  moderne;  qui- 
conque n'a  point  appris  comment  chaque  période  reçoit  de  sa 
devancière  et  transmet  à  la  suivante  un  certain  legs,  ne  peut  pré- 
tendre au  titre  d'historien.  Il  n'a  pas  le  sentiment  du  développe- 
ment et  de  la  transformation  ;  or  qu'est-ce  que  l'histoire,  si  ce  n'est 
le  tableau  d'un  développement  et  d'une  transformation  indéfinis  ? 
Je  ne  dis  là  rien  de  nouveau  ;  mais  les  vieilles  vérités  sont  toujours 
bonnes  à  dire.  Elles  ne  sont  si  vieilles  que  parce  qu'elles  sont  bien 

(1)  Le  professeur  de  la  Faculté  des  Lettres  délégué  à  la  Faculté  des 
Sciences  interroge  sur  les  auteurs  latins,  les  auteurs  français,  sur  une  des 
quatre  langues  allemande,  anglaise,  italienne,  espagnole,  sur  l'histoire,  la 
géographie,  la  philosophie.  Tout  le  monde  ne  sait  pas  tout  cela. 
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vraies.  Celle-ci  ne  saurait  être  trop  répétée.  L'abus  qu'on  a  fait  en 
histoire  de  l'éloquence,  des  vues  générales  et  des  systèmes  a  été  si 
vivement  senti  que  nous  sommes  à  présent  menacés  d'un  abus 
contraire.  Parce  que  certains  de  nos  devanciers  ont  eu  trop 
d'audace,  nous  serions  condamnés  à  l'humilité  perpétuelle;  leur 
éloquence  et  l'esprit  de  système  auquel  il  ont  sacrifié  la  réalité  his- 
torique devraient  être  expiés  par  l'abdication  de  notre  jugement 
et  par  une  pénitence  sévère  imposée  à  notre  imagination.  Je 
repousse  pour  ma  part  expiation  et  pénitence,  et  j'estime  que 
le  concours  de  toutes  les  facultés  de  l'esprit  est  nécessaire  à  qui 
veut  faire  œuvre  d'historien. 

L'acquisition  de  connaissances  historiques  générales  est  donc 
le  premier  de  vos  devoirs;  mais  vous  en  avez  d'autres.  Après  que 
vous  aurez  pendant  longtemps  profité  du  travail  d'autrui  et 
recueilli  les  opinions  et  les  jugements  des  historiens  sur  les  faits 
exposés  par  eux,  il  faudra  qu'un  jour  vous  exposiez  des  faits  et 
qu'à  votre  tour  vous  exprimiez  des  opinions  et  des  jugements. 
Pour  cela,  vous  devez  apprendre  à  connaître  et  à  étudier  les 
documents. 

La  bibliographie  vous  fera  connaître  les  documents  imprimés 
ou  manuscrits;  la  paléographie  vous  apprendra  à  lire  les  derniers. 
Il  ne  s'agit  pas  que  vous  deveniez,  au  cours  de  vos  études,  des 
bibUographes  érudits,  ni  que  vous  encombriez  votre  mémoire  de 
longues  listes  de  noms  et  de  titres  ;  mais  ce  sera  beaucoup  que 
d'acquérir  les  notions  essentielles  sur  les  grands  ouvrages  que  tout 
historien  doit  savoir  manier,  sur  les  collections  dont  il  doit  se 
servir,  sur  les  principales  bibliothèques  européennes,  sur  les  cata- 
logues imprimés  ou  inédits.  Ce  sera  mieux  encore  de  prendre  le 
goût  d'accroître  ces  sortes  de  connaissances  et  l'habitude  de  vous 
tenir  au  courant  des  publications  nouvelles.  Il  ne  s'agit  pas  non 
plus  que  vous  deveniez  des  paléographes  ;  vous  n'avez  pas  besoin 
d'apprendre  les  secrets  de  toutes  les  écritures;  mais  vous  devez 
être  en  état  de  lire  la  minuscule  du  moyen  âge  et  les  cursives 
postérieures,  si  vous  ne  voulez  point  être  condamnés  à  l'impuis- 
sance totale  devant  des  documents  dont  la  connaissance  peut  vous 
être  un  jour  indispensable. 

Une  fois  mis  en  possession  du  moyen  de  connaître  et  de  lire 
les  documents,  il  faut  apprendre  par  quels  moyens  simples  et  sûrs 
on  arrive  à  en  déterminer  la  valeur  :  c'est  l'œuvre  de  la  critique 
proprement  dite.  Il  faut  en  tirer  tous  les  renseignements 
historiques  qu'ils  contiennent,  c'est-à-dire  apprendre  à  interpréter 
les  textes. 
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Bibliographie,  paléographie,  critique,  interprétation  ne  sont 
que  des  moyens  ;  le  but,  c'est  de  se  mettre  en  état  de  traiter  un 
jour  une  question,  c'est-à-dire  de  tirer  des  documents  les  solu- 
tions qui  s'y  trouvent,  de  les  exposer  en  bon  ordre  et  en  bon 
langage. 

C'est  pour  apprendre  tout  cela,  Messieurs,  que  vous  êtes  étu- 
diants de  la  Faculté  des  Lettres.  Comment  l'apprendrez-vous? 
Qu'avcz-vous  à  attendre  de  nous  et  de  vous-mêmes  ? 

Dans  toutes  les  parties  de  la  tâche,  vous  serez  aidés  par  vos 
maîtres.  Nous  ne  vous  apprendrons  pas  à  coup  sûr  l'histoire  uni- 
verselle; mais  vous  aurez  sur  deux  parties  de  cotte  histoire,  qui 
ne  sont  pas  les  plus  faciles,  sur  l'antiquité  et  le  moyen  âge,  des 
cours  combinés  de  telle  façon  que  les  principales  questions  de  ces 
deux  périodes  soient  exposées  devant  vous  en  deux  ou  trois  ans. 
Il  vous  restera  beaucoup  à  faire,  surtout  beaucoup  à  lire.  Je 
suis  sûr  que  cette  partie  de  vos  études  est  celle  qui  vous  plaira  le 
plus.  Quoi  de  plus  séduisant,  à  l'âge  où  l'intelligence  a  encore 
toute  sa  fraîcheur,  où  la  mémoire  n'est  pas  encore  lassée,  ni  la 
curiosité  déflorée  par  les  désillusions,  que  de  passer  en  revue  les 
souvenirs  recueillis  pendant  l'enfance,  de  raviver  ceux  qui 
s'éteignaient,  d'y  ajouter,  d'entrer  en  connaissance  avec  les 
historiens  éminents  qui  ont  résumé  l'histoire  d'une  grande 
période  de  l'humanité  ou  de  la  vie  d'un  peuple,  d'acquérir  par  là 
des  connaissances  et  des  idées  générales  et  de  les  faire  pour  ainsi 
dire  siennes  par  la  réflexion  et  le  travail  d'un  esprit  attentif  et 
critique?  car  vous  n'êtes  plus  ici  comme  au  collège  des  écoliers 
dociles  :  aux  portes  de  la  Sorbonne  commence  l'âge  de  votre  viri- 
lité intellectuelle,  qui  se  manifestera  par  l'effort  pour  comprendre, 
classer,  résumer  et  juger. 

Vous  serez  aidés  plus  directement  dans  votre  apprentissage  du 
métier  d'historien  par  nos  cours  de  paléographie  et  de  diploma- 
tique du  moyen  âge,  de  critique  des  sources,  par  nos  explications 
de  textes,  par  l'étude  que  nous  dirigerons  de  certaines  questions 
historiques,  enfin  par  les  cours  mêmes  que  vos  maîtres  pro- 
fesseront sur  tel  ou  tel  point  et  sur  telle  ou  telle  période  de  l'his- 
toire, et  qui  ne  sont  point  autre  chose  que  la  mise  en  œuvre  des 
documents  étudiés  par  eux. 

Ici  encore,  malgré  l'aide  que  vous  recevrez,  vous  aurez  beau- 
coup à  travailler.  C'est  chez  nous  résolution  prise  de  ne  pas  vous 
épargner  la  peine,  de  ne  pas  nous  substituer  à  vous  et  de  vous 
traiter  en  apprentis  véritables,  qui,  pour  devenir  forgerons, 
doivent  forger. 
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Il  y  a  parmi  vous  plusieurs  catégories  d'étudiants,  dont  cha- 
cune apporte  ici  des  intentions  particulières.  Je  voudrais  dire  un 
mot  pour  chacune  d'elles. 

J'ai  relevé  sur  notre  registre  d'inscriptions  les  noms  de  plu- 
sieurs étudiants  en  droit.  Ils  donnent  un  bon  exemple,  qui  sera 
suivi  par  beaucoup,  le  jour  où  ce  sera  chose  admise  que  les  can- 
didats aux  fonctions  législatives  et  judiciaires  ou  au  professorat  du 
droit  ont  besoin  de  savoir  comment  se  sont  formées  les  institu- 
tions, et  de  sortir  de  l'abstraction  perpétuelle  oii  ses  études  juri- 
diques les  confinent  pour  faire  connaissance  avec  le  monde  des 
réalités. 

Les  élèves  de  l'École  des  chartes,  qui  ont  voulu  être  aussi 
élèves  de  la  Faculté,  n'ont  autre  chose  à  nous  demander 
qu'une  éducation  historique  générale,  car  l'École  leur  donne  au 
complet  l'éducation  technique.  Nous  sommes  heureux  de  les  voir 
ici,  eux  qui  doivent  un  jour,  comme  archivistes  paléographes, 
tenir  entre  leurs  mains  les  documents  encore  inconnus  de  notre 
histoire  nationale.  La  connaissance  systématique  de  l'histoire 
générale  de  la  France  les  guidera  dans  la  série  des  documents  à 
publier.  Ils  ne  croiront  pas  que  tout  document  soit  utile,  par  cela 
seul  qu'il  est  un  document;  comme  ils  auront  pu  dresser  une  liste 
de  questions  non  encore  résolues,  et  qu'ils  sauront  pourquoi  elles 
ne  le  sont  pas,  ils  contribueront  parleurs  recherches  à  les  éclairer, 
et  ne  perdront  pas  leur  temps  et  le  nôtre  en  publications  inutiles. 

La  plupart  d'entre  vous  sont  des  candidats  aux  fonctions  uni- 
versitaires. Ils  ont  droit  à  notre  attention  et  à  notre  sollicitude 
particulières. 

Ils  ne  sauraient  se  dispenser  d'aucun  des  devoirs  que  j'ai  tout 
à  l'heure  énumérés.  Je  n'admets  pas,  pour  ma  part,  que  les 
épreuves  d'apprentissage  du  métier  d'historien,  c'est-à-dire  les 
exercices  de  paléographie,  de  critique,  d'interprétation,  leur  soient 
nuisibles.  Notre  organisation  universitaire  est  telle  que  les  deux 
ordres  d'enseignement,  secondaire  et  supérieur,  ne  sont  point 
séparés  :  je  veux  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  barrière  entre  les  deux 
personnels,  et  que  l'enseignement  supérieur  se  recrute  en  grande 
partie  dans  l'enseignement  secondaire.  La  conséquence  est  que 
le  professeur  d'enseignement  secondaire  doit  à  l'avance  recevoir 
l'éducation  qui  le  rendra  capable  de  devenir  professeur  d'ensei- 
gnement supérieur;  car  il  ne  faut  pas  espérer  qu'une  fois  entré 
au  lycée,  tout  occupé  de  sa  lâche  laborieuse  et  abandonné  à  ses 
propres  forces,  il  puisse  se  mettre  en  état  de  subir  avec  honneur 
l'épreuve  de  ses  thèses  doctorales,  et  d'enseigner  aux  élèves  dOvS 
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facultés  l'art  et  les  méthodes  du  travail  historique.  Si  l'on 
interdit  aux  futurs  professeurs  des  lycées  les  épreuves  d'érudition, 
on  leur  interdira  du  même  coup  l'avenir  qui  s'ouvre  aujourd'hui 
devant  eux;  on  fera  du  personnel  de  l'enseignement  secondaire 
une  classe  fermée  par  en  haut;  on  obligera  l'enseignement 
supérieur  à  se  recruter  directement  parmi  les  candidats  à  ses 
grades,  auxquels  il  donnera  une  éducation  spéciale. 

On  ne  peut  pas  soutenir  d'ailleurs  qu'il  ne  soit  très  utile,  même 
à  l'étudiant  qui  restera  toute  sa  vie  professeur  de  lycée,  de  recevoir 
une  éducation  scientifique.' Il  est  vrai  qu'il  ne  sera  jamais  chargé 
que  d'un  enseignement  général;  il  devra  donc  presque  toujours 
se  référer  à  l'autorité  d'autrui;  mais  il  est  incapable  d'estimer  à 
sa  valeur  cette  autorité,  de  faire  la  critique  d'un  manuel  et  d'une 
histoire  générale  s'il  ne  sait  point  par  son  expérience  propre  et 
directe  comment  se  fait  l'histoire.  J'ai  peur  aussi  que,  s'il  n'a  pas 
été  soumis  à  la  discipline  du  travail  personnel  dirigé,  il  ne  montre 
pas  dans  son  enseignement  la  netteté,  la  précision,  l'ordre  qui  en 
doivent  être  les  qualités  essentielles,  qu'il  ne  se  plaise  au  chaos  des 
noms  de  batailles,  à  la  profusion  des  dates,  aux  définitions  vagues. 
Je  suis  sûr  enfin  qu'il  n'aura  point  ces  habitudes  de  curiosité  qui 
seules  le  feront  se  tenir  au  courant  de  cette  investigation  perpé- 
tuelle dont  l'histoire  est  l'objet  dans  le  monde  entier,  et  qu'il  court 
risque  de  s'endormir  sur  des  sommaires  et  des  notes  une  fois 
pour  toutes  rédigés. 

Il  est  vrai  pourtant  que  nous  devons  prendre  des  précautions 
à  l'égard  de  ceux  d'entre  vous  qui  sont  destinés  au  professorat. 
11  ne  faut  pas  qu'ils  donnent,  comme  ils  sont  portés  à  le  faire, 
la  plus  grande  partie  de  leur  temps  aux  épreuves  d'érudition. 
Ils  doivent  multiplier  les  exercices  professionnels  proprement 
dits,  et,  à  partir  de  cette  année,  quatre  d'entre  nous  :  M.  Zeller, 
pour  l'histoire  romaine;  moi,  pour  l'histoire  du  moyen  âge; 
M.  Pigeonneau,  pour  l'histoire  moderne  jusqu'au  xviii"  siècle; 
M.  Rambaud  pour  l'histoire  des  xviii''  et  xix"  siècles,  nous  ferons 
faire  des  leçons,  dont  les  sujets  seront  pris  dans  les  programmes 
de  l'enseignement  secondaire.  Ce  sera  l'occasion  de  revoir  avec 
vous  l'histoire  générale  et  surtout  de  vous  montrer  comment  une 
leçon  doit  être  faite  à  des  élèves  ;  combien  de  choses  il  faut  savoir 
pour  choisir  en  connaissance  de  cause  le  peu  de  choses  qu'il  faut 
dire  ;  avec  quelle  netteté  il  faut  avoir  compris  soi-même  pour  se 
faire  comprendre  par  des  enfants. 

Je  n'ai  point  parlé  jusqu'ici  de  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie. Je  n'ai  point  de  compétence  pour  le  faire;  M. le  doyen  Himly 
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dirigera  cette  année,  comme  l'année  dernière,  des  exercices  de  le- 
çons géographiques.  Il  vous  apprendra,  surtout  par  Tapplication, 
les  règles  de  la  méthode  d'exposition.  Je  sais,  pour  connaître  ses 
idées  sur  cette  matière,  qu'il  vous  prémunira  contre  l'invasion  de 
la  poésie,  de  la  philosophie,  de  la  statistique  et  de  l'économie  po- 
litique en  géographie,  et  qu'il  vous  empêchera  de  perdre  de  vue 
que  la  géographie  est  la  description  de  la  terre.  Vous  apprendrez 
beaucoup  en  le  regardant  faire,  je  veux  dire  en  suivant  le  cours 
public  qu'il  professe  cette  année  sur  le  plus  intéressant  des  sujets 
géographiques,  sur  la  France.  Ici,  d'ailleurs,  comme  en  histoire, 
nous  vous  laisserons  à  travailler  et  vous  aurez  à  faire  beaucoup 
de  lectures,  pour  lesquelles  nos  conseils  ne  vous  seront  pas 
épargnés. 

Messieurs,  ces  mots  reviennent  comme  un  refrain  :  vous 
aurez  beaucoup  à  faire.  Nous  comptons  sur  un  travail  énergique 
et  persévérant.  Heureusement,  vous  avez  du  temps  devant  vous. 
Le  cours  normal  des  études  historiques  auprès  de  la  Faculté  est 
de  quatre  années.  Ceux  qui  voudront  ne  pas  trop  se  presser  ne 
seront  point  excédés  de  travail,  surtout  s'ils  savent  bien  distribuer 
leurs  efforts. 

Le  cours  normal  do  quatre  années  est  coupé  en  deux  parties 
par  un  examen.  Je  n'ai  pas  encore  prononcé  ce  mot  ;  c'est 
à  dessein.  L'examen  n'est  pas  un  but  :  le  but,  c'est  l'éducation 
historique.  Vous  êtes  avant  tout  des  étudiants  en  histoire  ;  puis, 
au  cours  et  à  la  fin  de  vos  études,  vous  vous  présentez  à  des 
examens.  L'examen,  du  reste,  ne  doit  pas  être  traité  en 
ennemi;  lorsqu'il  est  bien  conçu  et  bien  fait,  lorsqu'il  est  une 
constatation  d'études  bien  ordonnées,  il  rend  aux  étudiants  ce 
grand  service  de  régler  leur  travail,  d'y  tracer  des  routes  et  d'y 
mettre  des  étapes.  Or  l'examen  de  licence,  placé  à  la  fin  de  votre 
seconde  année,  et  l'agrégation  d'histoire,  placée  à  la  fin  de  la  qua- 
trième, sont  de  véritables  constatations  d'études. 

Vous  savez  que  le  premier  est  un  examen  de  savoir  général,  et 
l'instruction  ministérielle  y  relative,  que  vous  devez  tous  avoir 
entre  les  mains,  vous  en  expliquera  les  conditions.  D'oii  cette 
conclusion  naturelle  que  vos  deux  premières  années  doivent  être 
employées  à  l'étude  de  l'histoire  générale,  en  même  temps  qu'aux 
études  littéraires  dont  il  vous  faudra  justifier  à  l'examen.  Les  étu- 
diants de  première  ou  do  seconde  année  doivent  donc  se  garder 
do  se  précipiter  dans  tous  les  cours  et  conférences  d'histoire. 
D'abord  ils  ne  nous  appartiennent  pas  tout  entiers,  et  il  leur  en 
cuirait  d'oublier  qu'ils  auront  à  faire  une  dissertation  française  et 
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une  dissertation  latine,  et  à  expliquer  des  auteurs  grecs  et  latins. 
Il  serait  impossible  à  leur  professeur  d'histoire,  bien  qu'il  soit  un 
peu  leur  avocat  dans  le  jury  d'examen,  de  les  sauver  d'une  mau- 
vaise dissertation  ou  d'une  mauvaise  explication.  Il  n'en  aurait 
aucune  envie,  et  personne  de  nous  n'est  disposé  à  encombrer 
l'enseignement  historique  de  professeurs  sans  culture  littéraire. 
Je  dirai  donc  aux  étudiants  de  première  et  seconde  année  qu'ils 
doivent  choisir  entre  les  cours  ceux  où  sont  traitées  les  questions 
les  plus  étendues  ou  les  plus  importantes.  J'estime  pourtant  que 
c'est  en  première  et  en  seconde  année,  ou  bien  en  seconde  et  en 
troisième,  qu'il  faut  placer  le  cours  biennal  de  bibliographie,  chro- 
nologie, paléographie  et  diplomatique  qui  est  professé  ici  à  l'in- 
tention spéciale  des  étudiants  de  la  Faculté.  Ce  cours  élémentaire 
n'exige  pas  de  préparation  de  la  part  de  l'étudiant.  Il  est  une  sim- 
ple initiation  au  maniement  des  instruments  nécessaires  de  l'in- 
vestigation historique.  Il  faut  le  suivre,  si  vous  voulez  un  jour 
être  capables  de  travailler  par  vous-mêmes,  et  le  moment  le  plus 
opportun  est  celui  où  vos  forces  ne  sont  pas  requises  par  la  pré- 
paration de  l'épreuve  plus  difficile  de  l'agrégation.  En  troisième  et 
en  quatrième  année,  se  placent  à  côté  de  l'étude  de  l'histoire 
générale,  dont  il  faut  entretenir  et  accroître  la  connaissance,  les 
exercices  de  critique  dos  sources  et  d'interprétation  des  textes,  et 
la  mise  en  œuvre  de  documents  par  la  rédaction  de  travaux,  qui 
doivent  être  des  chapitres  d'histoire.  Ici  encore,  il  faut  se  garder 
de  vouloir  tout  faire.  La  critique  des  sources  peut  s'apprendre  par 
un  seul  exemple,  pourvu  qu'on  y  apporte  toute  son  attention.  Il 
en  est  de  même  de  toutes  les  parties  de  l'éducation  historique,  et 
vous  n'aurez  point  à  redouter  l'accablement,  si  vous  vous  pénétrez 
bien  de  cette  règle  de  conduite  que  vous  ne  pouvez  prétendre  à 
connaître,  sans  lacune,  toute  votre  histoire  générale,  ni  à  devenir 
des  philosophes  consommés  ou  des  critiques  impeccables.  Vous 
êtes  ici,  non  pour  tout  apprendre,  mais  pour  apprendre  à  enseigner 
et  à  travailler. 

Je  vais  dans  un  moment  vous  donner  lecture  du  programme 
de  nos  cours  et« conférences;  mais  il  faut  encore  ici  quelques 
observations  préliminaires. 

Vous  trouverez  réunis  dans  ce  programme  les  noms  de  profes- 
seurs de  cette  Faculté,  de  professeurs  du  Collège  de  France  et  de 
maîtres  de  conférences  de  l'École  des  Hautes  Études.  Cette  inno- 
vation remonte  à  trois  années  déjà.  Elle  est  très  heureuse.  Elle 
rapproche  de  grandes  institutions  universitaires,  sans  qu'aucune 
d'elles  y  perde  son  caractère  propre  ni  son  indépendance.  Elle  fait 
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collaborer  des  hommes  dont  chacun  cultive  avec  honneur  une 
partie  de  l'immense  domaine  où  vous  leur  demandez  de  guider 
vos  pas.  Grâce  à  cet  accord,  l'affiche  de  nos  cours  est  longue.  Elle 
vous  paraîtra  même  trop  longue  peut-être  ;  car  elle  annonce  trente- 
six  heures  de  cours  par  semaine.  Prémunissez-vous  contre  tout 
excès  de  zèle.  Aucun  de  vous  n'aura  certainement  la  pensée  d'as- 
sister à  trento-six  heures  de  cours  par  semaine.  Celui  qui  tente- 
rait l'expérience  n'aurait  plus  toute  sa  tête  le  1" janvier  ;  mais  beau- 
coup d'entre  vous  voudront,  j'en  suis  sûr,  entendre  un  trop  grand 
nombre  de  leçons.  Des  trente-six  heures,  il  faudrait,  à  mon  avis, 
rabattre  les  deux  tiers.  Vous  êtes  donc  obligés  de  faire  un  choix. 
Vous  trouverez  dans  les  conseils  que  je  vous  donnais  tout  à  l'heure 
de  quoi  vous  diriger.  Vous  vous  rappellerez  que  vous  avez  plusieurs 
années  devant  vous,  et  que  vous  retrouverez  l'an  prochain  tel 
professeur  ou  tel  enseignement  que  vous  négligerez  cette  année. 
Du  reste,  nous  vous  donnerons,  s'il  est  besoin,  des  conseils  plus 
précis;  mais,  je  vous  en  prie,  tâchez  de  vous  décider  vous-mêmes. 
Consultez  vos  goûts,  vos  aptitudes,  en  même  temps  que  vos  besoins  ; 
circulez  librement,  pendant  les  premières  semaines,  de  cours  en 
cours  et  de  conférences  en  conférences  ;  choisissez  après  cela,  1res 
librement  et  en  connaissance  de  cause.  Vous  aurez  alors  votre 
liste  de  cours  réguliers;  vous  pouvez  toujours  vous  réserver  le 
plaisir  d'aller  entendre,  pendant  une  semaine  où  vous  serez  plus 
libres  que  de  coutume,  tel  professeur  dont  vous  ne  serez  pas  l'élève 
habituel,  ne  fût-ce  que  pour  étudier  sa  méthode  et  le  caractère 
particulier  de  son  enseignement. 

Nous  n'avons  point  du  reste  de  règle  absolue  pour  l'assiduité. 
Nous  admettons  très  bien  qu'un  certain  nombre  d'entre  vous 
ne  suivent  qu'un  ou  deux  cours.  Mais  je  m'adresse  ici  à  ceux  qui 
veulent  recevoir  une  éducation  historique  complète,  qui  seront 
nos  élèves  vérilablement,  envers  qui  nous  avons  charge  d'âmes  et 
sur  qui  nous  avons  par  conséquent  autorité. 

Ils  trouveront  dans  notre  régime  l'alliance  de  l'autorité  et  do 
la  liberté.  Nous  ne  permettrons  certainement  pas  que  nos  étudiants 
boursiers  se  considèrent  comme  des  rentiers  de  l'Etat,  et  nous 
suivrons  de  tout  près  leur  travail;  mais  nous  ne  leur  imposons 
aucun  cours  obligatoire,  et,  si  nous  estimons  qu'ils  peuvent  assis- 
ter à  deux  leçons  par  jour  sans  surcharge,  nous  ne  leur  fixerons 
pas  même  un  minimum  d'heures  obligatoire.  Je  ne  saurai  trop 
vous  répéter  que  nous  vous  traiterons  en  écoliers  majeurs. 

Vous  observerez  pourtant  rigoureusement  les  quelques  règles 
disciplinaires  que  nous  avons  arrêtées. 
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Nul  de  vous  n'entrera  dans  la  salle  do  conférence  sans  pré- 
senter, s'il  en  est  requis,  sa  carte  d'étudiant,  et  sans  signer  lisible- 
ment son  nom  sur  le  registre  de  présence.  Vous  trouverez  ces 
registres  ici  et  dans  les  salles  de  cours  publics  de  la  Faculté  :  les 
appariteurs  recevront  pour  cela  des  ordres  de  M,  le  doyen.  Vous 
en  trouverez  à  l'École  des  Hautes  Etudes  et  au  Collège  de  France. 
Le  relevé  de  ces  signatures  sera  fait  par  nos  soins.  Nous  pourrons 
ainsi  nous  rendre  compte  de  votre  assiduité,  vous  avertir  si  elle 
est  clairement  insuffisante,  ou  bien  encore,  comme  cela  est  arrivé 
à  plusieurs  l'an  dernier,  si  vous  dépassez  la  lirnite  de  la  prudence 
et  du  bon  sens  en  vous  surchargeant. 

Nul  d'entre  vous  ne  contreviendra  au  règlement  de  la  biblio- 
thèque. Nous  y  avons  réuni  déjà  bon  nombre  de  livres  utiles. 
Vous  y  êtes  admis  de  neuf  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 
Vous  devez  prendre  soin  des  livres,  n'en  emporter  aucun,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  vous  les  remettrez  à  la  place  qui 
leur  est  assignée  par  leur  numéro,  après  vous  en  être  servis.  Vous 
garderez  le  silence,  et  vous  vous  souviendrez  que  vous  êtes  placés 
là  sous  l'autorité  de  notre  bibliothécaire,  M.  Uri.  • 

Voilà  tous  nos  règlements.  Ils  ne  sont  ni  compliqués,  ni  tra- 
cassiers.  Pour  le  reste,  que  votre  discipline  soit  en  vous-mêmes. 
C'est  sur  vous,  sur  votre  intelligence,  sur  votre  bonne  volonté  que 
nous  comptons. 

Sachez  bien  que  vous  êtes  ici  chez  vous,  que  ce  baraquement 
en  bois  est  votre  maison,  notre  maison.  Vous  nous  y  trouverez 
souvent.  Pour  moi,  à  qui  la  Faculté  a  fait  l'honneur  de  m'associer 
à  M.  le  doyen  Himly  dans  la  direction  de  nos  conférences,  je  serai 
toujours  ici  une  fois  par  semaine,  à  une  heure  que  j'indiquerai, 
pour  vous  recevoir.  Voyez-vous  souvent  les  uns  les  autres.  Je  vou- 
drais qu'il  se  formât  parmi  vous  un  esprit  corporatif  et  que  les 
étudiants  de  la  Faculté  des  Lettres,  comme  ceux  de  la  Faculté  des 
Sciences,  prissent  leur  place  au  soleil  à  côté  de  ceux  des  autres 
Facultés.  Nous  vous  regarderons  faire  avec  une  grande  sollici- 
tude; car  vous  êtes  les  premières  générations  d'étudiants  de  la 
Sorbonne,  et  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  créer  ici  les  mœurs 
scolaires.  En  cela  vous  avez  une  grande  responsabilité.  Si  vous  êtes 
des  étudiants  à  la  fois  frondeurs  et  indolents;  si  vous  ne  cherchez 
ici  que  l'apprentissage  d'un  métier,  qui  est  peut-être  un  pis-aller, 
toute  notre  peine  est  perdue,  et  nous  perdons  en  même  temps  une 
chère  espérance.  A  vrai  dire,  je  n'ai  pas  cette  crainte.  Je  ne  suis 
point  autorisé  à  l'avoir.  Ceux  d'entre  vous  que  nous  connaissons 
déjà  ont  ces  deux  grandes  qualités  :  la  bonne  volonté  et  la  défé- 
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rence  envers  leurs  maîtres.  Ce  que  je  craindrais  plutôt,  c'est  une 
certaine  inertie  de  l'intelligence,  qui  ne  vient  pas  seulement  de  la 
docilité.  Je  vais  me  servir  d'un  expression  singulière  :  osez  être 
hardis.  Laissez  libre  cours  à  votre  intelligence;  ne  l'emprisonnez 
pas  dans  des  cadres  d'examen  ;  ne  soyez  pas  esclaves  des  formes 
auxquelles  vous  devrez  vous  plier:  ayez  surtout  le  respect,  le  culte 
de  votre  intelligence:  cnrichissez-la,  élargissez-la;  pénétrez-vous 
du  sentiment  de  la  dignité  intellectuelle.  Ainsi  vous  serez  de  vrais 
étudiants  et  les  mœurs  scolaires  qui  naîtront  seront  bienfaisantes 
pour  l'université,  dont  nous  sommes  les  serviteurs. 

Après  ces  conseils  que  je  tenais  beaucoup  à  vous  donner,  j'ar- 
rive à  la  conclusion  de  cet  entretien.  Ecrivez  la  liste  de  vos  cours  (1). 

E.  LAVISSE. 


(1)  Voyez,  j).  580,  la  liste  de  ces  cours  et  conférences. 


HISTOIRE 


DE    LA 

(1) 


FACULTE   PHILOSOPHIQUE 


Parmi  les  quatre  Facultés  entre  lesquelles,  selon  une  antique 
tradition,  se  partage  une  Université  allemande,  il  y  en  a  une,  la 
Faculté  philosophique  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  qui  pré- 
sente un  caractère  tout  particulier.  Tandis  que  les  trois  Facultés 
«  supérieures»,  ainsi  qu'on  les  appelle,  comprennent  un  ensemble 
de  matières  assez  nettement  défini,  il  semble  que  la  Faculté  phi- 
losophique soit  dépourvue  de  toute  frontière.  En  dehors  de  la 
science  à  laquelle  est  empruntée  sa  dénomination,  elle  comprend 
encore  tout  le  domaine  des  langues  accessibles  aux  recherches  de 
la  philologie,  l'histoire  générale,  l'histoire  de  l'art,  les  sciences 
administratives  et  l'économie  politique,  la  pédagogie,  toutes  les 
sciences  naturelles  (à  l'exception  de  la  physiologie),  les  mathéma- 
tiques et  l'astronomie,  récemment  encore  l'économie  rurale,  sous 
le  couvert  de  laquelle  des  disciplines  techniques,  y  compris  même 
l'art  vétérinaire,  ont  également  trouvé  asile  dans  notre  Faculté. 
C'est  là,  de  fait,  une  diversité  dont  il  semble  au  premier  abord 
impossible  de  trouver  l'unité,  et  l'on  ne  saurait  guère  se  forma- 
liser de  la  plaisanterie  académique  qui  a  baptisé  notre  Faculté  du 
nom  de  «  chambre  de  débarras  »  de  l'Université  [Rumpelkammer) 
dans  laquelle  on  entasse  pêle-mêle  ce  qui  ne  trouve  pas  place  ail- 
leurs. Il  n'est  pas  inutile  de  se  demander  si  l'épigramme  ne  ren- 
ferme pas  un  petit  grain  de  vérité.  Est-ce  que  de  fondation  la 
Faculté  philosophique  appartiendrait  à  cette  catégorie  sans  la- 
quelle dans  la  pratique  il  n'y  a  pas  de  division  complète,  et  cor- 
respondrait au  dernier  chapitre  de  nos  livres  :  «  Appendice  », 
«  Varia  »  ou  autre  rubrique  du  même  genre?  Sinon,  quelle  était 
l'unité  originelle  ?  et  comment  en  est-on  venu  à  l'assemblage  hété- 

(1)  Discours  d'installation  de  M.  F.  Zarncke,  D.  ph.,  recteur  de  l'Université 
de  Leipzig. 
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rogène  actuel,  si  toutefois  cette  diversité  ne  cache  pas  une  réelle 
unité?  Telles  sont  les  questions  sur  lesquelles  je  voudrais  attirer 
votre  attention. 

Lorsque  nous  voulons  nous  rendre  compte  du  but  originel 
d'une  institution,  ordre  ou  corporation  ,  la  première  chose  à  faire 
est  de  rechercher  si  elle  ne  possède  pas  un  signe  de  reconnais- 
sance antique,  symbole,  armes,  ou  sceau.  Il  est  hors  de  doute,  en 
effet,  que  les  fondateurs  ont  cherché  à  traduire  sous  un  signe  de 
ce  genre  leur  véritable  pensée  sur  la  destination  de  leur  œuvre. 
De  tels  symboles  se  trouvent  précisément  sur  les  scea.ux  de  nos 
quatre  Facultés,  et  pour  ce  qui  regarde  les  trois  premières  notre 
attente  n'est  pas  déçue.  C'est  ainsi  que  sur  le  sceau  de  la  théologie 
nous  voyons  le  Bon  Berger  des  âmes,  sur  le  sceau  de  la  Faculté 
de  droit,  les  représentants  du  droit  papal  et  impérial,  et  sur  celui 
de  la  Faculté  de  médecine  on  ne  manque  pas  de  trouver  le  pilon 
du  pharmacien  et  le  verre  traditionnel  du  médecin.  Que  nous  of- 
fre à  son  tour  la  Faculté  philosophique? 

Nous  possédons  dans  nos  archives  le  sceau  primitif,  d'un  travail 
grossier,  divisé  en  deux  champs.  Le  champ  supérieur  représente 
quelque  chose  comme  un  homme  âgé  qui  tient  un  enfant  sur  ses 
genoux  ;  le  champ  inférieur  renferme  trois  figures  :  un  vieillard 
encore  avec  un  instrument  de  forme  ronde  dans  la  main,  dans 
l'attitude  de  l'enseignement  ;  devant  lui  deux  jeunes  gens  qui  tien- 
nent vraisemblablement  un  encrier. 

Dès  le  commencement  du  siècle  précédent,  on  s'est  appliqué  à 
interpréter  ce  symbole,  et  cela  d'une  manière  on  ne  peut  plus 
flatteuse  pour  notre  Faculté.  Une  reproduction,  qui  parut  en  4709 
à  l'occasion  du  jubilé  de  l'Université,  représente  l'instrument  rond 
du  champ  inférieur  sous  la  forme  d'un  bâton  pastoral,  et  fait  ainsi 
du  personnage  un  évêque,  un  ecclésiastique  ;  la  figure  située  à  l'op- 
posite  est  devenue  un  juriste,  sans  qu'on  puisse  bien  saisir  la  rela- 
tion. On  a  plus  de  peine  à  deviner  ce  que  doit  signifier  le  person- 
nage du  milieu.  C'est  censé  le  roi  Salomon  symbolisant  la  Faculté 
philosophique  ;  autrement  dit,  la  Faculté  philosophique  initiant  les 
théologiens  et  les  juristes  aux  mystères  de  la  sagesse  salomonienne. 
(Juant  à  ces  messieurs  de  la  médecine,  l'artiste  semble  avoir  eu 
quelque  doute  sur  leur  culture  philosophique.  Le  champ  supérieur 
reçut  bientôt  à  son  tour  un  sens  symbolique.  On  croyait  y  voir 
l'image  de  l'Enfant  Jésus  sur  les  genoux  de  la  Vierge  Marie,  et 
comme  c'était  précisément  là  le  sceau  du  rectorat,  on  considéra  ce 
symbole  comme  un  témoignage  que  la  Faculté  philosophique 
avait  vraiment  la  prééminence  dans  l'Université. 
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L'interprétation  no  manquait  pas  do  fiorté,  et  nous  autres 
membres  de  la  Faculté  philosophique  nous  pourrions  nous  en 
déclarer  satisfaits;  malheureusement  elle  n'est  pas  exacte.  En  ef- 
fet ledit  instrument  rond  est  évidemment  un  astrolablo  do  forme 
ancienne,  ce  qui  donne  de  suite  le  vrai  sens  du  champ  inférieur  : 
l'enseignement  des  sciences  mathématiques  et  astronomiques  qui, 
réparties  en  quatre  disciplines,  étaient  comprises  sous  le  nom  de 
Quadrivmm;  les  jeunes  gens  sont  des  élèves.  De  même  le  champ 
supérieur  s'explique  tout  simplement  :  il  représente  le  iraiSaywyfiç 
bien  connu  qui  instruit  un  enfant  dans  les  rudiments  ;  c'est  la  dis- 
ciplina incunabuUs,  le  Trivium  qui  est  symbolisé  ici.  Ainsi  les  deux 
champs  réunis  représentent  les  «  Septem  artes  libérales  »,  comme 
encore  aujourd'hui  la  plus  haute  distinction  de  notre  Faculté,  le 
«  Magisterium  »  ou,  comme  par  imitation  des  autres  Facultés  on 
dit  depuis  quelques  dix  ans,  le  diplôme  de  doctorat,  proclame  les 
impétrants  «  Magistri  liberalium  »  ou  «  bonarum  artium  ».  Par 
conséquent  c'est  dans  la  charge  d'enseigner  les  «  artes  Hberales  » 
que  les  fondateurs  de  notre  Faculté  ont  reconnu  le  but  précis  de 
cette  institution. 

Ceci  nous  amène  à  nous  reporter  de  deux  mille  ans  en  arrière, 
à  l'âge  d'or  de  l'antiquité  classique  dans  le  monde  romain,  c'est- 
à-dire  à  l'origine  d'une  évolution  qui  se  continue  jusqu'à  nos 
jours. 

C'est  dans  la  période  qui  suivit  la  première  guerre  punique, 
que  les  esprits  à  Rome  se  prirent  de  goût  pour  la  culture  hellé- 
nique, malgré  la  résistance  des  vieux  Romains  qui  voyaient  dans 
cette  importation  étrangère  les  premiers  germes  de  la  corruption. 
L'irréconciliable  antagoniste  de  la  culture  grecque,  M.  P.  Gaton, 
rassemblait  encore  une  fois  dans  ses  u  Prœcepta  ad  filium  n  les 
trésors  de  la  vieille  sagesse  romaine.  Il  traite  des  questions  les 
plus  importantes  de  la  vie  pratique,  de  l'agriculture,  de  l'art  de  la 
guerre,  de  la  médecine,  donne  des  notions  de  jurisprudence  ainsi 
que  des  préceptes  d'éloquence,  qu'il  condense  dans  cette  maxime 
très  belle  et  qui  le  caractérise  bien  :  Bem  tenc,  verba  sequentur. 
Mais  le  charme  de  la  nouveauté,  le  fm  et  spirituel  vernis  de  la 
culture  hellénique  l'emportèrent,  et  un  siècle  ne  s'était  pas 
écoulé  depuis  la  mort  de  Gaton  que  la  victoire  était  complète  sur 
le  vieil  esprit  romain.  Au  point  de  vue  positif,  la  principale  nou- 
veauté introduite  était  ce  qu'on  appelait  les  mathématiques,  le 
quadrivium  du  moyen  âge,  c'est-à-dire  la  géométrie,  l'arithmétique, 
l'astronomie,  et  de  plus  la  musique  ramenée  à  des  principes  ma- 
thématiques. Mais  ce  qui  était  plus  important  encore,  c'était  cette 
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notion  nouvelle  qui  allait  se  développer  dans  le  monde  romain,  de 
l'homme  cultivé,  formé  à  l'école  de  la  science,  cette  notion  d'une 
préculture  intellectuelle  comme  introduction  à  la  carrière  pratique, 
destinée  à  y  préparer  excellemment,  quoique  en  demeurant  du 
reste  tout  à  fait  indépendante.  En  Grèce,  cette  notion  avait  été 
déjà  familière,  bien  que  dans  les  détails  il  n'y  eût  rien  de  bien 
systématique  ;  transplantée  dans  le  sol  romain,  elle  appartenait 
désormais  à  l'univers.  C'est  de  cette  notion  que  nous  avons  à 
parler  ici  :  elle  est  devenue,  pour  ainsi  dire,  le  germe  des  Facultés 
philosophiques. 

Elle  n'apparut  point  cependant  de  suite  dans  toute  sa  pureté. 
Lorsque  pour  la  première  fois  M.  J.  Varron,  le  contemporain  de 
César  et  de  Gicéron,  donnait  une  place  à  la  culture  nouvelle  dans 
une  œuvre  encyclopédique,  il  présentait  déjà,  il  est  vrai,  dans  un 
ordre  systématique  l'ensemble  complet  du  Trivium  et  du  Quadri- 
vium,  mais  ces  disciplines  paraissent  chez  lui  encore  s'attacher  à 
deux  disciplines  essentiellement  pratiques,  l'architecture  et  la  mé- 
decine. Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  réussit  à  dégager  complètement 
les  éléments  de  culture  générale.  Cette  évolution  se  produisit  avec 
l'Africain  Marcianus  Capella,  qui  doit,  à  mon  sens,  être  placé  non 
après,  mais  avant  Augustin.  Le  premier  il  détacha  du  système  de 
Varron  l'architecture  et  la  médecine,  parce  que,  selon  ses  expres- 
sions, elles  avaient  un  objet  terrestre,  et  aucun  rapport  avec  le 
divin.  Il  présente  par  conséquent  les  «  septem  artes  »  comme  un 
système  complet,  dans  cet  ouvrage  qui  porte  le  litre  étrange  :  De 
nuptiis  MeTCU7'u  et  Philologix.  Marcianus  jouit  d'une  médiocre 
estime  auprès  de  nos  philologues  et  philosophes  ;  mais  c'est  à  mon 
sens  une  injustice.  Bien  que  sa  langue  ne  soit  pas  exempte  des 
défauts  de  la  basse  latinité,  je  ne  puis  cependant  pas  trouver  que 
ses  écrits  soient  puérils,  et  il  y  a  dans  la  conception  de  son  ouvrage 
et  du  titre  môme  une  idée  fondamentale  qui  ne  manque  ni  de 
grandeur  ni  de  noblesse.  La  philologie,  qu'il  rattache  au  concept  du 
)^(jYoç  de  la  doctrine  néo-platonicienne,  lui  apparaît  comme  le  plus 
sublime  effort  do  l'esprit  humain  dans  la  connaissance.  Elle  doit 
être  considérée  comme  divine,  puisque  c'est  grâce  à  son  union 
avec  le  prudent  et  habile  messager  des  dieux  qu'elle  a  été  intro- 
duite dans  le  monde  des  immortels.  Le  jour  du  mariage,  l'époux 
donnera  à  l'épouse  sept  servantes  ;  et  ces  sept  servantes  sont 
précisément  les  sept  disciplines  du  Tnvium  et  du  Quadrivium,  qui 
de  la  sorte  sont  envisagées  comme  les  servantes  des  plus  sublimes 
aspirations  de  l'intelligence,  et  non,  ainsi  que  plus  d'un  se  l'ima- 
gine aujourd'hui,  comme  portant  leur  fin  en  elles-mêmes.  Il  y  a  là 


o20    REVUE   INTERNATIONALE   DE    L'ENSEIGNEMENT. 

certainement  une  idée  profonde.  Cet  ouvrajçe  prit  bientôt  une 
importance  normative  et  devint  le  facteur  principal  de  la  culture 
du  moyen  âge.  Telle  est  déjà  l'opinion  de  Grégoire  de  Tours  ; 
Notkcr  III,  de  Saint-Gall,  le  traduisit  en  allemand  et  le  commenta  ; 
Wibald  de  Corvey  y  vit  le  résumé  de  toute  la  science,  et  Ulrich  de 
Hutten  en  saluait  encore  avec  un  jugement  aussi  flatteur  une 
nouvelle  édition.  Une  quantité  innombrable  de  manuscrits,  cita- 
tions et  emprunts,  témoigne  qu'il  jouit  d'une  autorité  univer- 
selle; et  Boèce,  Cassiodore,  Beda  et  Alcuin,  qui  composèrent 
plus  tard  des  ouvrages  du  même  genre  n'arrivèrent  jamais  à  une 
aussi  grande  notoriété. 

Ainsi,  ils  se  croyaient  les  représentants  de  cette  culture  ency- 
clopédique des  «  sept  arts  »,  les  hommes  qui  en  1409  fondèrent 
notre  université.  Au  point  de  vue  formel  ils  avaient  raison;  en 
fait,  non. 

Sous  le  premier  rapport,  en  effet,  le  développement  de  leur 
Faculté,  voire  de  toute  l'Université,  ramenait  au  trivium  et  au 
quadrivium. 

Les  universités  d'Europe  ont  une  double  origine.  Les  unes 
sont  issues  des  écoles  spéciales  de  droit  et  de  médecine,  comme 
Bologne,  Salerne,  Montpellier.  Les  autres,  au  contraire,  sont  nées 
des  écoles  supérieures  dans  lesquelles  se  transmettait  la  première 
culture  générale  et  où  l'on  enseignait  en  dehors  du  trivium  aussi 
le  quadrivium. 

Il  y  avait  au  commencement  du  moyen  âge  un  assez  grand 
nombre  de  ces  écoles,  surtout  en  France.  C'est  autour  d'elles  que 
se  formèrent  plus  tard  les  facultés  philosophiques,  pour  devenir 
ensuite  des  universités  à  l'exemple  de  Paris.  C'est  sur  ce  dernier 
modèle  que  directement  ou  indirectement  se  fondèrent  successi- 
vement toutes  les  universités  allemandes.  Dans  toutes,  comme  à 
Paris,  la  Faculté  philosophique,  ou  comme  elle  s'intitulait  d'une 
manière  plus  conforme  à  son  origine,  la  «  Facultas  artium  »  [Artis- 
ten  Fakultât)  est  à  la  base  ;  les  trois  autres  n'y  sont  admises  que 
comme  annexes,  presque  à  titre  gracieux.  Elles  étaient  considé- 
rées comme  écoles  supérieuses,  mais  elles  devaient  de  leur  côté 
reconnaître  dans  la  «  Facultas  artium  »  leur  «  pia  nutrix  »,  la 
condition  sine  quû  non  de  leur  existence.  Le  grade  académique, 
qui,  on  le  sait,  était  originairement,  non  pas  un  simple  titre, 
mais  l'octroi  de  la  licentla  docendi,  ne  pouvait  être  conféré  dans 
les  trois  autres  Facultés  qu'après  avoir  été  obtenu  dans  la  Faculté 
philosophique.  La  médecine  est  restée  chez  nous  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  fidèle  à  cet  usage;  les  juristes  qui,  dans  les  siècles 
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passés,  professaient  des  opinions  décentralisatrices  se  sont  de 
bonne  heure  soustraits  à  cette  exigence.  Mais  on  conserva  tou- 
jours le  règlement  qui  assurait  au  seul  «  magisterium  »  de  la  Fa- 
culté des  arts  les  prérogatives  universitaires.  Il  y  a  à  peine  quel- 
que dix  ans,  seul,  un  «.  magister  »  pouvait  devenir  recteur, 
appartenir  à  une  «  nation  »  ou  avoir  part  aux  revenus  de  l'Univer- 
sité. Plus  récemment  encore,  notre  programme  portait  la  trace  de 
cette  ancienne  primauté  de  la  Faculté  philosophique,  en  plaçant 
en  premier  lieu  les  cours  de  cette  dernière  et  en  les  opposant  sous 
le  titre  de  «  Allgemeine  studien  »  aux  autres  cours  dits  «  Fakul- 
tats  studien  ». 

Ainsi,  en  1409,  la  Faculté  de  Leipsig  était,  au  point  de  vue  for- 
mel, dans  son  droit  lorsqu'elle  prétendait  continuer  la  tradition 
des  «  sept  arts  libéraux  )>.  En  fait,  il  n'en  était  pas  entièrement 
ainsi.  Le  temps  avait  déjà,  dans  sa  marche,  dépassé  les  sept  disci- 
plines. Elles  étaient  encore  là,  il  est  vrai.  Si  nous  examinons  le  pro- 
gramme des  cours  de  notre  Faculté  tel  qu'il  fut  apporté  de  Prague 
et  tel  qu'il  demeura  en  vigueur  pendant  tout  le  xv''  siècle,  nous 
trouvons  inscrits  dans  la  section  du  trivium  :  pour  la  grammaire, 
le  Priscianus  bi'evior,  plus  tard  aussi  le  Donatus  minor  ou  la  seconde 
partie  de  Y Alexander  de  villa  De'i ;  pour  la  dialectique  les  traités  de 
Pctrus  Hispanus  et  la  Logique  de  Hesbrus  (mieux  Hentisberus)  ; 
pour  la  rhétorique  un  Liber  rhetoricalis  quelconque,  parfois  non 
indiqué.  Dans  la  section  du  quadrivium,  pour  la  géométrie,  Eu- 
clide  et  la  Perspectiva  communis ;  pour  l'arithmétique,  Y Aritmetrica 
communis;  pour  l'astronomie,  la  Sphœra  malerialis,  de  Johannes 
Sacrobosco  et  la  Theo7'ica  planetarum ;  enfin,  pour  la  musique,  la 
Musica,  de  Johannes  de  Mûris. 

Mais  ces  disciplines  se  perdent  au  milieu  du  flot  envahissant 
d'un  grand  nombre  d'autres  :  quelles  sont  ces  nouvelles  leçons  et 
d'où  vient  cette  innovation? 

Nous  arrivons  ici  à  un  des  plus  importants,  sinon  au  plus  impor- 
tant événement  qui  soit  survenu  dans  la  vie  intellectuelle  du 
moyen  âge.  Ce  grand  penseur  de  l'antiquité  à  qui  Henri  Heine  a 
appliqué  une  épithètc  si  juste,  du  reste,  mais  un  peu  forte  à  cette 
place  [Romanzero,  1831,  p."  234;  Jehuda  ben  Halevy,  111,  8),  Aris- 
tote,  venait  de  sortir  des  nuages  d'un  demi-oubli  et,  apparaissant 
dans  tout  son  jour,  revendiquait  sa  véritable  place  vis-à-vis  d'écri- 
vains dont  la  plupart  n'avaient  guère  fait  que  le  piller. 

Nous  savons  que  cette  révolution  avait  commencé  dès  le  milieu 
du  xii^  siècle,  qu'elle  avait  été  favorisée  d'une  manière  toute  par- 
ticulière par  Frédéric  II,  et  que  dans  le  cours  du  xiii"  siècle  et  la 
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première  moitié  du  xiv*,  elle  atteignait  à  son  apogéo.  Déjà, 
en  1215,  à  Paris,  un  statut,  qui,  il  est  vrai,  ne  resta  pas  longtemps 
le  programme  de  l'opposition,  assignait  à  Aristote  un  domaine 
assez  vaste.  Lorsqu'à  partir  de  la  moitié  du  xiv"  siècle  nos  univer- 
sités allemandes  furent  fondées,  le  litige  était  tranché,  et  Aristote 
demeurait  désormais  le  maître  souverain. 

A  quel  point  il  le  fut,  il  suffit  pour  s'en  rendre  compte  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  le  programme  des  cours.  Dos  vingt-quatre  cours 
obligatoires,  pour  l'obtention  du  «  Magisterium  »,  quinze  étaient 
consacrés  à  l'interprétation  d'ouvrages  d'Aristote,  et  de  toutes  les 
œuvres  de  ce  philosophe  qui  nous  sont  parvenues,  il  n'y  a  que  quel- 
ques écrits  sur  les  animaux  (-irspl  -cà  J^wa,  etc.)  que  je  n'oserais  pas 
affirmer  avoir  pris  place  dans  ce  programme. 

Par  conséquent,  lorsque  nos  éminents  prédécesseurs  du  xv"  siè- 
cle symbolisaient  le  Trivium  et  le  Quadrivium  sur  le  sceau,  ils 
oubliaient  d'y  donner  une  place  à  la  branche  alors  la  plus  impor- 
tante de  leur  science  et  de  leur  enseignement.  Aux  deux  groupes 
de  disciplines,  était  venu  s'ajouter  un  troisième  :  Aristote.  Ce  n'é- 
tait plus  la  «  Facultas  artium  »,  mais  do  fait  une  Faculté  philoso- 
phique, et  il  est  même  étonnant  que  cette  dénomination  ne  fût 
pas  déjà  introduite.  Au  contraire  elle  continua  à  s'appeler  comme 
l'antique  Faculté  de  Paris,  la  «  Facultas  artium  »  et  le  nom  de 
Faculté  philosophique  no  s'implanta  chez  nous  que  lorsque  déjà 
l'enseignement  de  la  philosophie  n'était  plus  prédominant.  Je 
trouve  pour  la  première  fois,  en  looO,  le  titre  de  «  Collegium  phi- 
losophicum  »,  et  encore  l'ancienne  dénomination  apparaît-elle 
assez  souvent  jusqu'au  milieu  du  xvii*  siècle.  Disons  aussi  qu'il  est 
possible  que  la  langue  usuelle  ait  pris  les  devants  sur  la  langue 
officielle. 

Les  matières  d'enseignement  se  trouvaient  considérablement 
augmentées.  Et  néanmoins  l'idée  d'un  lien  d'unité  reliant  ces  di- 
verses disciplines  en  un  même  tout,  apanage  spirituel  de  l'homme 
cultivé,  s'est  encore  conservée  vivante.  Une  preuve  frappante  nous 
en  est  fournie  par  une  prescription  qui  nous  paraît  aujourd'hui  in- 
croyable et  en  vertu  de  laquelle  tout  membre  de  la  Faculté,  devait 
être  en  état  de  professer  l'une  quelconque  de  vingt-quatre  leçons 
inscrites  au  programme.  Les  cours  étaient  distribués  chaque  se- 
mestre entre  les  professeurs,  tantôt  par  le  sort,  tantôt  par  le  libre 
choix.  C'était  ce  qu'on  appelait  les  «  Lectiones  volventos  »  (  Wal- 
zende  Vorlesungen),  qui  après  de  courtes  interruptions  ne  furent 
définitivement  supprimées  qu'en  1557. 

En  quoi  consistait  cette  nouvelle  culture  ?  L'aspect  en  est  tout 
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à  fait  étrange.  En  dialectique,  le  père  de  la  logique  formelle  avait 
triomphalement  pénétré  dans  le  programme  des  «sept  arts  »  ;  ses 
écrits  sur  la  logique  étaient  entre  tous  les  autres  ceux  qui  avaient 
le  mieux  assuré  de  son  empire  sur  les  esprits.  Ainsi,  les  questions 
de  logique  formelle  sont  pendant  deux  siècles  restées  à  l'avant-plan 
et  ont  absorbé  l'intérêt  du  monde,  de  l'intelligence.  Tandis  que  de 
nos  jours  nous  serions  disposés  à  appliquer  à  la  logique  les  paroles 
bien  connues  de  Mephistophelès  (i),  les  cerveaux  d'alors  étaient 
garnis  et  bourrés  de  catégories  logiques.  Les  divers  genres  de  juge- 
ment, les  différentes  sortes  de  syllogismes  étaient  à  l'ordre  du 
jour,  et  tout  ce  qu'il  y  avait  de  force  et  de  pénétration  d'esprit  se 
perdait  en  mille  et  mille  finesses  et  subtilités.  En  réalité,  on  aban- 
donnait la  trace  du  maître  en  cherchant  à  le  surpasser,  et  dans 
les  disputes  solennelles  des  Universités,  cet  excès  de  raisonnement 
aboutissait  à  la  déraison.  La  «  Facultas  artium  »  devenait  une 
arène  ;  maîtres  et  élèves,  des  gladiateurs  bien  dressés.  Il  serait 
difficile  de  trouver  dans  l'histoire  de  la  pensée  un  contraste 
plus  frappant  que  celui  que  nous  fournit  la  comparaison  d'une 
tête  savante  d'alors  et  d'un  docteur  d'aujourd'hui.  Les  vivants, 
comme  on  sait,  ont  toujours  raison,  et  nous  nous  sentons  en  droit 
d'éclater  de  rire  à  l'ouïe  de  ces  graves  sujets  de  discussion  qui 
nous  paraissent  maintenant  dénués  d'importance  et  absolument 
stériles.  Et  cependant  si  un  représentant  de  cette  époque  pouvait 
ressusciter  dans  notre  siècle,. ne  croyez  point  qu'il  fût  réduit  à 
vous  rendre  humblement  les  armes.  Nos  chemins  de  fer^  nos  télé- 
graphes pourraient  lui  en  imposer,  mais  beaucoup  moins  notre 
culture  d'esprit.  Le  fait  que  nous  ne  traitons  plus  les  questions 
scientifiques  dans  la  belle  langue  réservée  aux  savants,  nous  ferait 
déjà  tomber  passablement  dans  son  estime.  Ce  qui  nous  préoc- 
cupe à  un  si  haut  degré  en  sciences,  la  constatation  exacte  des 
faits  dans  la  nature  et  dans  l'histoire,  serait  pour  lui  de  futiles 
bagatelles;  mais  que  chacun  de  nous  ne  soit  pas  en  état  de  rendre 
compte  des  procédés  de  sa  propre  pensée  et  des  formes  de  son 
raisonnement,  d'aborder  avec  compétence  toutes  les  arguties  lo- 
giques, de  construire  un  élégant  syllogisme,  de  donner  adroite- 
ment un  croc  en  jambe  à  son  adversaire  et  de  se  retirer  lui-même 
avec  une  preste  désinvolture  des  pièges  qui  lui  étaient  tendus,  — 

(1  )  Nous  reproduisons  le  passage  de  Faust  auquel  l'honorable  professeur  fait 
sans  doute  allusion.  «  Etudiez  la  logique...  on  vous  chaussera  l'esprit  de  larges 
bottes  à  l'espagnole  pour  qu'il  suive  plus  sûrement  l'ornière  de  la  routine...  vous 
étudierez  longuement,  mais  aussi  vous  api)rendrez  à  faire  savamment  ce  que 
vous  faisiez  d'abord  sans  calcul,  ce  qui  vous  paraissait  facile,  comme  de  manger 
et  boire...  » 
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voilà  ce  qui  le  remplirait  de  dédain  pour  ses  descendants  dégénérés. 

Une  réaction  contre  cotte  tendance  s'était,  il  est  vrai,  mani- 
festée de  bonne  heure,  presque  dès  l'origine;  et  c'était  de  l'esprit 
do  l'antiquité  classique  qu'elle  s'inspirait.  En  France,  l'opposition 
surgit  dès  la  seconde  moitié  du  XlIP  siècle  :  Orléans,  l'Université 
des  «  auteurs  »,  devint  la  célèbre  rivale  de  Paris,  l'Université  péri- 
patéticienne. En  Italie,  les  Humanistes  ont  dès  le  début  combattu 
l'importance  excessive  donnée  à  la  logique,  et  la  méthode  de  son 
enseignement;  de  même,  en  Allemagne.  Mais  longtemps  la  sco- 
lastique,  en  sûre  possession  des  chaires,  se  contenta  de  fermer 
l'oreille  à  toutes  les  attaques  de  ses  adversaires,  et  il  en  fut  de 
même  ici  à  Leipzig,  où  au  commencement  du  xvi"  siècle  la  lutte 
s'envenima  et  devint  générale,  jusqu'au  moment  où  l'introduction 
de  la  réformation  fit  vider  les  arçons  aux  champions  des  anciennes 
méthodes,  dont  les  derniers  vestiges,  il  faut  le  dire,  ne  disparurent 
complètement  qu'au  commencement  de  ce  siècle. 

Passons,  si  vous  le  voulez  bien,  les  alternatives  de  la  période 
de  transition.  Avec  la  réorganisation  de  notre  Université  en  1557, 
nous  entrons  dans  la  période  moderne.  C'est  alors  que  furent 
définitivement  supprimées  les  «  LectiouBs  volventes  »  dont  il  a 
été  plus  haut  question,  à  la  suite  d'une  décision  portant  que  la 
discipline  enseignée  une  fois  par  le  professeur  ne  pourrait  plus 
lui  être  enlevée  que  pour  des  motifs  particuliers.  Neuf  cours 
furent  institués  dans  ces  conditions  :  ce  sont  les  neuf  chaires 
d'ancienne  fondation  que  la  plupart  d'entre  nous  ont  encore 
connues.  Mais  en  même  temps  la  nouvelle  organisation  eut  une 
conséquence  tout  à  fait  inattendue.  Comme  dans  l'Université  tout 
membre  de  la  «  Facultas  artium  »  était  absolument  libre  de  se 
faire  habiliter  dans  une  des  trois  autres,  le  cas  se  produisit  alors 
pour  des  professeurs  qui  avaient  reçu  une  chaire  dans  la  Faculté 
philosophique,  autrement  dit  qui  étaient  chargées  d'un  enseigne- 
ment philosophique.  En  vain  la  Faculté  se  lamentait-elle  au  sujet 
de  ces  déserteurs  qui  avaient  passé  la  frontière  en  emportant 
armes  et  bagages,  c'est-à-dire  son  propre  bien.  A  la  suite  d'une 
plainte  énergique,  le  prince  électeur  demanda  en  1615  un  rapport 
aux  trois  Facultés  supérieures,  mais  les  conseillers  privés  surent 
dans  leur  sagesse  éluder  les  griefs  pourtant  incontestables  de  la 
«  Facultas  artium  ».  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  arriver  que  le  cours 
philosophique  eût  ses  représentants  répartis  dans  les  quatre 
Facultés.  Le  diplôme  reversai  n'apporta  point  remède  à  la  situa- 
tion. Encore  au  temps  où  Goethe  étudiait  en  ces  lieux,  le  profes- 
seur d'éloquence,  par  exemple, — c'était  alors  Ernesti  —  faisait 
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partie  de  la  Faculté  de  théologie.  II  nous  reste  à  signaler  une 
autre  circonstance  relative  à  la  formation  de  notre  organisation 
actuelle.  Il  n'arrivait  pas  toujours  que  chaque  chaire  fût  attribuée 
à  un  titulaire  particulier.  On  en  confiait  souvent  deux  à  un  même 
professeur.  Ce  double  titulaire  ayant  l'habitude  de  ne  toucher 
pour  l'un  des  deux  enseignement  que  la  moitié  des  honoraires 
affectés  à  chaque  chaire  (ce  qui  était  vu  do  fort  bon  œil  par  la 
caisse  de  la  Faculté),  il  en  résulta  que  le  nombre  des  «  Profes- 
soren  »  no  répondait  pas  toujours  à  celui  des  «  Professuren  ». 

Laissons  de  côté  ces  détails  extérieurs,  et  venons-en  au  pro- 
gramme môme.  Comment  se  comportent  les  neuf  disciplines 
nouvelles,  vis-à-vis  de  cette  ancienne  trichotomie  de  l'enseigne^ 
ment  en  Trivium,  Quadrivium  et  Aristotélisme? 

Nous  trouvons  le  Trivium  au  complet.  Une  chaire  spéciale  est 
consacrée  à  chacune  des  trois  disciplines,  la  grammaire,  la  dialec- 
tique et  la  rhétorique.  Mais  le  Quadrivium  est  d'autant  plus  mal- 
traité, La  musique  est  complètement  tombée  en  désuétude, 
l'astronomie  et  l'arithmétique  ont  été  fondues  ensemble,  de  sorte 
que  deux  chaires  seulement  sur  quatre  sont  maintenues.  Trois 
chaires  sont  affectées  à  l'interprétation  d'Aristote  ;  la  première  a 
en  partage  l'Organon;  la  seconde,  l'Éthique  et  la  Politique;  la 
troisième,  la  Physique.  Enfin,  pour  compléter  le  nombre  de  neuf, 
une  nouvelle  création  due  aux  humanistes,  la  chaire  de  poésie, 
c'est-à-dire  le   premier  élément  d'un  nouveau   groupe. 

Permettez-moi  de  résumer  succinctement  les  destinées  ulté- 
rieures de  cette  organisation.  Le  Trivium  conserva  ses  trois  chaires, 
seulement  celle  de  rhétorique  prit  le  nom  de  chaire  d'éloquence; 
de  même  les  trois  chaires  d'Aristote  furent  maintenues,  bien  qu'en 
fait  le  Maître  passât  peu  à  peu  à  l'arrière-plan.  Quant  au  Quadri- 
vium, il  alla  toujours  en  diminuant.  Bientôt  il  se  réduisit  à  une 
seule  chaire  de  mathématiques.  Par  contre,  le  quatrième  groupe 
s'accroissait  de  nouvelles  créations  portées  toutefois  seulement  au 
nombre  de  trois.  En  1581  fut  établi  l'enseignement  de  l'histoire, 
lequel,  il  est  vrai,  resta  réuni  la  plupart  du  temps  à  une  autre 
chaire,  en  attendant  qu'il  prît  la  place  d'une  des  disciplines  du  qua- 
drivium; en  1808  fut  instituée  une  chaire  des  sciences  auxiliaires 
historiques,  transformée  plus  tard  en  une  deuxième  chaire  d'his- 
toire. En  revanche,  la  poésie  fut  supprimée  comme  chaire  spéciale 
et  réunie  à  l'éloquence.  Enfin  en  1842  la  fondation  de  la  chaire 
d'économie  politique  fit  fondre  une  des  chaires  de  philosophie 
avec  celle  de  mathématiques.  Ainsi  le  dernier  vestige  du  Quadri- 
vium n'avait  même  pas  un  représentant  en  propre.  Un  sort  plus 
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tragique  encore  lui  était  réservé.  En  effet,  avant  môme  que  l'ar- 
rière-groupe  des  neuf  disciplines  fût  définitivement  disloqué  (lin 
de  1868),  le  professeur  chargé  des  deux  enseignements  réunis  re- 
nonça aux  mathématiques  (19  déc.  1866,  confirmé  le  20  déc.  1867), 
sans  qu'on  ait  pu,  dans  les  neuf  disciplines,  pourvoir  à  cette  va- 
cance, de  sorte  que  le  Quadrivium,  qui  jadis  occupait  une  si  grande 
place  dans  l'enseignement,  était  complètement  disparu  des  an- 
ciens cadres.  A  la  fin  de  cette  année  de  1868,  ceux-ci,  conformé- 
ment à  leur  origine  historique,  se  composaient  par  conséquent  de 
trois  groupes,  chacun  de  trois  chaires.  Les  trois  disciplines  du  ïri- 
vium  étaient  devenues  les  deux  chaires  de  philologie  et  une  de 
philosophie;  les  trois  anciennes  chaires  d'Aristote,  une  deuxième 
chaire  de  philosophie,  celle  des  sciences  politiques  et  celle  de  phy- 
sique. Gomme  créations  nouvelles,  les  deux  chaires  d'histoire 
et  celle  d'économie  politique.  On  voit  que  sous  le  rapport  des  dé- 
nominations, —  et  en  réalité  avec  des  vicissitudes  bien  plus  nom- 
breuses que  nous  n'avons  pu  l'indiquer  dans  cette  courte  exposi- 
tion, —  les  chaires  se  sont  toutes  transformées;  la  physique  a 
seule  fait  exception,  mais  par  contre  la  transformation  de  son  con- 
tenu a  été  d'autant  plus  radicale. 

Toutefois,  lorsqu'en  1868  la  dernière  trace  des  anciennes  chaires 
disparut,  il  y  avait  déjà  longtemps  qu'elles  n'étaient  plus  seules  <i 
représenter  la  Faculté  philosophique.  Dès  le  xvi^  siècle,  on  avait 
commencé  à  instituer  des  cours  extraordinaires,  par  exemple 
pour  l'hébreu,  et  telle  fut  l'origine  de  ce  qui,  dans  la  suite  du 
temps,  est  devenu  l'extraordinariat.  Du  jour  où  le  gouvernement 
exerça  une  action  plus  directe  sur  l'Université,  il  se  permit  aussi 
mainte  fois  de  créer  de  nouvelles  chaires,  mais  celles-ci  ne  fai- 
saient pas  à  proprement  parler  partie  intégrante  de  l'Université  et 
n'étaient  pas  assurés  de  survivre  à  leurs  titulaires.  Du  temps  de 
Goethe ,  il  y  avait  2  chaires  ordinaires  de  création  nouvelle  (une 
de  philosophie  et  une  d'économie),  et  à  côté  d'elles  11  chaires 
extraordinaires.  Lorsqu'en  1868  le  système  des  anciennes  disci- 
plines disparut  complètement,  il  existait  déjà  15  ordinariats  de 
fondation  nouvelle.  Si  nous  continuions  le  parallèle  jusqu'à  nos 
jours,  leur  nombre  serait  actuellement  monté  à  27,  de  sorte  que 
la  représentation  de  l'ancien  cours  aurait  augmenté  du  triple,  car 
nous  avons  aujourd'hui  dans  notre  Faculté  36  professeurs  ordi- 
naires ,  et  en  outre  10  professeurs  honoraires  ordinaires  et 
22  extraordinaires.  Il  est  frappant  que  les  sciences  naturelles 
n'aient  reçu  que  si  tard  un  personnel  plus  considérable.  On  aurait 
pu  penser  que  les  écrits  d'Aristote,  de  celui  qu'on  a  aussi  appelé 
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le  fondateur  des  sciences,  auraient  de  meilleure  heure  favorisé 
leur  développement.  Mais  pendant  des  siècles,  on  s'en  tint  à  la 
chaire  de  physique,  laquelle  portait  parfois  le  nom  de  chaire  de 
physiologie  où  de  Naturlehre.  Ce  n'est  qu'en  1775  qu'il  fut  créé 
un  extraordinariat  pour  l'histoire  naturelle,  c'est-à-dire  pour  les 
trois  règnes  de  la  nature.  Il  devint  plus  tard  un  ordinariat  de  nou- 
velle fondation,  et  c'est  seulement  après  1830  que  les  enseigne- 
ments de  la  minéralogie,  de  la  botanique  et  de  la  zoologie  obtin- 
rent successivement  des  chaires  spéciales.  Bientôt  vinrent  s'ajouter 
une,  puis  deux  chaires  de  chimie,  et  plus  tard  également  une,  puis 
deux  chaires  d'astronomie.  Une  chaire  extraordinaire  existait  déjà 
pour  cette  dernière  branche  depuis  1809.  Ce  sont  toutes,  naturel- 
lement, des  chaires  de  fondation  nouvelle. 

Ces  détails  nous  ont  entraîné  loin  de  notre  sujet.  Il  est  temps 
que  nous  y  revenions.  Qu'en  est-il  aujourd'hui  de  l'unité  de  la 
Faculté  philosophique?  Au  sens  d'autrefois  elle  n'existe  évidem- 
ment plus.  Personne  ne  songera  à  voir  dans  l'ensemble  des  braur 
ches   qu'elle  enseigne  la  condition  nécessaire  de   toute  culture 
générale,  pas  plus  qu'on  ne  songe  à  exiger  de  chaque  professeur 
de  la  Faculté  qu'il  soit  en  état  d'enseigner  une  quelconque  de  ses 
disciplines.  Quand  et  comment  s'est  produit  cette  transformation? 
En  1557,  date  qui  fait  époque  et  à  laquelle  nous  avons  dû  nous 
arrêter,  elle  n'avait  pas  encore  eu  lieu.  Le  programme  compre- 
nait alors  tout  ce  qu'on  était  en  droit  de  demander  d'un  esprit 
cultivé.  Du   reste  cette  transformation  n'a  point  de  documents 
dans  nos  archives.  Elle  s'accomplit  peu  à  peu  et  la  cause  détermi- 
nante doit  en  être  cherchée  hors  de  la  Faculté,  dans  l'amélio- 
ration des  gymnases.  Jadis  la  Faculté  philosophique  comprenait 
une  grande  partie  "de  ce  qui  aujourd'hui  appartient  à  ces  établis- 
sements; et  c'est  à  peine  si  le  bachelier,  le   baccalaureus  d'alors 
pourrait  se  mettre  sur  la  même  ligne  qu'un  bon  abiturient  de  nos 
gymnases.  Mais  lorsque  les  gymnases  se  développèrent,  ce  fut  à 
eux  que  revint  dès  la  commencement  du  xvii^  siècle,  comme  leur 
tâche  principale,  le  soin  de  la  première  préparation  scientifique, 
et  dès  lors  la  Faculté  abandonnant  cet  objet  put  porter  son  activité 
dans  une  nouvelle  direction.  A  la  place  de  la  cultwe  scientifique 
se  fit  jour  l'idée  de  la  recherche  scientifique.  Mais  quelle  sorte  de 
recherche?  Car  tel  est  également  l'objet  des  autres  Facultés.  C'est 
ici  qu'on  va  voir  comment,  avec   un  très  juste  sentiment  des 
choses,  l'objet  propre  de  notre  Faculté  a  été  conservé  dans  les 
temps  modernes.  Ce  qui  constitue  la  nature  propre  de  la  Faculté 
philosophique,  c'est    encore    aujourd'hui   cette    recherche    qui 
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répond  aux  besoins  les  plus  élevés  de  l'esprit  humain  avide  de 
savoir;  elle  n'a  rien  à  faire  avec  les  questions  d'ordre  purement 
pratiques  ;  mais  tout  son  effort  se  porte  à  approfondir  l'essence 
des  choses  telle  qu'elle  se  révèle  dans  la  nature  et  dans  l'histoire. 
Ainsi  se  trouva  définitivement  supprimée  l'ancienne  délimitation 
encyclopédique;  il  en  résulte  une  diversité  jusqu'à  l'extrême,  une 
discipline  venant  sans  cesse  s'ajouter  à  une  autre  discipline  au 
service  de  la  même  cause,  mais  toutes  sont  resserrées  dans  une 
unité  profonde  par  ce  même  but  idéal  qu'elles  poursuivent. 
Jamais  ne  s'est  éteint  le  vif  sentiment  que  les  disciplines  de  la 
Faculté  philosophique  n'étaient  encore  que  les  servantes  de  l'au- 
guste déesse  de  \di  philologie  dans  les  sens  de  Marcianus  Capella. 

Il  est  vrai  que  dans  le  cours  de  ces  dix  ou  vingt  dernières 
années,  il  s'est  mêlé  à  notre  Faculté  certains  éléments  très  estima- 
bles, mais  qui,  à  l'exemple  des  autres  facultés,  se  préoccupent  de 
servir  les  besoins  de  la  vie  pratique  et  de  la  société.  Ils  ont  reçu 
l'hospitalité  chez  nous,  parce  qu'un  lot  distinct  ne  leur  avait  pas 
encore  été  assigné  dans  l'Université,  et  la  présence  de  leurs 
représentants  n'a  pas  été  et  n'est  pas  un  mince  honneur  pour  notre 
Faculté.  Mais  si  un  jour  il  était  décidé,  ce  à  quoi  on  a  déjà  pensé, 
d'accorder  dans  de  vastes  proportions  une  place  aux  branches 
d'ordre  pratique  et  technique  dont  l'achèvement  scientifique  excite 
notre  admiration,  elles  formeraient  alors,  comme  il  convient,  un 
groupe  indépendant,  une  cinquième  Faculté,  et  la  Faculté  philo- 
sophique devrait,  quoique  non  sans  regrets,  laisser  sortir  de  son 
sein  des  amis  qui  lui  sont  devenus  chers.  Alors  seulement  serait 
réalisé  le  système  encyclopédique  d'Isidore,  le  plus  complet  de  tous, 
qui  comprenait  d'abord 'les  «  septem  artes  »,  puis  la  théologie,  la 
jurisprudence  et  la  médecine,  et  en  outre  tout  le  vaste  domaine 
des  connaissances  pratiques  et  techniques.  La  question  d'une 
cinquième  Faculté  a  été  discutée  parmi  nous  très  vivement  en  1836, 
lorsqu'il  s'agit  de  fonder  une  chaire  de  chimie  technique  ;  nous 
trouvons  un  rapport  très  détaillé  sur  ce  sujet  dans  les  procès- 
verbaux,  mais  on  ne  put  arriver  à  une  entente.  Au  contraire, 
l'idée  qui  a  trouvé  son  exécution  dans  quelques  Facultés  de  l'Alle- 
magne, d'une  division  violente  des  sciences  pures  de  la  Faculté  en 
deux  groupes,  n'a  même  pas  été  discutée  parmi  nous,  si  vivant  est 
resté  dans  notre  Faculté  le  sentiment  de  l'unité  profonde  du  but 
commun  à  nous  tous. 

Deux  mots  pour  terminer. 

Si  je  me  suis  permis  de  revendiquer  pour  notre  Faculté  le  rôle 
superbe  de  servante  des  plus  nobles  instincts  de  l'esprit  humain, 


HISTOIRE   DE   LA   FACULTÉ   DE   PHILOSOPHIE.       329 

j'espère  du  moins  ne  pas  m'être  exposé  à  un  fâcheux  malentendu, 
comme  si  je  prétendais  par  là  réclamer  pour  elle  une  sorte 
d'excellence  vis-à-vis  des  autres  Facultés.  Cette  orgueilleuse  pré- 
tention d'une  branche  de  l'activité  humaine  à  s'élever  au-dessus 
des  autres,  prétention  qui  était  si  courante  chez  les  Grecs,  par 
exemple,  nous  en  sommes  certes  bien  revenus  aujourd'hui,  La 
valeur  d'une  manifestation  de  l'activité  humaine  se  mesure  à  son 
importance  pour  le  progrès  de  l'espèce,  pour  le  développement  ot 
le  perfectionnement  de  l'humanité.  Nous  savons  aujourd'hui 
rendre  pleine  et  entière  justice  à  ces  admirables  travaux  qui  lais- 
sent comme  documents  de  merveilleuses  inventions  ;  comment 
oserait-on  réclamer  pour  la  mission  de  notre  Faculté  un  rang 
d'excellence  en  présence  de  celle  de  nos  Facultés  sœurs,  dont  les 
sages  méthodes  et  les  pénétrantes  recherches  ont  préservé  l'hu- 
manité et  le  cœur  humain  des  perturbations  les  plus  funestes? 
Représentants  de  toutes  les  Facultés,  nous  placerons  bien  plutôt 
notre  légitime  orgueil  dans  le  sentiment  que  nous  appartenons  à 
une  de  ces  grandes  corporations  de  notre  patrie,  auxquelles  cette 
mission  est  échue  d'incarner  en  soi  les  résultats  les  plus  sublimes 
de  la  science  et  de  la  pensée,  ot  do  les  transmettre  fidèlement  à 
une  jeunesse  pleine  d'enthousiasme  pour  la  science  et  vraiment 
consciente  de  la  haute  tâche  que  lui  réserve  l'avenir.  Que  ce  soit 
dans  de  tels  sentiments  de  paix  et  de  fraternité  inspirés  par  la 
communauté  du  but  poursuivi  que  nous  inaugurions  aujourd'hui 
la  nouvelle  année  du  travail  ;  et  puisse  la  bénédiction  du  ciel  nous 
accompagner  dans  nos  études. 

Dr  Frédéric  ZARNCKE. 
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TROISIEME    PARTIE 

LES   ÉCOLES   SPÉCIALES   ET   LES   ANNEXES 


CHAPITRE   PREMIER 

ÉCOLK    DE   THÉOLOGIE  (1) 

L'organisation  de  l'École  de  théologie,  ébauchée  en  1815, 
devint  à  peu  près  complète  en  1819.  Une  association  fondée  l'an- 
née même  de  la  création  de  l'école,  sous  le  titre  de  «  Society  for 
promoting  theological  éducation  in  Harvard  University  »,  contri- 
bua puissamment  à  ce  résultat  par  une  souscription  publique  et 
des  dons  répétés  d'année  en  année;  l'influence  prépondérante  de 
cette  Société  et  la  reconnaissance  des  services  rendus  justifient  la 
décision,  prise  en  182-4,  de  remettre  à  un  comité  spécial,  choisi 
parmi  ses  membres,  sous  la  réserve  de  certains  droits  inaliénables, 
la  direction  de  l'École,  jusqu'alors  confiée  à  la  corporation.  Mais 
ce  système  mixte  d'administration  présentait,  dans  la  pratique,  de 
nombreux  inconvénients;  aussi,  en  1830,  revint-on  d'un  commun 
accord  à  la  règle  normale  ;  on  créa  une  Faculté  de  théologie,  et 
on  versa  entre  les  mains  do  la  corporation  tous  les  fonds  de  la 
Société,  qui,  tout  en  conservant  une  existence  à  part,  a  continué 
jusqu'à  ce  jour,  ses  libéralités  et  ses  encouragements.  Gomme 
toutes  les  autres  branches  de  l'Université,  l'École  de  théologie, 
gouvernée  par  une  Faculté  spéciale,  se  trouve  aujourd'hui  sous  le 

(1)  De  1636  à  1815,  l'histoire  de  l'École  de  théologie  est  intimement  liée  à 
celle  du  collège.  Nous  prions  les  lecteurs  de  se  reporter  pour  cette  période, 
aussi  bien  que  pour  certaines  considérations  importantes  qui  feraient  ici  double 
emploi,  à  notre  Introduction  historique.  [Revue,  numéro  du  15  janvier  1881.) 
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contrôle  exclusif  de  la  corporation  à  laquelle  appartient  de  droit 
la  nomination  des  professeurs. 

L'École  de  théologie  de  Harvard  est  entachée  d'un  péché  ori- 
ginel :  l'unitarianisme,  sur  lequel  est  venu  se  greffer,  dès  le  début, 
le  programme,  d'abord  timide  et  de  nos  jours  hautement  avoué, 
d'un  enseignementnon-secfaere.Dans  un  pays  où  l'esprit  de  secte  a 
de  si  profondes  racines  et  où  les  Unitaires  ne  forment  encore 
qu'une  très  petite  minorité  (1),  même  dans  le  Massachusetts  qui 
est  leur  quartier  général,  la  nouvelle  école,  ayant  à  lutter  contre 
quantité  d'éléments  hostiles,  ne  pouvait  guère  compter  que  sur 
un  nombre  restreint  d'élèves.  Cependant  les  premières  années 
semblent  avoir  été  relativement  florissantes  :  l'avenir  ne  tint  pas 
les  promesses  du  début,  et  le  chiffre  moyen  des  étudiants,  dans  les 
seize  dernières  années,  est  descendu  à  23. 

Les  États-Unis  comptent  131  séminaires  protestants  avec  4,734 
élèves;  si  l'on  considère  Harvard  comme  unitaire  et  que  l'on 
ajoute  au  nombre  de  ses  étudiants  ceux  de  la  Faculté  unitariene 
de  Meadville,  en  Pensylvanie,  la  proportion  des  étudiants  unitaires, 
sur  le  nombre  total,  est  d'environ  1  pour  100. 


En  même  temps  que  la  quantité,  la  qualité  baissait  encore  plus 
rapidement.  A  l'origine,  sauf  de  rares  exceptions,  les  étudiants 
en  théologie  étaient  tous  bacheliers  ou  maîtres  es  arts.  Aucun 
degré  universitaire  n'était  et  n'est  encore  requis  pour  l'admis- 
sion, ce  qui  est  un  trait  commun  aux  écoles  de  théologie  des  États- 
Unis;  la  proportion  des  bacheliers  diminua  d'année  en  année;  la 
limite  extrême  de  ce  mouvement  de  recul  fut  atteinte  en  1869-1870, 
où  l'on  ne  trouve  que  5  bacheliers  sur  36  étudiants.  Mais,  à  partir 
de  cette  époque,  il  se  produisit  un  relèvement  sensible  ;  aujour- 
d'hui les  trois  cinquièmes  des  étudiants  sont  pourvus  d'un  degré 
universitaire.  Ces  derniers  sont  admis  d'emblée  :  quant  aux  autres, 
justification  faite  de  connaissances  suffisantes  dans  les  diverses 

(1)  Le  tableau  ci-joint  résulte  des  chiffres  fournis  par  VAmerican  Almanach 
de  1881  : 


Autres  sectes. 
Unitaires.  .    . 

CON- 
GRÉGATIONS. 

ÉDIFICES 

CON.SACRÉS 

au  culte. 

PLACKS 

DANS  LES  liGLISE.S. 

ÉVALUATION 

DES  PRoi'RnirÉs. 

72,128 
331 

G2,772 
310 

21,309,591 
135, i71 

348,200,906 
G, 282, 675 
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branches  de  l'enseignement  primaire  supérieur,  ils  sont  tenus  de 
passer  un  examen  sur  quelques  auteurs  classiques  grecs  et  latins 
et  sur  le  texte  grec  des  Évangiles,  Un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  est  requis  de  tous  les  candidats.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
que,  dans  un  avenir  prochain,  le  diplôme  de  bacheliers  es  arts 
deviendra  une  condition  sine  quâ  non  d'admission. 

Le  mot  de  graduate  a,  aux  États-Unis,  une  signification  plus 
large  que  notre  expression  correspondante  de  gradué;  en  dehors 
du  sens  purement  universitaire,  il  n'est  souvent  que  le  signe  d'un 
séjour  plus  ou  moins  long  dans  une  école  spéciale  ou  supérieure 
et  même  quelquefois  dans  une  institution  privée;  c'est  dans  ce 
cas  un  simple  certificat  d'études.  Il  en  fut  ainsi,  à  l'école  de  théo- 
logie de  Harvard  jusqu'en  1869-1870;  on  institua  alors  des  examens 
de  fin  d'année  comme  sauvegarde  contre  cette  classe  de  gradués 
in  pai'tibus,  car  aucun  degré  universitaire  n'était  attaché  à  ce  titre. 
Bien  que  nous  croyions,  sans  pouvoir  l'affirmer  d'une  manière 
positive,  faute  de  preuves  concluantes,  que  le  degré  de  bachelier 
en  théologie  ait  été  accordé  antérieurement,  à  titre  purement  gra- 
cieux, c'est  à  cette  même  année  (1869-70)  que  remonte  le  pre- 
mier diplôme  régulier  de  bachelier,  et  depuis  lors  il  est  conféré 
aux  étudiants  qui  ont  passé  trois  ans  à  l'École  et  satisfait  aux 
épreuves  des  examens  de  fin  d'année,  ou  à  ceux  admis  exception- 
nellement aux  cours  de  la  seconde  ou  de  la  troisième  année.  La 
graduation  sans  diplôme  cessa  en  187i-1875.  Les  bacheliers  peuvent 
suivre  un  cour  de  quatrième  année  et  concourir  pour  le  degré  de 
maîtres  es  arts.  A  côté  des  élèves  réguliers,  il  existe  une  catégorie 
d'élèves  libres,  composée  d'éléments  forts  variés,  bacheliers  es 
arts,  bacheliers  en  théologie  d'autres  séminaires,  étudiants  dans 
des  branches  spéciales  ;  leur  nombre  tend  sensiblement  à  s'aug- 
menter, et  c'est  peut-être  là  que  l'École  trouvera,  dans  un  avenir 
encore  éloigné,  un  des  plus  puissants  facteurs  de  son  succès. 

La  rétribution  scolaire  est  fixée  à  50  dollars  par  an,  et  le  loyer 
des  chambres,  dans  le  bâtiment  où  siège  l'École  (Divinity  Hall), 
varie  de  40  à  80  dollars.  De  tous  les  séminaires  protestants  des 
États-Unis,  Harvard  est  le  seul  où  l'on  fasse  payer  l'instruction  et 
le  logement;  sauf  l'abaissement  des  prix,  les  étudiants  de  la  Fa- 
culté de  théologie  se  trouvent  sur  le  même  pied  que  tous  les  au- 
tres; est-ce  là  un  mal?  Notre  conviction  personnelle  est  que  la 
gratuité  absolue  de  l'enseignement  détermine  souvent  des  voca- 
tions peu  sérieuses  et  nuit  à  un  recrutement  éclairé  des  ministres. 
En  tous  cas,  le  remède,  si  mal  il  y  a,  se  trouve  sous  la  main,  car 
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l'École  possède  dix  bourses  de  fondation,  de  125  à  150  dollars;  de 
plus,  des  donations  particulières  permettent  d'accorder  six  autres 
bourses,  de  350  dollars  chacune,  aux  étudiants  pourvus  d'un 
diplôme  universitaire;  enfin,  des  fonds  spéciaux  dont  l'intérêt, 
faute  d'emploi,  se  capitalise  tous  les  ans,  laissent  à  la  discrétion 
de  la  corporation  des  revenus  plus  que  suffisants,  soit  pour  la  con- 
cession d'autres  bourses  de  150  dollars,  soit  pour  l'augmentation 
d'autant  des  bourses  de  fondation.  La  condition  attachée  à  l'ob- 
tention d'une  bourse  est  d'atteindre,  au  minimum,  une  moyenne 
de  75  p.  100  dans  les  examens  de  fin  d'année;  les  boursiers  se 
trouvent  actuellement  dans  une  proportion  de  50  p.  100.  Si  la  gra- 
tuité a  disparu  en  principe,  on  voit  que  la  pratique  corrige  ce 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  rigoureux  dans  l'application. 

Depuis  nombre  d'années,  l'École  voyait  ses  maigres  ressour- 
ces, —  sa  situation  pécuniaire  ne  fut  jamais  brillante  ,  —  se  fondre 
petit  à  petit.  Les  fonds  affectés  aux  différentes  chaires  étant  deve- 
nus insuffisants,  vu  la  diminution  de  la  valeur  relative  de  la  mon- 
naie, force  avait  été  de  ne  plus  nommer  de  titulaires,  dès  1840,  à 
la  chaire  Hollis  (1),  puis  en  1878,  à  la  chaire  Parkman  (1),  de  sorte 
(pie,  des  cinq  chaires  de  l'École,  deux  restaient  vacantes.  A  tous 
ces  motifs  de  découragement  était  venue  se  joindre  dans  ces  der- 
nières années,  à  la  suite  de  la  crise  commerciale,  une  baisse  nota- 
ble dans  les  revenus  des  deux  chaires  fondées  par  M.  Bussoy  (1). 
C'était  une  situation  critique  :  comment  en  sortir?  On  s'adressa  à 
la  générosité  publique,  on  invita  les  partisans  de  la  libre  pensée 
religieuse  à  venir  en  aide  à  une  institution  que  son  enseignement 
libéral  a  mise  hors  de  pair.  Le  public  répondit  à  cet  appel  :  une 
souscription  ouverte  au  printemps  de  1879  et  close  à  la  fin  de  1880 
a  produit  une  somme  de  1-40,000  dollars.  Voilà  donc  l'École  sauvée 
et  raffermie  sur  des  bases  plus  solides. 

Faut-il  espérer  que  le  développement  normal  de  l'École  se  res- 
sentira de  cette  augmentation  de  ressources?  Les  termes  fort  com- 
plexes de  ce  problème  demanderaient,  pour  être  clairement  expo- 
sés, plus  d'espace  et  surtout  plus  de  compétence  que  nous  n'en 
avons  :  nous  nous  bornerons  à  quelques  observations  générales.  Il 
est  a  craindre  que  l'indépendance  de  tout  esprit  de  secte  ne  soit  la 
pierre  d'achoppement  qui  arrêtera  plus  ou  moins  longtemps  les 
progrès  de  l'École  de  théologie  de  Harvard.  La  multipUcité  des 
sectes,  aux  États-Unis,  en  a  redoublé,  sinon  l'intolérance,  au  moins 
l'esprit  étroit  et  exclusif,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'admission 


(1)  Voir  le  numéro  du  15  janvier  1881. 
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au  ministère;  rinlérôt  do  clocher  domine  tous  les  autres;  chaque 
secte  se  cantonne,  pour  ainsi  dire,  dans  son  enseignement  ofiiciel. 
Jusqu'alors,  l'École  de  Harvard  ne  s'est  recrutée,  presque  en  tota- 
lité, que  parmi  les  futurs  ministres  unitaires 'dont  le  nombre, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  est  forcément  limité  ;  elle  ouvre  ses 
portes,  il  est  vrai,  à  tous  les  étudiants  en  théologie,  sans  distinction 
de  .secte  ;  son  enseignement  est  empreint  d'un  esprit  large  et  libé- 
ral, affranchi  de  tous  les  préjugés  inhérents  aux  opinions  sectaires; 
mais  la  masse  du  public  américain,  môme  dans  ce  siècle  de  lumiè- 
res, est-elle  assez  mûre  pour  ce  mouvement  hardi  qui  date  déjà 
de  longues  années?  Toutes  réserves  faites,  il  est  permis  d'en  dou- 
ter. Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  progrès  de  la  pensée 
moderne  ont  amené  une  espèce  do  désagrégation  dans  la  plupart 
des  sectes;  on  y  trouve  aujourd'hui  deux  nuances  bien  tranchées  : 
les  orthodoxes  et  les  libéraux.  C'est  d'un  heureux  augure  pour 
l'avenir.  Puisse  venir  le  temps  où  renseignement  de  Harvard  sera 
le  couronnement  d'une  bonne  éducation  cléricale  (1)! 

Le  personnel  enseignant  se  compose  actuellement  de  quatre 
professeurs,  d'un  lecturer  et  d'un  instructeur.  Grâce  au  produit  de 
la  souscription,  un  titulaire  a  été  nommé  à  la  chaire  Parkman;  on 
ne  tardera  pas  sans  doute  à  rétablir  la  cinquième  (HoUis)  do-nt  les 
revenus  se  capitalisent  depuis  longtemps  (2);  enfin,  une  décision 
récente  de  la  corporation  (février  188!2)acrcé  une  chaire  d'his- 
toire ecclésiastique  et  remplacé  le  lecturer  actuel  par  un  pro- 
fesseur en  titre. 

Voici  le  programme  des  cours  pour  cette  année  (1881-1882)  : 

1'"  année. 


i.  Aiitieii  Testament  :  intlexioii  de  la  langue  hébraïque;  exégèse 
leçons  orales  sur  la  théologie  et  la  morale  de  l'Ancien  Testament. 

2.  Nouveau  Testament  ;  critic^ue  du  texte  ;  herméneutique  ;  exégèse 
des  Évangiles. 

3.  Histoire  ecclésiastique  jusqu'au  viu"  siècle. 

4.  Homilétique  :  composition  et  analyse  de  sermons. 
H.  Philosophie  de  la  religion. 

6.  Déclamation. 

(1)  Le  nombre  des  étudiants  a  sensiblement  monté  en  1881-1882;  il  s'élève 
à  33. 

(2)  Cette  chaire  vient  d'être  rétablie  (juin  1882). 
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2^  année. 

1.  Ancion  Testament:  Araméen  biblique;  leçons  critiques  sur  le  texte; 
exégèse. 

2.  Nouveau  Testament  :  exégèse  ;  leçons  orales  sur  l'histoire  du 
Canon. 

3.  Histoire  ecclésiastique  (800-1  jOO). 

4.  Théologie  systématique. 

5.  Histoire  comparée  des  religions  :  études  sur  les  Védas,  le  Zend- 
Avesta,  le  bouddhisme  et  les  religions  de  la  Chine. 

().  Homilétique  :  trois  sermons  prêches  par  chaque  étudiant  en  pré- 
sence des  deux  classes  supérieures  et  critiqués  .par  les  classes  sous  la 
direction  du  professeur;  trois  autres  sermons  corrigés  à  part  par  le  pro- 
fesseur. 

7.  Histoire  de  la  morale. 

8.  Déclamation. 

3"  année. 

1.  Ancien  Testament  :  leçons  orales  sur  la  critique  historique;  antiqui- 
tés et  littérature  hébraïques. 

2.  Nouveau  Testament  :  exégèse  de  certaines  parties  des  Actes  des 
Apôtres  et  des  Épitres. 

3.  Histoire  ecclésiastique  du  xv"  siècle  à  nos  jours. 

4.  Théologie  systématique, 
o.  Morale  pratique. 

6.  Homilétique  (comme  dans  la  2'=  année). 

7.  Liturgie  :  histoire  du  culte. 

8.  Devoirs  du  pasteur  et  direction  des  oflices  religieux  (12  conférences). 

9.  Déclamation. 

Les  élèves  des  trois  années  sont  aussi  tenus  de  suivre  un  cours 
d'une  heure  par  semaine  sur  «  l'Idée  messianique  chez  les  Israé- 
lites ». 

A  l'enseignement  régulier  correspondent  divers  exercices  ; 
1°  un  sermon  public  prêché  par  un  étudiant  tous  les  vendredis  soir 
et  soumis  d'avance  à  l'examen  du  professeur  d'homilétique  ;  2°  im- 
provisation, tous  les  quinze  jours,  par  deux  étudiants^  sur  un  sujet 
approuvé  par  la  Faculté,  puis  observations  des  professeurs  en  pré- 
sence de  toute  l'école  ;  3°  conférences  tous  les  quinze  jours  sous  la 
direction  des  étudiants  et  en  présence  de  la  Faculté  ;  i°  prièQtj  tous 
les  matins  avec  le  concours  des  étudiants  et  des  professeurs, 

La  bibliothèque  spéciale  de  l'École  possède  environ  19,000  vo- 
lumes. 

Les  étudiants  en  théologie  ont  le  privilège  do  pouvoir  suivre 
tous  les  cours  du  collège. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  ces  courtes  réflexions  sur  l'É- 
cole de  théologie  de  Harvard,  qu'en  mentionnant  une  innovation 
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toute  récente  où  se  révèle  de  nouveau  l'esprit  d'indépendance  qui 
préside  à  l'enseignement.  Un  ministre  congrégationnaliste  a  été 
chargé  d'exposer,  dans  une  série  de  douze  conférences  sur  le  Nou- 
veau Testament,  les  vues  opposées  de  l'Ecole  d'Andover.  Le  but  de 
ce  premier  essai  que  la  Faculté  se  propose  de  développer,  en  cas 
de  succès,  est  de  présenter  ouvertement  le  pour  et  le  contre  de 
chaque  question  et  de  mettre  les  étudiants  à  même  de  se  décider 
en  connaissance  de  cause. 


CHAPITRE    II 

ÉCOLE   DE   DROIT 

Les  Facultés  de  droit  et  de  médecine  sont  longtemps  restées 
aux  États-Unis  dans  un  état,  pour  ainsi  dire,  embryonnaire.  Leur 
histoire  offre  cet  intérêt  particulier  que  des  institutions  rudimen- 
taires  à  l'origine,  mal  organisées,  d'une  insuffisance  notoire  sous 
le  rapport  des  cours  et  des  conditions  pour  l'obtention  du  diplôme, 
après  avoir  sommeillé  dans  une  immobilité  prolongée,  viennent 
de  recevoir,  dans  les  dix  dernières  années,  une  impulsion  toute 
nouvelle  et  se  rapprochent,  petit  à  petit,  du  niveau  des  Facultés 
européennes.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  ce  fait  :  l'attention  exclu- 
sive des  gouvernements  américains,  ainsi  que  du  public,  s'est 
d'abord  concentrée  sur  l'instruction  primaire,  cette  large  et  néces- 
saire assise  d'une  société  démocratique,  et  l'on  sait  à  quel  sys- 
tème parfait  ont  abouti  tous  ces  efforts  combinés;  ensuite  est  venu 
le  tour  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  dont  le  Collège 
Harvard  représente  le  type  le  plus  élevé  ;  restait  la  dernière  pé- 
riode de  développement,  c'est-à-dire  l'organisation,  sur  des  bases 
sérieuses,  d'écoles  pour  la  préparation  aux  carrières  spéciales, 
telles  que  le  droit  et  la  médecine.  Si  l'on  n'a  pas  encore  atteint  le 
but  marqué,  tout  au  moins  y  marche-t-on  à  grands  pas.  L'Uni- 
versité Harvard  a  pris  la  tête  du  mouvement. 

Section  I.  —  Historique. 

§  4.  —  (4817-1829). 

Dès  1815,  une  chaire  de  droit,  fondée  par  une  donation  parti- 
culière, avait  été  annexée  au  collège  proprement  dit  :  les  fonc- 
tions du  titulaire  se  bornaient  à  faire  un  cours  aux  seniors.  La 
première  ébauche  d'organisation  d'une  École  dQ  droit  remonte  à 
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1817,  date  de  la  création,  en  dehors  du  collège^  d'une  chaire  spé- 
ciale de  droit  établie  par  la  corporation.  Un  seul  professeur  et  un 
seul  cours,  avec  la  faculté  pour  les  étudiants  de  suivre  les  leçons  du 
professeur  du  collège,  tel  fut  l'humble  commencement  de  l'École, 
et,  cependant,  ce  maigre  début  ne  laisse  pas  d'avoir  son  intérêt  his- 
torique, car  ce  fut,  aux  États-Unis,  la  première  Faculté  de  droit  re- 
liée à  une  Université  et  investie  du  pouvoir  de  conférer  des  diplô- 
mes. Soit  insuffisance  de  l'enseignement  et  manque  de  ressources 
pécuniaires,  soit  indifférence  du  public  dominé  par  ce  préjugé, 
alors  plus  vivace  que  de  nos  jours,  qu'un  stage  chez  les  praticiens 
est  préférable  à  l'étude  théorique,  toujours  est-il  que  la  nouvelle 
École  eut  peu  de  succès;  dans  une  période  de  dix  ans,  de  1819  à 
1828,  la  moyenne  des  étudiants  atteignit  à  peine  le  chiffre  de  dix 
par  année. 

§  2.  —  (1829-1869) 

La  fondation,  en  1829,  d'une  seconde  chaire  due  à  la  libéralité 
do  M.  Nathan  Dane,  qui  trois  ans  plus  tard  fit  construire  à  ses  frais 
le  bâtiment  actuel  de  l'École,  et  la  réunion  à  la  Faculté  de  droit 
de  la  chaire  du  collège  ouvrirent  une  ère  de  prospérité.  De  32  en 
1829-1830,  le  nombre  des  étudiants  s'éleva  à  152  en  1859-1860. 
Grâce  aux  produits  de  la  rétribution  scolaire,  les  budgets  se  sol- 
dèrent par  une  série  d'excédents,  ce  qui  permit  d'agrandir  le  bâ- 
timent, de  fonder  une  bibliothèque  qui,  déjà  riche  de  8,500  volu- 
mes en  184.4,  en  compte  aujourd'hui  environ  17,500,  enfin  d'établir, 
en  1856,  une  troisième  chaire  pourvue  six  ans  après,  en  1862, 
d'une  dotation  spéciale. 

Malheureusement,  il  y  a  plus  d'une  ombre  à  ce  tableau.  Toute 
prospère  qu'elle  était,  l'École  présentait  l'image  d'un  véritable 
chaos.  Les  cours,  dont  la  durée  nominale  embrassait  deux  années, 
ne  comprenaient  en  réalité  que  douze  mois  ;  chaque  cours  étant 
renfermé  dans  une  période  de  deux  années  consécutives,  il  arrivait 
que,  de  deux  années  l'une,  le  professeur  reprenait  l'étude  de  son 
sujet  spécial  où  ill'avait  laissée  l'année  précédente  etque  l'étudiant, 
lancé  «  in  médias  res»,  ne  pouvait  en  recueillir  que  peu  ou  point 
de  profit,  «  système,  a  dit  avec  raison  M.  le  président  Ehot,  qui 
ne  pouvait  se  justifier  que  par  la  pauvreté  des  ressources  et  par 
cette  théorie  commode  mais  erronée,  qu'il  n'y  a  ni  commen- 
cement ni  fin,  ni  principes  fondamentaux  ni  développement  na- 
turel dans  l'ctude  du  droit  ».  Pas  de  conditions  d'admission  ou 
d'examen  d'entrée,  pas  d'examen  de  sortie.  Le  diplôme  était  ac- 
quis de  droit  à  tout  étudiant  immatriculé  pendant  un  an  et  demi 

REVUE   DE   l'enseignement.    —   IV.  36 


î?38     REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

ou  admis  au  barreau  après  un  an  do  séjour  à  l'ôcole.  Une  école  do 
droit  reposant  sur  des  bases  aussi  irrationnelles  —  et  cependant 
c'était  une  des  premières,  sinon  la  plus  importante  des  Etats-Unis 
—  peut  gagnor  sous  le  rapport  de  la  quantité  des  élèves,  mais  elle 
perd  forcément  sous  le  rapport  de  la  qualité  :  aussi  la  proportion 
des  bacheliers  es  arts,  qui  s'était  longtemps  maintenue  à  70  p.  100 
environ  tomba-t-ello,  dans  les  dernières  années  de  cette  période, 

à  50  p.  100. 

§  3.  —  (1870-1877) 

11  était  plus  que  temps  de  se  dégager  de  cette  profonde  ornière 
où  l'étude  du  droit  était  restée  si  longtemps  embourbée  :  l'intérêt 
public  et  l'honneur  môme  de  l'Université  réclamaient  hautement 
une  réforme  radicale.  Le  premier  pas  dans  cette  voie  se  fit  en  1870. 
Voici  les  principaux  traits  de  cette  réforme  partielle  :  résidence 
obligatoire  pendant  deux  pleines  années  scolaires;  extension  con- 
sidérable du  programme  d'enseignement;  collation  du  diplôme 
soumise  à  la  condition  obligatoire  de  passer  des  examens  de  fin 
d'année;  augmentation  de  la  rétribution  scolaire  portée  de  100  à 
150  dollars;  création  en  1875  d'une  quatrième  chaire.  Pas  d'exa- 
men d'entrée  :  comme  par  le  passé,  les  portes  de  l'école  restèrent 
toutes  grandes  ouvertes  à  qui  voulait  y  entrer. 

Nous  omettons  à  dessein,  avec  l'intention  de  traiter  plus  loin 
cet  intéressant  sujet,  le  trait  le  plus  caractéristique  du  nouveau 
système  :  l'inauguration  d'une  méthode  d'enseignement  admi- 
rablement adaptée  à  l'étude  du  droit  aux  États-Unis. 

Le  tableau  suivant  fera  ressortir  les  faits  les  plus  saillants  de 
cette  période  : 


ANNÉES. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 
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1872-1873 

87 

47 

40 

56 

46 

10 

37 

31 

28 

3 

1873-1874 

P*) 

58 
55 

37 

47 

52 
65 

39 

55 

13 

10 

65 

48 

50 
42 

43 
35 

7 

7 

1874-1875 

102 

1875-1876 

119 

67 

52 

75 

62 

13 

66 

51 

44 

7 

1876-1877 

128 

77 

51 

89 

63 

26 

72 

61 

54 

7 
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Pour  ne  pas  multiplier  les  tableaux,  nous  laisserons  à  nos  lec- 
teurs le  soin  de  tirer  les  conséquences  résultant  des  chiffres  ci- 
dessus.  Nous  ferons  seulement  une  remarque  nécessaire  :  le  nom- 
bre des  étudiants  de  deuxième  année  est  généralement  supérieur 
au  chiffre  des  reçus  de  l'année  précédente,  cela  tient  à  ce  qu'il  y  a,  au 
commencement  de  l'année  académique,  une  session  spéciale 
d'examens  dans  l'intérêt  des  refusés  et  des  jeunes  gens,  jusqu'alors 
étrangers  à  l'École,  qui  désirent  être  admis  aux  cours  de  la  seconde 
année. 

Il  nous  reste  à  mentionner  un  essai  intéressant.  Pendant  qua- 
tre années  consécutives,  des  lecturers  choisis  parmi  les  sommités 
du  barreau  de  Boston  furent  chargés  de  faire  des  conférences  à 
l'école.  Malgré  le  succès  apparent  de  cette  innovation,  des  motifs, 
d'un  ordre  plus  élevé,  en  provoquèrent  la  suppression,  ainsi  que 
l'explique  le  président  dans  son  rapport  de  1873-1874  : 

Un  praticien  distingué  peut  avoir  ou  ne  pas  avoir  les  connaissances, 
les  goûts  et  les  dons  intellectuels  qui  contribuent  à  faire  un  bon  profes- 
seur de  droit,  et  il  y  a  tout  à  parier  qu'il  ne  les  a  pas.  Un  bon  professeur 
de  droit,  dans  le  sens  élevé  de  ce  mot,  doit  être  essentiellement  et  par 
nature  et  par  habitude,  un  homme  d'étude;  il  va  de  soi  qu'un  praticien 
absorbé  par  les  affaires  ne  peut  guère  étudier  à  fond  un  sujet  étendu,  à 
raison  même  de  la  multiplicité  des  questions  qui  se  présentent  à  son 
esprit  dans  une  rapide  succession.  De  plus,  des  qualités  personnelles  d'une 
grande  importance  pour  la  réussite  au  barreau  ne  sont  que  de  peu  de 
valeur  chez  un  professeur. 

§4. —(1877) 

Un  progrès  important  s'accomplit  à  cette  date.  La  durée  des 
cours  fut  prolongée  de  deux  à  trois  années,  et  un  examen  d'entrée 
imposé  aux  candidats  non  pourvus  d'un  degré  universitaire.  Cet 
examen  dont  le  cadre  un  peu  étroit  recevra  sans  doute  une  ex- 
tension graduelle,  porte  sur  les  sujets  suivants  :  1°  en  latin,  les 
Commentaires  de  César,  les  Orations  choisies  de  Gicéron  et  V Enéide; 
2°  en  droit,  les  Commentaires  du  jurisconsulte  anglais  Blackstone. 
Les  candidats  sont  autorisés  à  remplacer  le  latin  par  une  somme 
équivalente  de  connaissances  en  français  ou,  avec  la  permission 
spéciale  de  la  Faculté,  dans  toute  autre  langue. 

Le  nouveau  règlement  d'admission  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'effet 
bien  sensible  sur  le  nombre  moyen  des  étudiants,  comme  le  prouve 
le  tableau  ci-après  : 
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ÉLÈVES 

ÉLÈVES 

ÉLÈVES 

ANNÉES. 

de 

PREMIÈRE 

de 

DEUXIÈME 

de 

TROISIÈME 

ELEVES 
LinnKS. 

TOTAL. 

ANNÉE. 

ANNKE. 

ANNÉE. 

1877-1878 

72 

79 

» 

31 

182 

1878-1879  

63 

50 

» 

47 

IGO 

1879-1880  

78 

32 

21 

40 

177 

1880-1881  

57 

58 

14 

32 

161 

1881-1882  

58 

40 

24 

29 

151 

Les  élèves  libres  sont  admis  à  suivre  les  cours  sur  la  simple 
production  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  sans  pouvoir 
jamais  prétendre  au  diplôme  ;  ils  représentent  généralement,  sous 
une  dénomination  nouvelle,  la  classe  d'étudiants  qui  ne  se  pré- 
sentaient pas  aux  examens,  classe  dont  la  proportion,  de  1872  à 
1877,  avait  varié  de  30  à  40  p.  100  pour  la  première  année  et  de 
12  à  25  p.  100,  pour  la  seconde  année.  Cette  question  du  nombre 
relativement  considérable  d'élèves  libres,  qui  montre  cependant 
une  tendance  à  diminuer,  se  rattache  directement  aux  conditions 
d'admission  au  barreau  dont  nous  aurons  bientôt  à  nous  occuper. 

La  proportion  des  bacheliers  es  arts  s'est  maintenue  à  peu  près 
au  même  niveau  que  dans  les  trois  dernières  années  du  régime 
précédent.  74  candidats  seulement,  dont  39  admissibles,  se  sont 
présentés  aux  examens  d'entrée  de  1877  à  1880.  Les  cours  de 
troisième  année ,  comme  on  a  pu  le  voir  dans  le  tableau  ci-dessus, 
n'ont  été  suivis  que  par  un  chiffre  très  restreint  d'élèves,  d'où  cette 
conséquence  naturelle  qu'il  n'a  été  conféré  que  18  diplômes  de 
bachelier  en  droit  en  1880  et  18  aussi  en  1881,  au  lieu  de  44  en 
1876,  54  en  1877  et  47  en  1878  (1). 

Bien  que  les  résultats  de  la  nouvelle  réforme  ne  soient  pas 
jusqu'ici  très  encourageants,  au  point  de  vue  du  relèvement  de 
l'étude  du  droit,  il  faut  bien  se  garder  de  condamner  cette  tenta- 
tive comme  prématurée.  Dans  un  pays  oii  l'initiative  gouverne- 
mentale fait  complètement  défaut  en  matière  d'instruction  supé- 
rieure, c'est  aux  grandes  universités  comme  Harvard  qu'il  appar- 
tient d'ouvrir  la  voie  du  progrès,  sous  l'inspiration  de  la  partie  la 
plus  éclairée  du  public,  et  de  devancer  au  besoin  le  gros  de  l'opi- 
nion. Le  succès  ne  nous  semble  qu'une  question  de  temps,  et  ce 
sera  un  titre  d'honneur  pour  l'Université  Harvard  d'avoir,  la  pre- 


(1)  Le  nombre  des  bacheliers  a  presque  doublé  en  1882  :  il  est  élevé  à  33. 
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mière  et  la  seule  entre  toutes,  entouré  de  garanties  sérieuses  le 
diplôme  de  bachelier  en  droit.  La  Faculté  de  droit  est  décidée  à 
n'épargner  aucun  effort  pour  hausser  le  niveau  de  l'instruction,  et 
la  preuve  qu'elle  a  pris  le  bon  chemin,  c'est  que  le  sentiment  pu- 
blic lui  accorde  de  précieux  encouragements,  sous  forme  de  dons 
en  argent.  L'année  dernière,  elle  a  reçu  une  donation  anonyme 
de  100,000  dollars  pour  l'érection  d'un  nouveau  bâtiment;  ce 
mois  même  (janvier  188i2),  un  bienfaiteur  encore  inconnu  vient  de 
consacrer  90,000  dollars  à  la  fondation  d'une  cinquième  chaire  ; 
enfin,  comme  l'École  n'est  pas  richement  dotée  et  que,  par  exem- 
ple, elle  ne  possède  pas  de  fonds  spéciaux  pour  la  concession  de 
bourses,  un  mouvement  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  ses  res- 
sources commence  déjà  à  se  dessiner. 

Les  détails  relatifs  au  nombre  des  étudiants,  aux  conditions 
d'admission,  etc.  etc.,  se  trouvent  disséminés  dans  ce  court  histo- 
rique; il  reste,  pour  les  compléter,  à  indiquer  la  provenance  des 
étudiants.  Le  catalogue  de  1880-1881  a  été  pris  pour  base  du 
tableau  suivant  : 

ÉTATS.  Nombre  des  étudiants. 

Massachusetts 77 

Autres  États  de  la  iNouvelle-Angleterrc 19 

États  du  Centre 21 

États  de  l'Ouest 25 

États  du  Sud 8 

Provinces  du  Canada 5 

Japon 1 

Total 156 


Le  corps  enseignant  se  compose  de  quatre  professeurs  (1)  qui 
reçoivent  un  traitement  annuel  de  4,500  dollars,  et  d'un  instruc- 
teur payé  sur  le  même  taux  que  les  instructeurs  du  collège.  Un 
bibliothécaire  spécial  est  attaché  à  l'école. 

La  Faculté  comprend  le  président  do  l'Université  et  les  quatre 
professeurs;  l'un  d'eux  remplit  les  fonctions  de  doyen. 

Section  II.  —  Des  conditions  d'admission  au  barreau. 

11  existe  en  Angleterre,  comme  en  France,  une  distinction  bien 
tranchée  entre  la  profession  d'avocat  [barrister  ou  counsellor)  et 

(1)  La  cinquième  chaire  dont  il  a  été  question  plus  haut  a  été  pourvue 
récemment  d'un  titulaire, 
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celle  d'avoué  {attorney).  L'ordre  des  bai^risters  s'y  est  constitué  en 
quatre  collèges;  ce  sont  des  organisations  indépendantes,  affran- 
chies de  la  tutelle,  soit  de  l'État  soit  des  tribunaux,  se  gouver- 
nant et  se  recrutant  elles-mêmes  sans  aucune  espèce  de  contrôle; 
le  candidat,  après  avoir  suivi  les  cours  d'un  collège,  passe  un 
examen  devant  un  jury  qui,  au  lieu  de  diplôme,  délivre  un  call 
(appel),  c'est-à-dire  une  promotion  dans  les  rangs  du  barreau,  d'où 
il  ne  peut  être  exclu  que  par  une  décision  du  conseil  de  l'ordre. 
Il  en  est  tout  autrement  des  avoués  ou  attorneys  :  ils  tiennent 
directement  de  l'État,  par  l'intermédiaire  des  tribunaux,  le  titre 
de  leur  office  ;  ils  sont  soumis  à  une  surveillance  étroite  et  révo- 
cables à  volonté  ;  les  seules  formalités  requises  pour  obtenir  leur 
inscription  sur  le  rôle  de  leur  profession  sont  de  justifier  d'un 
certain  nombre  d'années  de  cléricature  et  de  présenter  une  requête 
au  tribunal  près  duquel  ils  désirent  exercer.  Les  hamsters  sont 
les  représentants  de  la  profession  libérale,  tandis  que  l'on  consi- 
dère les  attorneys  comme  des  praticiens  d'un  étage  inférieur. 

Ces  termes  de  counsellor,  qui  a  prévalu  sur  banister,  et  d'a^- 
torney  se  retrouvent  aux  États-Unis,  mais  la  distinction  logique 
entre  ces  deux  ordres  de  professions  a  été  complètement  effacée 
de  la  pratique  (1).  Le  titre  seul  ou  l'étiquette  distingue  l'attorney 
du  counsellor;  en  droit  comme  en  fait,  c'est  la  même  profession 
sous  deux  noms  différents,  soit  que  l'un  d'eux  figure  seul  sur  les 
enseignes  et  dans  les  almanachs  d'adresses  ou  qu'ils  s'y  trouvent 
accolés  ;  de  plus,  les  attorneys  comme  les  counsellors  s'intitulent 
souvent  lawyers,  expression  générale  qui  embrasse  les  deux  autres. 
Cette  confusion  des  fonctions  d'avocat  et  d'avoué  est  d'autant 
plus  compliquée  que  counsellors,  attorneys  et  lawyers  cumulent 
aussi  la  plupart  des  attributions  du  notaire  et  de  l'agent  d'affaires. 

Delà  cette  conséquence  des  plus  regrettables  qu'aux  États-Unis, 
on  a  pris  pour  base  de  l'admission  au  barreau  les  conditions  re- 
quises des  attorneys  en  Angleterre  pour  être  inscrits  d'office  sur 
le  rôle  de  leur  profession,  c'est-à-dire  un  nombre  d'années  de 
cléricature,  variable  selon  les  divers  États  et  de  plus,  dans  quel- 
ques-uns, l'obligation  de  subir  un  examen  devant  un  jury  nommé 
par  la  Cour  suprême  de  l'État  :  au  début,  ces  examens  n'étaient 
que  pour  la  forme,  mais  il  faut  reconnaître  qu'ils  commencent  à 
prendre  un  caractère  plus  sérieux.  Le  diplôme  de  bachelier  en 
droit,  qui  correspond  à  notre  diplôme  de  licencié,  n'est  exigé  nulle 

(1)  Il  faut  cependant  signaler  deux  exceptions  :  la  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis  siégeant  à  Washington  a  maintenu  cette  distinction;  de  plus,  dans  l'état 
de  New-York,  on  exige  un  stage  plus  long  des  counsellors  que  des  attorneys. 
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part.  S'il  est  vrai  que  dans  la  minorité  des  États,  il  dispense  de  tout 
stage,  et  que  dans  la  plupart  des  autres,  il  permet  d'en  réduire  la 
durée  à  \ine  année,  les  points  suivants  n'en  restent  pas  moins 
acquis  :  que  l'étude  du  droit  dans  une  écolo  spéciale  ne  constitue 
point  une  condition  sine  quâ  non  de  l'admission  au  barreau;  que 
les  privilèges  attachés  à  l'obtention  d'un  diplôme  n'ont  qu'une 
valeur  relativement  minime;  que  par  suite  les  écoles  de  droit  ne 
peuvent  exercer  l'influence  qui  devrait  légitimement  leur  appar- 
tenir. On  a  essayé  récemment,  dans  les  États  de  New-York  et  du 
Massachusetts,  d'entourer  de  garanties  plus  efficaces  l'entrée  du 
barreau  :  les  écoles  de  droit  que  l'on  n'a  pas  même  consultées  sont 
forcément  restées  étrangères  à  ce  mouvement. 

Quelle  est  donc  leur  situation?  Elles  sont  en  quelque  sorte  ac- 
culées dans  une  impasse.  Leur  diplôme,  n'obtenant  aucune  recon- 
naissance officielle,  est  d'autant  moins  recherché  que  la  simple 
inscription  à  une  école  de  droit,  sans  même  passer  d'examen  de 
fin  d'année,  équivaut  à  un  nombre  égal  d'années  de  stage  et  que, 
comme  conséquence  de  l'assimilation  complète  des  counsellors 
aux  attorneys,  ce  préjugé  s'est  fortement  enraciné  dans  le  public 
que  la  pratique,  aidée  de  la  lecture  d'ouvrages  spéciaux,  suffit 
amplement  à  préparer  aux  fonctions  du  barreau  :  en  d'autres 
termes,  l'idée  du  métier  relègue  au  second  plan  la  conception 
plus  élevée  de  profession  libérale  et,  aux  yeux  de  la  masse,  la 
science  du  droit  n'a  pas  encore  conquis  sa  place  au  soleil.  Et  la 
magistrature,  nous  dira-t-on?  Les  juges  sont  ou  électifs  ou  nommés 
directement  par  le  gouverneur  de  l'État,  sous  sa  seule  responsa- 
bilité et  sans  aucune  réquisition  légale  quant  à  la  capacité;  dans 
le  premier  cas,  le  suffrage  universel  est  trop  souvent  manœuvré 
par  les  politiciens  ;  dans  le  second,  bien  que  les  choix  soient  géné- 
ralement judicieux,  il  leur  manque  néanmoins,  le  plus  souvent 
en  droit  plutôt  qu'en  fait,  la  garantie  légale  d'une  compétence 
attestée  par  le  diplôme. 

Voilà  bien  des  obstacles  semés  sur  la  route  des  écoles  de  droit. 
Et  cependant,  malgré  leur  grand  nombre,  elles  sont  partout  floris- 
santes; il  faut  bien  avouer  qu'il  y  a  une  grande  diïï"érence  de 
niveau  entre  elles  et  que  beaucoup  restreignent  leur  enseigne- 
ment au  côté  exclusivement  pratique;  néanmoins,  la  réaction  de 
l'opinion  publique  contre  un  état  de  choses  anormal  et  suranné 
s'accuse  par  quantité  de  signes,  et  il  est  permis  de  prévoir  le 
temps  plus  ou  moins  prochain  où  le  diplôme  de  bachelier  en  droit 
ouvrira  seulla  carrière  du  barreau  et  de  la  magistrature. 


Troisième  année. 
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Section  III.  —  Programme  des  cours 
et  méthodes  d'enseignement. 

Voici  lo  programme  dos  cours  pour  l'année  courante  (1881- 
1882)  : 

TITRE  DES  COURS.  Nombre  d'heures 

par  semaine. 

/  1  Propriété  immobilière 2 

Première  annnée.  j  2  Obligations 3 

(Études          I  3  Délits  civils  (Torts) 3 

obligatoires),     i  4  Loi  et  procédure  criminelles i 

\  o  Procédure  civile  en  droit  commun.    .  1 

i6  Preuves  par  témoins  (Evidence).  ...  2 

7  Juridiction  et  procédure  en  équit»"" .    .  2 

8  Propriété  en  gênerai 2 

9  Fidéicommis  (Trusts)  et  hvpothèques.  2 

dO  Contrats  de  vente  des  biens  meubles  .  2 

il   Lettres  de  change  et  billets  à  ordre. .  2 

12  Juridiction  et  procédure  en  équité  .    .     1 

13  Sociétés  de  commerce 2 

t4  Droit  international  privé 1  (1) 

.^     _.  ,  15  Droit  constitutionnel 1 

études  1  16  Mandats  et  expéditions i 

cIgcli V6S  )  i  • 

''        I  17  Testaments,  exécuteurs  testamentaires 

I  et  curatelle 1 

\  18  Jurisprudence i 

Tous  les  cours  de  la  première  année  sont  obligatoires,  soit  dix 
heures  par  semaine;  dans  la  deuxième  année,  l'étudiant  est  tenu 
de  suivre,  à  son  choix,  huit  heures  de  cours  et,  dans  la  troisième 
année,  six  heures,  avec  la  faculté  d'y  comprendre  les  deux  cours 
omis  l'année  précédente.  Parallèlement  à  ce  programme  régulier, 
il  en  existe  un  autre,  désigné  sous  le  nom  de  honor  course;  il  ne 
diffère  du  premier  que  sur  les  points  suivants:  les  n°'  10  et  11 
sont  reportés  à  la  troisième  année  et,  par  suite,  toutes  les  études 
de  la  deuxième  année  rendues  obligatoires  :  les  n°M2  et  13  figu- 
rent comme  cours  obligatoires  dans  la  troisième  année,  soit  trois 
heures  auxquelles  doivent  être  ajoutées  six  heures  d'études  élec- 
tives. L'étudiant  qui  a  passé  des  examens  satisfaisants  dans  le 
honor  course,  reçoit,  au  lieu  du  diplôme  ordinaire,  un  diplôme 
cum  laude. 

Le  trait  caractéristique  do  l'école  de  droit  de  l'Université  Har- 
vard est  nous  l'avons  dit  plus  haut,  une  méthode  d'enseignement 

(1)  Pendant  un  semestre,  •  !l_^  1  - 
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modelée,  en  quelque  sorte,  sur  l'état  de  la  législation  aux  États- 
Unis.  Cette  question  présente,  sous  tous  ses  aspects,  un  contraste  si 
frappant  avec  l'étude  et  l'enseignement  du  droit  en  France  qu'une 
exposition,  complète  et  succincte  à  la  fois,  est  une  des  nécessités 
de  notre  sujet. 

Le  droit  coutumier  est  la  règle  presque  générale  aux  États-Unis  : 
les  seuls  pays  de  droit  écrit  sont  les  États  de  la  Louisiane  et  de  la 
Californie.  Notre  Code  civil  a  été  adopté  en  Louisiane,  sinon  dans 
son  intégrité,  tout  au  moins  dans  ses  traits  les  plus  essentiels,  à 
l'exception  de  quelques  dispositions  empruntées  à  la  loi  espagnole; 
en  Californie,  on  a  édicté  en  1873,  sur  le  modèle  d'un  projet  de 
code  soumis  dès  \  865  à  la  législature  de  New-York  et  encore  enfoui 
dans  les  cartons  des  bureaux,  un  corps  do  législation  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  systématisation  du  droit  coutumier  anglais, 
car  les  Etats-Unis  n'ont  rien  innové  à  cet  égard  :  la  loi  anglaise  s'y 
est  maintenue  sans  grand  changement  et  règne  uniformément 
dans  les  divers  États,  la  Louisiane  exceptée;  les  seules  différences 
à  signaler  portent  sur  des  formalités  de  procédure.  Si  la  Californie 
a  pris  les  devants  dans  cette  mesure  d'une  codification  régulière, 
c'est  que  la  coutume  anglaise  n'a  pu  s'y  implanter  de  soi,  en 
raison  des  éléments  hétérogènes  de  la  population.  Il  existe,  pour 
les  mêmes  motifs  une  tendance  analogue  dans  tous  les  jeunes 
Etats  :  le  flot  toujours  croissant  de  l'émigration  déverse  dans  les 
contrées  encore  clairsemées  du  Far  West  une  masse  bigarrée  de 
nationalités  où  la  race  allemande  commence  à  prédominer  et  la 
nécessité  d'une  loi  écrite  semble  s'y  imposer  par  la  force  des  cir- 
constances. 

Les  termes  du  problème  étant  posés,  c'est-à-dire  étant  donné 
un  droit  coutumier  fixé  et  modifié  par  la  jurisprudence,  des  deux 
grandes  méthodes  d'enseignement,  la  méthode  déductive  et  la 
méthode  inductive,  laquelle  se  prête  le  mieux  à  l'étude  du  droit? 
Après  avoir  suivi  longtemps  la  routine  de  la  première,  la  Faculté 
de  l'école  de  droit,  sur  l'initiative  de  M.  le  professeur  Langdell, 
inaugura  en  1870,  un  essai  sérieux  de  la  seconde^  la  méthode  in- 
ductive, qui  depuis  a  gagné  constamment  du  terrain  et  marqué 
d'une  empreinte  à  part  l'enseignement  du  droit  à  Harward.  Il  ne 
reste  plus  que  deux  cours  où  le  professeur  suive  les  anciens  erre- 
ments, et  si  dans  quelques  autres  on  pratique  encore  un  système 
mixte,  c'est  que  le  temps  a  manqué  aux  professeurs  pour  publier 
les  livres  spéciaux  qui  servent  d'outils  à  l'élève.  Ces  livres  ne  sont 
qu'un  choix  coordonné  de  causes  [cases)  ou  procès  que  l'on  em- 
prunte aux  annales  judiciaires  ou  aux  comptes-rendus  des  tribu- 
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naux.  Les  faits  et  circonstances  de  chaque  affaire  y  sont  d'abord 
brièvement  et  clairement  expliqués,  puis  vient  un  résumé  des  ar- 
guments présentés  par  les  avocats  des  deux  parties,  enfin  la  déci- 
sion motivée  des  juges;  aucune  exposition  de  principes,  aucun 
commentaire,  aucune  généralisation.  Nous  avons  sous  les  yeux 
un  de  ces  ouvrages  intitulé  Select  cases  on  torts  (Recueil  de  causes 
sur  les  délits  civils);  c'est  un  gros  volume  de  795  pages  où  sont 
analysées  451  affaires  de  cette  nature  ;  l'auteur  y  fait  à  l'Angleterre, 
comme  de  juste,  la  part  du  lion  et  remonte  quelquefois  au  delà 
du  xvn"  siècle.   Gomment  se  sert-on  de  ces  livres  de  classes? 
L'élève,  au  début  de  ses  études,  ressemble  assez  à  un  individu  qui 
se  jetterait  dans  des  eaux  profondes  sans  savoir  le  moins  du  monde 
nager,  mais  n'est-ce  pas  la  meilleure  manière  d'apprendre,  si  l'on 
a  près  de  soi  un  bon  maître  de  natation?  Dès  la  première  leçon,  on 
lui  donne  quelques  causes  à  examiner;  on  lui  recommande  d'étu- 
dier le  pour  et  le  contre,  de  peser  les  arguments  des  avocats,  de 
chercher  à  se  rendre  compte  de  la  décision  des  juges  et  dans  le  cas 
où  elle  ne  lui  semblerait  pas  justifiable  au  point  de  vue  de  l'équité, 
de  motiver  son  opinion  personnelle.  Une  fois  en  classe,  le  profes- 
seur fait  des  questions;  par  voie  de  demandes  et  de  réponses,  il 
s'efforce  d'élucider  les  faits  et  les  raisonnements,  de  dégager  le 
principe  de  droit;  en  un  mot,  c'est  un  procédé  qui  rappelle  la 
célèbre  maïeutique  de  Socrate.  Au  début,  il  est  certes  difficile  d'é- 
viter quelque  confusion  d'esprit,  en  entrant  de  plain-pied  dans  un 
sujet  inextricable  en  apparence  ;  et  peut-être  l'étudiant  n'y  voit-il 
d'abord  que  du  feu;  mais,  grâce  au  retour  successif  de  causes  ana- 
logues ou  à  peu  près,  aux  explications  répétées  du  maître,  à  l'ha- 
bitude facilement  acquise  de  la  contention  d'esprit,  il  ne  tarde  pas 
à  se  familiariser  avec  le  sujet;  le  jour  se  fait  petit  à  petit,  les  idées 
s'éclaircissent,  le  principe  général  d'équité,  de  législation  ou  de 
jurisprudence  ressort  en  pleine  lumière,  débarrassé  des  circon- 
stances accessoires,  et,  sous  l'habile  direction  de  ses  professeurs, 
l'étudiant;  de  lui-même,  va  tout  droit  du  concret  à  l'abstrait,  du 
contingent  au  général.  Ce  n'est  plus  la  loi  dans  son  application, 
c'est  la  loi  dans  sa  source  môme  dont  il  arrive  à  se  pénétrer;  il  ne 
l'a  pas  étudiée  dans  des  textes,  il  l'a  dégagée,  il  l'a  presque  créée. 
Que  ce  système  puisse,  sous  certains  rapports,  offrir  prise  à  la 
critique,  c'est  ce  que  nous  ne  ferons  pas  difficulté  de  reconnaître, 
bien  que  nous  en  soyons  partisan  et  que  nous  le  croyions  parfaite- 
ment adapté  aux  conditions  de  l'enseignement  du  droit  aux  États- 
Unis.  Ce  n'est  pas  à  nous  de  le  discuter  :  nous  avons  seulement 
essayé,  dans  un  exposé  forcément  écourté,  de  fournir  aux  lecteurs 
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de  la  Revue  des  éléments  d'appréciation  et  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  signaler  les  excellents  résultats  qu'il  a  produits.  Il  a  éveillé 
l'esprit  de  recherche  et  d'initiative  ;  il  a  fait  des  hommes  qui  rai- 
sonnent et  non  des  perroquets  qui  récitent;  il  a  donné  un  libre  jeu 
à  l'exercice  des  facultés  intellectuelles  de  chacun  :  la  passion  pour 
l'étude  est  devenue  le  trait  marquant  de  l'école  de  droit. 


CHAPITRE  III 

ÉCOLE   DE   MÉDECINE 

Section  I.  —  Historique. 

§  1.  —  (1783-1809) 

Pendant  de  longues  années,  la  seule  avenue  qui  conduisît  à 
l'exercice  de  la  profession  de  médecin  fut  une  espèce  de  stage  ou 
noviciat  près  d'un  praticien  en  renom  :  l'empirisme  médical  régnait 
sans  réserve.  Il  se  forma  à  Boston,  en  1780,  une  Société  de  mé- 
decine, et  sous  ses  auspices  s'ouvrit,  l'année  suivante,  un  cours 
public  d'anatomie  dont  le  succès  marqué  émut  à  bon  droit  les 
autorités  du  collège  Harvard.  De  cette  louable  initiative  du  corps 
médical  de  Boston,  après  le  temps  voulu  pour  l'élaboration  du  plan 
d'organisation  et  de  sa  mise  en  œuvre,  sortit,  en  1783,  la  fonda- 
tion de  l'École  do  médecine. 

Trois  chaires,  trois  cours  annuels  d'une  durée  de  quatre  mois 
au  plus  ;  à  défaut  d'un  degré  universitaire,  examen  d'entrée  por- 
tant sur  le  latin  et  la  physique  ;  le  diplôme  de  bachelier  en  méde- 
cine conféré,  après  un  examen  oral,  aux  étudiants  ayant  suivi, 
pendant  trois  ans,  deux  ou,  dans  certains  cas  spéciaux,  un  des 
cours  annuels;  le  degré  de  docteur  en  médecine  acquis  de  droit 
après  sept  ans  de  grade  :  tels  sont  les  traits  généraux  de  cette  pé- 
riode de  seize  années.  L'École  ne  fit  guère  que  végéter;  le  nombre 
des  diplômes  accordés  —  45  en  tout  —  le  prouve  de  reste.  Parmi 
les  raisons  multiples  de  cet  insuccès,  la  première,  entre  toutes, 
était  l'indifférence  publique  et  la  résistance  passive  des  vieux  pré- 
jugés. Pour  se  rendre  compte  de  l'état  des  choses,  il  y  a  près  de 
cent  ans,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  présent;  aujourd'hui 
même  l'exercice  de  la  médecine  n'est  entouré,  aux  États-Unis,  d'au- 
cune garantie.  Les  différents  États  gardent,  à  ce  sujet,  une  attitude 
des  plus  inexplicables  ;  il  est  loisible  au  premier  venu  de  mettre 
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enseigne  de  médecin  et  d'ouvrir  un  bureau  de  consultation,  sans 
que  l'État  ou  la  police  se  préoccupent  le  moins  du  monde  de  sa- 
voir si  le  nouveau  docteur  possède  ou  un  diplôme  ou  des  titres 
quelconques  à  l'exercice  de  sa  profession  :  c'est  là,  sans  parler  des 
considérations  d'intérêt  public,  une  des  plus  étranges  applications 
de  la  liberté  individuelle.  Il  n'est,  à  notre  connaissance,  que  le 
seul  État  de  Massachusetts  qui  ait  établi  à  cet  égard  un  règlement 
d'administration  publique,  remontant  seulement  à  quelques  an- 
nées :  tout  nouveau  médecin  est  tenu  soit  de  produire  un  diplôme 
sérieux  (1),  soit  de  passer  un  examen  spécial  devant  une  commis- 
sion nommée  par  l'État.  S'il  reste  encore  tant  à  faire,  môme  en 
1882,  y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  qu'on  1783  la  nouvelle  École  de 
médecine  ait  trouvé  si  peu  d'encouragements? 

Cependant,  abstraction  faite  des  obstacles  que  rencontre  toute 
réforme  dans  une  routine  enracinée,  il  faut  ajouter  que  la  situa- 
tion de  l'École  à  Cambridge,  dans  un  centre  peu  populeux,  entra- 
vait et  môme  paralysait  l'instruction  médicale.  Pas  d'hôpital;  par 
conséquent,  pas  de  clinique;  peu  ou  point  de  préparation  anato- 
mique;  tout  au  plus  arrivait-on  à  se  procurer  à  grand'  peine  un 
sujet  que  l'on  faisait  durer  pendant  tout  le  cours  et  pour  avoir 
l'ombre  d'un  enseignement  clinique  ;  l'unique  ressource  des  pro- 
fesseurs était  d'amener  les  étudiants  avec  eux  dans  leurs  visites 
privées.  Le  seul  moyen  de  sortir  de  cette  impasse  où  l'École  étouf- 
fait, faute  d'air  et  de  vitalité,  c'était  de  la  transporter  à  Boston  ; 
on  finit  par  s'y  décider  en  1810. 


§  2.  —  (1810-1870) 

Logée  d'abord  à  l'étroit  dans  des  salles  provisoires,  l'École  fut 
installée  en  1816  dans  un  bâtiment  neuf,  lequel^  par  suite  de  l'ac- 
croissement continu  du  nombre  des  élèves,  dut  être  abandonné, 
en  1846,  pour  une  nouvelle  construction  plus  vaste  et  mieux 
appropriée,  sous  tous  les  rapports,  aux  diverses  conditions  de 
l'enseignement.  C'est  encore  là  que  se  font  aujourd'hui  les  cours; 
mais,  les  bâtiments  actuels  étant  devenus  à  leur  tour  insuffisants, 

(1)  Nos  lecteurs  connaissent  l'existence  de  ces  pseudo-Facultés  ou  de  ces 
Facultés  postiches  qui  délivrent  un  diplôme  contre  une  somme  d'argent.  Des 
mesures  récentes,  à  Philadelphie  entre  autres,  font  espérer  la  disparition  com- 
plète de  ces  fabriques  de  médecins  à  bon  marché.  Mais  le  niveau  des  nombreuses 
Facultés  de  médecine  est  encore  très  inégal,  et,  malgré  certains  diplômes,  un 
examen  supplémentaire  s'impose  comme  une  nécessité. 
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on  a  donné,  en  juin  dernier,  les  premiers  coups  de  pioche  pour 
l'érection  d'un  édifice  qui  sera  sans  doute  inauguré  en  1883  (1). 

Cette  translation  de  l'école  à  Boston  est  le  point  de  départ  de 
sa  prospérité.  Nous  nous  contenterons  de  faire  ressortir  en  gros 
les  points  saillants  des  statistiques  et  autres  documents  que  nous 
avons  consultés  :  nombre  des  étudiants  s'élevant  progressivement 
à  300  et  plus  ;  augmentation  correspondante  dans  le  nombre  des 
cours  et  des  professeurs  (9  professeurs  et  2  professeurs  adjoints 
en  1870);  création  en  1831  d'une  Faculté  de  médecine  dont  les 
statuts  furent  modifiés  en  1868;  maintien,  ou  à  peu  près,  des 
mêmes  conditions  d'admission  qu'auparavant  et  de  plus,  à  une 
date  que  nous  ne  saurions  préciser,  disparition  de  tout  examen 
d'entrée;  diminution  graduelle  do  la  proportion  des  bacheliers 
es  arts  qui,  de  68  p.  100  en  1820,  descend  à  121  p.  100  en  1870;  la 
présence  aux  cours  du  semestre  d'hiver  (17  semaines),  seule  obli- 
gatoire, tandis  que  les  cours  facultatifs  du  semestre  d'été,  ouverts 
pour  la  première  fois  en  1859,  n'étaient  suivis  que  par  un  tiers 
environ  des  étudiants;  suppression  du  degré  de  bachelier  en  mé- 
decine remplacé  par  celui  de  docteur;  concession  de  ce  dernier 
diplôme  aux  étudiants  présents  à  deux  semestres  d'hiver,  qui  ont 
en  outre  travaillé  trois  ans  sous  la  direction  d'un  médecin  en 
titre,  passé  un  examen  oral  sur  huit  cours  spécifiés  et  écrit  une 
thèse;  enfin,  élévation  continue  de  la  proportion  des  gradués  de 
l'École  au  chiffre  total  des  étudiants,  laquelle  proportion,  de 
8  p.  100  de  1808  à  1817  et  de  58  p.  100  de  1858  à  1869,  atteint, 
de  1868  à  1871,  73  1/2  p.  100. 

Ce  sommaire  écourté  suffit  pour  montrer  quels  étaient  les 
vides  et  mômes  les  plaies  de  l'enseignement  médical,  à  une 
époque  encore  si  rapprochée  de  nous,  dans  une  des  meilleures 
écoles  des  États-Unis.  Et  encore  les  garanties  qui  protégeaient  le 
diplôme  étaient,  pour  la  plupart,  illusoires  :  les  cours  se  répé- 
taient identiquement  d'année  en  année  et  les  meilleurs  d'entre  les 
étudiants,  tenus  d'en  suivre  cinq  ou  six  par  jour  pendant  quatre 
mois,  ne  pouvaient  acquérir  que  des  notions  confuses  sur  tous 
les  sujets;  le  certificat  obligatoire  d'un  stage  de  trois  ans  près 
d'un  médecin  en  règle,  délivré  dans  la  majorité  des  cas  par  une 
personne  inconnue  à  la  Faculté  et  demeurant  dans  un  endroit 


(1)  Une  souscriptioQ  ouverte  à  cet  effet  en  1874-187.5  produisit  environ 
174,000  dollars;  le  terrain  seul  ayant  coûté  plus  de  83,000  dollars,  il  ne  restait 
de  disponible  que  90,000  dollars;  mais  les  démarches  actives  faites  par  deux 
membres  de  la  Faculté  l'an  dernier  ont  heureusement  abouti,  dans  l'espace  de 
trois  semaines,  à  une  nouvelle  souscription  de  près  de  104,000  dollars. 
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éloigne  ou  un  trou,  ne  présentait  guère  qu'une  preuve  plus 
qu'incertaine  de  capacité;  en  dernier  lieu,  au  vu  et  au  su  de  tout 
le  monde,  l'examen  oral  n'était  rien  moins  que  sévère.  M.  le  pré- 
sident Eliot,  dans  son  rapport  pour  l'année  1871-1872,  constate  en 
ces  termes  l'avilissement  des  études  médicales  aux  Etats-Unis  : 

C'est  une  chose  horrible  l'i  contempler  que  l'ignorance,  l'incompétence 
générale  de  la  moyenne  des  gradués  de»  écoles  de  médecine  américaines, 
eau  moment  où  ils  reçoivent  le  diplôme  qui  leur  livre  le  public  en  pâture. 
Empoisonner,  estropier,  tuer,  et  tout  au  moins,  être  impuissant  à  conser- 
ver la  santé  ou  la  vie,  ou  à  prévenir  la  souifrance  :  tel  est  le  résultat  des 
bévues  d'un  jeune  médecin  ou  chirurgien  ignorant  ou  stupide.  Permettre 
à  la  grande  masse  des  jeunes  médecins  d'apprendre  les  rudiments  de  leur 
profession  par  la  pratique,  c'est  agir,  dans  l'intérêt  public,  comme  si 
l'on  confiait  le  commandement  d'une  armée  à  des  hommes  qui  ont  à 
apprendre,  en  face  de  l'ennemi,  les  éléments  de  l'art  de  la  guerre. 


§  3.  —  (1871-1882) 

Au  moment  même  où  paraissait  le  rapport  d'où  nous  avons 
extrait  ce  passage  caractéristique,  un  nouveau  système  d'ensei- 
gnement était  en  voie  d'application  à  l'École  de  médecine  de 
Harvard,  depuis  le  commencement  de  l'année  académique.  C'est 
une  réforme  radicale  dont  voici,  en  attendant  un  exposé  détaillé, 
les  points  les  plus  saillants  :  extension  du  cours  complet  de  méde- 
cine à  une  période  de  trois  années  ;  présence  obligatoire  de  l'étu- 
diant pendant  toute  la  durée  des  cours  ;  substitution  ou  addition 
de  l'instruction  pratique,  dans  une  proportion  considérable,  à  la 
méthode  didactique  ;  examens  réguliers  de  fin  d'année  servant  de 
base  à  la  concession  du  diplôme.  A  partir  de  1877,  les  candidats 
non  pourvus  d'un  diplôme  universitaire  furent  de  nouveau  sou- 
mis à  l'obligation  de  passer  un  examen  d'admission.  Enfin,  en 
1880,  on  institua  un  cours  de  quatrième  année,  qui  n'est  pas  de 
rigueur  pour  obtenir  le  degré  de  docteur  en  médecine.  Si  l'orga- 
nisation actuelle  de  l'École  présente  encore  quelques  lacunes,  il 
faut  se  dire  qu'on  ne  saurait  rompre  brusquement  avec  le  passé 
et  que  le  temps  seul  perfectionnera  la  réforme  vraiment  nationale 
dont  l'Université  Harvard  a  pris  l'initiative  hardie  (1),  et  cela 
au  moment  même  où  son  École  de  médecine  était  plus  florissante 

(1)  Deux  autres  écoles  de  médecine,  celles  des  Universités  de  Pensylvanie 
et  de  Michigan,  ont  depuis  opéré  une  réforme,  mais  partielle  seulementj  sur  le 
inodèle  de  Harvard.  Espérons  que  le  mouvement  sera  contagieux. 
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que  jamais.  Il  n'a  pas  manqué  de  prophètes  pour  annoncer  qu'en 
astreignant  les  étudiants  à  plus  de  dépenses  et  à  un  séjour  régu- 
lier do  trois  années,  on  courait  à  une  ruine  certaine;  en  dépit  des 
prédictions,  le  succès  a  dépassé  toutes  les  espérances.  Le  nombre 
a  considérablement  baissé  pendant  quelques  années,  comme  on 
devait  bien  s'y  attendre,  mais  il  s'est  relevé  petit  à  petit,  et  au- 
jourd'hui il  se  rapproche  sensiblement  du  maximum  antérieur 
à  1871;  le  produit  de  la  rétribution  scolaire,  presque  doublé,  a 
permis  de  renforcer  le  corps  enseignant  et  de  constituer  un  fonds 
de  réserve  s'élevant  à  près  de  60,000  dollars;  un  autre  signe  en- 
courageant, c'est  que  la  proportion  des  bacheliers,  de  21  p.  100 
en  1870-1871,  a  monté  à  48  p.  100  environ  en  1880-1881  ;  enfin,  il 
commence  à  former  un  courant  venant  des  autres  États. 


JACQUINOT. 


ESSAI 

SUR 


L'EDUCATION  D'UN  PRINCE 

d'ai'Uks 
un  ancien  manuscrit  communiqué  par  m.  louis  ménard 


Il  nous  reste  à  parler  à  présent  des  vertus  et  des  vices  en  par- 
ticulier; et  comme  il  seroit  à  désirer  qu'un  Prince  rassemblast  en 
luy  toutes  les  vertus  et  qu'on  doit  travailler  à  les  luy  inspirer, 
autant  qu'il  est  possible ,  il  faut  aussy  avouer  qu'on  peut  estre  un 
très-grand  Prince  et  manquer  à  quelques  unes;  pourvu  qu'on  ayt 
toutes  celles  qui  conviennent,  et  sont  nécessaires  à  cet  état;  et  qui 
sont  celles  par  conséquent  qu'on  doit  lo  plus  s'attacher  à  inspirer 
à  un  jeune  Prince.  Mais  au  contraire  un  seul  vice  le  flétrit;  et  il 
ne  sçauroit  estre  grand,  ny  parfait,  s'il  n'est  despouillé  de  tous  ; 
quoy  qu'il  y  en  ayt  aussy  de  plus  pernitieux  pour  luy  les  uns  que 
les  austres,  parce  qu'ils  sont  directement  contraires  et  opposés  a 
sa  condition.  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  en  commençant 
par  la  vérité,  qui  est,  je  ne  dis  pas  seulement  le  fondement  et  la 
base,  mais  le  comble  et  la  perfection,  la  lumière,  l'ame  et  la  sub- 
stance de  toutes  les  vertus. 

Mais  auparavant  il  est  bon  de  faire  remarquer  à  un  jeune 
Prince  que  la  magnanimité  ou  grandeur  d'ame  est  la  principale 
et  la  plus  essentielle  vertu  de  son  état;  que  c'est  elle  qui,  à  pro- 
prement parler,  caractérise  et  distingue  un  Prince  si  éminemment 
des  autres  hommes  ;  et  qu'enfin,  comme  la  pusilanimité,  ou  la 
bassesse  d'asme  qui  luy  est  opposée,  est  la  source  et  l'origine  de 
presque  tous  les  vices  les  plus  difformes  en  luy,  la  grandeur  d'ame 
au  contraire  est  la  racine  et  le  principe  de  la  pluspart  des  vertus 
les  plus  convenables  à  son  rang,  à  commencer  par  la  vérité  ;  en 
effet  plus  on  a  l'asme  grande  et  élevée,  plus  on  l'aime,  cette 
vérité ,  et  en  soy  et  dans  les  autres,  et  plus  on  est  vray,  et  dans  ses 

(1)  Voir  la  Revue  internationale  de  l'Enseignement  des  15  mars,  15  mai, 
15  juillet,  15  septembre  et  15  novembre  1882. 
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discours,  et  dans  ses  actions;  comme  d'un  autre  costé,  le  men- 
songe est  l'appanage  et  la  suittc  de  la  petitesse,  et  plus  on  a  le 
cœur  bas,  plus  on  est  porté  à  une  vie  si  lasche  et  si  indigne. 

Nous  venons  de  dire,  que  la  vérité  est  le  fondement,  l'asme, 
l'esprit,  et  la  lumière  de  toutes  les  vertus.  En  effet,  il  n'y  en  a 
point,  et  il  n'y  en  peut  avoir  qu'elles  ne  soyent  vrayes,  puisque 
les  fausses  vertus  sont  de  véritables  vices  ;  d'autant  plus  dange- 
gereux  et  plus  condamnables  que  se  parant  du  masque  et  des 
apparences  toujours  aymables  de  la  vertu,  ils  peuvent  séduire  et 
entraisner  aisément  la  plus  grande  partie  des  hommes  par  cette 
image  attrayante  et  trompeuse.  On  ne  peut  donc  trop  inspirer  à 
un  Prince  l'amour  de  cette  vérité  si  nécessaire,  puisque  sans  elle 
il  ne  peut  mesme  y  avoir  de  vertus;  et  on  ne  sçauroit  trop  s'appli- 
quer à  le  rendre  vray;  vray  en  ses  idées  et  en  ses  jugements  (c'est 
l'esprit,  que  parmi  tant  de  notions  différentes  et  confuses  qu'on 
s'en  forme,  on  peut  définir  sans  craindre  de  se  tromperie  goust 
du  vray),  vray  en  ses  paroles  et  en  ses  discours;  vray  en  ses  prin- 
cipes et  en  ses  sentiments  ;  vray  en  ses  desseins  et  en  ses  actions  ; 
vray  en  ses  manières  et  en  ses  allures;  en  un  mot,  vray  en  tout, 
jusque  (le  dirai-je)  dans  ses  défauts  et  dans  ses  vices  mesme,  si 
un  Prince  est  assez  malheureux  pour  en  avoir,  qu'une  bonne  édu- 
cation et  ses  propres  efforts  ne  puissent  déraciner  ;  car  en  y  mes- 
lant  une  fausseté  nouvelle,  il  ne  fait  que  mettre  vice  sur  vice  et 
rendre  le  mal  incurable,  par  ce  travers  et  cette  fausseté  mesme, 
qu'il  y  adjoute,  et  qui  y  met  le  comble.  Sans  cette  vérité,  sans  cet 
amour  pour  elle,  on  ne  connoist  pas  le  plus  souvent,  et  on  ne 
peut  pas  mesme  connoistre  ses  deffauts.  Quel  chemin  scroit  donc 
ouvert  aux  remèdes,  ou  au  repentir?  et  quel  moyen  de  se  corriger 
de  ses  vices,  que  d'y  ajouter  le  mensonge  et  la  fausseté  ?  Sans  le 
vray,  on  est  toujours  déraisonnable,  gauche,  faux,  incertain,  iné- 
gal, incommode,  sans  règles,  sans  bornes,  sans  mesures,  et  sans 
justesse;  et  l'on  est  exposé  à  tout  les  deffauts  et  à  tous  les  vices, 
bien  loin  d'estre  capable  d'une  seule  vertu.  Sans  le  vray,  point  de 
droiture,  plus  de  probité,  plus  de  principes,  plus  de  mœurs  ;  le 
vray  seul  est  honneste,  est  utile,  est  agréable.  Sans  luy  on  ne 
sçauroit  estre  estimé  ny  aymé.  C'est  le  vray  seul  qui  plaist  en 
nous,  et  qui  nous  plaist  dans  les  autres. 

Un  Prince  ne  sçauroit  donc  estre  trop  vray  :  luy  qui  a  encore 
plus  besoin  de  la  vérité  que  personne,  et  pour  luy-mesme  et  pour 
les  autres.  Aussy,  celuy  qui  l'eslève  doit  incessamment  la  luy  im- 
primer, et  luy  en  inspirer  le  goust.   Qu'un  Prince  y  trouvera 
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d'avantages  dans  tout  le  cours  de  sa  vie,  s'il  en  est  véritablement 
touché,  et  s'il  s'accoutume  dès  l'enfance  à  la  désirer  et  à  la  cher- 
cher sincèrement  ILasource  funeste  et  inépuisable  de  tous  les  mal- 
heurs de  ses  pareils,  c'est  de  ne  point  aimer  cotte  vérité  si  pré- 
cieuse et  si  salutaire,  et  de  ne  pouvoir  cependant  se  dérober  à  son 
éclat  ny  empescher  que  quelques  uns  de  ses  rayons  ne  percent 
de  temps  en  temps  les  ténèbres  de  leur  esprit  et  de  leur  cœur 
pour  les  condamner  et  les  confondre.  C'est  ce  qui  fait  qu'ils  la 
craignent,  qu'ils  la  fuyent,  qu'ils  la  haïssent  et  la  punissent 
mesmc,  quand  elle  -ose  ainsy  quelque  fois  surmonter  toutes  les 
barrières  pour  pénétrer  jusques  à  eux,  et  leur  faire  sentir  son 
heureuse  et  nécessaire  amertume. 

De  ce  principe  malheureux,  sortent  l'ignorance,  Terreur,  l'obs- 
curité, la  confusion  et  le  renversement  d'idées,  l'aveuglement  de 
l'âme,  l'esprit  d'estourdissement  et  d'yvresse  ;  de  là,  par  un 
enchaisnement  fatal  et  nécessaire,  viennent  tant  de  fausses  dé- 
marches, de  dérèglements,  d'irrésolutions,  d'incertitudes,  d'inéga- 
lités, d'égarements,  de  périls,  de  disgrâces  et  enfin  la  chute 
mesme  des  Roys  et  des  Etats, 

De  cette  aversion  pour  la  vérité  naissent  en  foule  les  impos- 
teurs, les  fourbes,  les  calomniateurs,  les  traistres,  les  flatteurs  et 
tous  ces  autres  monstres,  ces  pestes  publiques,  ces  empoisonneurs 
funestes  qui  assiègent  incessamment  l'oreille  des  Princes  et  qui 
leur  distillent  goutte  à  goutte  ou  leur  font  avaler  à  longs  traits  le 
poison  mortel  du  mensonge  dans  la  coupe  riante  de  la  flatterie  ; 
qui  leur  embellissent  et  leur  sèment  de  fleurs  les  bords  escar- 
pés et  glissants  des  précipices;  qui  ne  leur  parlent  qu'avec 
des  paroles  d'or  et  de  soyc,  ainsy  que  cette  Reyne,  insensée  et 
digne  de  tous  les  malheurs  qui  luy  arrivèrent  dans  la  suitte, 
disoit  qu'il  falloit  tousjours  parler  aux  Roys;  qui  enchantent, 
qui  fascinent  leurs  yeux,  leurs  oreilles,  leurs  esprits,  leurs  vo- 
lontés; dangereuses  et  cruelles  Syrènes,  dont  celles  de  la  Fable 
ne  sont  que  l'ombre  et  le  fantosme,  et  qui  par  le  perfide  ap- 
pas d'un  vain  plaisir  qu'elles  leur  présentent,  ne  les  attirent 
et  ne  les  charment  que  pour  les  perdre  et  pour  les  dévorer. 
Mais  tous  les  fillets  que  ces  pernicieux  ennemis  leur  tondent, 
toutes  les  embusches  qu'ils  leur  dressent,  commencent  par 
leurdesguiser  et  leur  dérober  la  vérité:  larcin  le  plus  désastreux- 
et  le  plus  punissable  de  tous.  Ainsy  ils  la  leur  rendent  de 
jour  en  jour  odieuse,  et  ils  parviennent  enfin  à  la  leur  faire 
paroistre  tout  à  fait  insupportable,  ce  qu'ils  n'oseroient  ja- 
mais entreprendre,  s'ils  les  voyoient  munis  de  l'amour  de  cette 
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vérité  contre  leurs  ruses  et  leurs  efforts  et  si  ils  n'estoient 
au  contraire  attirés  et  encouragés  par  le  fatal  penchant  des 
Princes  pour  le  mensonge  et  pour  la  flatterie  ;  et  ils  les  pous- 
sent au  penchant  où  leur  cœur  est  enclin.  C'est  ce  penchant 
malheureux,  c'est  cette  inclination  funeste  de  leur  âme  qu'on 
a  nourrie  dès  leur  enfance,  au  lieu  de  l'estouffer  et  de  la 
dompter,  qui  est,  en  effet,  la  première  cause  d'un  mal  si  perni- 
tieux.  Si  on  veut  le  prévenir  ou  le  vaincre,  qu'on  enracine  au 
contraire  profondément  dans  son  cœur,  avant  et  sur  toutes  choses, 
cet  amour  de  la  vérité.  On  ne  peut  trop  le  redire  :  en  luy  impri- 
mant la  vérité  et  le  goust  de  la  vérité,  on  luy  imprime  en  mesme 
temps  la  probité,  la  droiture,  la  fidélité,  et  toutes  ces  vertus  prin- 
cipales, la  base  de  la  grandeur,  le  lien  de  la  société,  la  source  de 
tous  biens,  le  fondement  des  mœurs,  l'objet  de  la  vénération  et  de 
l'amour  du  public;  ces  vertus  si  nécessaires  à  tous  les  hommes; 
à  combien  plus  forte  raison  à  un  Prince  quelques  fausses  et  dé- 
testables maximes,  qu'on  puisse  luy  proposer  au  contraire  sans 
probité,  sans  droiture,  sans  fidélité,  c'est-à-dire  sans  vérité,  point 
d'estime,  point  de  confiance,  point  d'affection  ;  et  par  conséquent 
point  de  gloire,  point  d'élévation,  point  de  grandeur.  A  la  place  de 
ces  choses  si  avantageuses  et  si  désirables  succèdent  les  soupçons, 
la  crainte,  le  mépris,  la  défiance,  l'aversion;  ect.,  et  sans  parler 
de  l'opprobre  dont  un  Prince  se  trouve  éternellement  couvert, 
où  ne  le  conduisent,  où  ne  le  précipitent  pas  des  guides  et  des 
appuys  si  infidèles  et  si  pernicieux?  Que  pour  sa  gloire  donc,  que 
pour  son  intérest,  on  grave,  s'il  se  peut,  avec  des  caractères  inef- 
façables dans  l'âme  d'un  jeune  Prince  ces  belles  paroles  d'un  Roy 
de  France  :  que  quand  la  vérité  et  la  foy  seroient  entièrement  per- 
dues parmy  les  hommes,  elles  devroient  se  retrouver  dans  la  bou- 
che et  dans  le  cœur  des  Princes  et  des  Rois  !  Ils  ne  peuvent  donc 
trop  se  rapeller  ces  paroles  admirables  ;  ils  ne  peuvent  trop  les 
pratiquer,  puisque,  sans  la  vérité  et  sans  la  bonne  foy,  ils  ne  sçau- 
roient  jamais  estre  ny  grands,  ny  heureux. 

La  magnanimité  ou  grandeur  d'âme,  dont  ce  qu'on  appelle 
courage  d'esprit  ne  fait  que  la  moindre  partie,  s'eslève  fort  au- 
dessus  des  autres  vertus  ;  elles  la  suivent  toutes,  ou  elle  les  suit  et 
les  accompagne  elle-mesme  tousjours.  C'est  elle  qui,  en  se  com- 
muniquant à  chacune  en  particulier,  leur  donne  ce  qu'elles  ont  de 
grand  et  d'héroïque;  elle  les  eslève,  les  fortifie  et  les  anime;  elle 
en  fait  l'ornement  et  le  prix  :  elle  leur  donne  le  lustre  et  l'esclat  ; 
et  seule  on  la  peut  presque  nommer  la  vertu  des  vertus,  puisqu'il 
n'y  en  peut  avoir  sans  grandeur. 
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Mais,  entre  toutes  celles  que  doit  avoir  un  Prince,  il  n'y  en  a 
certainement  point  qui  luy  soit  plus  convenable,  plus  utile,  plus 
glorieuse,  ny  plus  nécessaire;  puisque  c'est  la  magnanimité, 
comme  nous  l'avons  dit,  qui  le  caractérise  et  qui  est  en  luy  le 
principe  et  la  source  de  presque  toutes  les  autres  ;  aussy  cette 
vertu  est  proprement  la  vertu  des  Princes  et  des  Rois  ;  c'est  elle 
qui  a  fait  les  héros  et  les  demi-dieux.  C'est  elle  qui  les  sépare  de  la 
foule  et  qui  les  distingue  si  noblement  du  vulgaire.  C'est  par  cette 
grandeur  d'âme  qu'on  tend  et  qu'on  arrive  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
haut;  par  elle  que,  parvenus  au  comble  de  la  gloire,  on  s'eslève 
encore  au-dessus;  par  elle,  qu'on  sort  avec  éclat  des  précipices  et 
des  abymes  et  qu'on  méprise  les  travaux,  les  périls  et  la  mort  ; 
par  elle  qu'on  entre  et  qu'on  court  à  grands  pas  dans  les  sentiers 
les  plus  estroits  et  les  plus  âpres  de  la  vertu  ;  par  elle  enfin  qu'on 
franchit,  pour  ainsy  dire,  les  bornes  de  l'humanité;  et  que  de  ce 
faiste  sublime,  de  cette  assiete  si  haute,  l'âme  au-dessus  du 
reste  du  monde,  et  en  quelque  manière  au-dessus  d'elle-mesme, 
contemple  d'un  regard  assuré  et  serein  les  tempestes  et  les  nau- 
frages qu'elle  apperçoit  si  fort  au-dessous  d'elle  ;  toujours  égalle, 
toujours  tranquille,  toujours  élevée  et  ferme;  voyant  les  objets 
nettement  et  tels  qu'ils  sont;  n'estimant  rien  au  delà  de  sa  juste 
valeur;  et  toujours  en  état  de  prendre  son  party  et  de  trouver  son 
appui  en  elle-mcsme;  en  sorte  que,  si  le  monde  en  entier  agité  et 
chancellant  estoit  prest  à  tomber,  et  à  se  renverser  sur  elle,  elle 
demeureroit  inébranlable  et  assurée  au  milieu  de  cet  horrible 
fracas  et  parmy  le  débris  et  la  ruine  entière  de  l'univers  : 

Si  fractus  illabitur  orbis 
Impavidum  ferlent  ruinx.  (Hor.) 

C'est  cette  héroïque  grandeur  d'âme  qui  eslève  Thomme  si  fort 
au-dessus  de  luy-mesme  et  qui  produit  de  si  prodigieux  effets  sur 
les  autres  hommes  ;  cette  grandeur  d'âme  qui  scait  porter,  soute- 
nir, arrestcr  et  fixer,  et  l'âme  et  la  vertu  mesme  bien  au  delà  de 
leurs  limites  ordinaires,  et  qui  les  élance  à  des  actions  inconnues, 
inimitables  et  presque  incroyables  au  reste  des  hommes;  cette 
grandeur  d'âme  qui,  dans  le  premier  Scipion  charmant  des  peu- 
ples entiers  ennemis  du  nom  romain,  les  force  de  publier  qu'il 
est  venu  en  leur  pays  un  jeune  homme  en  tout  semblable  aux 
Dieux,  et  également  invincible  par  la  grandeur  de  son  courage  et 
de  sa  volonté^  venisse  diis  simillimum  juvenem,  vincentem  omnia^ 
cum  armis,  tum  benegnitcde  ac  beneficiis  (Tite-Live).  On  les  oblige 
mesme  à  mettre  avec  admiration  leur  couronne  à  ses  pies,  en  luy 
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donnant  le  titre  de  Roy;  Et  qui  fait  d'un  autre  costé  que  Scipion, 
de  ce  haut  faiste  de  grandeur  et  dans  cette  assiette  si  élevée  de 
son  âme,  dédaigne  et  refuse  un  hommage  dont  l'esclat  et  le  nom 
seul  transporte  et  met  hors  d'eux  les  autres  hommes;  grandeur 
qui  se  fait  sentir  à  ces  barbares  mesmes  et  met  le  comble  à 
leur  admiration  et  à  leur  ravissement;  Sensere  etiam  Barbari,  ma- 
gnitudinem  animi,  cujus  miraculo  nominis  alii  mortales  stuperent,  id 
ex  tam  allô  fastigio  aspernantis  (Tite-Live). 

C'est  cette  grandeur  d'âme,  qui  eslevant  Marins  encore  au-des- 
sus de  luy-mesme,  dans  cet  abisme  de  disgrâces  où  l'avoit  plongé 
la  Fortune,  proscrit,  fugitif,  abandonné,  accablé  de  misère  et 
d'années,  seul,  sans  armes,  presque  nud,  à  la  mercy  et  déjà  sous 
le  glaive  d'un  Barbare,  et  tout  prest  à  recevoir  le  coup  mortel; 
c'est  cette  grandeur  d'âme,  dis-je,  qui  dans  cet  estât  luy  inspire 
ces  courtes  et  magnifiques  paroles  :  Ose-lu  bien  tuer  Gains  Majius? 
et  qui  rejaillissant  en  même  temps  de  son  âme  sur  son  front  et 
dans  ses  yeux,  et  luy  tenant  lieu,  elle  seule  alors  de  puissance,  de 
thresors,  de  dignités,  d'armes,  de  soldats,  de  tout  enfin,  fait  tom- 
ber à  ses  pieds  par  le  charme  de  ces  trois  paroles,  l'épée  mena- 
çante d'un  Barbare,  d'un  Gymbre,  d'un  ennemy  farouche  et  impi- 
toyable, et  le  contraint  à  prendre  la  fuitte,  éperdu  et  saisy  d'es- 
tonnement,  de  frayeur,  d'admiration;  comme  s'il  eut  veu  dans  ce 
moment  des  éclairs  et  des  foudres  sortis  des  yeux  et  de  la  bouche 
d'un  si  grand  personnage,  et  le  ciel  et  la  terre  armés  pour  le  punir 
de  son  attentat. 

C'est  enfin  cette  mesme  grandeur  d'âme,  qui,  pour  expier  son 
erreur,  et  faire  comprendre  à  Porsenna  quels  ennemis  il  auroit  à 
craindre,  fait  mettre  guayement  à  Quintus  Mutius  dans  un  brasier 
ardent  sa  main  qui  s'estoit  trompée  au  coup  qui  devoit  délivrer  sa 
patrie,  et  la  luy  faisant  regarder  brûlant  à  petit  feu  avec  un  visage 
ferme  et  serein,  luy  fait  dire  tranquillement  à  son  ennemy  ces 
ces  simples  et  merveilleuses  paroles  :  Regarde  et  sens  combien  le 
corps  est  vil  à  ceux  qui  contemplent  une  grande  gloire  ;  en  tibi  ut 
sentias,  quant  vile  co7'pus  sit  ils, ,  qui  îuagnam  glojnam  vident  (ïite- 
Live).  Action  et  discours  qui  épouvantent  et  ravissent  si  fort  ce 
Roy  victorieux  que  les  armes  luy  tombent  des  mains,  et  que  lais- 
sant échaper  sa  conqueste,  il  rend  mesme  les  vaincus  maistres 
des  conditions  de  la  paix,  et  l'envoyé  offrir  avec  joye  à  une  nation 
qui  a  pu  produire  une  vertu  si  héroïque  et  si  étonnante.  Avec  cette 
force  et  cette  grandeur  d'âme  de  quoy  n'est-on  pas  capable?  Et 
sans  elle  que  pourroit-on  jamais  concevoir,  entreprendre  ou  ac- 
complir de  grand  et  d'élevé? 
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Qu'on  l'onracine  donc  fortement,  qu'on  la  cultive,  qu'on  la 
fasse  croistre  avec  soin  dans  l'ame  d'un  Prince,  cette  vertu  si  haute 
et  si  admirable;  qu'on  luy  en  grossisse  le  cœur;  qu'on  luy  en  fasse 
sentir  en  toute  occasion  l'éclat,  les  avantages,  la  nécessité  :  que 
sans  elle  il  n'y  a  ny  grandeur,  ny  gloire  à  prétendre  pour  les 
Princes;  qu'elle  seule  peut  leur  ouvrir,  leur  aplanir  la  carrière, 
où  ils  doivent  courir  ;  qu'elle  leur  facilitera  les  choses  les  plus 
difficiles;  leur  fournira  des  ressources  dans  les  périls  les  plus 
grands  et  dans  les  affaires  les  plus  désespérées;  les  soutiendra  sur 
le  penchant,  les  relevra  de  leurs  chûtes,  les  tirera  do  dessous  leurs 
propres  ruines,  et  les  en  fera  sortir  plus  grands  et  plus  glorieux; 
que  la  vaillance  qu'on  demande,  qu'on  suppose  dans  les  personnes 
de  ce  rang  et  qui  paroist  si  brillante  d'elle  mesme,   n'est  que 
l'ombre  et  le  fantosme,  ou  tout  au  plus,  qu'un  rayon  de  cette 
autre  sorte  de  courage  bien  plus  noble,  bien  plus  élevé,  bien 
plus  rare  et  plus  entendu;  que  les  Princes  mesme,  absolument 
parlant,  pourroient  se  passer  du  courage  de  soldat,  et  être  grands, 
sans  être  vaillants,  mais  qu'il  n'y  a  point  de  grandeur  à  espérer 
pour  eux,  sans  ce  courage  d'esprit,  et  sans  la  magnanimité  ;  que 
c'est  cette  vertu  qui  les  rend  Princes  par  l'âme,  comme  la  fortune 
les  rend  tels  par  la  naissance  ;  que  ce  courage  est  utile  à  tous  les 
hommes,  mais  absolument  nécessaire  aux  Princes,  qui  livrés  à 
de  plus  grands  soins,  à  de  plus  grands  travaux  et  à  de  plus  grands 
périls,  ont  aussy  infiniment  plus  besoin  de  cet  ancre  et  de  cet 
appuy,  sans  lequel  il  faut  nécessairement  qu'ils  soient  presque 
tousjours   incertains,  flottants,    agités;  qu'aucune  vertu  n'est  si 
propre  à  soumettre,  et  à  mener  les  hommes,  par  ce  que  non  seu- 
lement elle  ouvre  de  grandes  veues,  elle  anime  et  soutient  dans 
les  grands  desseins,  elle  les  fait  entreprendre,  suivre,  achever; 
mais  encore,  parce  que  n'y  en  ayant  point  de  sy  éclatante,  ny  de 
si  glorieuse,   il  n'y  en  a  point  par  conséquant  de  si  propre  a 
attirer  l'admiration  ;  et  quand  une  fois  on  est  parvenu  à  la  méri- 
ter, on  conduit,  on  entraisne,  on  transporte  les  hommes  où  l'on 
veut.  Ils  ne  sçauroient  ny  ne  veulent  pas  mesme  se  deffendro 
d'une  chaisne  aussy  douce  que  forte,  qui  les  enlève,  en  les  ravis- 
sant, en  les  élevant  eux-mesmes,  et   en  leur  communiquant 
quelque  étincelle,  et  quelque  rayon  de  cette  flamme  divine,  qui 
les  éblouit,  qui  les  eschauffe,  et  qui  les  enchante. 

On  fera  aussy  remarquer  avec  soin  à  un  Prince  qu'il  luy  est 
d'autant  plus  nécessaire  d'estre  vertueux  que  son  exemple  sert 
de  règle,  de  précepte  et  de  loy  aux  autres.  Hxc  est  conditio  prin- 
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cipis,  ut  quidquid  faciant,  prxcipere  videantur.  (Quintil.)  Ainsy,  s'il 
est  vray  de  dire  en  général,  que,  de  mesme  que  les  bons  exemples 
se  communiquent,  et  sont  utiles  et  salutaires;  aussy  les  mauvais 
sont  contagieux  et  funestes  ;  et  que  les  hommes  s'inspirent,  et 
s'impriment  mutuellement  leurs  vertus  et  leurs  vices  ;  combien 
est  il  plus  vray  de  l'assurer  des  Princes,  qui  ne  conçoivent  et 
n'enfantent  pas  seulement  eux-mesmes  les  vices;  mais  qui  les 
transmettent  encore  à  tant  d'autres,  et  infectent  bientost  aussi 
tout  un  État.  Pernitiose  merentur  de  Republica  vitiosi  Principes, 
quod  non  solum  vitia  concipiunt  ipsi;  sed  ea  infundimt  in  civitatem. 
(Senec.)  ;  Eux  qui  ne  nuisent  pas  tant  parce  qu'ils  sont  corrompus, 
que  parce  qu'ils  corrompent;  et  qui  sont  plus  à  craindre,  et  font 
encore  plus  de  mal  par  leurs  exemples  que  par  leurs  vices  ;  neque 
solum  obsunt,  quod  illi  ipsi  corrumpuntur,  sed  etiam  quod  con^um- 
punt;  plus  que  exemplo,  quam  peccalo  nocent.  En  effet  non  seule- 
ment la  corruption  naturelle  à  l'homme,  et  cette  facilité  malheu- 
reuse qu'il  a  de  saisir  les  vices  qu'on  luy  présente;  mais  plus 
encore  la  complaisance,  l'intérest,  l'ambition,  l'envie  de  plaire, 
et  tant  d'autres  ressorts  visibles,  ou  cachés,  et  tous  si  puissants, 
nous  poussent  à  imiter  les  Princes,  jusques  dans  les  défauts  du 
corps  les  plus  sensibles  et  les  plus  évidents,  ainsi  que  les  courti- 
sans d'Alexandre  penchaient  la  teste  à  son  imitation;  comme  au 
contraire  leurs  bons  exemples  allument  nécessairement  dans  leurs 
inférieurs  une  émulation  produite  et  nourrie  par  la  complai- 
sance et  l'affection  qu'on  a  naturellement  pour  eux,  et  qui  est 
plus  puissante  pour  porter  au  bien,  et  pour  éloigner  du  mal,  que 
les  plus  sévères  loix,  avec  toute  la  crainte,  et  toutes  les  punitions, 
qui  les  accompagnent;  obsequium  inde  in  principern,  et  semulandi 
amor  validior,  quam  pœnœ  ex  legihus,  et  metus.  (Tacit.)  Qu'on  les 
accoutume  donc  à  penser  qu'ils  ne  scauroient  estre  vertueux,  ny 
vitieux  pour  eux,  sans  l'estre  aussy  pour  tant  d'autres  qui  veulent 
se  conformer  aux  Princes,  et  qui  s'y  conforment  en  effet;  qu'ainsi 
ils  ne  peuvent  trop  s'esloigner  du  vice,  ny  trop  se  porter  à  la 
vertu  par  l'exemple  qu'ils  doivent,  aussy  bien  que  par  tant 
d'autres  raisons;  qu'on  leur  fasse  comprendre  enfin  que  Dieu  ne 
les  a  pas  seulement  faits  pour  estre  bons  ;  mais  encore  pour  rendre 
meilleurs  ceux  qu'il  leur  a  soumis;  et  que  c'est  un  de  leurs 
premiers  devoirs,  dont  il  leur  demandera  un  compte  exact  et 
sévère.  Les  payons  eux-mesme  ont  assuré  que  la  vie  d'un  Prince 
est  un  exemple  public,  et  une  censure  perpétuelle,  à  laquelle 
nous  nous  attachons,  et  nous  nous  conformons;  sur  laquelle  nous 
nous  réglons,  et  nous  nous  mouslons,  et  que  les  loix  sont  moins 
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nécessaires,  que  les  exemples  ;  parce  que  la  crainte  est  un  mau- 
vais maîstre,  et  un  guide  infidèle,  pour  conduire  à  la  vertu;  vita 
principis  censura  est,  eaqiie  perpétua,  ad  hanc  dirigirnur;  ad  hanc 
convertimur,  nec  tum  imperio  nobis  opus  est,  quara  exemplo,  quippe 
infidelis  recti  magisler  est  metus.  (Plin,)  Les  histoires,  et  l'expé- 
rience confirment  assés  cette  vérité. 

Ainsy  donc  s'il  n'est  que  trop  vray  que  les  vices  s'insinuent, 
et  s'impriment  insensiblement  par  l'exemple  et  par  le  commerce; 
s'ils  se  glissent,  et  se  communiquent  atout  ce  qui  en  est  voisin;  et 
s'ils  empoisonnent,  en  approchant  seulement  de  ceux  qui  en  sont 
infectés,  comme  on  le  voit  tous  les  jours;  serpunt  enim  vitia,  et  in 
proximum  quemque  transil'mnt  et  contacta  nocent  (Senec),  combien 
donc  est-il  important  d'écarter  d'un  Prince,  dez  sa  plus  tendre 
enfance,  les  mauvaises  compagnies;  d'esloigner  de  ses  yeux  les 
exemples  à  fuir;  de  reculer  de  ses  oreilles  les  discours  dangereux, 
et  jusqu'aux  paroles  imprudentes;  et  enfin,  à  mesure  que  la  raison 
luy  viendra,  de  luy  en  faire  sentir  et  craindre  tous  les  périls, 
mille  fois  plus  à  redouter  pour  luy  que  pour  le  commun  des 
hommes.  On  l'a  dit  et  on  ne  sauroit  trop  le  répéter;  il  seroit  à 
désirer  que  rien  ne  s'offrit  à  un  jeune  Prince  que  ce  qui  pour- 
roit  luy  servir  de  règle  et  de  modèle.  Combien  est  il  donc  à 
craindre  qu'il  ne  reçoive  dans  un  âge  si  susceptible  et  si  foible, 
des  impressions  capables  de  le  corrompre  et  que  rien  ne  pourra 
jamais  effacer.  Ainsy  on  ne  le  doit  environner,  et  ne  le  laisser 
approcher  que  par  d'honnêstes  gens,  dont  les  discours  et  les 
actions  soient  autant  de  leçons  et  d'exemples,  qui  puissent 
l'exciter,  et  le  porter  à  la  vertu.  Il  y  va  de  l'intérest  de  l'État;  il  y 
va  de  l'honneur,  et  de  l'avantage  du  Prince  ;  pertino'e  ad  utilitatem 
Reipublicœ,  perlinere  ad  Vespasiani  honorent,  occurrere  illi,  qui 
honestis  sermonibus  aures  Imperaturis  imbuerent.  (Tacit.)  C'est  dans 
cette  veue  surtout,  et  par  rapport  à  l'éducation  de  la  jeunesse, 
que  Lycurgue  avoit  voulu,  que  dans  Sparte,  tout  respirast  la 
grandeur  d'âme,  et  la  vertu  :  loix,  coutumes,  leçons,  exemples, 
travaux,  divertissements,  tout  en  parloit;  tout  la  ressentoit;  tout 
l'inspiroit,  jusqu'à  leurs  chansons,  et  à  leurs  bons  mots;  c'estoit 
autant  d'aiguillons,  qui  excitoient  à  bien  faire;  et  les  Lacede- 
moniens,  dez  leur  plus  tendre  enfance,  ne  voyoient,n'entendoient, 
ne  rencontroient  à  chaque  pas,  et  en  touts  lieux,  que  la  vertu. 
Ainsy  donc  il  estoit  impossible  que  ce  qui  les  frappoit  à  touts 
moments,  et  par  touts  leurs  sens  ne  pénétrast  bien  tost  jusqu'au 
fond  de  leur  âme  ;  et  ne  s'y  imprimast  avec  des  traits  profonds  et 
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inéfaçables.  On  peut  voir  dans  Platon ,  l'attention  extrême 
des  antiens  Perses  à  ce  sujet  dans  cette  excellente  éducation 
qu'ils  donncient  au  fils  aîné  de  leur  Roy;  et,  sans  parler  icy  du 
reste,  la  belle  chose  de  le  déposer,  comme  ils  faisoient,  à  quatorze 
ans  entre  les  mains  de  quatre  personnes  de  leur  nation:  du  plus 
sage,  du  plus  juste,  du  plus  tempérant,  du  plus  vaillant.  Le  pre- 
mier luy  apprenoit  la  religion;  le  second  à  être  toujours  vray;  le 
troisième  à  se  rendre  maistre  de  ses  passions;  et  le  quatrième  à 
ne  rien  craindre.  Il  n'y  avoit,  ce  me  semble,  qu'une  chose  à 
désirer  dans  une  si  admirable  coutume;  c'est  qu'il  estoit  trop 
tard  à  quatorze  ans  de  commencer  à  la  mettre  en  usage. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'esloigner  d'un  jeune  Prince  les 
mauvaises  compagnies,  il  est  nécessaire  de  remonter  au  principe 
d'un  mal  si  dangereux  pour  le  prévenir  et  en  retrancher  jus- 
qu'aux moindres  racines,  il  faut  donc  mettre  un  Prince  en  état  de 
pouvoir  les  esloigner  do  luy  mesme^  lorsqu'il  deviendra  son 
maistre  ;  et  pour  y  réussir,  il  faut  travailler  sur  l'âme  et  sur  le 
cœur  de  celuy  qu'on  élève  ;  de  manière  qu'il  puisse  faire  un  jour 
volontairement  ce  qu'on  luy  fait  faire  alors  par  authorité  ;  c'est-à- 
dire  qu'on  doit  employer  avec  adresse  toutes  sortes  de  moyens, 
pour  luy  inspirer,  dès  cet  âge  mesme,  le  dégoust,  le  mépris,  et  la 
crainte  des  mauvaises  compagnies,  afin  que  ce  qu'on  establit 
alors  ne  soit  pas  renversé  en  un  jour  et  qu'il  ne  prenne  pas  de 
luy-mesme  un  mauvais  pli,  qui,  fortifié  par  l'habitude,  ne  pourroit 
plus  se  redresser  par  la  raison,  dans  un  âge  plus  avancé.  Qu'on 
luy  fasse  comprendre  qu'outre  le  nombre  de  dangers  et  de  vices, 
où  l'cntraisneroit  infailliblement  la  mauvaise  compagnie,  rien  ne 
seroit  d'ailleurs  plus  capable  d'escarter  de  luy  les  honnestes  gens, 
et  de  luy  attirer  avec  raison  un  blasme  général,  et  un  mépris 
universel. 

Que  pour  l'en  esloigner,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  est  mauvais, 
on  ne  se  serve  pas  seulement  de  sa  raison  ;  qu'on  entretienne 
encore  avec  soin,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  cette  honte  ver- 
tueuse, cette  crainte  salutaire  de  ne  rien  faire  qu'on  luy  puisse 
reprocher  et  qu'il  puisse  se  reprocher  à  luy  mesme.  C'est  le 
commencement  et  la  base  ;  c'est  la  semence  et  la  racine  de  toute 
vertu.  II  y  a  certainement  des  moyens  plus  nobles  et  plus  parfaits 
pour  nous  y  porter,  et  pour  nous  esloigner  du  vice;  mais  je  n'en 
scais  point  de  plus  prompt,  ny  de  plus  infaillible. 

Que  pour  cet  efi'et  on  apprenne  peu  à  peu  à  un  jeune  Prince, 
et  à  proportion  du  progrès  de  sa  raison,  à  se  respecter  infiniment 
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et  à  respecter  de  mesme  les  autres,  et  surtout  le  public.  Ce  respect 
de  soy-mosme,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  quoyque  peut  estre 
dans  la  plus  grande  partie  des  hommes,  il  vienne  d'amour-propre, 
est  un  sûr  et  excellent  préservatif  contre  une  infinité  de  fautes. 
Ainsy  l'on  ne  peut  trop  le  communiquer  à  un  Prince.  Gomment 
seroit-il  respecté  des  autres  et  jugé  digne  de  l'estre,  si  en  ne  se 
respectant  pas  luy-mesmc,  luy  qui  a  tant  d'intérêt  à  le  faire,  il 
laisse  entrevoir  qu'il  ne  se  sont  pas  digne  en  effet  d'estre  respecté? 
Ce  respect  qu'on  a  naturellement  pour  soy-mesme  et  qui  est  une 
sorte  de  pudeur,  est,  à  bien  le  prendre,  un  sentiment  obscur  de 
la  véritable  grandeur  de  l'homme  et  de  sa  première  dignité.  Il  se 
souvient,  il  sent  confusément  qu'il  meritoit  en  effet  d'estre  res- 
pecté lorsqu'il  sortit  des  mains  de  Dieu,  et  avant  que  le  péché 
l'eust  défiguré  et  corrompu. 

Mais  ce  n'est  point  assez  à  un  Prince  de  se  respecter  soy- 
mesme  ;  il  doit  encore  respecter  les  autres  :  et  ces  deux  respects 
sont  tellement  enchaisnés  et  entrelacés  l'un  dans  l'autre  qu'il  est 
impossible  de  les  désunir  et  de  les  séparer.  Comment  un  prince 
dans  ce  haut  point  de  veiie,  sur  ce  faiste  élevé,  exposé  aux  yeux 
du  monde  entier,  comptable  avec  rigueur  au  public  de  ses  actions, 
de  ses  discours,  de  ses  sentiments  mesme  ;  comment,  dis-je,  un 
prince  pourrait-il  échapper  à  la  censure  si  pénétrante  de  ce  public 
inexorable,  s'il  en  faisoit  peu  de  compte  ;  et  s'il  le  méprisoit,  au 
lieu  de  le  ménager  avec  attention,  de  le  respecter  même  et  de  s'y 
soumettre  comme  il  le  doit  :  car  il  ne  faut  pas  laisser  les  Princes 
dans  une  erreur  aussi  injuste  que  dangereuse  ;  il  faut  leur  tirer  le 
voile  de  devant  les  yeux  ;  il  faut  leur  exposer,  leur  graver  profon- 
dément dans  l'âme  la  maxime  fondamentale  de  leur  état,  et  qui 
doit  servir  de  base  à  toute  leur  conduite,  maxime  que  la  flatterie, 
l'intérest,  la  corruption  et  la  misère  des  vils  courtisans  qui  les 
obsèdent  ou  des  ministres  insensés  qui  les  gouvernent  a  renversé 
entièrement,  sans  pouvoir  cependant  la  déduire  ny  l'anéantir, 
puisque  c'est  Dieu  luy-mesmo  qui  l'a  établie  ;  la  voicy  cette 
maxime  si  vraye  et  si  importante  :  Intelligite  reges,  et  nunc  eru- 
dimini,  qui  judicatis  teiTcnn  (Psalm.).  C'est  que  les  princes  sont  faits 
pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  princes,  comme  le 
berger  est  fait  pour  le  troupeau,  et  non  le  troupeau  pour  le  berger. 
Ils  sont  en  effet  à  l'esgard  des  hommes  qui  sont  au-dessous  d'eux, 
ce  que  sont  les  bergers  à  l'esgard  do  leurs  troupeaux.  De  là  vient 
que,  chez  Homère,  dans  ces  anticns  temps  oh.  la  corruption  estoit 
moins  grande,  et  qui  se  sentoient  encore  de  cette  première  et 
vertueuse  simplicité  du  monde  nouvellement  sorti  des  mains  de 
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son  Créateur  ;  chez  Homère,  dis-je,  les  Princes  sont  appelés  les 
pasteurs  des  peuples  ;  grande  et  royale  qualité,  et  titre  le  plus 
beau  et  le  plus  glorieux  dont  on  les  puisse  honorer,  puisque  c'est 
celuy  qui  leur  est  propre,  et  le  titre  naturel  de  leur  état.  Aussi 
est-ce  le  nom  qui  dans  l'Écriture  leur  est  donné  de  la  bouche  de 
Dieu  mesme,  pour  les  rappeler  par  cette  image  si  juste  et  si  sen- 
sible à  la  véritable  idée  de  leur  condition.  Or,  le  berger  doit  gou- 
verner et  conduire  son  troupeau,  il  en  peut  user  mesme  pour  prix 
de  ses  soins,  car  il  en  est  le  maistro,  mais  un  maistre  attentif  et 
vigilant,  qui  ne  le  doit  ny  mépriser  ny  négliger,  et  encore  moins 
l'accabler  et  le  dévorer,  puisque  il  en  est  le  gardien  et  le  défenseur 
aussy  bien  que  le  maistre.  Voilà  pourquoy  Dieu  a  fait  les  Princes 
et  les  Iloys. 'Voilà  l'idée  de  leur  état,  et  l'image  de  leur  condition; 
qu'ils  s'examinent  et  qu'ils  voyent  s'ils  la  remplissent  et  s'ils 
s'acquittent  de  leurs  devoirs.  Autrement  les  peuples  les  jugeront  ; 
et  prononçant  pour  ou  contre  eux,  leur  voix  s'élèvera  jusques  au 
ciel,  et  Dieu  justifiera  et  confirmera  leur  arrest  par  le  sien. 

Un  Prince  doit  donc  respecter  le  public  et  avoir  beaucoup 
d'esgards  et  de  ménagements  pour  luy.  Car  enfin  le  public,  tout 
composé  qu'il  est  de  personnes  infiniment  au-dessous  d'un  Prince, 
quand  elles  sont  prises  en  particulier  et  séparément,  devient  très 
respectable  dès  qu'il  est  rassemblé  et  qu'il  ne  fait  qu'un  seul  tout. 
Son  jugement  est  celui  de  Dieu  mesme.  Il  décide  souverainement 
de  la  réputation  et  de  la  gloire  d'un  Prince.  Qu'il  le  respecte  donc 
encore  une  fois,  s'il  en  veut  estre  respecté  ;  c'est  une  relation 
naturelle  et  nécessaire.  Qu'il  s'imprime  bien  profondément  cette 
maxime  aussy  glorieuse  que  véritable,  qu'il  est  fait  pour  ceux  qui 
sont  au-dessous  de  luy  ;  qu'il  y  fasse  attention,  qu'il  s'y  conforme 
et  qu'il  la  suive  ;  qu'il  les  considère,  qu'il  cherche  à  leur  plaire  et 
à  s'attirer  leur  estime,  au  lieu  de  les  desdaygner  et  de  les  compter 
pour  rien.  C'est  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus  sûr  pour  en 
estre  aymé,  estimé,  respecté  luy-mesme,  et  pour  devenir  bientost 
aussy  grand  qu'heureux. 

Par  la  même  raison  on  ne  peut  luy  mspirer  trop  de  ménage- 
ment et  de  déférence,  non  seulement  pour  les  lois  et  la  forme  du 
gouvernement  de  son  pays  ;  mais  encore  pour  les  moindres 
devoirs,  les  coutumes,  les  bienséances,  les  proportions,  les  égards, 
les  mesures,  les  convenances,  les  règles,  etc.  Il  faut  luy  apprendre 
peu  à  peu  à  sentir,  à  démesler,  à  gouster  toutes  ces  choses  ;  à  y 
faire  l'attention  qu'il  convient,  et  de  la  manière  qu'il  convient  ;  à 
les  respecter,  à  s'y  soumettre,  à  les  remplir  ;  à  bien  distinguer  ce 
qui  est  de  l'homme  et  ce  qui  est  du  Prince  ;  l'estendue  générale 
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des  devoirs  de  l'homme  ;  la  contrainte  et  l'esclavage  particulier 
de  l'cmploy  du  Prince  et  de  la  grandeur,  qui  ne  fait  que  l'assu- 
jettir plus  fortement  à  ses  devoirs  qu'elle  multiplie  ;  cette  gran- 
deur, qui  n'est  qu'une  servitude  honorable  et  une  chaîne  brillante 
et  glorieuse,  à  laquelle  il  no  peut  se  soustraire  un  moment  et  qui 
le  suit  en  touts  lieux,  avec  un  bruyant  appareil  ;  aberrare  a  foriuna 
tua  non  potes;  et  quocunque  descendis,  magno  appaimtu  sequilur  ;  ce 
faiste  élevé  et  si  visible  où  il  est  cloué,  qui  l'empesche  de  cacher 
la  moindre  de  ses  actions  et  d'en  estre  le  maistre  ;  fastigio  luo 
affixus  es;  ce  tribut  nécessaire  enfin,  et  ce  joug  pesant,  que  cette 
grandeur  mesme  luy  impose,  et  qui  ne  permet  pas  à  un  Prince  do 
s'abaisser  ny  de  descendre  ;  est  hxc  summa  magnitudinis  servitus, 
non  passe  fieti  minorem  ;  liens  attachés  à  sa  condition  et  qui  l'y 
attachent;  liens  qu'il  no  peut  relâcher  ny  rompre  et  qui  par 
l'éclat  qui  les  environne  et  la  contrainte  qui  les  serre,  aussi  bien 
que  par  l'exemple  qu'il  ne  peut  pas  s'empescher  de  donner,  le 
mettent  dans  une  nécessité  indispensable  de  respecter  et  de  rem- 
plir toutes  les  choses  dont  nous  venons  de  parler.  Il  ne  scauroit 
donc  s'y  accomoder,  ny  s'y  attacher  trop  exactement.  Il  ne 
scauroit  s'cstudier  et  s'observer  de  trop  près  ;  sûr  que  son  élévation 
mesme  luy  interdit  et  luy  refuse  de  s'en  écarter  tant  soit  peu, 
parce  qu'elle  l'empesche  de  pouvoir  se  dérober  à  un  si  grand 
nombre  d'yeux  qui  l'esclairent,  tousjours  ouverts,  tousjours 
attachés  sur  luy,  pour  l'approuver,  ou  le  condamner,  et  qu'elle 
rend  responsable  de  ses  moindres  démarches  à  tant  de  censeurs 
et  déjuges  sévères,  qui  sont  les  arbitres  souverains  de  sa  réputa- 
tion, et  qui  en  l'examinant  attentivement  ne  luy  pardonneront 
aucune  faute  s'il  ne  s'applique  à  eschapper  à  leur  censure  et  à 
s'attirer  leur  suffrage  par  sa  conduite  et  par  ses  ménagements 
pour  eux.  C'est  ainsy  qu'un  Prince  doit  tousjours  respecter  les 
autres  et  se  respecter  soy-mesme  ;  et  plus  on  est  grand,  plus  on  y 
est  obligé. 


[Fin  de  la  Communication  de  M.  Louis  Ménard.) 


NÉCROLOGIE 


CHARLES    MAYNZ 

La  science  du  droit  a  fait,  dans  les  deux  ou  trois  dernières 
années,  plusieurs  pertes  cruelles.  La  France  a  vu  mourir  M.  Gide, 
M.  Giraud,  M.  Bertauld,  M.  Massé,  M.  Dubois;  l'Allemagne, 
MM.  Heffter,  Waechter,  Walter,  Bluntschli,  Bruns,  qui  tous  étaient 
de  premier  ordre;  la  Hollande,  M.  Goudsmit,  romaniste  estimable; 
l'Angleterre,  M.  Mountague  Bernard,  esprit  distingué,  particu- 
lièrement versé  dans  le  droit  international  et  la  science  de  la 
diplomatie;  l'Amérique  du  Nord,  M.  William  Beach  Lawrence, 
jurisconsulte  érudit ,  historien,  publiciste  infatigable,  l'im  des 
vétérans  du  droit  des  gens.  La  Belgique  a  perdu  en  1881  M.  Haus, 
réminent  criminaliste;  elle  porte  aujourd'hui  le  deuil  de  M.  Maynz. 
Gomme  M.  Haus,  M.  Maynz  était  d'origine  étrangère,  mais  fixé  en 
Belgique  depuis  de  longues  années  et  sans  esprit  de  retour.  Tous 
deux  ont  largement  payé  leur  dette  au  pays  qui  les  avait  libéra- 
lement accueillis;  ils  y  ont  exercé  une  influence  bienfaisante 
sur  la  théorie  et  sur  la  pratique  du  droit.  Leur  renommée, 
d'ailleurs,  a  dès  longtemps  franchi  les  limites  de  leur  patrie 
d'adoption;  et  quant  à  M.  Maynz,  en  particulier,  on  peut  dire  qu'il 
était  le  représentant  le  plus  généralement  accrédité  de  la  science 
des  romanistes  dans  les  pays  de  langues  latines,  surtout  depuis  la 
mort  de  l'illustre  M.  Ortolan. 

M.  Charles  Gustave  Maynz  était  né  le  8  août  1812  à  Essen,  ville 
de  la  Prusse  Rhénane  qui  appartenait  alors  au  grand-duché  de 
Berg;  il  est  mort  à  Liège,  le  10  novembre  dernier.  Il  avait  fait  ses 
humanités  à  Wescl  et  dans  sa  ville  natale,  où  son  père  était  ma- 
gistrat; il  fit  son  droit  à  Bonn  et  à  Berlin,  à  une  époque  où  la 
jeunesse  allemande  s'agitait  en  vue  d'un  idéal  un  peu  vague  d'unité 
nationale  et  de  liberté  et  donnait  prise,  par  d'imprudentes  mani- 
festations, à  une  répression  souvent  aussi  maladroite  qu'impi- 
toyable. Maynz  fut  compromis  dès  son  entrée  à  l'université,  et  à 
peine  en  était-il  sorti  qu'il  dut  s'exiler  de  Prusse.  Il  se  réfugia  en 
Belgique,  s'y  fit  recevoir  avocat  et  s'établit  en  cette  qualité  à 
Liège  d'abord,  puis  en  1837  à  Bruxelles,  où  il  a  pratiqué  pendant 
trente  ans. 
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Sa  voix  était  particulièrement  écoutée  au  barreau,  lorsqu'il 
traitait  des  questions  qui  sont  encore  aujourd'hui  régies  par  les 
principes  du  droit  romain  ;  il  s'appliquait  d'ailleurs  à  toutes  ses 
causes  avec  un  dévouement  sans  bornes  et  avec  un  zèle  qui  a  pu 
même,  quelquefois,  paraître  excessif.  Pourtant  ce  n'était  point  là 
sa  véritable  sphère  d'activité.  M.  Maynz  était  professeur  avant 
tout,  et  professeur  très  habile. 

L'Université  de  Bruxelles,  qui  venait  de  se  fonder,  lui  confia, 
en  cette  même  année  1837,  une  chaire  à' Histoire  et  d'Institutes  du 
droit  7'omain.  Ce  cours,  historique  et  systématique,  a  plus  d'im- 
portance en  Belgique  qu'en  Allemagne  ;  il  forme  la  base  principale 
et  générale  des  études  juridiques  ;  il  embrasse  le  domaine  entier 
du  droit,  [tandis  que  le  cours  de  Pandectes,  plus  approfondi,  ne 
roule  que  sur  quelques  matières  choisies  de  droit  privé.  M.  Maynz 
mit  de  prime  abord  à  son  enseignement  l'ardeur,  on  pourrait 
presque  dire  l'impétuosité,  qui  était  dans  son  caractère. 

Un  de  ses  intimes  amis,  qui  débutait  en  même  temps  que  lui 
à  l'Université  et  qui  devait  lui  aussi  devenir  bientôt  un  éminent 
jurisconsulte,  a  évoqué  sur  la  tombe  de  M.  Maynz  les  souvenirs  de 
leur  laborieuse  et  généreuse  jeunesse  :  «  Nous  passions,  a  dit 
M.  Arntz,  des  jours  entiers  et  souvent  des  nuits  à  délibérer  sur 
la  meilleure  méthode  d'enseignement  et  à  discuter  les  sujets  les 
plus  difficiles,  à  tâcher  d'exposer  avec  clarté  les  matières  les  plus 
épineuses...  »  En  1848,  M.  Maynz  joignit  au  cours  d' Institutes  le 
cours  de  Pandectes.  A  Liège,  où  il  fut  appelé  en  1867,  il  enseignait 
les  Pandectes  exclusivement. 

J'ai  parlé  de  son  influence.  Elle  a  été  grande,  et  l'on  peut 
espérer  que  les  effets  s'en  feront  sentir  longtemps  encore.  Élève 
de  Savigny  et  de  Gans,  mais  disciple  très  indépendant  de  ces 
maîtres  si  dissemblables,  il  a  fait  prévaloir  à  Bruxelles  et  à  Liège 
une  bonne  méthode,  à  la  fois  historique  et  philosophique,  nulle- 
ment exclusive  ;  il  a  remis  et  maintenu  en  honneur  le  culte  du 
droit  romain,  de  la  discipline  juridique  par  excellence.  Ses  élèves 
s'accordent  à  vanter  le  charme  et  la  puissance  de  son  enseigne- 
ment. On  lui  dit  un  jour  que  sous  prétexte  de  Pandectes  il  faisait 
simplement  un  cours  de  logique  du  droit;  cette  critique  était  un 
compliment  et  lui  fit  plaisir.  Mais  il  y  avait  autre  chose  dans  ses 
leçons,  l'exégèse  et  la  controverse  y  tenaient  à  juste  titre  une  large 
place.  Il  savait  captiver  ses  auditeurs.  «  Au  début  de  la  leçon, 
dit  l'un  d'eux,  il  était  souvent  grave  et  dogmatique.  Il  nous 
rappelait,  dans  la  simplicité  de  la  formule  romaine,  les  principes 
de  droit  qui  allaient  lui  servir  de  base.  Puis  passant  de  cet  exposé 
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à  l'étude  d'un  texte,  sa  voix  s'échauffait  déjà  lorsqu'il  expliquait 
l'hypothèse  et  la  décision  du  jurisconsulte;  mais  c'était  à  la  con- 
troverse qu'il  fallait  l'entoildre  et  qu'il  fallait  le  voir.  L'opinion 
qu'il  combattait  s'incarnait  dans  un  adversaire  invisible  pour  nous, 
pour  lui  très  réel  et  présent.  Sa  leçon  était  alors  dialoguée,  et  il 
exposait  toujours  avec  la  plus  grande  loyauté  l'argument  qu'il  se 
disposait  à  combattre.  Au  cours  de  la  discussion,  sa  parole  deve- 
nait vibrante;  ses  traits  prenaient  une  animation  extrême;  son 
geste  était  rapide  et  expressif.  Nous  assistions  alors  à  un  débat 
judiciaire  fictif,  mais  qui  avait  pour  nous  tout  l'attrait  de  la 
réalité  (i).  » 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  à  ce  tableau  :  nourri  des  études  alle- 
mandes, M.  Maynz  ne  traitait  pas  le  droit  romain  comme  un  droit 
mort,  c'était  comme  droit  vivant  et  actuel  qu'il  le  concevait  et 
l'enseignait. 

Son  activité  littéraire  s'est  concentrée  sur  un  livre  magistral, 
qu'il  a  amélioré  et  augmenté  sans  cesse  durant  plus  de  trente 
années,  et  qui  lui  a  valu  cette  popularité  scientifique  quasi-uni- 
verselle que  je  viens  de  rappeler.  Les  premières  éditions  en  ont 
paru  en  1845  et  en  1836  sous  le  titre  ^'Éléments  du  droit  j'omain. 
La  3"  et  la  4°  sont  intitulées  Cou7-s  de  droit  romain,  et  ce  titre  est 
plus  approprié  aux  dimensions  de  l'ouvrage,  qui  est  très  volumi- 
neux :  le  tome  premier  de  la  4"=  édition,  laquelle  esj;  de  1876-1877, 
n"a  pas  moins  de  922  pages  grand  in-8,  d'une  impression  compacte; 
le  tome  deuxième  a 61 6 pages  et  le  troisième  747.  M.  deVangerow 
disait  déjà  des  premières  éditions  que  ces  Éléments  étaient  plutôt 
des  Pandectes  que  des  Institutes;  dès  lors  les  détails  se  sont  multi- 
pliés, diverses  matières  difficiles  ont  été  développées  ou  touchées, 
et  parfois  même  l'auteur  a  pris  en  considération  le  droit  moderne. 
On  reconnaît  dans  ce  bel  ouvrage,  à  côté  de  la  connaissance  de 
l'antiquité,  l'expérience  de  la  vie  et  des  affaires  de  tous  les  temps, 
et  le  sens  juridique  le  plus  sûr,  le  mieux  aiguisé. 

L'introduction  contient,  en  375  pages,  une  riche  Histoire  ex- 
terne. Le  tome  premier  renferme,  en  outre,  les  notions  géné- 
rales etpréliminaires  concernant  les  personnes,  les  actes  juridiques, 
les  actions  et  la  doctrine  de  la  propriété,  de  la  possession,  des 
droits  réels;  le  tome  II  est  consacré  aux  obligations,  le  tome  III 
aux  droits  de  famille  et  aux  successions  à  cause  de  mort.  On  voit 
que  M.  Maynz  a  suivi,  en  général,  l'ordonnance  systématique 
usitée  en  Allemagne.  Le  détail  n'est  point  irréprochable  ;  il  y  a  des 

(1)  Discours  prononcé  par  M.  Houet,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Liège, 
aux  funérailles  de  M.  Maynz. 
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inégalités  et  des  longueurs;  le  tome  III  paraît  inférieur  aux* deux 
premiers;  l'exposition  est  souvent  prolixe,  quelquefois  un  peu 
lourde;  on  voudrait  plus  de  citations  d'auteurs  dans  les  notes 
fort  copieuses  qui  figurent  au  bas  de  chaque  page  ;  reprodui- 
sant essentiellement,  quoique  sans  aucune  servilité,  la  science 
qui  a  cours  depuis  un  demi-siècle  en  Allemagne,  M.  Maynz  aurait 
pu  le  dire  plus  qu'il  ne  l'a  fait.  Mais  en  dépit  de  ces  imperfections 
et  de  quelques  autres,  je  ne  crois  point  exagérer  ni  faire  tort  à 
deux  ou  trois  autres  ouvrages  justement  appréciés,  en  disant  que 
le  Cours  de  M.  Maynz,  dans  sa  i"  édition,  est  le  livre  le  plus  impor- 
tant qui  ait  été  fait  sur  le  droit  romain,  en  notre  siècle,  hors  d'Al- 
lemagne, et  je  n'excepte  point  la  Hollande,  où  la  science  roma- 
niste a  possédé  et  possède  encore  des  adeptes  si  savants  et  si 
studieux. 

L'extérieur  de  M.  Maynz  semblait  annoncer  la  force  ;  son  éner- 
gie, sa  vivacité  d'esprit,  sa  gaîté,  sa  corpulence  même  faisaient 
croire  à  une  robuste  santé.  Pourtant,  depuis  plusieurs  années,  la 
souffrance  ne  lui  donnait  guère  de  répit.  Il  a  travaillé  presque 
jusqu'au  dernier  moment  ;  il  a  voulu  monter  en  chaire  peu 
de  jours  avant  sa  mort,  alors  qu'il  était  déjà  brisé  par  la  maladie. 

M.  Maynz  avait  de  grandes  qualités,  non  sans  quelques 
contrastes.  Il  a  conservé  toujours  certains  traits  qui  appartiennent 
à  la  jeunesse;  en  politique  notamment,  je  crois  qu'il  ne  s'est 
jamais  élevé  au-dessus  des  illusions  de  sa  vingtième  année. 
Libre  d'ambition  vulgaire,  ennemi  de  tout  apparat,  il  n'a  voulu 
servir  que  la  justice  et  la  science,  et  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  bonnes  études  lui  doivent  un  souvenir  respectueux. 

Alphonse  RIVIER. 


REVUE    RÉTROSPECTIVE 

DES  OUVRAGES  DE  L'ENSEIGNEMENT 


Quels  seraient  les  moyens  de  former  iin  Établissement  qui  jAit  fournir 
des  Principaux,  des  Régens  et  des  Sous-Maîtres  dans  toutes  les  parties  du 
Royaume  ?  Et  quel  genre  de  iwccautions  convicndroit-il  de  prendre  à  ce 
sujet  ? 

Chapitre  extrait  de  VÉducation  publique  par  Tabbé  Poyart 
principal  du  collège  royal  du  Puy.  (Paris  ITSo) 

11  n'est  personne  qui  ne  sente  d'abord  qu'une  Maison  d'institution  en 
faveur  des  jeunes  Maîtres  destinés  à  enseigner  dans  nos  Collèges,  devien- 
droit  la  source  des  plus  précieux  avantages  pour  l'Éducation  publique. 
Les  Jésuites,  qu'il  s'agit  ici  de  remplacer,  s'appliquoient  avec  un  soin  tout 
particulier  à  former  leurs  Novices  dans  l'art  de  former  un  jour  eux-mêmes 
l'esprit  et  le  cœur  de  la  Jeunesse  qui  devoit  leur  être  confiée.  Et  ne  seroit-il 
pas  en  effet  bien  surprenant  que  le  plus  difficile  des  arts  fût  le  seul  qui 
pût  s'apprendre  sans  Maîtres  ? 

Un  Établissement  de  cette  nature  présentera  nécessairement  des  diffi- 
cultés; mais  elles  ne  seront  pas  de  celles  que  ne  puisse  aplanir  un  sage 
Gouvernement  qui  voit  le  bien,  et  qui  tient  en  sa  main  les  moyens  de  le 
procurer.  Je  donnerai  encore  ici  mes  idées  pour  ce  qu'elles  peuvent  valoir, 
tout  disposé  à  applaudir  à  quiconque  en  offriroit  de  plus  simples  et  de 
plus  lumineuses. 

On  pourroit,  ce  me  semble,  réduire  à  cinq  les  moyens  de  former 
l'Établissement  proposé. 

Le  premier  est  de  trouver  un  emplacement  commode  pour  cet  Éta- 
blissement. 

Le  second,  est  de  se  procurer  des  revenus  pour  le  faire  subsister. 

Le  troisième,  est  de  faire  un  choix  éclairé  tant  des  Maîtres  que  des 
Élèves  qui  doivent  composer  la  Maison  d'institution. 

Le  quatrième  est,  qu'après  le  choix  des  uns  et  des  autres,  on  règle 
avec  sagesse  leurs  fonctions  ou  leurs  occupations  respectives. 

Le  cinquième  enfin,  est  de  pi^endre  des  mesures  pour  s'assurer  autant 
qu'il  est  possible,  que  les  Sujets  qui  auront  profité  des  avantages  que 
leur  offrira  la  Maison  d'institution,  ne  tromperont  pais  son  attente. 
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Or,  ces  différens  moyens  me  paroisseiit  praticables. 

1°  Il  faut  une  maison,  et  que  cette  maison  soit  assez  vaste  pour  que 
cenltrente  personnes,  Maîtres,  Élèves  ou  Domestiques,  y  soient  lof,'és  com- 
modément, en  santé  comme  en  maladie.  On  verra  dans  la  suite  pouniuoi 
je  détermine  ce  nombre. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  mettre  en  question  si  l'établissement 
doit  être  dans  Paris,  le  centre  des  relations  et  de  toutes  les  ressources  qui 
peuvent  le  faire  fleurir. 

Mais  qui  se  chargera  de  faire  construire  et  disposer  la  maison  ?  Il  me 
paroît  tout  naturel  que  ce  soit  celui  qui  doit  en  retirer  tout  l'avantage, 
le  Gouvernement.  Peut-être  seroit-il  possible  d'épargner  à  l'État  les  frais 
de  l'édifice;  et  rien  ne  sera  plus  facile  si,  comme  je  le  crois,  le  Roi  n'a 
pas  encore  disposé  irrévocablement  de  plusieurs  Maisons  Religieuses  qui 
étoientsous  sa  main,  telles  que  celles  des  Jésuites  de  la  rue  Saint-Antoine 
et  de  la  rue  Pot-de-Fer,  celles  des  Célestins  et  des  Capucins  de  la  rue 
Saint-Jacques. 

2°  Il  faut  un  revenu  fixe  et  assuré  pour  faire  subsister  cette  maison, 
et  je  demande  qu'il  soit  porté  à  68,000  livres  dont  j'assignerai  l'emploi; 
somme  modique  assurément;  et  dût-elle  être  bien  plus  considérable,  dès 
qu'il  s'agit  du  bien  public,  et  d'un  bien  de  cette  importance,  il  faut  que 
quelqu'un  la  fournisse.  En  vain,  pour  la  trouver,  invoquerions-nous  l'assis- 
tance de  nos  Apôtres  de  la  bienfaisance;  ce  n'est  point  à  ceux  qui 
prêchent  cette  vertu  avec  tant  d'emphase,  ce  n'est  point  à  ceux  qui  n'en 
produisent  les  moindres  actes  que  pour  le  plaisir  de  les  voir  inscrits  dans 
les  fastes  de  lavanité,  ce  n'est  qu'à  la  Religion  qu'il  appartient  de  la  pra- 
tiquer utilement  :  aussi  ne  voudrois-je  encore  compter,  pour  la  dotation 
de  notre  établissement,  que  sur  des  biens  consacrés  par  la  piété  des 
Fidèles,  et  dont  la  religion  du  Souverain  pourroit  disposer. 

Si,  par  exemple,  il  se  trouvoit  en  France,  et  sous  la  main  du  Roi  et  du 
Clergé,  une  Maison  dont  les  revenus  fussent  afi^ectés  à  l'éducation  de  la 
jeunesse,  si  cette  Maison  pouvoit!  fournir  à  la  subsistance  de  celle  qu'il 
s'agit  d'établir  non  seulement  sans  se  gêner,  mais  en  se  soulageant,  au 
contraire,  d'un  poids  qui  l'excède  et  qui  menace  de  l'accabler,  ce  seroit, 
sans  doute,  rendre  un  doul)le  service  à  l'œuvre  de  l'éducation,  que  de 
doter  l'une  du  superflu  de  l'autre.  Or,  cette  Maison  que  son  opulence 
fatigue,  c'est,  autant  que  j'en  puis  juger,  le  Collège  de  Louis-le-Grand. 
Je  l'ai  longtemps  habité,  ce  Collège  célèbre;  je  l'ai  habité  avec  agrément, 
et  je  ne  l'ai  quitté  que  comblé  de  ses  bienfaits  :  aussi  son  souvenir  parle- 
t-il  encore  à  mon  coiur,  pour  y  porter  la  douce  émotion  de  la  reconnais- 
sance ;  c'est  donc  à  ce  sentiment,  c'est  au  désir  sincère  de  me  rendre  utile 
à  mon  bienfaiteur,  que  l'on  doit  attribuer  l'idée  que  je  propose,  et  que 
je  soumets  à  la  sagesse  de  mes  Juges. 

Grâces  aux  soins  de  l'Administration,  et  surtout  au  zèle  éclairé  de 
M.  le  Président  Rolland,  le  Collège  de  Louis-le-Grand,  qui  faisoit  autre- 
fois des  emprunts,  place  aujourd'hui  des  fonds  ;  le  nombre  des  Boursiers, 
tant  de  ce  Collège  que  des  vingt-huit  petits  Collèges  réunis,  qui  n'étoit 
que  d'environ  deux  cents,  au  temps  que  s'opéra  la  réunion,  est  presque 
triplé  aujourd'hui,  et  ne  peut  que  s'accroître  encore  par  un  excédent 
annuel  de  revenu,  et  par  des  extinctions  de  pensions  viagères.  Or,  je 
demande  à  tous  les  gens  expérimentés,  si  ce  grand  nombre  d'Élèves,  en 
supposant  môme  qu'il  ne  dût  plus  recevoir  d'accroissemens,  n'est  pas  déjà 
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excessif  pour  une  seule  maison,  et  s'il  ne  doit  pas  opposer  aux  Maîtres  les 
plus  actifs,  l'impossibilité  morale  d'embrasser  l'ensemble  immense  des 
détails  qui  doivent  concourir  au  maintien  du  bon  ordre  parmi  la  Jeunesse  ? 
il  n'y  avoit  encore  à  Louis-le-Grand,  que  trois  cents  Écoliers,  Boursiers  ou 
Pensionnaires,  que  ce  nombre  suffisoit  pour  exercer  pleinement  le  zèle 
d'un  Principal  infatigable,  et  des  dignes  Coopérateurs  qu'il  s'étoit  associés. 
La  piété  et  les  études  y  tlorissoient  alors,  il  est  vrai,  dans  un  degré  frap- 
pant; mais  des  travaux  pénibles  avoient  préparé  ces  succès,  et  on  ne  les 
soutenoit  qu'à  force  de  soins  et  de  vigilance.  Louis-le-Grand,  dans  ces 
beaux  jours,  obtenoit,  dans  les  distributions  solemnelles  des  prix  de 
l'Université,  de  quarante  k  cinquante  nominations;  aujourd'hui  que  le 
nombre  des  Écoliers  de  ce  Collège  est  presque  double,  celui  des  nomina- 
tions aux  prix  de  l'Université,  pour  se  trouver  en  proportion,  devroit  être 
d'environ  quatre-vingt,  et  je  vois  que  l'année  dernière  il  n'a  été  que  de 
treize.  Quelle  chute  dans  le  succès  des  études  !  je  la  crois  une  suite  natu- 
relle des  circonstances;  ajoutons  qu'il  est  d'expérience  que,  dans  toute 
Maison  d'Éducation  où  le  grand  nombre  jette  la  confusion,  la  décadence 
sensiljle  des  études  n'est  que  le  moindre  mal,  et  l'un  des  signes  du  désordre 
bien  plus  affligeant  des  mœurs;  tant  il  est  vrai  que  souvent  les  deux 
extrêmes  produisent  les  mêmes  inconvéniens  !  Pour  faire  sentir  l'utilité 
de  la  réunion  des  petits  Collèges,  on  disoit  autrefois  :  Qu'est-ce  que  peut 
être  lin  Collège  de  six  Écoliers  ?  et  nous,  nous  dirons  aujourd'hui  :  Qu'est-ce 
que  peut  être  un  Collège  de  six  cents  Écoliers  ?  On  jugea,  il  y  a  vingt  ans, 
que  vingt-huit  petits  Collèges,  appelles  Borgnes,  étoient  un  abus  dans 
l'Université;  on  le  réforma,  et  l'on  fit  bien  :  on  s'aperçoit  aujourd'hui 
que  la  grande  Maison,  entlée  de  ces  vingt-huit  Collèges,  devient,  par  de 
continuels  accroissemens,  un  nouvel  abus;  on  le  réformera,  et  l'on  aura 
encore  raison. 

.Je  sais  qu'on  no  peut  trop  respecter  l'intention  d'un  Fondateur;  mais 
je  sais  aussi  que,  suivant  les  temps  et  les  circonstances,  il  permis  à  l'auto- 
rité de  l'interpréter  avec  sagesse.  Et  quoi  de  plus  sage  que  de  corriger 
un  abus  par  une  bonne  œuvre  ?  quoi  de  plus  analogue  aux  pieuses  inten- 
tions des  Fondateurs  des  petits  Collèges,  que  la  dotation  d'un  établisse- 
ment destiné  à  fournir  de  dignes  Maîtres  à  cette  même  Jeunesse  qu'ils 
avoient  tant  à  cœur  de  voir  élevée  chrétiennement?  Et  si  tous  ces  hommes 
vertueux  pouvoient  se  faire  entendre  après  leur  mort,  en  est-il  un  seul 
qui  n'applaudît  à  une  disposition  qui  étendroit  si  utilement  leurs  bien- 
faits? Mais  ils  ont  des  représentans  et  de  dignes  interprètes  :  les  .Supé- 
rieurs majeurs  des  petits  Collèges;  et  les  Administrateurs  de  celui  de 
Louis-le-Grand  n'ont  qu'à  le  vouloir  et  le  proposer,  la  bonne  œuvre  se 
fera;  ils  en  auront  le  mérite  :  et  la  nation,  qui  en  recueillera  les  fruits, 
les  en  bénira  jusque  dans  les  générations  les  plus  reculées. 

Que  si  ce  moyen  de  doter  notre  Maison  d'Institution  n'est  pas  adopté, 
notre  ressource  sera  de  recourir  aux  biens  Ecclésiastiques. 

Le  revenu  annuel  de  68,000  livres  me  paroit  nécessaire  pour  la  Maison, 
ei  aussi  suffisant;  nécessaire,  parce  qu'on  ne  peut  se  promettre  un  choix 
de  Sujets  aptes  à  être  formés  pour  l'enseignement,  qu'autant  (ju'on  leur 
olfrira,  pour  premier  avantage,  la  pension  gratuite  durant  l'espèce  de 
noviciat  auquel  on  les  soumettra;  suffisant,  et  voici  comme  je  calcule  : 

Pour  la  Pension  de  cent  sujets  destinés  à  remplacer  les  Sous-Prlnci^ 
paux  et  Professeurs,  depuis  la  Rhétorique  jusqu'à  la  sixième  inclusivement, 
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en  portant  ladite  Pension  à  quatre  cents  livres 40,000  livres. 

Pour  la  Pension  ou  l'entretien  de  douze  Sujets  desti- 
nés à  devenir  Principaux,  après  qu'ils  auront  été  employés 
comme  Maîtres  dans  la  Maison,  huit  cents  livres  pour 

chacun 9,600     — 

Pour  la  Pension  et  les  uppointcniens  du  Supérieur  .    .       3,000     — 
Pour  la  Pension  et  les  appointcmens  de  cinq  Directeurs.      8,400    — 
Pour  la  Pension  émérite,  tant  du  Supérieur  que  des 
Directeurs  de  la  Maison,  je  destine  un  fonds  annuel  de.  .       4,000    — 

Pour  l'entretien  des  Bâtimens .3,000    — 

Ce  qui  nous  donne  un  total  de 08,000    — 

L'Économe  de  la  Maison  doit  trouver,  sur  la  recette  des  Pensions,  les 
gages  des  Domestiques  et  l'entretien  du  mobilier,  que  je  suppose  lui  avoir 
été  fourni  en  bon  état. 

3°  Le  succès  de  l'établissement  dépend  essentiellement  des  Sujets, 
Maîtres  ou  Élèves,  dont  on  le  composera.  Le  choix  du  Supérieur  est  sur- 
tout de  la  plus  grande  conséquence;  on  peut  même  dire  que  tout  le  reste 
en  dépend.  Il  faut,  pour  bien  remplir  ce  poste,  une  excellente  tête;  un  de 
ces  hommes  d'un  mérite  généralement  avoué,  et  qu'il  suffit  de  nommer 
pour  inspirer  la  confiance;  un  homme  aussi  qui  sache  par  expérience  ce 
que  c'est  qu'éducation  publique;  mais  surtout  un  homme  Ecclésiastique, 
et  doué  de  toutes  les  vertus  de  son  état,  sans  ambition,  sans  prétentions 
à  la  fortune,  qui,  en  se  dévouant  à  cette  grande  œuvre,  n'y  envisage  que 
des  travaux  pénibles,  avec  l'espérance  de  servir  utilement  la  Religion  et 
l'État,  et  d'entrer  un  jour  en  partage  de  récompenses  avec  tous  les 
Ouvriers  qu'il  aura  envoyés  défricher  le  champ  de  l'Éducation  Chrétienne. 
J'ignore  où  l'on  trouvera  cet  homme,  mais  il  existe  sans  doute  :  il  seroit 
même  possible  qu'il  ne  fût  pas  dans  la  Capitale;  et,  s'il  y  est,  qui  sera  plus 
à  portée  de  le  découvrir,  et  plus  en  droit  d'exiger  ses  services,  que  le 
Corps  des  premiers  Pasteurs  ? 

Et,  pour  perpétuer  les  talens  et  la  vertu  dans  cette  place,  peut-être 
ne  pourroit-on  rien  faire  de  mieux  que  d'établir  pour  règle  qu'en  cas  de 
mort  ou  de  retraite  du  Supérieur,  le  choix  de  son  Successeur  seroit  fait, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  par  les  six  plus  anciens  Principaux  et  les  six 
plus  anciens  Supérieurs  des  séminaires  de  l'Université  de  Paris. 

Les  cinq  Directeurs  de  la  Maison  seroientà  la  nomination  et  à  la  desti- 
tution du  Supérieur,  qui  lui-même  pourroit  être  destitué  par  tel  Arche- 
vêque ou  Évêque  que  le  Clergé  assemblé  lui  auroit  donné  pour  Supérieur 
immédiat  ;  et  il  paroitroit  convenir,  pour  toutes  sortes  de  raisons,  que  ce 
fût  ordinairement  l'Archevêque  de  Paris.  Je  dis  ordinairement;  car  je 
voudrois  que  le  Supérieur  majeur  de  la  Maison,  quel  qu'il  fût,  n'exerçât 
sa  supériorité  que  par  commission  révocable  à  la  volonté  du  Clergé  de 
France  ;  il  est  de  la  prudence  de  se  précautionner  contre  le  danger  le  plus 
éloigné  de  voir  jamais  s'introduire  quelque  doctrine  étrangère  dans  une 
Maison  destinée  à  porter  l'enseignement  dans  toutes  les  parties  du 
Royaume. 

Les  douze  Sujets  qui  prétendroient  à  devenir  Principaux,  ne  pour- 
roient  être  admis  dans  la  Maison  d'Institution,  qu'autant  qu'il  seroient 
Prêtres,  et  qu'ils  auroient  fait  leurs  études,  au  moins  en  partie,  dans 
l'Université  de  Paris;  ils  seroierrt  reçus  sur  des  témoignages  de  bonne  con- 
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duite,  et  des  épreuves  de  talens  dont  le  Supérieur  et  les  Directeurs  seroient 
juges. 

Quant  aux  cent  Candidats  pour  la  Profession,  on  exigeroit  seulement 
qu'ils  eussent  fait  deux  années  de  Philosophie,  soit  à  Paris  ou  en  Province, 
et  qu'ils  apportassent,  avec  des  preuves  de  bonne  conduite  et  de  suffisance 
pour  les  talens,  le  dessein  d'entrer  dans  l'état  Ecclésiastique,  et  de  se 
dévouer  à  l'Éducation  de  la  Jeunesse. 

Comme  l'esprit  ecclésiastique  régneroit  dans  cette  Maison  d'épreuve, 
Nosseigneurs  les  Évêques  ne  feroient  point  de  difficulté  de  l'admettre  pour 
Séminaire,  et  de  permettre  à  leurs  Diocésains  d'y  avancer  dans  les  Saints 
Ordres. 

Pour  ne  pas  écarter  des  différens  emplois  de  l'éducation  publique  un 
nombre  de  Sujets  précieux,  auxquels  des  circonstances  particulières  ne 
permeltroient  pas  d'habiter  la  Maison  d'Institution,  il  me  paroîtroit  à  pro- 
pos de  mettre  deux  exceptions  à  la  règle  générale. 

Première  exception.  Le  Supérieur,  de  l'avis  des  Directeurs  qui  forme- 
roient  son  Conseil,  pourroit  admettre  au  nombre  des  Candidats-Profes- 
seurs des  Sujets  externes,  qu'il  dispenseroit  du  séjour  dans  la  Maison 
d'Institution,  les  uns  parce  qu'ils  auroient  longtemps  habité,  les  autres 
parce  qu'ils  habiteroient  actuellement  des  Maisons  régulières;  mais  tous 
ces  Candidats  externes  seroient  obligés  de  subir  les  examens,  et  de  faire 
les  compositions  d'après  lesquelles  les  Agrégés  seroient  classés  sur  le 
tableau  des  Éligibles. 

Seconde  exception.  Le  Supérieur  seroit  aussi  autorisé  à  agréger,  par 
bénéfice  d'âge,  pour  la  Principalité  ;  1°  un  Sujet  déjà  placé  dans  la 
Capitale;  2°  un  Sujet  d'un  mérite  si  bien  reconnu  dans  sa  Province,  que 
le  Bureau  d'un  Collège  le  demapderoit  unanimement  pour  Principal. 

Le  temps  d'épreuve  des  Candidats  seroit  de  deux  ans;  en  sorte  que, 
des  cent  douze  Sujets  dont  nous  composons  la  Maison,  il  pourroit  en 
sortir  tous  les  ans  cinquante-six  ;  il  faudroit  les  remplacer.  Cela  seroit-il 
facile  au  Supérieur?  très  facile,  à  ce  que  je  pense.  L'Université  de  Paris 
lui  fournira  un  nombre  de  Sujets,  et  il  en  tirera  un  plus  grand  nombre 
peut-être  des  Séminaires  et  des  Collèges  des  Provinces,  avec  lesquels  il 
entretiendra  nécessairement  correspondance.  Quel  est  le  Diocèse  où, 
lorsqu'on  voudra  et  qu'on  pourra  facilement  le  chei'cher,  on  ne  puisse 
trouver,  au  moins  tous  les  deux  ou  trois  ans,  un  Sujet  qui  convienne  à  la 
Maison  d'Institution  ?  Je  ne  doute  même  pas  que  l'avantage  actuel  de  la 
Pension  gratuite,  joint  à  celui  de  faire  son  Séminaire,  joint  encore  à  la 
perspective  très  prochaine  d'un  sort  assuré,  n'amène  deux  cents  Sujets 
au  concours  pour  les  cinquante-six  places  à  remplir. 

Outre  la  Pension  gratuite,  je  donne  aux  Candidats  pour  les  Principa- 
lités  un  honoraire  de  400  livres,  avec  la  liberté,  que  n'auront  pas  les 
autres,  de  rester  s'ils  le  jugent  à  propos  dans  la  Maison,  et  d'y  continuer 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  placés. 

Mais,  des  cinquante-six  Sujets  qui  commenceront  tous  les  ans  leur 
Biennium,  quelques-uns  ne  l'achèveront  pas,  quelques-uns  même  de  ceux 
qui  l'achèveront  pourront  ne  pas  suivre  la  carrière  de  l'enseignement. 
Or,  peut-on  se  promettre  que  le  nombre  de  ceux  qui  la  suivront  suffira 
aux  besoins  des  Collèges  ?  je  le  crois  aussi,  et  la  chose  me  paroit  bien 
vraisemblable  d'après  le  calcul  que  j'établis. 

Je  suppose,  et  avec  raison  ce  me  semble,  que  la  Maison  d'Institution, 
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siDon  dans  les  commencemens,  du  moins  dans  peu  d'années,  sera  obli- 
gée de  fournir  des  Sujets  à  cent  Collèges;  chacun  de  ces  Collèges,  sans  y 
corhprendre  les  Professeurs  de  Théologie  et  de  Philosophie,  sera  composé 
d'un  Principal,  d'un  Sous-Principal  et  de  six  professeurs,  huit  personnes 
en  tout;  ce  qui  nous  donne  un  total  de  huit  cents  Sujets,  Je  suppose 
encore  que  ce  nombre  se  renouvellera  tous  les  vingt  ans  (c'est  le  terme 
fixé  pour  obtenir  la  pension  émérite).  Quelques-uns  pourront  ne  pas  ache- 
ver cette  carrière,  mais  d'autres  aussi  pousseront  la  leur  plus  loin;  en 
sorte  qu'il  y  aura  compensation  à  cet  égard.  Or,  le  remplacement  de 
huit  cents  Sujets  à  faire  dans  l'espace  de  vingt  ans,  n'en  demande  que 
quarante  par  an,  La  Maison  d'Institution  nous  en  promet  cinquante-six  ; 
les  Agrégés  externes,  dont  nous  avons  parlé,  pourroient  bien  se  trouver 
au  nombre  de  dix,  ce  qui  nous  feroit  en  tout  celui  de  soixante-six;  mais 
il  ne  nous  en  faut  que  quarante,  d'où  il  s'ensuit  que  vingt-six  pourroient 
nous  manquer  sans  que  nous  nous  trouvassions  embarrassés;  et  je  ne 
pense  pas  qu'au  moyen  des  mesures  que  nous  prendrons,  il  doive  nous 
en  échapper  un  plus  grand  nombre. 

Je  n'appelle  pas  dans  la  Maison  d'Institution  les  Sujets  qui  doivent 
remplir  les  Chaires  de  Théologie  ou  de  Philosophie,  tant  à  cause  que  ces 
Chaires  sont  occupées,  dans  plusieui's  Diocèses,  par  les  Congrégations  qui 
tiennent  les  Séminaires  que  parce  qu'il  sera  toujours  facile  au  Supérieur 
de  la  Maison  de  trouver  des  Sujets  formés  pour  ces  postes,  parmi  les 
Maîtres  de  Conférence  et  des  Séminaii'es  et  des  Communautés  de  Paris, 
parmi  les  Licenciés  et  même  les  Étudians  en  Théologie  ;  qu'il  agrégera 
les  uns  d'après  leurs  succès  connus,  les  autres  après  les  épreuves  con- 
venables, 

4°  Les  fonctions  et  les  occupations,  tant  des  Maîtres  que  des  Élèves 
qui  formeront  la  Maison  d'Institution,  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment particulier,  dont  la  substance  pourroit  être  à  peu  près  ce  qui  suit, 

DU    SUPÉRIEUR 

Le  Supérieur,  Chef  et  premier  Pasteur  de  la  Maison,  instruira,  diri- 
gera, surveillera  tant  les  Maîtres  que  les  Élèves  qui  la  composeront  ;  et 
c'est  à  lui  que  se  rapporteront  toutes  les  affaires  qui  pourront  intéresser 
le  bon  ordre  et  la  discipline. 

Il  s'attachera  particulièrement  à  bien  connoître  les  talens  et  le  carac- 
tère des  Candidats,  afin  de  pouvoir  répondre  à  la  confiance,  soit  des 
Bureaux  qui  lui  demanderont  des  Principaux,  ou  des  Principaux  qui  lui 
demanderont  d'autres  Maîtres;  il  comparera  les  postes  à  remphr  avec 
les  talens  de  ses  Sujets;  et  les  plus  méritans,  autant  qu'il  dépendra  de 
lui,  seront  placés  sur  les  plus  grands  théâtres. 

11  n'aura  pas  seulement  à  pourvoir  aux  places  vacantes;  il  faudra 
encore,  pour  le  bien  général,  qu'il  se  prête  à  plusieurs  arrangemens  par- 
ticuliers ;  tel  Évêque  lui  mandera  qu'un  Principal  ne  remplit  pas  ses  vues; 
tel  Principal  qu'un  de  ses  Professeurs  ou  de  ses  Régens  s'est  mis  dans  le 
cas  de  ne  pouvoir  plus  continuer  l'enseignement  dans  son  Collège;  et 
réciproquement,  de  bons  Sujets  dont  on  sera  content,  pourront  exposer 
aussi  au  Supérieur  de  la  Maison  d'Institution  qu'ils  ne  le  sont  pas  eux- 
mêmes,  soit  du  poste  qu'ils  occupent,  ou  du  Pays  qu'ils  habitent.  C'est  ici 
que  ce  Supérieur  aura  besoin  et  de  prudence  et  de  discernement  ;  il  fera 
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souvent  Toffu  e  de  médiateur,  tantôt  en  excusant  les  inférieurs  auprès  des 
Supérieurs,  tantôt  en  concertant  avec  ceux-ci  les  avis  qui  pourroient  être 
utiles  aux  premiers,  suivant  qu'il  aura  reconnu  de  quel  côté  sont  les 
torts;  il  fera  envisager  quelquefois  à  ceux  qui  se  plaindront,  quelquefois 
à  ceux  dont  on  se  plaindra,  ou  même  aux  uns  et  aux  autres,  que  les 
mutations,  ou  qu'ils  sollicitent,  ou  qu'ils  provoquent  par  leur  conduite, 
pourroient  bien  tourner  à  leur  désavantage,  et  leur  laisser  des  regrets; 
et,  en  elfet,  les  translations,  jugées  utiles  et  nécessaires,  seront,  suivant 
les  circonstances  qui  les  déterminei'ont,  des  encouragemens  et  des  récom- 
penses pour  les  uns,  des  privations  ou  même  des  punitions  pour  les 
autres. 

DHS   DIRECTELUS 

Les  cinq  Directeurs,  animés  de  l'esprit  du  Supérieur,  le  représenteront 
et  e  suppléeront  dans  les  détails  qu'il  aura  concerté  avec  eux;  tous  con- 
fesseront dans  la  Maison,  y  donneiont  alternativement  des  Instructions 
publiques;  cliacun  d'eux  aura,  outre  cela,  un  département  particulier; 
l'un,  par  exemple,  sera  le  Procureur  de  la  Maison;  un  autre,  Secrétaire 
des  affaires  étrangères;  un  troisième  sera  particulièrement  chargé  de 
suivre  les  Sujets  destinés  à  devenir  Principaux;  et  les  deux  autres,  ceux 
qui  prétendront  à  la  Profession.  Ces  Directeurs,  à  certains  jours  de  la 
semaine,  feront  aux  Candidats  de  leur  division  des  Conférences  familières, 
tantôt  sur  les  devoirs  ecclésiastiques,  tantôt  sur  ceux  de  la  Profession  â 
laquelle  ils  se  destinent. 

Celui,  par  exemple,  qui  dirigera  les  Candidats-Principaux,  commen- 
cera par  les  instruire  des  devoirs  qu'ils  auront  à  remplir  dans  la  Maison 
envers  les  Candidats-Professeurs,  auxquels  ils  seront  chargés  de  faire, 
les  uns  des  leçons  de  Théologie,  les  autres  de  Belles-Lettres. 

Il  leur  recommandera  de  n'oublier  jamais,  lorsqu'ils  seront  en  place, 
que  l'éducation  du  cœur  est  préférable  à  celle  de  l'esprit;  que  c'est  moins 
à  former  des  Savans  qu'ils  doivent  s'appliquer  qu'à  former  des  hommes, 
et  surtout  des  hommes  vertueux. 

11  leur  dira  qu'un  Principal  se  tlatteroit  en  vain  de  voir  descendre  les 
bénédictions  du  Ciel  sur  son  troupeau,  s'il  négligeoit  de  s'en  faire  le 
modèle  par  ses  vertus,  le  gardien  par  sa  vigilance,  et  le  Protecteur  par 
ses  prières. 

U  leur  dira  que  le  Chef  d'une  Maison  d'éducation  doit  être  d'autant 
plus  en  garde  contre  la  dissipation  des  sociétés,  que  l'étendue  de  ses 
relations  lui  ofîriroit  plus  d'occasions  de  s'y  livrer. 

Il  leur  dira  que,  s'il  est  du  devoir  d'un  Principal  d'animer  tout  par  sa 
présence,  de  contenir  tout  par  sa  fermeté,  de  tonner  contre  les  abus,  et 
de  retrancher  tous  les  scandales,  il  doit  prendre  garde  aussi  que  son  zèle 
n'aille  point  jusqu'à  repousser  la  confiance;  il  doit,  s'il  est  possible,  être 
l'ami  et  quelquefois  le  confident  des  peines  les  plus  secrètes  de  ses  Élèves  ; 
il  doit  aller  au  devant  du  prodigue,  mêler  les  larmes  aux  siennes  et  assurer 
son  retour  en  gagnant  son  cœur. 

Le  Directeur  indiquera  aux  Candidats-Principaux,  et  les  moyens 
d'entretenir  la  bonne  intelligence  avec  leurs  coopérateurs,  et  les  règles 
de  modération  et  de  sagesse  qu'ils  doivent  suivre  dans  l'exercice  de  leur 
autorité  sur  eux;  il  leur  fera  comprendre  qne  la  confiance  donne  beau- 
coup plus  que  ne  sauroit  exiger  l'autorité  ;  que  les  conseils  sont  presque 
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toujours  plus  puissans  que  des  ordres;  et  qu'un  Chef  n'est  jamais  mieux 
secondé  que  par  ceux  dont  il  s'est  fait  aimer. 

Il  ne  leur  laissera  point  ignorer  que  le  vrai  secret,  pour  un  Principal, 
de  se  procurer  des  Pensionnaires  n'est  point  de  les  qufiter,  mais  plutôt 
de  savoir,  dans  l'occasion,  en  sacrifier  un  ou  plusieurs  au  bon  ordre  et  à 
la  sûreté  des  mœurs,  et  de  faire  en  sorte  par  ses  soins,  tant  sur  le  physique 
que  sur  le  moral,  que  les  pères  de  famille  regardent  comme  une  faveur 
que  leurs  enfans  soient  admis  dans  son  Collège,  et  craignent  comme  une 
disgrâce  qu'ils  s'en  fassent  exclure. 

II  leur  tracera  les  égards  qu'ils  doivent  avoir  pour  les  parens  des  Éco- 
liers; comment  ils  peuvent  combattre  leurs  préjugés  sans  heurter  de  front 
leur  amour-propre  ;  jusqu'où  peut  aller  leur  condescendance;  ce  qu'ils 
doivent  accorder  quelquefois  à  la  foiblesse  ou  refuser  constamment  à 
l'aveugle  tendresse.  ^ 

II  ne  négligera  pas  de  leur  donner  quelques  leçons  économiques  sur  la 
tenue  d'une  pension;  leçons  d'autant  plus  utiles  que  la  ruine  du  physique 
entraîne  ici  nécessairement  celle  du  moral,  et  que  nous  n'entendons  parler 
de  toutes  parts  que  de  Principaux  qui  mangent  leur  patrimoine,  ou  qui 
se  retirent  insolvables.  Il  leur  fera  voir,  par  les  résultats  constans  de 
l'expérience,  que  c'est  une  grande  économie  pour  un  Principal  de  s'atta- 
cher par  de  bons  gages  des  Domestiques  religieux  et  intelligens,  de  pro- 
curer à  ses  Pensionnaires  le  meilleur  pain,  la  meilleure  viande,  les 
ftieilleures  denrées  de  toute  espèce,  et  apprêtées  de  manière  que  rien  de 
ce  qui  est  servi  ne  soit  perdu. 

Enfin,  au  milieu  des  peines  et  des  sollicitudes,  au  milieu  des  obstacles 
et  des  contradictions  auxquelles  doivent  s'attendre  des  Maîtres  publics 
fidèles  à  leurs  devoirs,  il  pourra  leur  faire  envisager  une  source  pure  de 
consolations  dans  cette  pensée  :  «  Les  talens  et  les  vertus  de  la  Jeunesse 
que  vous  formerez  deviendront  vos  talens  et  vos  vertus  ;  vous  servirez  le 
Roi  et  la  Patrie  par  tous  ceux  à  qui  vous  aurez  appris  à  les  servir  avec 
zèle;  vous  soulagerez  le  pauvre  et  le  malheureux  par  tous  ceux  auxquels 
vous  aurez  formé  une  âme  sensible  à  leur  misère  :  vous  glorifierez  le. 
Seigneur  par  tous  les  vrais  adorateurs  que  vous  lui  aurez  suscités;  vous 
le  bénirez  par  autant  de  bouches  que  vous  en  aurez  ouvertes  à  ses  louanges  ; 
vous  l'aimerez  par  tous  les  cœurs  auxquels  vous  aurez  appris  à  l'aimer. 

Les  Directeurs  qui  seront  particulièrement  chargés  de  l'instruction 
morale  des  Candidats-Professeurs  s'attacheront,  dans  leurs  conférences, 
à  confirmer  par  le  raisonnement  ce  qu'on  leur  enseignera  dans  la  pra- 
tique; ils  leur  feront  aisément  sentir  le  vice  de  ces  routines  antiques,  qui, 
depuis  longtemps  proscrites  par  le  bon  goût,  trouvent  encore  des  partisans 
dans  les  Provinces;  le  ridicule  de  ces  thèmes  formés  au  hasard,  de  phrases 
disparates  et  insipides,  où,  sous  prétexte  de  se  conformer  aux  règles  de 
la  Syntaxe,  on  se  croit  dispensé  de  suivre  celles  du  bon  sens  et  de  la  rai- 
son, et  enfin  tout  l'avantage  de  la  méthode  usitée  par  les  bons  Professeurs 
de  l'Université  de  Paris,  qui  savent  rappeler  telles  règles  qu'ils  veulent 
dans  une  anecdote  curieuse,  dans  un  récit  intéressant  ou  un  trait  de 
morale  utile;  qui  s'attachent  à  former  le  jugement  de  leurs  Élèves,  et  à 
leur  apprendre  des  choses  en  leur  expliquant  des  mots;  qui  préfèrent  à 
l'usage  de  leur  faire  composer  sans  cesse  de  méchant  Latin  celui  de  leur 
en  faire  lire  et  expliquer  beaucoup  de  bon. 

Les  Directeurs  donneront  aux  Candidats  les  différens  conseils  de  l'expé- 
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rience  et  de  la  raison  les  plus  propres  à  assurer  le  succès  des  études  dans 
les  Collèges;  ils  conseilleront,  par  exemple,  à  ceux  qui  seront  destinés  à 
régenter  les  basses  classes,  d'étudier  par-dessus  tout  l'art  ignoré  de  la 
plupart  des  jeunes  Maîtres,  de  descendre  jusqu'aux  enfans,  de  se  faire 
ignorant  avec  les  plus  ignorans  pour  les  initier  aux  premiers  principes 
des  Langues,  Ils  recommanderont  aux  Régens  des  classes  supérieures  de 
ne  point  s'obstiner  à  vouloir,  malgré  nature,  faire  des  poètes  de  tous 
leurs  Écoliers,  qui,  pour  la  plupart,  ont  besoin  de  tout  leur  temps  pour 
apprendre  à  devenir  de  médiocres  Prosateurs;. ils  conseilleront  aux  Pro- 
fesseurs de  Philosophie  ou  de  Théologie  de  préférer  les  bons  traités 
imprimés  (t)  à  ceux  dont  la  composition  leur  coûteroit  beaucoup  de 
peines,  et  dont  la  dictée  feroit  perdre  un  temps  précieux  à  leurs  Disciples. 
Ils  leur  proposeront  à  tous  l'exemple  de  nos  Professeurs  de  Paris  les  plus 
habiles,  qui,  pour  se  mettre  en  état  d'enseigner  avec  fruit,  emploient  sou- 
vent autant  de  temps  à  méditer  leurs  instructions  qu'ils  en  passent  à  les 
donner. 

Il  ne  leur  laisseront  pas  ignorer  de  quelle  importance  il  sera  pour  eux 
de  s'appliquer,  par  beaucoup  de  modestie  et  d'honnêteté,  à  mériter  le 
suffrage  des  hommes  sages  et  instruits  qui  se  trouvent  dans  tous  les  pays; 
et,  surtout,  d'éviter  l'écueil  où  sont  tombés  la  plupart  des  successeurs  des 
Jésuites,  jeunes  gens  frivoles  et  légers,  infatués  de  leur  petit  savoir  gram- 
matical, qui,  au  lieu  de  borner  à  leurs  classes  leur  zèle  réformateur,  se 
sont  rendus  odieux  dans  les  Villes  qu'ils  habitoient,  en  se  permettant  de 
fronder  également  et  le  langage  et  les  usages,  et  jusqu'aux  personnes 
môme  les  plus  respectables. 

Enfin,  comme  plusieurs  des  Candidats  doivent,  avant  que  de  professer, 
exercer  dans  les  Collèges  les  fonctions  de  Sous-Maltre  ou  Maître  de 
Quartier,  les  Directeurs,  dans  leurs  conférences  familières,  exposeront 
aussi  les  devoirs  relatifs  à  cet  emploi  de  l'Éducation  publique,  devoirs 
plus  étendus  et,  j'ose  dire,  plus  importans  même  que  ceux  du  Profes- 
seur. La  tâche  principale  de  celui-ci  est  de  cultiver  les  talens  de  l'esprit 
et  de  former  l'homme  instruit;  celle  du  Maître  de  Quartier  est  plus  parti- 
culièrement de  perfectionner  les  qualités  du  cœur  et  de  former  l'homme 
vertueux. 

DES    C.VNDIDATS-PRINCII'AUX 

Les  douze  Candidats  pour  les  Principautés,  instruits  des  devoirs  qu'ils 
auront  un  jour  à  remplir,  par  un  des  Directeurs  de  la  Maison,  seront 
chargés  de  diriger,  sous  son  inspection,  les  études  des  Candidats-Profes- 
seurs; six  leur  feront  tous  les  jours  une  conférence  de  Théologie,  en  la 
manière  usitée  dans  les  Séminaires  de  Paris,  et  les  six  autres  leur  donne- 
ront les  leçons  de  Belles-Lettres;  ces  derniers,  se  proposant  pour  but  de 
former  des  Maîtres  dans  leurs  Disciples,  ne  se  contenteront  pas  de  leur 

(1)  Peut-être  seroit-il  également  utile  aux  jeunes  gens,  et  avantageux  pour 
la  Religion,  que  l'on  adoptât,  pour  tous  les  Collèges  et  tous  les  séminaires  de 
nos  Provinces,  un  même  traité  de  Philosophie  et  nn  même  corps  de  Théologie, 
que  tous  les  Maîtres  easeigneroient  uniformément.  Les  matériaux  surabon- 
deroient  pour  ces  Ouvrages  ;  il  ne  s'agiroit  que  de  trouver  des  Rédacteurs  in- 
telligens  qui  sussent  faire  un  choix  des  plus  précieux,  et  les  présenter  sous  la 
forme  la  plus  convenable. 
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docilité  à  recevoir  les  leçons  de  la  classe;  ils  exigeront  qu'ils  se  tiennent 
près  à  les  donner  eux-mêmes  toutes  les  fois  qu'on  les  en  priera. 

DES    CANDIDATS-PROFESSKURS 

Comme  ces  Candidats  se  destinent  éf^alement  à  l'état  Ecclésiastique 
et  à  l'enseignement  des  Belles-Lettres,  il  faut  que  leurs  travaux  soient 
analogues  à  ces  deux  fins,  et  que  leur  temps  soit  tellement  partagé  entre 
l'étude  de  la  Théologie  et. celle  des  Belles-Lettres,  qu'ils  ne  puissent  pas 
négliger  l'une  pour  se  livrer  uniquement  à  l'autre;  et  un  sage  règlement 
peut  prévenir  les  abus  à  cet  égard. 

Tous  les  jours,  avant  le  souper  par  exemple,  les  Candidats  assisteront 
à  une  conférence  de  Théologie  qui  durera  une  heure,  et  pour  laquelle  ils 
se  seront  préparés  depuis  le  dîner;  et  tous  les  jours  avant  le  diner  ils 
assisteront  à  une  classe  d'une  heure  et  demie,  qui  aura  été  préparée  dans 
la  matinée. 

Outre  les  exercices  publics,  qui  se  feront  à  certains  temps  de  l'année 
tant  sur  la  Théologie  que  sur  la  Littérature,  les  Candidats  de  chaque 
Cours  subiront  tous  les  mois  un  examen  particulier  sur  les  matières 
Théologiques  qu'ils  auront  étudiées,  et  feront  une  composition  analogue 
à  leurs  études  actuelles  des  Belles-Lettres.  D'après  cet  examen  combiné 
avec  la  composition,  le  Supérieur  leur  assignera  les  places  ({u'ils  auront 
méritées,  et  il  en  conservera  un  état  exact;  à  la  fin  du  Biennium,  les  dix 
Sujets  qui  auront  eu  la  supériorité  sur  leurs  concurrens  se  trouveront, 
par  cela  seul,  agrégés  pour  les  Sous-Principalités  ;  les  vingt  suivans  le 
feront  pour  les  classes  de  Rhétorique,  Seconde  et  Troisième,  et  les  vingt 
autres  pour  la  Quatrième  et  les  classes  inférieures.  Je  ne  doute  pas  qu'un 
tel  arrangement  ne  dût  exciter  la  plus  vive  émulation  entre  les  con- 
currens. 

L'année  scliolastique,  dans  la  Maison  d'Institution,  ne  seroit  ([ue  de 
neuf  mois  ;  il  ne  faut  pas  moins  de  trois  mois  au  Supérieur  et  à  ses 
Coopérateurs,  tant  pour  se  remettre  des  fatigues  de  l'année,  que  pour 
concerter  les  arrangemens  intérieurs  de  la  Maison,  et  ceux  du  dehors  qui 
demanderont  beaucoup  de  travail;  il  s'ensuivra  delà  que  le  temps  des 
études  des  Candidats  ne  sera  que  de  dix-huit  mois;  et  voici  comment  il 
me  paroîtroit  à  propos  qu'ils  l'employassent  pour  la  partie  des  Belles- 
Lettres. 

Pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  première  année,  tous  les  Can- 
didats de  chaque  Cours  seront  des  Écoliers  de  Sixième;  les  Candidats- 
Principaux,  qui  leur  serviront  de  Régens,  ne  leur  feront  faire  que  des 
devoirs  de  Sixième,  et  expliquer  que  les  Auteurs  qu'on  explique  en  Sixième. 
Comme  l'étude  qu'ils  feront  tous  les  jours  de  la  Théologie  suffira  pour 
leur  exercer  la  mémoire,  on  ne  leur  assignera  pas  de  leçons  dans  les 
Auteurs  classiques;  on  les  exhortera  seulement  à  apprendre  par  cœur  cer- 
tains passages  de  ces  Auteurs  que  tout  le  monde  sait  et  qu'il  seroit  hon- 
teux pour  un  Maître  de  ne  pas  pouvoir  citer  dans  l'occasion. 

Pendant  les  trois  mois  suivans  les  Candidats  feront  la  Cinquième,  et 
pendant  le  dernier  trimestre  de  l'année  la  Quatrième.  * 

Suivront  les  vacances,  pendant  lesquelles  ils  se  prépareront  aux  classes 
supérieures,  suivant  la  méthode  qu'on  leur  indiquera. 

Les  quatre  premiers  mois  de  la  seconde  année  seront  employés  à  faire 
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les  classes  de  Troisième  et  de  Seconde,  et  les  cinq  derniers  à  faire  la 
Rhétorique. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  que  nos  Candidats  perdent  leur  temps,  en  rede- 
venant pendant  trois  mois  Écoliers  des  plus  basses  classes,  surtout  en  la 
manière  que  nous  le  demandons,  c'est-à-dire,  qu'ils  soient  en  état  de 
régenter  les  classes  dans  lesquelles  ils  se  trouveront.  Cette  disposition, 
d'ailleurs,  en  môme  temps  qu'elle  servira  à  perfectionner  leurs  connois- 
sances,  aura  le  grand  avantage  de  leur  offrir,  dans  les  leçons  qu'on  leur 
fera,  suivant  les  différentes  classes,  de  bons  modèles  qu'ils  n'auront  qu'à 
imiter  pour  enseigner  eux-mêmes  avec  succès. 

5°  Pour  s'assurer,  autant  qu'il  est  possible,  que  les  Sujets  que  la  Maison 
d'Institution  aura  formés  ne  tromperont  pas  ses  espérances,  on  pourroit 
prendre  les  mesures  suivantes  : 

1"  Les  Candidats,  occupés  dans  la  Maison  d'Institution,  ne  prendroient 
point  de  grades  pendant  leur  Biennium.  2°  Les  programmes  qui  les  invi- 
teroient  aux  concours  leur  feroient  connoître  que,  le  but  de  l'établisse- 
ment étant  de  former  des  Sujets  pour  l'enseignement  public,  ce  seroit 
commettre  une  véritable  injustice  que  de  se  procurer  l'entrée  de  la  Maison 
sans  être  dans  Ja  résolution  sincère  de  répondre  à  ces  vues;  et  ce  motif  de 
conscience  ne  peut  manquer  d'être  d'un  grand  poids  auprès  de  jeunes  gens 
qui  ont  embrassé  l'état  Ecclésiastique,  ou  qui  s'y  destinent.  3°  On  pourroit 
faire  souscrire  à  tous  les  Candidats  un  engagement  de  restituer  à  la  Maison 
le  prix  de  leur  Pension,  pour  le  temps  qu'ils  y  auroient  passé,  dans  le 
cas  où  ils  renonceroient  volontairement  à  l'enseignement  public,  pour 
accepter  quelque  place  que  ce  fût.  4"  Les  Agrégés-Principaux  seroient 
éligibles  à  l'âge  de  vingt-sept  ans,  et  les  autres  dès  qu'ils  seroient  dans 
les  Ordres  sacrés.  5°  Le  Supérieur  de  la  Maison  d'Institution  auroit  pour 
principe  de  placer  de  préférence,  autant  qu'il  dépendroitde  lui,  les  Sujets 
qui,  aussitôt  après  avoir  fini  leur  Biennium,  s'attacheroient  à  des  Collèges 
en  qualité  de  Maîtres  de  Quartier.  6"  Tous  les  Agrégés  qui  ne  seroient 
pas  placés,  seroient  tenus  de  donner  l'adresse  de  leur  demeure  au  Supé- 
rieur, et  de  lui  faire  parvenir  tous  les  ans,  à  une  époque  déterminée,  une 
attestation  de  bonne  conduite  de  la  part  de  leur  Supérieur  Ecclésiastique 
immédiat. 

Et  cependant,  après  tout  cela,  nous  devons  nous  attendre  encore  que 
plusieurs  Sujets  nous  échapperont,  et  nous  l'avons  prévu;  mais  nous 
prévoyons  aussi  que  les  connoissanccs  et  les  vertus  qu'ils  pourront  acquérir 
dans  la  Maison  d'Institution  ne  seront  jamais  perdues  pour  l'État. 

Que  si  l'on  craint  encore  que  mes  calculs  de  probabilités  ne  me  trompent, 
et  que  le  nombre  des  Sujets  qui  suivront  la  carrière  de  l'enseignement  ne 
suffise  pas  aux  besoins  de  nos  Collèges,  au  lieu  de  cent  douze  Candidats 
que  j'ai  demandés,  qu'on  porte  le  nombre  à  cent  cinquante,  en  dotant  la 
Maison  de  90,000  livres  ;  plus  il  y  auroit  d'Agrégés  qui  ne  trouveroient  pas 
à  se  placer  aussitôt  après  leur  Biennium,  plus  il  nous  en  resteroil  à 
employer  en  qualité  de  Maîtres  de  Quartier. 


LÀ  NOUVELLE  ORGANISATION 

DES  COURS  ET  CONFÉRENCES 

A  LA  SORBONNE 


Les  cours  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  ont  été  ouverts  le 
lundi  i  décembre.  Un  certain  nombre  de  conférences  avaient  été 
faites  pendant  le  mois  de  noA'^embre. 

La  Faculté  a,  cette  année,  comme  l'année  précédente,  publié 
en  môme  temps  une  affiche  générale  et  des  affiches  particulières 
pour  chaque  ordre  d'enseignement  (philosophie,  lettres,  gram- 
maire, histoire,  langues  vivantes). 

L'affiche  générale  diffère  de  celle  des  années  précédentes  en 
ceci,  que  la  traditionnelle  mention  de  la  fin  par  laquelle  \es  candi- 
dats à  la  licence  étaient  invités  à  prendre  des  inscriptions  exigées 
par  la  loi  a  été  remplacée  par  cette  note  : 

«  MM.  les  Etudiants  ne  seront  admis  aux  cours  fermés  et  aux 
conférences  qu'après  s'être  inscrits  au  secrétariat  (baraquements 
Gerson),  et  sur  la  présentation  de  leur  carte  d'entrée.  » 

C'est  la  première  fois  que  le  mot  étudiant  figure  sur  l'affiche 
de  la  Faculté.  C'est  la  première  fois  aussi  que  la  mention  de  cours 
fermé,  désigné  sur  l'affiche  par  les  lettres  C.  F.,  y  est  faite. 

Voici  comment  se  prennent  les  inscriptions.  Rue  Gerson,  à 
côté  du  bâtiment  qui  sert  aux  compositions  écrites  du  baccalau- 
réat et  du  concours  général,  on  a  construit,  il  y  a  deux  ans,  un 
baraquement  en  planches,  très  bien  aménagé,  et  qui  comprend  : 
une  salle  de  conférences,  une  salle  de  bibliothèque,  un  cabinet  do 
professeurs  pour  l'histoire,  une  salle  de  conférences,  une  salle  de 
bibliothèque  et  un  cabinet  de  professeurs  pour  la  grammaire.  Les 
deux  bibliothèques  sont  sous  la  garde  d'un  môme  bibliothécaire, 
M.  Uri,  agrégé  de  grammaire,  ancien  élève  de  la  Faculté  et  can- 
didat au  doctorat. 

C'est  M.  Uri  qui  est  chargé  de  recueillir  les  inscriptions  pour 
l'histoire,  la  grammaire  et  les  lettres.  11  prend  les  noms  des  can- 
didats, après  leur  avoir  fait  un  certain  nombre  de  questions  (âge, 
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lieux  d'études,  grades  universitaires),  et  consigné  les  réponses  sur 
des  fiches  préparées  à  cet  effet. 

Il  remet  ensuite  aux  étudiants  une  carte,  signée,  pour  les  lettres 
et  la  grammaire,  par  tous  les  professeurs  dont  l'étudiant  déclare 
vouloir  suivre  les  cours,  et  pour  l'histoire,  par  M,  Lavisse. 

Pour  la  philosophie  et  les  langues  vivantes,  on  a  aménagé  de 
l'autre  côté  du  bâtiment  du  concours,  dans  un  recoin  attenant  au 
grand  amphithéâtre  Gerson,  une  salle  de  bibliothèque.  Ici  encore 
un  agrégé,  ancien  élève  de  la  Faculté,  M.  Picavet,  fait  office  de 
bibliothécaire  et  reçoit  les  inscriptions  des  étudiants. 

Le  8  décembre  1882,  le  chiffre  des  inscriptions  s'élevait  : 

Pour  la  philosophie,  à 58 

Pour  les  lettres  et  grammaire,  à 214 

Pour  l'histoire,  à 125 

Pour  les  langues  vivantes,  anglais,  à 40 

Pour  les  langues  vivantes,  allemand,  à.    .    .    .       44 

481 
Nous  nous  contentons  pour  aujourd'hui  de  donner  ces  chiffres, 
en  faisant  remarquer  qu'il  y  a  de  doubles  emplois,  des  étudiants 
étant  inscrits  tout  à  la  fois  pour  les  conférences  de  lettres  et  de 
philosophie,  ou  de  lettres  et  d'histoire,  etc. 

Pour  chacun  de  ces  ordres  d'enseignement,  la  Faculté  a  publié 
des  affiches  spéciales  que  nous  donnons  ci-dessous.  Le  nombre 
des  inscriptions  do  la  Faculté  des  sciences  s'est  également  accru 
depuis  l'année  dernière  ;  mais,  malgré  la  construction  de  bara- 
quements, il  n'a  pas  été  possible  d'admettre  aux  conférences  et 
aux  travaux  pratiques  tous  les  auditeurs  inscrits.  , 

Nous  attendrons  que  les  cours  et  conférences  aient  fonc- 
tionné pendant  un  mois  pour  donner  des  renseignements  plus 
précis  et  plus  détailles.  Aucun  sujet  ne  saurait  être  plus  intéres- 
sant pour  nos  lecteurs  que  le  progrès  continu  des  réformes  inau- 
gurées à  la  Sorbonne,  et  qui  ont  complètement  modifié  le  carac- 
tère de  l'auditoire  et  de  l'enseignement. 


ANNÉE    SCOLAIRE    1882-1883 

COURS,  CONFÉRENCES  ET  EXERCICES  PRÉPARATOIRES 

Licence  et  Agrégation  de  Philosophie 

Le  lundi,  à  8  heures  et  demie  (G.  F.),  M.  H.  Joly  (salle  V.  Le  Clerc) 
Sujets  prescrits  pour  la  Licence  philosopbique. 
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A  9  heures  et  demie  (C.  F.),  M,  H  Joly  (salle  V.  Lecicrc)  :  Sujets 
prescrits  pour  l'Agrégation  de  Pliilosophie. 

A  i  heure  et  demie,  M.  Cii.  Waddington  (amphithéâtre  de  la  Sor- 
bonne)  :  La  philosophie  de  Platon. 

Le  mardi,  à  9  heures  et  demie  (C.  F.),  M.  Ch,  Wadoi.ngton  (salle  V. 
Leclerc)  :  Lucrèce,  III*^  livre. 

A  1  heure  et  demie,  M.  P.  Janet  (amphithéâtre  de  la  Sorboune)  : 
Histoire  de  la  Philosophie  en  France  au  xix"  siècle. 

Le  mercredi,  à  11  heures,  M.  P.  Jankt  (amphithéâtre  de  la  Sor- 
bonne)  :  Maine  de  Miran. 

A  i  heure  et  demie,  M.  H.  Joly  (amphithéâtre  de  la  Sorboune)  ;  De  la 
croyance. 

Le  jeudi,  k  W  heures  (C.  F.),  M.  L.  Carrau  (petit  amphithéâtre  Ger- 
son)  :  Philosophie  de  Deseartes  (Licence  philosciphique). 

A  midi  (C.  F.),  M.  L.  Caruau  (petit  amphithéâtre  Gerson)  :  Explica- 
tion des  textes  prescrits  pour  l'Agrégation  de  Philosophie. 

Le  vendredi,  à  8  heures  (C.  F.),  M.  L.  Carrau  (petit  amphithéâtre 
Gerson)  :  Explication  des  textes  prescrits  pour  l'Agrégation  de  Philo- 
sophie. 

A  midi  et  demi  (C.  F.),  M.  L.  Carrau  (petit  amphithéâtre  Gerson)  : 
Explication  des  textes  prescrits  pour  la  Licence  philosophique. 

Le  samedi,  à  9  heures  et  demie  (C.  F.),  M.  H.  Joly  (salle  V.  Leclerc)  : 
Exercices  pratiques  en  vue  de  l'Agrégation  de  Philosophie. 


Licence,   certificat  d'aptitude  et  Agrégation 
des  langues  vivantes 

Allemand. 

Le  lundi,  à  1  heure  et  demie  (Faculté  des  Lettres,  salle  du  concours). 
M.  Lange  (C.  F.)  expliquera  les  auteurs  indiqués  pour  le  Certificat  d'ap- 
titude :  Lkssixg  [Dramaturgie),  Schillkr  {les  Piccolomini,  Mort  de  Wallen- 
stein). 

Le  lundi,  à  3  heures  fFaculté  des  Lettres,  salle  du  Concours).  M.  E. 
LicuTENHERGER  traitera  de  la  révolution  littéraire  de  l'Allemagne  au 
XVI n'  siècle. 

Le  lundi,  à  8  heures  du  soir  (École  des  Hautes-Études).  M.  Heumann  : 
Cours  pratique  de  langue  allemande. 

Le  mercredi,  à  i  heure  (École  des  Hautes-Études).  M.  Ferdinand  de 
Saussure  :  Grammaire  comparée  des  vieux  dialectes  germaniques.  Inter- 
prétation de  textes  vieux  haut-allemand. 

Le  mercredi,  à  S  heures  (Faculté  des  Lettres,  nouvelle  salle  Gerson)., 
M.  Berthold  Zellkr  (C.  V.)  fera  l'histoire  de  l'Europe,  particulièrement 
de  la  France  et  de  l'Allemagne^  au  xiV  siècle. 

Le  jeudi,  â  1  heure  et  demie  (Faculté  des  Lettres,  salle  du  concours). 
M.  Lange  (C.  F.)  étudiera  la  grammaire  allemaiide  et  corrigera  des 
thèmes  en  vue  du  Certificat  d'aptitude  et  de  l'Agl^égation. 
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Le  jeudi,  de  3  h  o  heures  (Faculté  d&s  Lettres,  petit  amphithéâtre 
Gerson),  M.  E.  Licuïk.nbeugkr  (C.  F.)  dirigera  la  préparation  aux  examens 
d'allemand. 

Le  samedi,  à  l  heure  (École  des  Hautes-Études).  M.  Ferdinand  de 
S.vussuRK  :  Grammaire  comparée  des  vieux  dialectes  germaniques.  Inter- 
prétation de  textes  vieux  haut-allemand. 

Anglais. 

Le  lundi,  à  3  heures  (Faculté  des  Lettres,  petit  amphithéâtre  Gerson). 
M.  Bkuaue  (C.  F.)  corrigera  les  compositions  et  dirigera  des  exercices 
pratiques  en  vue  du  Certificat  d'aptitude. 

Le  mardi,  à  3  heures  (Collège  de  France).  M.  Guillaume  Guizox  étu- 
diera les  drames  romains  de  Shakespeare  et  de  Ben  Jonson. 

Le  mercredi,  à  9  heures  et  demie  (Faculté  des  Lettres,  nouvelle  salle 
Gerson).  M.  R.\mhvi:d  (C.  F.)  traitera  de  l'histoire  extérieure  de  la  France 
pendant  la  Révolution  (Relations  avec  l'Angleterre). 

Le  mercredi,  à  midi  trois  quarts  (Collège  de  France).  M.  Alfred 
Maury  traitera  de  l'histoire  d'Angleterre  au  xvii"  siècle. 

Le  mercredi,  à  2  heures  (Collège  de  France).  M.  Gaston  Paris  étudiera 
les  romans  de  la  Table-Ronde. 

Le  jeudi,  à  1  heure  (Faculté  des  Lettres,  petit  amphithéâtre  Gerson). 
M.  Bkxjamk  (C.  F.)  étudiera  les  poètes  inscrits  aux  progrannnes  de 
l'Agrégation  et  du  Certilîcat  d'aptitude,  en  commençant  par  Dryden, 
Absalom  and  Achitophel. 

Le  jeudi,  à  2  heures  (Faculté  des  Lettres,  petit  amphithéâtre  Gerson). 
M.  Bkuamk  (C.  F.)  dirigera  des  exercices  pratiques  en  vue  de  l'Agré- 
gation. 

Le  vendredi,  à  midi  et  demi  (Collège  de  France).  M.  Guillaume 
GuizoT  expliquera,  dans  le  premier  semestre,  Antony  and  Cleopatra,  de 
Shakespeare;  dans  le  second  semestre,  il  étudiera  Ren  Jonson  {Every 
man  in  his  humour),  Milton  (Areopagitica)  et  Keats  [Eyperion). 

Le  vendredi,  à  3  heures  (Faculté  des  Lettres,  petit  amphithéâtre  Ger- 
son). M.  Rkljame  (C.  F.)  étudiera  les  textes  en  prose  inscrits  aux  pro- 
grammes du  Certificat  d'aptitude  et  de  l'Agrégation,  en  commençant  par 
The  Critic,  de  Sheridan. 

Langues  et  Littératures  méridionales. 

Le  mardi,  à  2  heures  (Faculté  des  Lettres,  grand  amphithéâtre  Ger- 
son). M.  Gebhart  étudiera  fhistoire  du  sentiment  religieux  en  Italie,  du 
pontificat  de  Grégoire  Vil  au  concile  de  Trente. 

Le  mercredi,  à  9  heures  (Collège  de  France).  M.  A.  Morel-Fatio  expli- 
quera les  chroniques  catalanes  du  xiii«  et  du  xiv"  siècle. 

Le  mercredi,  à  9  heures  trois  quarts  (Faculté  des  Lettres,  amphithéâtre 
de  laSorbonne).  M.  Geuuart  expliquera  le  Prince  de  Machiavel. 

Le  jeudi,  à  1  heure  (Collège  de  France).  M.  A.  Morkl-Fatio  traitera  du 
roman  picaresque  en  Espagne. 


584     REVUE    INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 


Agrégation  de  Grammaire. 

Le  lundi,  à  9  heures,  M.  D.vrmesteter  expliquera  les  passages  de  la 
Chanson  de  Roland  inscrits  au  programme  de  l'Agrégation  de  Grammaire. 
(Petit  amphithéâtre  Gersoii.) 

Le  lundi,  à  It)  heures,  M.  Croiskt  (C.  F.)  expliquera  le  I«'  livre  de 
Thucydide.  (Nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  lundi,  à  H  heures  un  quart,  M.  Brkal  étudiera  la  grammaire  latine 
en  la  rapprochant  des  langues  congénères.  (Collège  de  France.) 

Le  lundi,  à  3  heures,  M.  Eggkr  traitera  de  l'art  et  de  la  science  histo- 
riques, en  Grèce,  et  spécialement  de  Thucydide,  de  Xénophon  et  de  Plu- 
tarque  (auteurs  inscrits  aux  programmes  des  Agrégations.)  (Amphithéâtre 
de  la  Sorbonne.) 

Le  lundi,  à  5  heures,  M.  Gœlzer  (C.  F.)  exposera  la  théorie  des  formes 
de  la  langue  grecque  et  de  la  langue  latine  et  corrigera  des  compositions 
de  grammaire.  (Nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  mardi,  à  3  heures  un  quart,  M.  Louis  Havet  (C.  F.)  étudiera  la 
métrique  grecque  et  latine.  (Nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  mercredi,  à  10  heures,  M.  Chatelai.x  (C.  F.)  corrigera  des  exercices 
de  paléographie  latine  des  auteurs  classiques.  (Nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  mercredi  à  midi  et  demi,  M.  Gazier  (C.  F.)  expliquera  les  auteurs 
français  inscrits  au  programjne  de  l'Agrégation  de  (Jrammaire.  (Nouvelles 
sa  les  Gerson). 

Le  mercredi,  à  3  heures  et  demie,  M.  Darmestrter  traitera  de  Thistoire 
de  la  syntaxe  française.  (Petit  amphithéâtre  Gerson.) 

Le  jeudi,  à  9  heures,  M.  Lallikr  (C.  F.)  expliquera  César,  De  Bello 
Gallico,  livre  VI.  (Nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  jeudi,  à  9  heures,  M.  Egger  (C.  F.)  expliquera  VAjax  de  Sophocle. 
(Petit  amphithéâtre  Gerson). 

Le  jeudi,  à  midi,  M.  Gœlzer  (C.  F.)  étudiera  la  syntaxe  des  langues 
classiques.  (Nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  jeudi,  à  1  heure  un  quart,  M.  Bexoist  (C.F.)  exposera  les  règles  du 
style  latin  et  dirigera  des  exercices  de  thème  latin.  (Nouvelles  salles 
Gerson.) 

Le  jeudi,  à  3  heures,  M.  Benoist  (C.  F.)  expliquera  le  premier  livre 
des  Odes  d'Horace  et  dirigera  des  exei'cices  de  versification  latine.  (Nou- 
velles salles  Gerson.) 

Le  vendredi,  à  9  heures  un  quart,  M.  Martha  expliquera  le  De  Fimbus 
de  Cicéron.  (Amphithéâtre  de  la  Sorbonne.) 

Le  vendredi,  à  10  heures  trois  quarts,  M.  Girard  expliquera  les  Cheva- 
liers d'Aristophane.  (Arnphithéàtre  de  la  Sorbonne.) 

Le  vendredi,  à  1 1  heures  un  quart,  M.  Bréal  expliquera  les  plus  anciens 
textes  de  lois  romaines.  (Collège  de  France.) 

Le  samedi,  à  9  heures,  M.  Croiset  (C.  F.)  dirigera  des  exercices  de 
thème  grec.  (Salle  du  Concours.) 

Le  samedi,  à  3  heures,  M.  Benoist  étudiera  les  Ménechmes  de  Plante, 
au  point  de  vue  de  la  littérature  et  de  la  philologie.  (Amphithéâtre  de  la 
Sorbonne.) 
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Le  samedi,  à  5  heures,  M.  Gœlzkr  (C.  F.)  expliquera  le  XXV"^  livre  de 
Tilc-Live,  (Nouvelles  salles  Gerson.) 

Agrégation  des  Lettres. 

Le  lundi,  à  9  heures,  M.  Croiset  (C.  F.)  exposera  l'histoire  de  la  litté- 
rature grecque  (la  comédie).  (Salle  du  Concours.) 

A  10  heures,  M.  Croiskt  (C.  F.)  expliquera  le  I'""  livre  de  Thucydide. 
(Nouvelles  salles  Gerson.) 

A  2  h  Hires,  M.  Gvzier  (C.  F.)  expliquera  les  auteurs  compris  dans  le 
programme  de  l'Agrégation  des  Lettres.  (Nouvelles  salles  Gerson.) 

A  3  heures,  M.  Eggkr  traitera  de  l'art  et  de  la  science  historiques  en 
Grèce,  et  spécialement  de  Thucydide,  de  Xénophon  et  de  Plutarque 
(auteurs  inscrits  aux  programmes  des  Agrégations).  (Amphithéâtre  de 
Ja  Sorhonne.) 

Le  mardi,  à  9  heures,  M.  Boissier  expliquera  les  Adelphes  de  Térence. 
(Collège  de  France.) 

A  10  heures  trois  quarts,  M.  Girard  fera  l'histoire  de  l'épopée  grecque. 
(Amphithéâtre  de  la  Sorhonne.) 

Le  mercredi,  à  9  heures,  M.  Crolslé  expliquera  les  Pensées  de  Pascal. 
(Grand  amphithéâtre  Gerson.) 

A  midi,  M.  Martha  fera  l'histoire  de  l'éloquence  à  Rome  sous  l'Empire. 
(Amphithéâtre  de  la  Sorhonne.) 

Le  jeudi,  à  10  heures,  M.  Egger  expliquera  VAjax  de  Sophocle.  (Petit 
amphithéâtre  Gerson.) 

A  2  heures,  M.  Petit  de  Jullevillk  étudiera  l'histoire  de  la  poésie  en 
France  durant  les  premières  années  du  xvii'^  siècle  (Malherbe,  Régnier, 
Théophile).  (Grand  amphithéâtre  Gerson.) 

A  3  heures,  M.  Henoist  (C.  F.)  dirigera  des  exercices  de  versification 
latine.  (Nouvelles  salles  Gerson.) 

A  4  heures  un  quart,  M.  Lallier  (C.  F.)  expliquera  les  Satires  de 
Juvénal  inscrites  au  programme  de  l'Agrégation  des  Lettres  et  dirigera 
des  exercices  préparatoires  à  ce  concours.  (Nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  vendredi,  à  9  heures  un  quart,  M.  Martha  expliquera  le  De  Finibiis 
de  Cicéron.  (Amphithéâtre  de  la  Sorhonne.) 

A  10  heures  trois  quarts,  M.  Girard  explii{uera  les  Chevaliers  d'Aristo- 
phane. (Amphithéâtre  de  la  Sorhonne.) 

De  2  à  -i  heures,  M.  Petit  de  Jllleville  (C.  F.)  commentera  les  Odes 
de  Malherbe  et  les  Satires  de  Régnier,  et  dirigera  des  exercices  pratiques 
en  vue  de  l'Agrégation  des  Lettres.  (Nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  samedi,  à  9  heures,  M.  Croiset  (C.  F.)  corrigera  les  thèmes  grecs. 
(Salle  du  Concours.) 

A  1  heure  et  demie,  M.  Crolslé  traitera  de  Fénelon  et  des  écrivains 
de  son  temps.  (Grand  amphithéâtre  Gerson.) 

A  3  heures,  M.  Croiset  (C.  F.)  dirigera  des  exercices  pratiques,  en  vue 
de  l'Agrégation  des  Lettres.  (Nouvelles  salles  Gerson.) 
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Licence  et  Agrégation  d^Histoire  et  de  Géographie. 

Le  lundi,  de  10  heures  à  midi,  M.  Bouché-Lfxleiicq  (G.  F.)  traitera  des 
Institutions  grecques.  (Faculté  des  Lettres,  nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  lundi,  à  deux  heures,  M.  Bkrthold  Zellkr  (C.  F.)  expliquera  les 
textes  historiques  prescrits  pour  la  Licence  et  dirigera  des  exercices 
pratiques  en  vue  de  cet  examen.  (Faculté  des  Lettres,  nouvelles  salles 
Gerson.) 

Le  lundi,  à  3  heures,  M.  Egger  traitera  de  l'art  et  de  la  science  histo- 
riques en  Grèce  et  spécialement  de  Thucydide,  de  Xéiiophon  et  de  Plutar- 
que.  (Faculté  des  Lettres,  amphithéâtre  de  la  Sorbonne.) 

Le  lundi,  à  3  heures,  M.  L.vvisse  (C.  F.)  corrigera  des  travaux  d'his- 
toire. (Faculté  des  Lettres,  nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  lundi,  à  3  heures  un  quart,  M.  Bkrthold  Zeller  (G.  F.)  expUquera 
les  textes  historiques  prescrits  pour  la  Licence  et  dirigera  des  exerci- 
ces pratiques  en  vue  de  cet  examen.  (Faculté  des  Lettres,  nouvelles  salles 
Gerson.) 

De  lundi,  à  o  heures  et  demie.  M.  Rambaud  exposera  l'histoire  des 
relations  de  la  France  et  de  la  Russie  il  l'époque  de  la  Révolution  fran- 
çaise. (Faculté  des  Lettres,  amphithéâtre  de  la  Sorbonne.) 

Le  lundi,  à  5  heures,  M.  Pigeonneau  (C.  F.)  dirigera  des  exercices 
pratiques  en  vue  de  l'Agrégation  d'Histoire.  (Faculté  des  Lettres,  nouvelles 
salles  Gerson.) 

Le  lundi ,  à  o  heures  et  demie,  M.  Hanotaux  étudiera  les  sources  de 
l'histoire  de  France  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV.  (École  des  Hautes- 
Études.) 

Le  mardi,  à  10  heures  trois  quarts,  M.  Bouché-Leclkrcq  (C.  F.)  com- 
mentera des  textes  tirés  du  programme  de  l'agrégation  d'histoire.  11 
commencera  par  le  second  livre  du  De  Legibus.  (Faculté  des  Lettres, 
nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  mardi,  à  2  heures,  M.  Gehharï  étudiera  l'histoire  du  sentiment 
religieux  en  Italie,  du  Pontificat  de  Grégoire  Vil  au  Concile  de  Trente. 
(Faculté  des  Lettres,  grand  amphithéâtre 'Gerson.) 

Le  mardi,  à  3  heures,  M.  Himly  exposera  la  géographie  physique 
et  historique  de  la  France.  (Faculté  des  Lettres,  amphithéâtre  de  la 
Sorbonne.) 

Le  mardi,  à  b  heures,  M.  Ramhald  (C.  F.)  dirigera  des  exercices  pra- 
tiques en  vue  de  la  Licence  et  de  l'Agrégation  d'Histoire.  (Faculté  des 
Lettres,  nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  mardi,  à  5  heures,  M.  Giry  fera  la  critique  des  sources  diplomati- 
ques de  l'histoire  de  France.  (École  des  Hautes-Études.) 

Le  mercredi,  à  9  heures  et  demie,  M.  Rambaud  (C.  F.)  traitera  de 
l'histoire  extérieure  de  la  France  pendant  la  Révolution.  (Faculté  des 
Lettres,  nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  mercredi,  à  10  heures  et  demie,  M.  Thévenin  étudiera  la  justice 
royale  et  les  justices  seigneuriales  sous  les  premiers  Capétiens.  (École  des 
Hautes-Études.) 

Le  raei'credi,  à  midi  un  quart,  M.  Perrot  (C.  F.)  étudiera  le  rôle  poli- 
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tique  de   Démosthène   dans  sa  lutte  contre  la  Macédoine.  (Faculté  des 
Lettres,  nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  mercredi ,  à  midi  trois  quarts,  M.  Maury  traitera  de  l'histoire 
d'AngleteiTe  au  xvii^  siècle.  (Collège  de  France.) 

Le  mercredi,  à  2  heures  et  demie,  M.  Rayet  traitera  de  la  vie  privée 
des  Grecs  d'après  les  auteurs,  les  inscriptions  et  les  monuments  figurés. 
(Collège  de  France.) 

Le  mercredi,  à  3  heures,  M.  Pigeonneau  exposera  l'histoire  de  la  poli- 
tique économique  du  gouvernement  français  au  xviii"  siècle  (171o-1789). 
(Faculté  des  Lettres,  amphithéâtre  de  la  Sorbonne.) 

Le  mercredi,  à  5  heures,  M.  Berthold  Zeller  (C.  F.),  pendant  le 
premier  semestre,  fera  l'histoire  de  l'Europe,  et  particulièrement  de  la 
France  et  de  l'Allemagne,  au  xiv°  siècle,  et  il  commentera  le  texte  de 
Christine  de  Pisan,  prescrit  pour  l'Agrégation  d'Histoire;  pendant  le 
second  semestre,  il  expliquera  la  Vita  Caroli  d'Eginhard.  (Faculté  des 
Lettres,  nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  mercredi,  à  5  heures,  M.  Roy  étudiera  les  sources  de  l'histoire  de 
France  au  xiv''  siècle.  (École  des  Hautes-Études.) 

Le  jeudi,  à  8  heures,  M.  Monod  étudiera  les  sources  de  l'histoire  de 
France  au  xii»  siècle.  (École  des  Hautes-Études.) 

Le  jeudi,  à  9  heures,  M.  Giry  (C.  F.)  exposera  les  éléments  de  la  chro- 
nologie et  de  la  paléographie  du  moyen  âge.  (Faculté  des  Lettres,  nou- 
velles salles  Gerson.) 

Le  jeudi,  à  10  heures  et  demie,  M.  Lavisse  (C.  F.)  exposera  l'histoire 
de  l'Occident,  depuis  l'établissement  des  peuples  barbares  dans  l'em- 
pire romain  jusqu'en  l'an  800.  (Faculté  des  Lettres,  nouvelles  salles 
Gerson.) 

Le  jeudi,  à  10  heures  et  demie,  M.  Thévenin  étudiera  les  plus  ancien- 
nes coutumes  de  la  France  (région  du  Nord  et  du  Centre).  (École  des 
Hautes-Études.) 

Le  jeudi,  à  1  heure  et  demie,  M.  Himly  (C.  F.)  dirigera  la  conférence 
de  géographie  des  candidats  de  l'Agrégation  d'Histoire.  (Faculté  des 
Lettres,  nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  jeudi,  à  3  heures,  M.  Berthold  Zeller  (C.  F.)  dirigera  des  exerci- 
ces pratiques  en  vue  de  l'Agrégation  d'Histoire.  (Faculté  des  Lettres, 
nouvelles  salles  Gerson.) 

Le  jeudi,  à  o  heures,  M.  Lavissk  (C.  F.)  dirigera  des  exercices  prati- 
ques en  vue  de  l'Agrégation  d'Histoire.  (Faculté  des  Lettres,  nouvelles 
salles  Gerson.) 

Le  vendredi,  à  3  heures,  M.  Bouché-Lkclercq  traitera  des  Institutions 
pédagogiques  de  la  Grèce  et  de  Rome.  (Faculté  de  Lettres,  amphithéâtre 
de  la  Sorbonne.) 

Le  vendredi,  à  4  heures  et  demie,  M.  Giry  exercera  les  élèves  à  la 
critique  des  textes  (Chartes  féodales).  (École  des  Hautes-Études.) 

Le  vendredi,  à  5  heures  et  demie,  M.  Hanotaux  fera  la  critique  des 
Économies  royales  du  duc  de  Sully.  (École  des  Hautes-Études.) 

Le  samedi,  à  9  heures,  M.  Giry  (C.  F.)  dirigera  des  exercices  de  paléo- 
graphie et  de  diplomatique  du  moyen  âge.  (Faculté  des  Lettres,  nouvelle» 
salles  Gerson.) 
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Le  samedi,  à  9  heures,  M.  Roy  exposera  les  rapports  de  l'Église 
et  de  l'État  en  France,  du  viii^  au  xiii'=  siècle.  (École  des  Hautes- 
Études.) 

Le  samedi,  à  midi  trois  quarts,  M.  Maury  traitera  des  monuments 
écrits  dans  leurs  rapports  avec  l'histoire  de  la  civilisation  au  moyen  âge 
et  à  la  Renaissance.  (Collège  de  France.) 

Le  samedi,  à  4  heures,  M.  Longnom  étudiera  la  géographie  de  la  Gaule 
romaine.  (École  des  Hautes-Études.) 

Le  samedi,  à  5  heures,  M.  Pigko.n.nkau  (G.  F.)  étudiera  les  impôts  et 
l'administration  financière  en  France  au  xvni"  siècle.  (Faculté  des  Let- 
tres, nouvelles  salles  Gcrson.) 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


LA    STATUE    DE    LAKANAL 

Nous  sommes  en  mesure  aujourd'hui  de  publier  le  discours  pronon- 
cé par  M.  Edmond  Perrier  au  nom  du  Muséum  d'histoire  naturelle  à 
l'inauguration  de  la  statue  de  Lakanal  et  qui  complète  la  série  d'allocu- 
tions que  nous  avons  fait  paraître  dans  notre  numéro  du  dîj  octobre 
dernier. 

«  Le  10 octobre  1837,  les  professeurs-administrateurs  du  Muséumd'his- 
loire  naturelle  décidaient,  par  une  mesure  tout  exceptionnelle,  qu'une 
clef  du  Jardin  des  Plantes  portant  cette  inscription  :  Le  Muséum  d'histoire 
naturelle  à  Lakanal,  serait  remise  à  l'ancien  membre  de  la  Convention, 

«  A  ce  moment,  Lakanal,  proscrit  depuis  vingt-deux  ans,  rentrait  en 
France.  Bien  des  événements,  bien  des  hommes  sont,  après  une  aussi 
courte  période,  ensevelis  dans  l'oubli;  les  choses  mômes  avaient  telle- 
ment changé  dans  ce  paisible  «  quartier  Victor  »  oîi  est  situé  le  Jardin 
des  Plantes,  que  Lakanal  dut  entreprendre  un  véritable  voyage  de  décou- 
vertes pour  retrouver  le  modeste  pavillon  qu'il  habitait  jadis.  Cependant 
les  sentiments  de  reconnaissance  qu'un  groupe  d'illustres  savants  avaient 
voués  à  l'ancien  législateur  étaient  demeurés  toujours  vivants. 

«  Près  d'un  demi-siècle  nous  sépare  de  cette  époque,  et  Lakanal  est 
plus  que  jamais  de  ceux  que  vénèrent  les  hommes  de  science,  et  voilà 
qu'une  statue  s'élève  pour  perpétuer  le  souvenir  de  celui  qui  sut  être  le 
défenseur  héroïque  du  patrimoine  intellectuel  de  son  pays,  au  milieu  de 
la  plus  terrible,  de  la  plus  puissante,  de  la  plus  tourmentée  de  nos 
assemblées  révolutio-nnaires. 

«  La  France,  fiévreuse  et  menacée,  mais  toujours  grande  et  pleine  de 
vie,  avait  déchiré,  dans  d'épouvantables  convulsions,  tous  les  souvenirs, 
toutes  les  institutions  du  passé.  Les  vieux  édifices,  en  croulant,  avaient 
ébranlé  ceux-là  mômes  qui  devaient  ôtre  l'honneur  et  la  richesse  de  la 
République  naissante.  Il  fallait  qu'au  risque  d'être  écrasé  sous  les  ruines, 
un  habile  et  courageux  architecte  entreprît  de  défendre,  de  consolider, 
de  restaurer  ce  qui  restait,  dans  la  patrie,  de  monuments  essentiellement 
français.  C'est  votre  député,  messieurs,  qui  se  donna  lui-môme  cette 
mission,  mission  redoutable,  car  il  aurait  pu  dire  de  chacune  des  insti- 
tutions qu'il  réussit  à  conserver,  ce  qu'il  disait  un  jour  si  simplement 
d'un  de  ses  maîtres  :  «  Je  lui  ai  sauvé  la  vie  en  exposant  fortement  la 
mienne.  »  Mais  par  son  énergie,  son  abnégation,  sa  généreuse  droiture, 
son  ardent  amour  pour  le  progrès,  Lakanal  a  su  inspirer  le  respect  à 
tous,  à  Marat  lui-même.  «  Etfacez  ce  nom,  s'était  écrié  le  rédacteur  de 
«  Y  Ami  du  Peuple  en  lisant  une  des  listes  de  proscription  dressées  au 
«  lendemain  du 31  mai;  Lakanal  ne  pense  qu'aux  sciences;  il  ne  conspire 
«  pas.  » 

«  En  tête  des  établissements  que  leur  nom  môme  semblait  prédestiner 
à  disparaître,  se  trouvait  le  Jardin  royal  des  Plantes,  ou,  comme  on  disait 
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plus  communément,  le  Jardin  du  Roy.  Projeté  dès  1626  par  Guy  de  La- 
brosse,  ouvert  au  public  en  1640,  c'était  d'abord  une  sorte  de  fief  du 
premier  médecin  du  roi.  Le  fief  s'était  seulement  émancipé,  en  1732,  à 
la  mort  de  Chirac. 

«  Depuis  qu'il  avait  conquis  son  indépendance  scientifique,  l'ancien 
t(  droguier  »  du  roi  avait  d'ailleurs  bien  grandi.  Un  génie  que  se  dis- 
putent à  la  fois  les  lettres  et  les  sciences,  Buffon,  l'avait  animé  de  son 
souffle.  Penseur  profond  et  pénétrant,  encore  plus  que  peintre  merveil- 
leux, l'auteur  des  Époques  de  la  Nature  et  de  Y  Histoire  des  Animaux  a.\ au 
rôvé  d'en  faire  une  immense  métropole  où  seraient  venues  se  réunir 
toutes  les  production  du  globe,  où  l'homme  aurait  pu  tenter  de  renou- 
veler et  d'étendre  ses  conquêtes  sur  les  êtres  vivants,  où  le  savant  aurait 
pu  quelque  jour  attaquer  et  résoudre,  grâce  aux  matériaux  réunis  sous 
sa  main,  les  grands  problèmes  que  soulèvent  l'origine  et  l'avenir  du 
monde. 

((  Buffon  mourait  en  1788,  à  la  veille  de  la  Révolution,  léguant  à  son 
illustre  collaborateur  Daubenton  et  aux  officiers  du  Jardin  des  Plantes, 
le  souvenir  des  vastes  projets  qu'il  avait  conçus  et  le  soin  de  les  exécuter. 
L'héritage  avait  été  pieusement  recueilli.  Le  20  août  1790,  l'Assemblée 
nationale  était  saisie  par  les  officiers  du  Jardin  d'une  demande  de  trans- 
formation du  Jardin  des  Plantes  et  du  Cabinet  d'histoire  naturelle  en 
Muséum  national  d'histoire  naturelle,  et  l'Assemblée,  répondant  à  ce  vœu, 
chargeait,  le  même  jour,  les  pétitionnaires  de  préparer  et  de  lui  sou- 
mettre un  projet  d'organisation. 

«  Trois  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  des  patriotes  aussi  enthousiastes 
sans  doute  de  la  découverte  encore  récente  de  Parmentier  que  soucieux 
du  bien-être  populaire,  élaboraient  un  contre-projet  :  ils  proposaient  de 
substituer  au  Muséum  rêvé  par  Buffon  un  simple  champ  de  pommes  de 
terre. 

«  Lakanal  est  informé  ;  il  s'indigne,  accourt  au  Jardin  des  Plantes.  11 
n'y  connaît  personne,  personne  n'y  sait  son  nom.  Qu'importe  !  Il  va 
frapper  à  la  demeure  du  vénérable  Daubenton;  un  jeune  étudiant,  qui 
devait  plus  tard  se  couvrir  de  gloire,  l'introduit  ;  Thouin  et  Desfontaines 
sont  appelés.  On  reprend  le  projet  d'organisation  discuté,  sur  l'ordre  de 
l'Assemblée  nationale,  rédigé  par  Fourcroy  et  arrêté  dès  le  9  sep- 
tembre 1790;  on  l'étudié,  on  le  complète,  on  l'amende.  Lakanal  passe 
la  nuit  à  rédiger  son  rapport,  et  he  lendemain  même,  10  juin  1793,  dix 
jours  à  peine  après  l'arrestation  des  Girondins,  la  Convention,  suspen- 
dant, en  l'honneur  de  la  science,  ses  grandes  luttes  politiques,  décrète 
la  création  d'un  Muséum  national  d'histoire  naturelle  et  lui  vote  une 
constitution. 

«  On  prétend  que  les  assemblées  nombreuses,  même  les  plus  éclairées, 
sont  peu  touchées  par  la  philosophie  lorsqu'on  leur  demande  des  crédits. 
Aussi  Lakanal,  qui  veut  assurer  le  succès,  montre-t-il  avec  complaisance, 
dans  son  rapport,  le  cèdre  du  Liban,  diverses  espèces  d'érables,  de  pla- 
tanes, de  chênes  se  répandant  du  Jardin  des  Plantes  dans  nos  départe- 
ments les  plus  reculés  ;  douze  mille  plantes  vivantes  ou  sachets  de  graines 
distribués  chaque  année  sur  le  territoire  de  la  République  :  il  rappelle 
que  les  premiers  plants  de  café  de  la  Martinique  ont  été  tirés  des  serres 
qu'il  veut  sauver,  laisse  entrevoirie  renouvellement  prochain  des  essences 
de  nos  forêts,  en  même  temps  qu'il  promet  des  ressources  inattendues  à 
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l'agriculture,  au  commerce  et  aux  arts.  En  réalité,  sans  dédaigner  ces 
considérations  pratiques,  Lakanal  vise  plus  haut.  C'est  bien  un  temple 
magnifique  qu'il  veut  élever  à  la  Nature,  la  plus  grande  des  écoles,  la 
plus  splendide  des  métropoles  qu'il  prétend  instituer  pour  les  sciences 
naturelles  et,  dès  les  premiers  mots,  son  projet  de  décret  l'affirme  haute- 
ment : 

«  Le  principal  but  de  l'établissement  sera  l'enseignement  des  sciences 
naturelles  dans  toute  son  étendue.  » 

«  Douze  chaires  sont  aussitôt  créées,  embrassant  les  trois  règnes  dans 
leur  ensemble.  Les  dispositions  les  plus  efficaces  sont  prises  pour  assurer 
au  nouveau  Muséum  une  prospérité  sans  exemple.  Tout  le  haut  enseigne- 
ment des  sciences  naturelles,  morcelé  depuis,  s'y  trouve  concentré.  Des 
liens  étroits  sont  établis  entre  le  Muséum  national  et  les  musées  ana- 
logues des  départements.  Quant  aux  mesures  d'organisation  intérieure, 
elles  sont  d'une  telle  sagesse,  qu'après  cinquante-quatre  ans,  Isidore 
Geoffroy  Saint-Hilaire  peut  écrire  :  «  Telles  ont  été,  pour  le  Muséum  et 
pour  la  science,  les  heureuses  conséquences  de  cette  loi  révolutionnaire, 
({u'elle  a  été  respectée  depuis  plus  d'un  demi-siècle  par  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  France  et  qu'un  seul  vœu  peut  être  émis 
pour  elle,  c'est  qu'elle  préside  longtemps  encore  aux  destinées  du  Mu- 
séum... » 

((  Lakanal  a  pu  suivre  avec  un  légitime  orgueil  les  progrès  de  l'établisse- 
ment partout  imité,  mais,  disons-le  bien  haut,  sans  rival,  dont  il  avait 
déterminé  le  prodigieux  essor.  Ne  pas  vous  dire  en  quelques  mots  ce 
qu'est  devenu  le  Muséum  d'histoire  naturelle  serait  laisser  incomplète  la 
gloire  de  votre  illustre  compatriote. 

«  En  1793,  le  Cabinet  d'histoire  naturelle  comprenait  environ  500  ani- 
maux empaillés,  quelques  centaines  d'insectes  et  de  coquilles,  et  Lakanal 
félicitait  le  Jardin  des  Plantes  de  distribuer  en  France  12,000  plantes  ou 
lots  de  graines.  II  faudrait  aujourd'hui  au  moins  trente  volume  in-4'',  de 
mille  pages  chacun,  pour  décrire  même  succinctement  les  espèces  repré- 
sentées dans  nos  galeries.  En  1881,  le  Muséum  a  distribué  (50,638  lots  de 
graines  ou  plantes  vivantes.  C'était  la  dernière  année  de  la  longue  ad- 
ministration de  cet  honime,  respectable  entre  tous,  de  ce  Joseph  Decaisne, 
qui,  de  simple  jardinier,  s'était  élevé,  par  tous  les  échelons,  jusqu'à  l'In- 
stitut, jusqu'à  la  plus  universelle  des  réputations  scientifiques,  de  ce 
savant  dont  on  admirait,  à  fétranger  comme  parmi  nous,  les  profondes 
connaissances  et  les  antiques  vertus. 

«  La  même  année,  il  est  entré,  dans  les  divers  services  de  botanique, 
33,324  objets,  dans  ceux  de  zoologie  et  de  paléontologie,  29,220.  C'est 
donc,  pour  une  seule  année,  qui  n'a  rien  d'exceptionnel,  plus  de 
60,000  échantillons  qui  sont  venus  enrichir  le  modeste  établissement 
de  1793. 

((  Je  vous  demande  pardon  de  ces  chiffres,  messieurs,  mais  ils  ont  leur 
éloquence.  De  temps  en  temps,  le  bruit  court  encore,  —  venu  on  ne  sait 
d'où,  —  que  le  vieux  Jardin  est  malade  ;  la  Faculté  a  même  établi  depuis 
peu  un  fauteuil  à  son  chevet.  Mais  nous  tenons  de  Lakanal  une  vigou- 
reuse constitution,  et  des  résultats  pareils  à  ceux  que  je  viens  d'indiquer 
témoignent  qu'elle  ne  fonctionne  pas  trop  mal. 

«  Et  quels  hommes  ont  mis  en  œuvre  les  matériaux  rassemblés  dans 
nos  Galeries  !  J'ai  nommé  bien  souvent  Daubenton,  Fourcroy,  Lacépède, 
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les  Gooffroy  Sainl-Hilaire,  les  de  Jussieu.  Il  faut  encore  ajouter  Cuvier, 
Je  grand  Lamank,  si  longtemps  méconnu,  les  Brongniart,  Latreille,  les 
Duméril,  de  Blainville,  d'Orbigny,  Serres,  Flourens,  Paul  Gervais,  Claude 
Bernard,  et,  pour  n'en  citer  qu'un  seul  parmi  les  vivants,  ce  contemporain 
de  votre  héros,  ce  doyeti  des  étudiants  de  France,  comme  il  s'appelle 
lui-môme,  cet  illustre  Chevreul  qui,  fier  de  ses  quatre-vingt-dix-sept  ans, 
paraît  attendre,  inébranlable  dans  sa  chaire,  que  notre  grand  siècle  ait 
achevé  ses  brillantes  découvertes...  » 


COMMISSION    DE    L'HYGIENE    DES    ÉCOLES 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  présidé,  le  mercredi  1 1  octobre 
dernier,  la  première  séance  de  la  commission  de  l'hygiène  des  écoles, 
instituée  par  M.  Paul  Bert,  le  24  janvier  1882,  Cette  commission,  qui  ne 
compte  pas  moins  de  quarante-cinq  membres,  n'avait  pu  être  convoquée 
jusqu'à  ce  jour. 

Le  ministre  a  défini  en  quelques  paroles  le  rôle  de  la  commission. 
Ainsi  qu'il  a  pris  soin  de  le  faire  remarquer,  «  la  question  de  l'hygiène 
scolaire  est  loin  d'èlr.'  nouvelle  :  de  nombreux  docuinenls  peuvent  servir 
de  point  de  départ  aux  travaux  do  la  commission.  Depuis  longtemps,  les 
hommes  de  science  et  les  écrivains  pédagogiques  étudient  les  améliora- 
tions à  apporter  dans  le  mobilier  scolaire  au  point  de  vue  de  la  santé  des 
élèves.  Récemment  encore,  les  médecins  chargés  d'étudier  les  causes 
d'une  épidémie  qui  s'était  produite  à  l'école  normale  d'Auteuil,  détermi- 
naient dans  leur  rapport  les  meilleures  conditions  sanitaires  pour  les 
^écoles  normales.  Une  commission  de  l'hygiène  de  la  vue,  instituée  par 
M.  Jules  Ferry,  a  traité  la  cjuestion  de  l'éclairage  des  classes,  etc.,  etc.... 
Enfin,  le  comité  des  bâtiments  scolaires  a  préparé  un  règlement  qui,  pen- 
dant une  année,  a  été  appliqué  par  les  soins  de  l'administration.  La 
tâche  de  la  commission  consistera  surtout  à  adopter  une  vue  d'ensemble 
sur  tous  les  points  déjà  étudiés.  » 

Après  l'allocution  du  ministre,  la  commission  s'est  subdivisée  en  cinq 
sous-commissions  : 

1'"  sous-commission.  —  Installation  des  locaux  scolaires  et  hygiène 
des  internats  :  M.  Godard,  président. 

2"  sous-commission.  —  Mobilier  scolaire  :  M.  Maurice  Perrin,  prési- 
dent. 

3"  sous-commission.  —  Hygiène  de  la  vue  :  M.  le  docteur  Gavarret, 
président. 

4"  sous-commission.  —  Hygiène  des  études,  éducation  intellectuelle 
et  éducation  physique  :  M.  Pécaut,  président. 

5"  sous-commission,  —  Éducation  des  enfants  du  premier  âge  :  M.  le 
docteur  Parrot,  président. 
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LE    PLEBISCITE    SUISSE    DU    26    NOVEMBRE 

L'arrêté  fédéral  créant  un  poste  de  secrétaire  spécial  pour  l'instruction 
publique  au  département  fédéral  de  l'intérieur  a  été  rejeté  par  le  peuple 
suisse  à  une  très-grande  majorité.  Voici  les  chiffres  publiés  par  la  chan- 
cellerie fédérale  : 

OUI.  NON. 

Zurich 20,462  37,566 

Berne 31,768  43,950 

Lucerne  (manquent  les  votes  des  militaires).  .  7,086  19,530 

Uri 180  3,800 

Schwiiz 610  9,833 

Oberwald 72  3,308 

Niderwald 139  2,477 

Glaris 1,410  4,293 

Zug 907  3,675 

Fribourg  (approximativement) 4,200  20,000 

Soleure 7,191  6,767 

Bâle  (ville) 4,354  3,752 

Bâle  (campagne) 2,792  5,550 

Schaffhouse 1,913  4,800 

Appenzell  (Rh.-Ext.) 3,856  7,352 

Appenzell  (Rh.-lnt.) 214  2,421 

Saint-Gall 12,015  30,.302 

Grisons  (manquent  39  communes) 4,853  11,363 

Argovie 14,091-  22,150 

Thurgovie 10,609  8,142 

Tessin  (approximativement) 6,000  10,000 

Vaud  (manquent  deux  cercles) 18,380  21,414 

Valais  (manquent  59  communes) 2,232  11,587 

Neuchâtel 8,915  3,651 

Genève 5,237  5,827 

Total 169,489        303,510 

Comme  on  le  voit  par  le  tableau  ci-dessus,  trois  cantons  et  un  demi- 
canton  seulement  se  sont  pronoiués  en  faveur  de  l'arrêté  rendu  par 
l'Assemblée  fédérale.  Tous  les  grands  cantons,  à  leur  tête  Zurich  et  Berne, 
ont  fourni  une  majorité  considérable  de  non. 


LE    LYCÉE    DEJEUNES    FILLES    DE    MONTPELLIER 

Nous  empruntons  à  l'excellente  Revue  dirigée  par  M.  Camille  Sée 
quelques  détails  sur  le  nouveau  lycée  de  jeunes  lilli's  de  Montpellier.  Cet 
établissement  aura  coûté  environ  un  million,  dont  cinq  cent  mille  francs 
seront  donnés  par  l'État  et  cinq  cent  mille  francs  par  la  ville,  celle-ci, 
ayant  en  outre  l'avantage  de  pouvoir  faire  un  emprunt  à  la  caisse  des 
écoles  au  taux  de  4  p.  cent.,  A  la  fin  de  l'année  scolaire  le  nombre  des 
élevés  était  de  cent,  dont  trente-deux  internes.  Noub  croyons  devoir 
re[»ioduire  le  traité  intervenu  entre  la  ville  de  .Montpellier  et  l'État  qui 
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(sauf  quelques  points)  servira  sans  doute  de  modèle  aux  conventions  de 
ce  genre. 

«  Entre  le  ministre  de  l'instruction  publiqiie,  agissant  au  nom  de  l'État, 
et  le  maire  de  la  ville  de  Montpellier,  agissant  au  nom  de  ladite  ville, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  4  octobre  1881 , 
il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  La  ville  de  Montpelliercède  à  l'État  la  jouissance 
de  l'immeuble  lui  appartenant,  avenue  de  Toulouse,  alFecté  actuellement 
au  collège  libre  d'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  pour  y  fonder 
un  lycée  d'externes  pour  le  même  enseignement,  le  mobilier  des  classes 
et  les  collections  étant  compris  dans  cette  cession,  et  la  ville  s'engageant 
à  assurer  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments,  conformément  à 
l'article  73  de  la  loi  du  lo  mars  1850. 

«  Elle  se  réserve  toutefois,  dans  cet  immeuble,  la  partie  nécessaire  à 
l'internat. 

«  Les  deux  parties  de  l'immeuble  à  destination  d'externat  et  d'internat 
sont  indiquées  sur  le  plan  ei-annexé. 

«  Art.  2.  —  L'État,  de  son  côté,  entre  pour  moitié  dans  les  dépenses  de 
travaux  et  d'acquisitions  diverses  déjà  effectuées  par  la  ville  de  Mont- 
pellier pour  constituer  le  collège  existant,  savoir  : 

Acquisition  de  l'immeuble 160,000  f  >.     Part  de  l'État.    .       80,000  f  » 

Droits  de  mutation 11,000     »  —  5,500     » 

Acquisition  de  terrain  pour  la  con- 
struction nouvelle 50,000     »  —  25,000     » 

Droit  de  mutation 3,437  50  —  1,718  75 

Appropriation  de  l'externat  ....  19,000     »  —  9,500    » 

Installation  de  l'internat  et  acquisi- 
tion du  nàobilier 13,000     »  —  6,500    » 

Achat  du  matériel  de  physique  et 

de  chimie 5,447  35  —  2,723  67 

Total 261,884  85  130,942  42 

«  Le  paiement  de  la  part  contributive  de  l'État  sera  effectué  après  la 
production  des  pièces  justificatives  de  dépenses, 

«  L'État  prendra  également  à  sa  charge  la  moitié  des  dépenses  de  toute 
nature  qui  seront  autorisées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
pour  l'installation  complète  de  l'établissement  :  achat  et  agrandissement 
de  terrain,  aménagement  de  l'externat,  construction  de  l'internat,  acqui- 
sition du  mobilier  scolaire  et  du  matériel  de  l'enseignement. 

«  Il  est  entendu  que  les  bâtiments  affectés  au  lycée  devront  conserver 
toujours  cette  affectation,  et  que,  si  cette  condition  n'était  plus  remplie, 
la  ville  aurait  à  tenir  compte  à  l'État  des  subsides  qu'elle  aurait  reçus. 

«  Art.  3.  —  La  composition  et  le  traitement  du  personnel  attaché  au 
lycée  sont  arrêtés  comme  suit  : 

Mn>«  X...,  directrice 5,000  fr. 

Mm«  X...,  sous-directrice 3,000 

Mm»  X...,  économe 3,000 

Mme  X...,  institutrice. 2,000 

Mme  X...,  —  2,000 

MmeX...,  —  ," 2,0e0 

Mme  X...,  -  . 2,000 


M. 

X..., 

M. 

X..., 

M. 

X..., 

M. 

X..., 

M. 

X..., 

M. 

X..., 

M. 

X..., 

M. 

X..., 

M. 

X..., 

M. 

X..., 

M. 

X..., 

M. 

X..., 

M. 

X..., 

M. 

X..., 

Mmi 

X..., 

M""' 

X..., 

Dames   sl 
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X...,  professeur  de  morale 1,500  fr. 

—  d'histoire 1,500 

—  de  géographie 1,500 

—  de  droit  usuel 500 

—  d'hygiène 500 

—  d'économie  domestique 500 

—  de  littérature 1,500 

de  sciences  physiques  et  natui'elles  .   .  3,000 

préparateur 800 

professeur  de  mathématiques 1,500 

—  d'allemand  (l'e  division) 1,500 

—  d'allemand  {2^  division) .  1,500 

d'anglais 1,500 

—  d'italien 1,500 

institutrice  (classe  primaire) 2,000 

adjointe  —  1,600 

surveillantes  à   raison  d'une   par  30   élèves  ;    leur 
traitement  sera  de 800 

(Ellos  seront  nourries  et  logées  dans  l'internat  ;  leur  concours  sera 
assuré  à  l'internat  pour  le  service  des  études,  du  réfectoire,  des  dortoirs, 
des  promenades.) 

M.     X...,  abbé 500  fr. 

M.     X...,  pasteur 500 

M.     X...,  professeur  de  dessin 1,000 

M.     X...,         —  de  chant 1,000 

Mm'î  X...,  professeur  de  gymnastique  et  son  aide 960 

M.     X....  concierge  et  son  aide.    . 1,000 

«  Art.  4.  —  Le  taux  de  la  rétribution  scolaire  pour  l'externat  est  fixé 
de  la  manière  suivante  : 

Classe  primaire,  par  an 150  fr.  payables  par  10" 

Irc  division  —        200  fr.  — 

2c  division  —         , 250  fr.  — 

«  Il  sera  versé  par  la  ville  dans  la  caisse  de  l'externat  pour  chaque  élève 
pensionnaire  ou  demi-pensionnaire  une  somme  égale  aux  frais  d'études. 

«  Art.  o.  —  La  ville  s'engage  à  prendre  à  sa  charge  la  moitié  du  déficit 
annuel  qui  pourrait  se  produire  dans  la  gestion  de  l'externat  :  étant  bien 
entendu,  d'ailleurs,  que  cet  engagement  n'est  que  provisoire  et  que  la 
ville  sera  déliée  de  ses  obligations  à  cet  égard,  lorsqu'un  crédit  spécial 
aura  été  inscrit  au  budget  de  l'instruction  publique  pour  les  lycées  des 
filles.  Quant  à  la  gestion  de  l'internat,  elle  sera  entièrement  à  la  charge 
de  la  ville. 

«  Art.  6,  —  En  attendant  que  les  travaux  d'agrandissement  qui  doivent 
constituer  définitivement  l'internat  aient  été  effectués,  la  ville  s'engage, 
dès  la  rentrée  scolaire  de  1881,  à  créer  10  bourses  d'externes  qui  seront 
transformées  au  fur  et  à  mesure  de  la  sortie  des  titulaires  et  conformé- 
ment à  la  loi,  en  6  bourses  d'internes. 

«  Cette  obligation  est  contractée  parla  ville  pour  une  durée  de  10  ans. 

«  Art.  7.  —  L'État  s'engage  à  autoriser  la  ville  à  annexer  un  internat  au 
lycée  déjeunes  filles  dès  qu'elle  aura  fait  agréer  par  l'autorité  compé- 
tente le  projet  d'installation  de  cet  internat  et  rempli  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  21   décembre  1880  et  le  décret  présidentiel   du 

28  juillet  1881. 

«  A.  Laissac  (maire).  » 
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INAUGURATION    DE    L'ÉCOLE    DU    LOUVRE 

On  vient  d'inaugurer  au  Louvre  une  école  nouvelle  d'enseignement 
doctoral  et  pratique.  La  liste  des  professeurs  est  arrêtée  et  affichée.  Les 
cours  sont  ouverts  depuis  cette  semaine. 

Les  cours  se  font  en  face  des  monuments  eux-mêmes. 

Des  cartes  seront  distribuées  aux  élèves  inscrits  et  aux  auditeurs  libres 
chez  le  sous-bibliothécaire  du  Louvre.  Les  cours  ont  lieu  dans  l'ancien 
appartement  du  commandant  de  la  place  de  Paris,  dont  l'entrée  est  dans 
]a  cour  Lefuel,  précédemment  cour  Caulaincourt. 

Voici  l'ordre  des  travaux  de  l'école  du  Louvre  : 

M.  Bertrand,  membre  de  l'Institut,  conservateur  du  musée  de  Saint- 
Germain,  a  commencé  un  cours  d'antiquités  nationales  et  le  conti- 
nuera tous  les  vendredis,  à  dix  heures  et  demie.  De  temps  à  autre,  des 
promenades  auront  lieu  au  musée  de  Saint-Germain. 

M.  Pierret,  conservateur  du  musée  égyptien,  fera  l'étude  des  monu- 
ments de  l'ancien  empire,  tous  les  mardis,  à  dix  heures  et  demie. 

M.  Révillout,  conservateur  adjoint  à  ce  même  département,  expliquera, 
le  lundi,  à  cinq  heures,  les  papyrus  démotiques  et  dressera  le  syllabaire 
démotique.  Tous  les  mercredis,  à  dix  heures  et  demie.  M.  Révillout  don- 
nera une  leçon  de  droit  égyptien  d'après  les  documents  que  possède  le 
Louvre. 

M.  Ledrain,  attaché  à  la  conservation  des  antiquités  orientales,  fera, 
tous  les  jeudis,  à  cinq  heures,  un  cours  d'épigraphie  phénicienne  et  ara- 
méenne,  et  les  vendredis,  à  la  même  heui^e,  un  auti^e  cours  d'archéologie 
assyrienne. 

M.  Félix  Ravaisson  s'est  chargé  d'une  histoire  de  l'art  antique;  ces 
cours  n'embrassent  qu'une  portion  du  bassin  de  la  Méditerranée.  Les 
autres  :  la  Grèce,  la  Russie,  l'Espagne,  l'Afrique,  viendront  à  leur  tour. 

Pour  compléter  cet  enseignement  nouveau,  des  conférences  artistiqui\s 
auront  lieu  tous  les  dimanches  au  musée  même,  entre  neuf  et  dix  heures 
du  matin,  dans  la  grande  galerie. 


LE  COLLEGE  DE  FRANCE  ET  LA  SORBONNE 

Le  mardi  ."i  décembre,  M.  Eugène  Guillaume  a  ouvert  son  cours  d'esthé- 
tique au  Collège  de  France  par  une  leçon  sur  les  (r>uvres  de  Charles  Blanc. 
Nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro  un  important  extrait  de 
cette  éloquente  et  magistrale  étude. 

A  la  Sorbonne,  M.  Petit  de  JuUeville  supplée  cette  année  M.  Lenient, 
député  ;  le  cours  du  nouveau  professeur  est  des  plus  intéressants  ; 
M.  Petit  de  JuUeville  étudiera  l'histoire  de  la  poésie  en  France  dans  les 
premières  années  du  xvn^  siècle. 

Nous  signalons  également  sur  la  liste  des  leçons  de  la  Sorbonne, 
un  cours  de  M.  Bouché-Leclercq  sur  les  Institutions  pédagogiques  de  la 
Grèce  et  de  Rome. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIEES 


INSTRUCTION 


RELATIVE   A    L.V    PERCEPTION    DES    DROITS    DANS    LES    FACULTES    ET    ETABLISSEMENTS 
d'enseignement    SUPÉRIEUR    DE    PARIS 


(Du  1!)  octobre) 


CIRCULAIRE 

RELATIVE    AU    DOCTORAT    EN    MÉDECINE 

(Du  23  octobre) 

Monsieur  le  Recteur,  le  décret  du  20  juin  1878  a  décidé  (article  4)  que 
le  premier  examen  et  les  deux  parties  du  deuxième  examen  probatoire  de 
doctorat  en  médecine  seraient  subis  pendant  le  cours  de  la  scolarité. 

Cette  disposition  ne  présentait  aucune  difficulté  d'application  pour  les 
étudiants  inscrits  dans  une  Faculté  ;  mais  elle  obligeait  les  élèves  des  écoles 
de  plein  exercice  et  des  écoles  préparatoires  qui  voulaient  subir  ces  deux 
examens  aux  mêmes  époques  que  les  étudiants  des  Facultés,  à  interrompre 
leurs  cours  d'études  dans  ces  écoles  pour  se  rendre  dans  les  Facultés  après 
la  quatrième,  la  dixième  et  la  douzième  inscription. 

Dans  le  but  de  ménager  les  intérêts  de  cette  catégorie  d'élèves,  le  décret 
de  1878  a,  par  son  article  5,  autorisé  sous  certaines  réserves  les  étudiants 
des  écoles  de  plein  exercice  et  des  écoles  préparatoires  à  ne  se  déplacer 
qu'une  fois  et  à  subir  devant  une  Faculté  le  premier  examen  probatoire 
après  la  douzième  inscription,  et  les  deux  parties  du  deuxième  examen 
avant  la  treizième  inscription.  Dans  ces  conditions,  les  élèves  des  écoles  pré- 
paratoires pouvaient  suivre  les  cours  de  ces  écoles  sans  interruption,  pen- 
dant les  trois  années  réglementaires,  et  les  élèves  des  écoles  de  plein  exer- 
cice avaient  la  possibilité  de  n'interrompre  qu'une  seule  fois  leurs  cours 
d'études  pendant  les  quatre  années  de  leur  scolarité. 

Cependant  des  réclamations  se  sont  produites,  et  l'on  s'est  demandé  s'il 
ne  serait  pas  possible  d'admettre  les  élèves  à  faire  sans  interruption  aucune 
les  quatre  années  réglementaires  d'études  médicales  dans  les  écoles  de,  plein 
exercice. 

J'ai  recherché ,  en  Conseil  supérieur,  les  moyens  pratiques  de  donner 
satisfaction  à  ces  réclamations  sans  modifier  les  règles  générales  établies  par 
le  décret  de  1878,  et,  suivant  l'avis  de  cette  haute  assemblée,  j'ai  décidé 
qu'à  l'avenir  les  élèves  des  écoles  de  plein  exercice  qui  ne  voudraient  pas  se 
soumettre  aux  prescriptions  de  l'article  4  de  ce  décret  auraient  la  faculté  de 
ne  passer  le  premier  examen  et  les  deux  parties  du  deuxième  examen 
qu'après  l'expiration  du  seizième  trimestre  d'études. 

De  la  sorte,  les  élèves  des  écoles  de  plein  exercice  pourront  faire  leurs 
études  complètes  avant  de  se  rendre  à  la  Faculté  pour  postuler  le  diplôme; 
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mais  ils  seront  astreints,  durant  cette  période  scolaire,  à  des  interrogations 
semestrielles  dont  le  résultat  sera  transmis  aux  Facultés  pour  qu'il  en  soit 
tenu  compte  aux  examens  de  doctorat. 

Tel  est  l'objet  du  décret  du  23  juillet  1882,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ci-joint  un  certain  nombre  d'exemplaires.  Vous  remarquerez  qu'aux 
termes  du  dernier  paragraphe  de  ce  décret,  les  élèves  de  cette  catégorie 
doivent  subir  leur  premier  examen  à  la  session  de  novembre,  et  qu'en  cas 
d'échec,  ils  restent  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  ajournements, 
an  régime  des  élèves  ayant  seize  inscriptions. 

Vous  trouverez  également  ci-joint  un  décret  du  23  juillet  1882  qui 
modifie  l'article  4  du  décret  du  20  juin  1878.  Les  considérants  de  ce  décret 
en  expliquent  l'objet. 

En  permettant  aux  étudiants  de  subir  la  première  partie  du  deuxième 
examen  probatoire  après  la  dixième  et  avant  la  douzième  inscription,  on 
leur  laissait,  en  effet,  la  faculté  de  ne  consacrer  que  trois  trimestres  à 
l'étude  de  Tanatomie.  Le  nouveau  règlement  a  pour  but  d'astreindre  les 
étudiants  à  consacrer  une  année  entière  à  cette  partie  obligatoire  de  leurs 
études,  en  reportant,  après  l'expiration  du  dixième  trimestre,  l'époque  où 
ils  doivent  subir  la  première  partie  du  deuxième  examen. 

Je  vous  prie  de  notifier  ces  dispositions  à  MM.  les  doyens  et  directeurs 
de  votre  ressort  académique  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  strictement 
exécutées. 

Recevez,  Monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

J.    DUVAUX. 


CIRCULAIRE 

RELATIVE  A  LA  PÉREMPTION  DES  INSCRIPTIONS    PRISES  PANS  LES  FACULTÉS  DE  DROIT 

(Du  23  octobre) 


CIRCULAIRE 

RELATIVE   A    LA   CRÉATION   DU    GRADE   DE   DOCTEUR   ES   SCIENCES    MÉDICALES 

(Du  30  octobre) 

Monsieur  le  recteur, 

Le  vœu  a  été  plusieurs  fois  exprimé  qu'il  fût  créé  un  grade  supérieur  au 
doctorat  en  médecine,  sous  le  nom  de  doctorat  es  sciences  médicales.  Je 
vous  prie  de  consulter  à  ce  sujet  les  Facultés  de  médecine,  les  écoles  de  plein 
exercice,  les  écoles  préparatoires  et  les  conseils  académiques. 

Pour  que  les  diverses  opinions  qui  seront  exprimées  puissent  être  plus 
facilement  comparées,  les  questions  suivantes  devront  être  successivement 
examinées.  Les  assemblées  de  professeurs  et  les  conseils  académiques  ont 
naturellement  toute  la  liberté  d'étendre  ensuite  la  discussion  et  d'exposer  tel 
système  qui  leur  paraîtra  convenable  : 

1°  Utilité,  au-dessus  du  doctorat  en  médecine,  qui  est  surtout  un  grade 
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professionnel,  d'un  grade  supérieur  supposant  des  connaissances  plus  com- 
plètes et  plus  scientifiques,  des  études  plus  personnelles  et  plus  originales; 

2"  Outre  le  doctorat  en  médecine,  quelles  exigences  pourrait-on  imposer 
aux  candidats  au  doctorat  es  sciences  médicales  (internat,  prosectorat,  con- 
cours des  hôpitaux,  grades  pris  dans  les  Facultés  des  sciences?)  —  Quelles 
équivalences  pourraient  être  établies  entre  les  diverses  preuves  de  travail  et 
de  mérite  que  le  candidat  aurait  données? 

3"  Comment  devraient  être  constituées  les  épreuves  ? 

I.  Devraient-elles  être  précédées  d'une  scolarité  fixe  ou  exiger  seulement 
des  connaissances  spéciales  que  le  candidat  aurait  acquises  en  pleine  liberté  ? 
—  Quelles  devraient  être  les  épreuves  ?  —  Une  double  thèse  originale  suffi- 
rait-elle ?  —  Cette  double  thèse  devrait-elle  être  accompagnée  d'interroga- 
tions sur  d'autres  sujets  ?  —  Une  des  thèses  pourrait- elle  être  remplacée  par 
des  propositions  que  choisirait  la  Faculté? 

II.  Y  aurait-il  lieu  d'exiger  du  candidat  qu'il  prît  chacune  des  thèses 
dans  des  ordres  différents  d'études  correspondant  aux  divisions  actuelles  de 
l'agrégation  ?  Pourrait-il  se  borner  à  un  seul  ordre  d'études? 

Les  conditions  seraient-elles  les  mêmes  pour  les  sciences  anatomiques  et 
physiologiques,  pour  les  sciences  physiques  et  naturelles,  pour  la  médecine 
proprement  dite  et  la  médecine  légale,  pour  la  chirurgie  et  les  accouche- 
ments ? 

En  résumé,  quels  seraient  les  moyens  de  donner  à  ce  grade  nouveau  une 
haute  valeur  scientifique  ? 

4°  Le  doctorat  es  sciences  médicales  devrait-il  être  exigé  des  candidats 
à  l'agrégation  ?  Prévoit-on  qu'il  modifierait  les  conditions  de  ce  concours  en 
les  simpliflant,  et  qu'il  aiderait  ainsi  à  résoudre  la  question  même  du  con- 
cours d'agrégation,  question  qui  a  été  mise  à  l'étude  et  sur  laquelle  les  Facul- 
tés de  médecine  ont  exprimé  des  avis  différents  ?  —  Ce  grade  devrait-il  être 
exigé  des  candidats  aux  suppléances  pour  les  écoles  de  plein  exercice  et 
préparatoires?  —  Dans  quelle  mesure  pourrait-il  remplacer  les  concours,  et 
permettrait-il  de  modifier  les  conditions  de  recrutement  en  usage  aujourd'hui 
dans  ces  écoles  ? 

Recevez,  Monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux- arts, 

J.    D UVAUX. 


DÉCRET 

RELATIF    A   l'observatoire    DU    PIC    DU    MIDI 

(Du  31  octobre) 


CIRCULAIRE 

RELATIVE   AUX   COURS   DE   DOCTORAT   DANS   LES   FACULTÉS    DE   DROIT 

(Du  3  novembre) 
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CIRCULAIRE 

relative  a  la  discipline  des  facultés  et  écoles 
d'enseignement   supérieur 

(Du  3  novembre) 

Monsieur  le  recteur, 

Les_  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés  relatifs  à  la  discipline  des  Facul- 
tés et  Écoles  sont  en  très  grand  nombre  depuis  le  règlement  de  l'an  iv  jusqu'à, 
nos  jours.  L'autorité  académique  a  souvent  demandé  que  des  prescriptions 
si  variées  fussent  coordonnées;  les  Facultés  ont  émis  le  même  vœu.  On  a  de 
plus  fait  remarquer  que  les  modifications  introduites  dans  les  régimes  d'études 
nécessitent  des  changements  dans  les  statuts  disciplinaires.  Avant  de  faire 
un  règlement  d'ensemble  qui  abrogerait  les  précédents,  il  est  nécessaire  de 
consulter  les  Facultés,  les  Écoles  et  les  Conseils  académiques  ;  ces  délibéra- 
tions seront  ensuite  soumises  au  Conseil  supérieur. 

Le  projet  que  je  vous  adresse  n'a  d'autre  objet  que  d'indiquer  un  ordre 
uniforme  pour  la  discussion  qui  aura  lieu  dans  ces  diverses  assemblées. 
Chaque  Faculté  ou  École  délibérera  séparément  :  le  Conseil  académique  don- 
nera ensuite  son  avis;  le  projet  est  imprimé  à  mi-marge  :  en  face  de  chaque 
paragraphe,  l'avis  sera  exprimé  par  les  mots  :  «  Approuvé  »  ou  :  «  A  sup- 
p7'imer  ».  S'il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  rédaction,  elle  sera  inscrite  en  face  du 
paragraphe  que  l'on  propose  de  modifier.  Si  des  articles  doivent  être  ajoutés, 
on  les  marquera  à  leur  place  et  dans  la  forme  impérat've  des  décrets  et  règle- 
ments. Un  procès-verbal  fera  connaître  toute  la  discussion,  le  doyen  y  ajou- 
tera son  opinion  personnelle. 

Après  la  délibération  du  conseil  académique,  vous  m'adresserez  un 
rapport  d'ensemble  sur  les  propositions  faites  par  les  diverses  assemblées 
que  vous  aurez  consultées. 

Recevez,  Monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

J.  DUVAUX. 


DÉCRET 

RELATIF  A  LA  MISE  A  LA  RETRAITE  DES  PROFESSEURS  DES  FACULTÉS,  DES  ECOLES 
SUPÉRIEURES  ET  DES  LYCÉES  ET  COLLÈGES 

(Du  4  novembre) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
Vu  la  loi  au  27  février  1880  et  notamment  les  articles  l""^,  3  et  4, 

Décrète  : 

Article  l*""".  Les  professeurs  titulaires  des  Facultés,  des  écoles  supérieures, 
de  plein  exercice  et  préparatoires,  des  lycées  et  collèges,  qui  réunissent  les 
conditions  légales  pour  être  admis  à  la  retraite,  ne  peuvent  y  être  admis  que 
sur  leur  demande  ou  après  que  le  ministre  a  pris  l'avis  de  la  section  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  de  Pinstruction  publique. 
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Les  délibérations  de  la  section,  dans  les  affaires  de  cet  ordre,  ne  sont 
valables  que  si  la  moitié  plus  un  des  membres  sont  présents. 
Art.  2.  Le  décret  du  13  avril  1875  est  abrogé. 

Arî.  3.    Le    minisire  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts   est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

J.  DUVAUX. 


CIRCULAIRE 

RELATIVE   A   LA   CONSTITUTION   DES   ÉCOLES   DE   MÉDECINE   ET   DE   PHARMACIE 

(Du  4  novembre) 

Monsieur  le  recteur, 

La  constitution  des  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar- 
macie et  des  Écoles  préparatoires  a  donné  lieu,  de  la  part  de  ces  Écoles  et 
des  Conseils  académiques,  à  un  grand  nombre  de  vœux  qui  ont  pour  objet 
d'appeler  des  modifications  dans  le  régime  de  ces  établissements.  Il  y  a 
lieu  de  procéder  à  une  enquête  d'ensemble  sur  les  diverses  questions  qui 
m'ont  été  soumises,  et  d'appeler  à  délibérer  à  cet  égard,  outre  les  Écoles 
et  les  Facultés,  les  Conseils  académiques.  Les  points  de  vue  différents 
auxquels  se  placeront  ces  diverses  assemblées  donneront  plus  de  valeur  à 
une  consultation  qui  ne  saurait  être  ni  trop  complète,  m  trop  précise.  Il 
sera  facile  à  ces  assemblées  de  distinguer,  dans  les  questions  qui  suivent, 
celles  qui  sont  de  leur  compétence  particulière,  celles  qu'elles  peuvent 
négliger.  Sur  toutes,  vous  devez  avoir  une  opinion  personnelle  qui  sera 
l'objet  d'un  rapport  d'ensemble. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que,  si  nous  ne  devons  pas  encourager  les 
écoles  qui  donnent  un  enseignement  médiocre  et  ne  sauraient  être  amé- 
liorées, un  intérêt  général  d'un  ordre  élevé  nous  engage  à  tout  faire  pour 
concourir  à  la  décentralisation  scientifique  et  multiplier  les  centres  de 
sérieuses  études. 

[°  Situation  matérielle  des  écoles.  —  Convenance  des  locaux.  —  Salles 
pour  les  travaux  pratiques.  —  Organisation  de  ces  travaux.  —  Sujets  pour 
l'anatomie.  —  Service  des  cliniques.  —  Nombre  des  lits.  —  Nombre  des 
opérations  chirurgicales.  —  Internat.  —  Combien  d'officiers  de  santé  et  de 
pharmaciens  de  seconde  classe  reçoit  l'école?  —  Combien  d'étudiants  pré- 
pare-t-elle  au  doctorat,  au  grade  de  pharmacien  de  i  "■"=  classe  ?  —  Nombre 
d'élèves.  —  Que  manque-t-il  à  l'école  comme  moyens  d'enseignement?  — 
Comment  serait-il  possible  de  fortifier  cet  enseignement,  d'augmenter  le 
nombre  des  élèves  et  de  les  retenir  ?  —  Quel  concours  l'école  pourrait-elle 
trouver  auprès  de  la  Faculté  des  sciences  ?  —  Opinion  sur  ces  questions 
des  présidents  de  jury  qui  ont  été  siéger  dans  les  écoles. 

2°  Quel  est  aujourd'hui  le  rôle  des  écoles  par  rapport  aux  Facultés;  que 
doit-il  être  ?  —  Quelle  partie  des  études  peut  être  faite  le  plus  utilement 
dans  ces  écoles  ?  —  Quelles  modifications  serait-il  nécessaire  d'apporter  à 
la  réglementation  actuelle?  —  Modifications  de  détail.  — Modifications  plus 
générales. 

3"  Quels  sont  les  avantages  et  les  désavantages  du  mode  de  recrutement 
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actuel  des   suppléants  nommés  au  concours?  Que  propose  l'École  ou  la 
Faculté  ? 

4"  Quelle  action  exerce  sur  les  études  la  préparation  à  l'officiat  de  santé 
et  au  grade  de  pharmacien  de  2"  classe  ? 

5"  Quels  changements  pourraient  être  apportés,  dans  l'intérêt  général 
des  études,  aux  conditions  de  la  scolarité  et  au  droit  des  écoles  en  matière 
d'examen? 

Les  Ecoles  et  Facultés  ajouteront  à  ces  questions  toutes  celles  qu'elles 
jugeront  convenable  de  traiter.  Plusieurs  des  renseignements  de  fait  qui 
sont  demandés  plus  haut  ont  déjà  été  adressés  à  mon  administration;  mais 
ils  doivent  être  donnés  à  nouveau  dans  l'enquête  pour  permettre  au  Conseil 
supérieur  de  se  faire  une  idée  précise  de  l'état  des  écoles  en  ce  moment 
même  ;  ils  comportent  du  reste  des  appréciations  que  les  Ecoles,  les  Facultés 
et  les  Conseils  académiques  devront  faire  aussi  précises  qu'il  est  possible. 

Recevez,  Monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

J.  DuvAux. 


CIRCULAIRE 

RELATIVE   A   1,'aPPLICATION   DU  PLAN   D'ÉTUDES   DU   2   AOUT    1880 
DANS    LES   LYCÉES   ET    COLLÈGES 

(Du  4  novembre) 

Monsieur  le  recteur, 

Les  diverses  circulaires  qui  vous  ont  été  adressées  au  sujet  de  l'applica- 
tion du  plan  d'études  du  2  août  1880  insistent  sur  la  nécessité  de  développer 
graduellement  chez  l'enfant  l'habitude  de  se  rendre  compte  des  faits,  de 
juger,  de  voir  par  lui-racme,  au  lieu  d'accepter  de  confiance  des  principes 
et  des  axiomes  dont  il  ne  saisit  ni  la  vérité,  ni  la  portée.  J'ai  lieu  de  penser 
que,  sous  ce  rapport,  des  progrès  notables  ont  été  accompHs  et  que  l'ensei- 
gnement est  en  bonne  voie  dans  les  classes  inférieures,  qui  doivent  tout 
particulièrement  nous  préoccuper. 

Cependant  quelques  points  spéciaux  me  paraissent  encoi'e  devoir  être 
siçnalés  à  la  sollicitude  des  administrateurs  et  des  professeurs  de  nos  éta- 
blissements secondaires. 

Des  plaintes  à  peu  près  générales  me  sont  parvenues  sur  le  travail 
excessif  imposé  aux  jeunes  élèves  pour  satisfaire  aux  exigences  des  nou- 
veaux programmes.  Sans  doute  l'esprit  est  tenu  en  haleine,  poussé  en  avant, 
surexcité  même  ;  mais  quand  l'enfant  le  plus  laborieux  a  satisfait  à  toutes 
les  obligations  scolaires,  il  lui  reste  bien  peu  de  temps  pour  un  repos  indis- 
pensable et  pour  les  exercices  nécessaires  au  développement  physique.  S'il 
est  vrai,  comme  l'assurent  des  personnes  très  compétentes,  que  nos  pro- 
grammes soient  trop  chargés,  MM.  les  professeurs  ne  doivent  pas  oublier 
qu'une  liberté  entière  leur  a  été  laissée  par  le  Conseil  supérieur  pour  choisir, 
pour  élaguer  au  besoin,  et  proportionner  leurs  leçons  au  temps  dont  ils 
peuvent  disposer. 

Dans  les  classes  inférieures,  les  professeurs  de  sciences  n'ont  point  à  éta- 
blir un  corps  de  doctrine,  à  entrer  dans  des  développements  qui  seront  plus 
utilement  abordés  dans  les  hautes  classes;  il  leur  suffit  d'appeler  l'attention 
sur  les  faits  les  plus  importants,  les  plus  féconds  en  résultats,  d'en  donner 
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sommairement  l'explication,  sans  se  croire  astreints  à  des  démonstrations 
rigoureuses  que  ne  comportent  ni  l'âge,  ni  l'instruction  mathématique  des 
enfants.  Ils  doivent  sans  doute  s'assurer  que  leurs  élèves  les  ont  compris  ; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  recourir  à  ces  longues  rédactions 
qne  je  sais  être  encore  en  usage  dans  un  trop  grand  nombre  d'établisse- 
ments. L'interrogation  en  classe  peut  y  suppléer  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  et  elle  a  l'avantage  de  guider  l'élève  au  lieu  de  l'abandonner  sans 
secours  à  ses  incertitudes  et  à  son  ignorance. 

Autrefois  un  même  professeur  était  chargé  de  tout  l'enseignement  litté- 
raire, historique,  scientifique,  dans  les  classes  de  grammaire.  Il  lui  était 
facile  de  coordonner  les  diverses  parties  de  son  cours  et  de  mesurer  le  tra- 
vail total  à  la  force  moyenne  de  ses  élèves.  Aujourd'hui  les  responsabihtés 
sont  partagées  ;  mais  il  en  résulte  presque  nécessairement  que  chacun  des 
maîtres,  préoccupé  des  résultats  à  obtenir,  force  en  quelque  sorte  la  dose 
et  contribue  par  ses  exigences  personnelles,  par  son  zèle,  si  l'on  veut,  à 
détruire  l'équilibre. 

C'est  à  l'administration  et  surtout  aux  assemblées  de  professeurs  qu'il 
appartient  de  .  fixer  des  limites  devenues  aujourd'hui  indispensables  et 
d'imposer  à  chacun  des  maîtres  des  sacrifices  dans  l'intérêt  de  tous.  Il  faut, 
dans  la  répartition  des  heures  de  travail,  laisser  à  l'enfant  quelque  liberté 
pour  le  jeu  et  le  repos;  il  faut  surtout  mesurer  l'effort  non  point  à  ce  que 
peuvent  donner  quelques  intelligences  heureusement  douées,  mais  à  la  force 
et  aux  aptitudes  moyennes  des  élèves.  Nous  nous  sommes  efforcés  de  lutter 
contre  l'apathie  et  l'indifférence  en  répandant  sur  les  premières  études,  l'in- 
térêt qui  s'attache  aux  vérités  scientifiques  et  aux  grandes  révolutions  his- 
toriques; la  réforme  a  réussi.  Mais  nous  ne  devons  pas  la  compromettre 
en  favorisant  chez  l'enfant,  par  une  mauvaise  pondération  du  travail  et  du 
repos,  une  surexcitation  intellectuelle  qui  a  bien  aussi  ses  dangers.  Veuillez, 
je  vous  prie,  soumettre  cette  grave  question  aux  méditations  de  MM.  les 
professeurs.  Qu'ils  exigent  de  simples  résumés,  au  lieu  de  longues  rédac- 
tions; il  leur  sera  plus  facile  de  les  corriger  réguUèrement;  qu'ils  s'en  rap- 
portent au  livre  que  l'élève  a  entre  les  mains,  au  lieu  de  dicter  et  de  faire 
recopier  hors  classe  un  cours  qui  n'en  diffère  pas  sensiblement;  qu'en  un 
mot,  ils  se  dirigent  surtout  d'après  cet  axiome  que  l'important  n'est  pas 
d'occuper  l'enfant,  mais  de  l'occuper  le  plus  utilement  possible  pour  le  déve- 
loppement de  ses  facultés. 

A  ce  point  de  vue,  vous  aurez  à  signaler  un  écueil.  L'enseignement  des 
sciences  physiques  et  naturelles,  même  réduit  aux  proportions  modestes 
que  lui  ont  assignées  les  programmes,  intéresse  vivement  les  élèves  des 
classes  élémentaires.  Il  est  bon  de  profiter  de  ces  dispositions,  mais  sans  en 
abuser.  Ces  études  sommaires  sont  relativement  faciles  :  il  ne  faudrait  pas 
que,  par  leur  attrait  même,  elles  fussent  un  obstacle  à  la  culture  littéraire, 
plus  délicate  sans  doute,  plus  intime,  mais  un  peu  aride  à  ses  débuts  et 
dont  le  haut  intérêt  ne  se  révèle  que  par  un  long  exercice.  Veillez  donc  à  ce 
que  la  partie  littéraire  et  même  grammaticale  de  notre  enseignement  élémen- 
taire ne  soit  point  masquée  et  offusquée  par  un  développement  exagéré  de 
l'élément  scientifique.  L'étude  des  langues,  du  français  en  particulier,  qu'on 
a  trop  longtemps  négligé,  peut  aussi  offrir  un  haut  intérêt,  si  elle  est 
dirigée  conformément  aux  prescriptions  des  nouveaux  programmes. 

Nos  élèves  lisent  peu,  malgré  d'incessantes  recommandations  et  en  dé- 
pit des  sacrifices  faits  par  fadministration  supérieure  pour  mettre  à  leur 
portée,  dans  les  bibhothèques  de  quartier,  les  ouvrages  les  plus  attrayants 
et  les  plus  utiles.  Le  temps  leur  manque.  Il  faut,  en  simplifiant  les  devoirs, 
en  supprimant  résolument  ceux  qui  ne  sont  que  de  simples  exercices  de 
copie,  ménager  aux  jeunes  enfants,  comme  aux  élèves  plus  âgés,  des  loisirs 
pour  la  lecture.  On  n'apprend  à  penser  soi-même  que  par  l'étude  de  ce 
qu'ont  pensé  ceux  qui  ont  été,  à  toutes  les  époques,  les  guides  et  les  ini- 
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tiateurs  de  l'esprit  humain.  Qu'on  fasse  donc  une  place  aux  lectures  régu- 
lières, suivies,  de  nos  bons  auteurs;  que  les  maîtres  témoignent  de  l'impor-' 
tance  qu'ils  y  attachent  en  interrogeant,  de  temps  à  autre,  leurs  élèves  sur 
ce  qu'ils  ont  lu  aux  heures  de  repos  ou  de  loisir,  en  redressant  les  idées 
fausses  qu'ils  peuvent  s'être  formées.  Ainsi  encouragé  et  dirigé,  cet  exer- 
cice ne  tardera  pas  à  reprendre  faveur  et  à  porter  d'excellents  fruits. 

Je  voudrais  même  que  les  punitions,  réduites  aujourd'hui  à  un  simple 
travail  manuel,  empruntassent  à  la  lecture  des  auteurs  quelque  chose  de 
son  intérêt  et  de  son  utilité.  Sans  doute  il  est  commode  à  un  maître  de  se 
débarrasser  d'un  élève  turbulent  et  paresseux,  en  le  consignant  à  la  porte 
de  sa  classe  avec  quelques  centaines  de  lignes  à  copier.  Mais,  pour  l'élève, 
quel  en  est  le  résultat  ?  Une  perte  de  temps  considérable,  beaucoup 
d'ennui,  peut-être  un  irrémédiable  dégoût  pour  des  études  qu'il  faudrait  lui 
faire  aimer.  Mieux  vaudrait  cent  fois  rendre  à  leurs  familles  les  enfants 
reconnus  incapables  de  l'application  nécessaire  aux  éludes  secondaires  et 
traiter  les  autres  par  des  remèdes  plus  rationnels.  Il  convient  du  moins  de 
rechercher  si  des  traductions,  des  analyses  d'auteurs,  soigneusement  sur- 
veillées par  les  professeurs,  c'est-à-dire  des  travaux  qui  mettent  en  jeu 
l'intelligence,  ne  remplaceraient  pas  avec  avantage  le  vulgaire  pensum  dont 
on  a  trop  abusé. 

J'appelle  enfin  votre  attention  sur  la  difficulté  croissante  qu'éprouvent 
les  élèves  des  classes  de  grammaire  et  des  cours  élémentaires  à  faire,  entre 
la  leçon  du  matin  et  celle  du  soir,  un  devoir  écrit.  Dans  beaucoup  de  cas, 
il  y  a  impossibilité  matérielle.  Autrefois  l'intervalle  entre  dix  et  deux  heures 
était  à  peu  près  libre  ;  il  est  en  partie  occupé  aujourd'hui  par  des  leçons 
de  dessin,  de  langues  vivantes  et  de  gymnastique.  Pour  les  élèves  internes, 
l'administration  des  lycées  peut,  à  la  rigueur  et  grâce  à  de  savantes  com- 
binaisons, réserver  dans  l'interclasse,  à  certains  jours,  une  demi-heure  ou 
une  heure  pour  un  devoir  écrit.  Les  élèves  externes,  qui  forment  plus  de  la 
moitié  de  notre  effectif,  obligés  souvent  à  de  longs  trajets,  ne  trouvent  ni  le 
temps  ni  le  calme  nécessaire  pour  un  travail  sérieux.  L'inconvénient  est 
atténué  dans  les  classes  supérieures,  où  les  devoirs  sont  donnés  à  l'avance, 
et  quelquefois  à  assez  longue  échéance. 

Dans  les  classes  inférieures,  beaucoup  de  professeurs  ont  reconnu  la 
nécessité  de  n'exiger  dans  l'intervalle  des  deux  classes  qu'une  simple  pré- 
paration non  écrite  ou  l'étude  des  leçons.  Cette  mesure  me  paraît  excel- 
lente, et  je  vous  prie  de  donner  des  instructions  pour  qu'elle  soit  partout 
appliquée.  Désormais  aucun  devoir  écrit  ne  sera  exigé  dans  l'intervalle  des 
classes  du  matin  et  du  soir  ni  dans  les  cours  élémentaires,  ni  dans  ceux  de 
grammaire.  Le  temps  dont  on  pourra  disposer  sera  consacré  à  une  étude 
plus  sérieuse  des  leçons,  à  la  préparation  des  explications  d'auteurs,  à  la, 
mise  au  net  d'un  devoir  donné  dès  la  veille.  Les  devoirs  d'interclasse  ne 
sont  pas  assez  importants  pour  qu'il  y  ait  inconvénient  à  y  substituer  des 
exercices  pour  lesquels  on  aura  le  droit  de  se  montrer  plus  exigeant. 

Recevez,  Monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

J.   D UVAUX. 


DÉCRET 

INSTITUANT   UN   CONSEIL   A  l'obSERVATOIRE   DE   MEUDON 

(Bn  8  novembre) 


I 
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CIRCULAIRE 

RELATIVE    AUX    COURS  LIBRES   DANS   LES   FACULTÉS 

(8  novembre) 

Monsieur  le  recteur, 

La  question  de  savoir  comment  pourraient  être  réglementés  des  cours 
libres  faits  dans  les  Facultés  par  des  docteurs  qui  ne  seraient  pas  investis 
d'une  fonction  officielle,  a  été  souvent  discutée.  Elle  n'a  guère  été  résolue 
que  par  exception;  par  exemple,  pour  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et 
autrefois  pour  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Strasbourg.  Il  est  vrai 
de  dire  que  la  pénurie  des  locaux,  insuffisants  pour  les  maîtres  réguliers, 
était  un  obstacle  sérieux. 

Déjà  un  certain  nombre  de  Facultés  ont  été  ou  agrandies  ou  reconstruites, 
et  on  peut  prévoir  le  moment  prochain  où  toutes  posséderont  les  labora- 
toires, les  salles  de  cours  et  d'études  indispensables.  Tous  les  ans,  les 
Chambres  augmentent  le  nombre  des  chaires,  les  leçons  données  par  chaque 
professeur  sont  devenues  dans  beaucoup  d'écoles  plus  fréquentes,  les  Facultés 
des  sciences  et  des  lettres  ont  de  plus  acquis  des  élèves  réguliers.  Bien  que 
les  cours  libres  soient  peu  dans  les  habitudes  de  notre  enseignement  supé- 
rieur, qu'une  telle  nouveauté  ne  puisse  réussir  que  si  l'opinion  lui  devient 
favorable,  et  que  ces  cours  doivent  du  reste  rencontrer  dans  bien  des  cas 
des  difficultés  matérielles  que  le  temps  seul  fera  disparaître,  il  me  paraît 
utile  d'étudier  dès  maintenant  les  coaditions  auxquelles  ils  pourraient  être 
autorisés  dans  les  Facultés  où  l'état  des  locaux  permettrait  cet  essai. 

Le  projet  de  décret  que  je  vous  adresse  et  qui  sera  soumis  successivement 
aux  établissements  d'enseignement  supérieur  de  votre  ressort  et  au  Conseil 
académique  a  pour  objet  d'appeler  ces  assemblées  à  délibérer  sur  cette 
importante  question.  Les  quelques  articles  de  ce  projet  ne  doivent  en  rien 
limiter  la  discussion.  Il  importe  que  l'opinion  des  Facultés  soit  exprimée 
de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  précise.  Elles  ne  négligeront  donc 
aucune  des  considérations  qu'elles  croiraient  utile  d'exposer. 

Les  Facultés  et  les  Conseils  académiques  n'oublieront  pas  les  conditions 
particulières  que  les  lois  du  i'2  juillet  i87oetdu  20  mars  Î880  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  ainsi  que  l'existence  des  Facultés  libres  font 
au  législateur  quand  il  étudie  les  conditions  auxquelles  les  cours  libres 
doivent  être  autorisés  dans  les  établissement  de  l'État.  Il  est  indispensable 
de  prévoir  toutes  les  conséquences  des  mesures  qui  seront  proposées,  et 
même  les  tentatives  regrettables  que  l'autorité  du  ministre  peut  toujours 
réprimer,  mais  qu'il  est  peut-être  plus  sage  de  ne  pas  provoquer,  ou  du 
moins  de  rendre  plus  difficiles  et  plus  rares. 

Il  est  aussi  nécessaire  de  ne  pas  se  départir  de  ce  principe,  que  tout 
règlement  sur  les  cours  libres  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  le  progrès  des 
études  et  de  la  science.  Tout  essai  qui  aurait  pour  but  d'encourager  des 
enseignements  médiocres  ne  pourrait  que  comprendre  l'institution.  Les 
Facultés  n'ont  pas  non  plus  à  prêter  leurs  locaux  à  des  répétitions  que  les 
professeurs  libres  peuvent  plus  convenablement  donner  chez  eux.  Elles  ne 
sont  pas  faites  davantage  pour  des  cours  isolés  que  la  loi  autorise,  quicon- 
que le  désire,  à  ouvrir  comme  il  lui  convient  et  dans  la  salle  qu'il  a  choisie 
en  se  soumettant  à  une  simple  déclaration  préalable.  Il  ne  peut  s'agir  ici 
que  de  leçons  suivies,  le  plus  souvent  d'un  caractère  très  spécial  et,  rentrant 
dans  le  cadre,  du  reste  très  vaste,  des  enseignements  donnés  par  l'État  dans 
les  établissements  d'instruction  supérieure. 

La  situation  des  docteurs  es  sciences  et  es  lettres  qui  demanderaient  à 
enseigner  est  la   plus   simple.   Les   Facultés  auront  à  rechercher  si  les 
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docteurs  en  médecine  qui  ont  pris  ce  grade  surtout  pour  des  raisons  pro- 
fessionnelles doivent  être  assimdés  exactement  aux  docteurs  es  sciences  et 
es  lettres.  Si  le  doctorat  es  sciences  médicales  existait,  la  question  serait 
beaucoup  plus  facile.  Les  Facultés  de  droit  seront  également  attentives  au 
nombre  relativement  assez  considérale  de  diplômes  de  docteur  qu'elles 
délivrent  chaque  année.  Dans  ces  deux  ordres  de  Facultés,  le  doctorat  ne 
vient  qu'au  second  rang;  l'agrégation  et,  dans  certains  cas,  le  concours 
sont  au  premier. 

Des  savants  distingués  peuvent  n'avoir  pas  de  grade.  Quand  il  s'en 
trouve  parmi  eux  dont  le  mérite  mis  hors  de  toute  contestation  a  été 
consacré  par  l'opinion  des  juges  les  plus  autorisés,  leur  refuser  le  droit 
d'enseigner  serait  souvent  priver  nos  Facultés  de  maîtres  qui  peuvent  leur 
être  très  utiles.  Nous  devons  nous  rappeler  que  le  cercle  d'études  de 
beaucoup  lie  nos  écoles,  surtout  dans  l'ordre  des  lettres,  a  été  longtemps 
trop  restreint,  que  plus  de  variété  doit  y  être  introduit  sans  retard.  Il  est 
très  regrettable,  par  exemple,  qu'un  archiviste,  maître  dans  la  science  à 
laquelle  il  se  consacre,  qu'un  arcliéologue  véritablement  érudit,  qu'un 
philologue  versé  dans  la  langue  d'oc  ou  dans  le  celtique  ne  puissent  avoir, 
s'ils  le  désirent,  des  auditeurs  réguliers  et  ne  soient  pas  invités  à  les 
chercher.  Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples.  Dans  beaucoup  de 
villes  de  province,  des  hommes  qui  ont  des  connaissances  spéciales  très 
sohdes,  le  plus  souvent  sur  les  sujets  d'études  mêmes  que  fournit  leur  pays, 
rendraient  grand  service  s'ils  étaient  mis  à  même  de  former  des  élèves  ; 
outre  qu'il  faut  habituer  la  province  à  mieux  connaître  ses  richesses  et 
que  ce  mode  de  décentralisation  ne  peut  être  que  profitable  à  l'esprit 
public. 

L'enseignement  supérieur  en  France  est  gratuit;  mais  si  les  professeurs 
investis  par  l'Etat  de  la  fonction  d'enseigner  n'ont  droit  à  aucune  rétri- 
bution spéciale  pour  chaque  leçon  qu'ils  font,  est-il  juste  qu'un  professeur 
libre,  autorisé  à  faire  un  cours,  ne  puisse  recevoir  aucune  indemnité  de  ses 
élèves?  Le  droit  de  l'Etat  ne  peul-il  pas  se  borner  à  réglementer  d'une  façon 
générale  la  rétribution  qui  sera  perçue  par  les  intéressés  dans  son  inter- 
vention, à  charge  pour  eux  de  ne  pas  dépasser  un  maximum,  qui  est  à 
fixer,  et  de  tenir  les  autorités  académiques  au  courant  de  ce  qu'ils  font, 
l'État  devant,  dans  une  question  de  cette  nature,  considérer  avant  tout 
l'intérêt  des  étudiants  et  de  la  science?  II  est  du  reste  évident  que  l'État 
n'a  aucun  moyen  d'empêcher  le  professeur  libre  de  recevoir  une  rétribution 
de  ses  élèves  pour  des  cours  fermés.  Il  peut  ne  pas  en  connaître,  ou 
intervenir  pour  dicter  quelque  règle  très  simple  :  c'est  entre  ces  deux 
systèmes  qu'il  faut  choisir.  Quand  un  cours  aura  été  fait  durant  quelque 
temps,  l'Etat  verra  s'il  lui  convient  de  le  rétribuer  et  dans  quelles  conditions. 

11  a  été  souvent  demandé,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  en  d'autres 
pays,  que  le  professeur  de  Faculté,  une  fois  qu'il  a  rempli  les  obligations 
que  lui  impose  sa  fonction  et  donné  l'enseignement  qui  de  par  la  loi  est 
gratuit,  fût  autorisé  à  ouvrir  des  cours  complémentaires  pour  lesquels  il 
recevrait  une  rétribution  des  élèves.  L'Etat,  ici  encore,  n'aurait  pas  à  régle- 
menter, mais  à  ne  pas  interdire,  se  bornant  à  un  contrôle  très  général. 
L'essai  vaut-il  la  peine  d'être  tenté?  Quels  inconvénients  aurait-il?  En  l'état 
actuel  des  esprits,  chez  les  maîtres  comme  chez  les  étudiants,  que  faudrait-il 
attendre  de  cette  mesure? 

Les  délibérations  des  Facultés  et  des  conseils  académiques  seront  résu- 
mées pour  être  soumises  à  la  section  permanente  et  au  Conseil  supérieur. 

Recevez,  Monsieur  le  vice-recteur,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

J.   DUVAUX. 
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Le  30  janvier  dernier,  la  Faculté  des  Lettres  a  jugé  deux  thèses  de 
géographie.  C'est  chose  rare  :  les  géographes,  en  effet,  sont  moins  nom- 
breux encore  parmi  les  professeurs  de  géographie  que  les  historiens  parmi 
les  professeurs  d'histoire,  et  chaque  fois  qu'un  candidat  au  doctorat 
apporte  à  la  Sorbonne  une  étude  de  géographie,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  penser  à  cette  pénurie,  en  souhaitant  qu'il  trouve  beaucoup  d'imita- 
teurs. Cela  ne  comblerait  certes  pas  tout  de  suite  les  vides  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  mais  il  se  formerait  peu  à  peu  un  personnel  vraiment 
capable  d'occuper  les  chaires  de  géographie  qui  existent  dans  l'enseigne- 
ment supérieur,  et  l'on  verrait  moins  souvent  qu'aujourd'hui  le  ministre 
forcé  de  les  donner  à  des  professeurs  d'histoire. 

Il  faut  donc  savoir  gré  à  M.  Cons  d'être  venu  s'ajouter  à  la  petite  troupe 
des  docteurs  en  géographie.  Les  thèses  qu'il  a  présentées,  l'une  :  De  Atace, 
l'autre,  sur  la  Province  romaine  de  Dalmatie,  résument  le  travail  de  neuf 
années.  La  Faculté  a  rendu  justice  à  ce  zèle.  Elle  s'est  aussi  plu  à  louer 
chez  M.  Cons,  lorsqu'il  a  exposé  le  sujet  de  sa  thèse  latine,  la  facilité  et 
l'agrément  de  son  langage.  Mais  les  deux  soutenances  n'ont  été  qu'une 
longue  suite  de  critiques  d'où  la  science  et  la  méthode  du  candidat  sont 
sorties  assez  malmenées. 

Le  doyen  de  la  Faculté,  M.  Himly,  a  pris  très  vivement  à  partie 
M.  Cons  sur  l'Index  bibliographique  qui  figure  en  tête  de  la  thèse  française. 
Ces  cinq  pages  de  renseignements  matériels  suffisent  pour  prévenir  contre 
l'ouvrage  entier  tout  lecteur  un  peu  au  courant  des  procédés  de  la 
recherche  scientifique  dans  les  questions  d'histoire  et  de  géographie 
anciennes.  M.  Cons  a  borné  ses  indications  aux  auteurs  modernes,  c'est-à- 
dire  aux  livres  de  seconde  main  ;  on  est  tout  étonné  de  trouver  dans  le 
corps  du  livre  des  renvois  aux  auteurs  anciens,  formulés  en  abréviations 
bizarres  dont  la  bibliographie  n'a  pas  donné  la  clé,  et  l'on  se  demande 
alors  si  le  travail  de  l'auteur  n'a  point  été  tout  simplement  de  collationner, 
sans  aucun  effort  de  critique  personnelle,  les  nombreuses  citations  indi- 
quées dans  les  géographies  anciennes  de  Mannert  et  de  Kiepert,  ou  dans 
le  grand  répertoire  de  Forbiger.  M.  Lavisse  s'est  chargé  de  répondre  à  cette 
question  :  en  critiquant  le  récit  de  l'expédition  de  Pollion  en  lUyrie,  il  a 
pris  sur  le  fait  le  procédé  de  M.  Cons.  Des  textes  épars  dans  Appien,  Vir- 
gile, Dion  Cassius,  Servius,  Porphyre,  Florus,  ou  dans  le  Corpus,  ont  été 
juxtaposés,  sans  autre  souci  que  celui  de  composer  une  narration  vrai- 
semblable, ce  qui  n'est  point  un  critérium  scientifique.  En  particulier,  deux 
vers  de  la  huitième  églogue  de  Virgile,  qui  signifient  tout  bonnement  : 
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«  Soit  que  Lu  prennes  la  route  de  terre,  soit  que  tu  prennes  la  route  de 
mer  »,  sont  devenus,  chez  M.  Cons,  le  fond  d'un  petit  roman  militaire. 

Mais,  admettons  même  que  M.  Cons  ne  se  soit  pas  trahi  en  n'indiquant 
dans  sa  bibliographie  que  des  livres  de  seconde  main;  encore  serait-il 
difficile  d'expliquer  l'ordre  dans  lequel  il  les  cite.  Il  a,  dit-il,  mis  en  pre- 
mière ligne  les  ouvrages  d'un  caractère  général.  D'où  vient  alors  que  celui 
de  Momnisen  et  Marquardt  vienne  après  le  livre  de  M.  Dumont  sur  le 
Balkan  et  l'Adriatique,  ou  le  Handbuch  de  Forbiger,  après  Ylstrie  et  la 
Balmatie  do  M.  Ch.  Yriarte?  Comment  justifier  davantage  l'insertion  dans 
un  catalogue  qui  concerne  la  Dalmatie,  des  Institutions  de  l'ancienne 
Finance,  de  M.  Fustel  de  Coulanges  (1),  ou  simplement  l'inscription  dans 
un  catalogue  de  géographie  sérieux,  des  préi'is  de  Grégoire  et  de  Dussieux, 
des  atlas  de  Dussieux,  Chevalier,  Delamarche,  Bonnefont  etDrioux?  Enfin 
que  faut-il  entendre  par  auteurs  modernes,  si  nous  voyons  rangés  sous 
cette  rubrique  la  JSotitia  dignitatum,  le  Corpus  grec  et  le  Coi^us  latin? 
A  tout  cela,  M.  Cons  n'a  rien  répondu  :  c'est  qu'en  effet  il  n'y  avait  rien 
à  répondre.  Ajoutons  que  cette  bibliographie  inexplicable  est  en  même 
temps  incomplète,  et  qu'il  eût  suffi  à  M.  Cons,  comme  le  lui  a  dit 
M.  Lavisse,  d'ouvrir  le  Dictionnaire  de  géographie  ancienne  bien  connu  de 
Smith,  pour  voir  mentionnnée,  à  l'article  Dalmatia,  une  série  d'ouvrages 
qu'il  ignore,  et  grâce  auxquels  M.  Boucher  James  a  composé  une  courte 
monograpliie  beaucoup  plus  instructive  que  la  thèse  tout  entière. 

On  conçoit  que  tant  d'inexpérience  dans  la  méthode  de  recherches 
n'ait  pas  permis  à  M.  Cons  d'arriver  à  des  conclusions  bien  précises  ni 
bien  exactes  dans  la  partie  historique  de  son  travail  sur  la  Dalmatie. 
M.  Himly  a  relevé  de  graves  erreurs  d'identification.  M.  Pigeonneau  a 
regretté  l'absence  de  tout  détail  sur  le  vectigal  lllyrium,  sur  les  Navicu- 
larii  maris  Adriatici,  sur  les  cultes  locaux.  M.  Bouché-Leclerq  s'est  joint 
à  lui  pour  signaler  des  assertions  ethnographiques  fort  aventureuses  :  la 
parenté  des  Liburnes  avec  les  Ligures  et  les  Ibères,  le  nom  de  Sicules 
appliqué  aux  Syracusains. 

L'inexpérience  de  M.  Cons,  dans  les  travaux  historiques,  ressort  clai- 
rement de  ses  thèses  et  de  sa  soutenance.  Sa  méthode  en  géographie  pro- 
prement dite  n'est  pas  meilleure  qu'en  histoire.  Les  chapitres  de  géographie 
pure  sont  ceux  qui  ont  suggéré  les  plus  sévères  critiques.  Aussi  bien  les 
cartes  jointes  aux  deux  volumes  suffiraient  pour  prévenir  contre  le  géo- 
graphe, comme  la  bibliographie  contre  l'historien.  Dans  celle  du  delta 
de  l'Aude  (thèse  latine),  il  est  impossible  de  distinguer  les  anciennes  côtes 
des  nouvelles,  malgré  la  différence  des  couleurs.  Celle  de  la  Dalmatie  est 
très  obscure  :  les  frontières  de  la  province  romaine  n'y  sont  pas  indiquées, 
môme  par  un  trait  conjectural  ;  elle  ne  donne  point  toujours  l'aide  qu'on 
a  le  droit  d'en  attendre  pour  l'intelligence  du  texte;  bien  plus,  la  repré- 
sentation du  relief  y  est  souvent  fautive.  Il  semble,  par  exemple,  qu'il  y 
ait  un  passage  d'un  accès  facile;  à  l'endroit  même  où  se  dresse  un  massif 
escarpé  que  la  Narenta  contourne  par  un  coude  très  aigu,  et  d'où  les 
Autrichiens  ont  aujourd'hui  grand'peine  à  déloger  les  rebelles  de  l'Herzé- 
govine. Aux  erreurs  il  faut  ajouter  des  omissions  impardonnables  dans 
une  carte  à  cette  échelle  :  on  y  cherche  en  vain  l'île  Saint-André  k  l'ouest 

(1)  C'est  pour  la  même  raison  sans  doute  que  dans  le  répertoire  des  noms 
géographiques,  à  la  fin  du  volume,  on  trouve  l'Amérique  du  Nord,  Balbeck  et 
Calcutta,  qui  n'ont  que  de  lointains  rapports  avec  la  Dalmatie. 
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de  Lissa,  les  îles  Pelagosa  entre  les  deux  bassins  de  l'Adriatique,  et  l'île 
Pianosa  au  nord  du  mont  Gargano. 

Le  texte  est  aussi  peu  clair  et  aussi  peu  exact  que  les  cartes.  M.  Himly 
a  signalé,  dans  la  description  du  cours  supérieur  de  l'Aude,  un  grand 
nombre  de  côtes  d'altitude  fautives,  erreurs  d'autant  plus  singulières  que 
M.  Cons  a  visité  le  pays  et  a  travaillé  sur  les  cartes  de  l'état-major.  Pour 
la  Dalmatie  comme  pour  l'Aude,  M.  Himly  s'est  plaint  que  les  grands  faits 
géographiques  fussent  noyés  au  milieu  de  détails  sans  intérêt,  que  l'auteur 
n'ait  point  su  indiquer  clairement  les  traits  saillants,  les  caractères  dis- 
tinctifs  du  pays  qu'il  étudiait.  Par  la  simple  lecture  de  la  carte  de  l'état- 
major,  M.  Himly  en  a  appris  plus  long  à  l'auditoire  sur  ce  sujet,  qu'il  n'y 
en  a  dans  le  premier  chapitre  de  la  thèse  latine. 

M.  Cons  appartient  à  une  école  de  géographie  qui  a  malheureusement 
la  vogue,  et  que  protège  le  nom  de  M.  Éllisée  Reclus,  l'école  des  paysa- 
gistes et  des  poètes.  La  Faculté  a  blâmé  fort  ces  tendances.  M.  Gebhardt 
s'est  expliqué  vivement  au  sujet  des  tonnerres  que  M.  Cons  fait  gronder 
autour  des  monts  Acrocérauniens,  et  où  il  voit  l'obstacle  qui  empêcha 
la  civilisation  grecque  de  pénétrer  en  Dalmatie,  comme  si  les  rives  du 
Péloponèse  n'étaient  point  escarpées  et  n'avaient  jamais  connu  les 
assauts  des  tempêtes.  11  n'a  pas  mieux  compris  l'opposition  établie  par 
M.  Cons  entre  «  la  nature  si  animée  de  VOrient  grec  »,  et  «  la  nature 
phis  sévère  de  l'Occident  latin  ».  M.  Lavisse  s'en  est  pris  tout  aussi  vive- 
ment à  cette  rhétorique,  à  ce  pathos  géographique,  dont  le  moindre 
défaut  est  de  supposer  le  sujet  connu,  en  procédant  par  allusion,  et  le 
plus  grave  de  montrer  qu'on  ignore  ce  sujet,  en  suppléant  aux  rensei- 
gnements exacts  par  des  idées  préconçues,  en  remplaçant  la  clarté 
scientifique  par  la  déclamation  sentimentale.  M.  Cons  n'a  rien  dit  de 
nouveau,  ni  surtout  de  précis  sur  la  constitution  physique  de  la  Dal- 
matie, mais  il  croit  «  qu'elle  contient  écrite  toute  la  destinée  de  ces  régions. 
Par  elle  s'explique  la  pauvreté  de  leur  rôle  historique  et  toutes  les  vicissi- 
tudes de  leur  existence  agitée.  Les  peuples  méditerranéens  qui  se  sont  établis 
sur  ces  côtes  n'ont  pu  que  les  effleurer,  et,  avec  quelque  force  qu'ils  aient 
saisi  le  rivage,  ont  été  impuissants  ii  élever  la  civilisation  jusqu'au  sommet 
de  ces  montagnes,  au  pied  desquelles  elle  a  dû  s'arrêter.  Les  vallées  qui  se 
dirigent  vers  la  Save,  plus  ouvertes  aux  envahisseurs,  ont  au  contraire 
permis  aux  barbares,  accourant  par  le  Nord,  de  franchir  leurs  obstacles, 
dans  des  moments  d'enthousiasme  et  d'élan,  et  poussés  par  cette  force 
mystérieuse  qui  attire  toujours  vers  les  pays  du  soleil,  de  gravir  ces  plateaux, 
d'escalader  ces  montagnes,  et  de  venir  même  disputer  et  quelquefois  ravir 
il  la  civilisation  de  VOccident  le  rivage  de  V Adriatique.  »  M.  Cons  ne 
croit  peut-être  pas  encore  que  la  géographie  soit  un  creuset  gigantesque 
où  l'on  puisse  précipiter  toutes  les  connaissances  humaines,  pour  obtenir 
un  résidu  politique,  mais  il  y  arrivera  quelque  jour,  car  dès  aujourd'hui, 
il  pense  évidenmient  qu'étant  donné  la  géographie  d'un  pays,  son  his- 
toire n'aurait  pas  pu  être  autre  que  ce  qu'elle  a  été.  Nous  n'insisterons 
pas.  M.  Lavisse  a  fait  publiquement  justice  d'un  système  géographique 
qui  n'a  d'autre  excuse  que  le  succès  populaire  de  M.  Reclus. 

H  faut  rapporter  ce  qu'a  dit  M.  Lavisse  de  l'article  qu'il  a  publié  le 
io  février  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  sur  l'enseignement  de  l'histoire 
en  France.  Pour  la  géographie  plus  encore  que  pour  l'histoire,  nous 
manquons  d'une  école  de  travailleurs  qui  préparent  par  des  monogra- 
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phies  substantielles  et  intelligentes  les  ouvrages  de  synthèse.  On  s'en 
tient  généralement  en  histoire  aux  études  sur  le  pouvoir  central;  en 
géographie,  on  aborde  immédiatement  les  travaux  d'ensemble.  Un  seul 
homme  entreprend  de  donner  à  ses  lecteurs  la  géographie  du  monde 
entier,  et  tout  son  talent  n'aboutit  qu'à  un  compendium  sans  ordre  et 
sans  clarté,  le  public  ignorant  peut  admirer  à  cause  des  descriptions 
et  des  images,  mais  où  le  public  savant  ne  voit  qu'une  entreprise  de 
librairie  avec  laquelle  la  science  n'a  rien  à  faire.  Encore  pardonnerait-on 
à  M.  Reclus,  qui  est  un  vulgarisateur  et  un  excellent  écrivain;  mais 
comment  se  montrer  indulgent  pour  ceux  qui  modèlent  leurs  mono- 
graphies particulières  sur  ce  grand  travail  général?  C'est  le  contraire 
même  de  ce  que  demandent  le  bon  sens  et  la  raison.  Pour  la  première 
fois  peut-être,  une  voix  autorisée  s'est  élevée  contre  l'influence  de 
M.  Reclus  sur  les  études  géographiques  en  France.  Nous  souhaitons  que 
l'avertissement  soit  entendu,  surtout  de  ceax  qui  soumettront  à  la 
Faculté  des  thèses  de  géographie. 

Voilà  bien  des  critiques  ;  il  y  faut  encore  ajouter  que  la  composition 
des  livres  de  M.  Cons  n'a  pas  été  plus  épargnée  que  sa  méthode  en  his- 
toire et  en  géographie.  Pour  la  thèse  latine,  M.  Pigeonneau  s'est  plaint 
que  l'auteur  n'ait  point  traité  tout  son  sujet,  en  allongeant  son  livre  par 
un  chapitre  d'ethnographie  qui  n'a  rien  à  voir  avec  le  déplacement  de 
l'embouchure  de  l'Aude.  Pour  la  thèse  française,  M.  Himiy  a  inontré  un 
défaut  de  composition  semblable,  à  propos  du  chapitre  IT,  oîi  l'étude  des 
frontières  et  des  voies  de  communication  tient  à  peine  deux  pages, 
tandis  que  plus  de  soixante-dix  sont  consacrées  à  des  identifications 
faciles  et,  le  plus  souvent,  sans  intérêt.  M.  Cons,  a  dit  le  doyen  de  la 
Faculté,  ne  s'est  pas  rendu  compte  des  bornes  où  il  voulait  et  devait  se 
maintenir,  en  se  demandant  à  chaque  chapitre  s'il  rentrait  dans  le  sujet. 
Il  n'a  apporté  ni  une  thèse  au  sens  propre  du  mot,  ni  même  une  de 
ces  histoires  qui  captivent  en  quelques  heures  les  personnes  désireuses 
de  s'instruire,  sans  avoir  le  temps  et  la  volonté  de  faire  un  travail  que 
l'auteur  n'a  pas  terminé  en  moins  de  neuf  ans.  En  somme,  il  a  parlé  plus 
clairement  que  ses  précédesseurs  des  travaux  que  les  Romains  avaient 
faits  pour  maintenir  la  première  embouchure  de  l'Aude;  mais  c'est  tout 
ce  qui  reste  et  restera  de  ses  deux  volumes;  ils  n'apprendront  jamais 
rien  de  plus  à  personne. 

Après  tant  de  reproches,  la  Faculté  a  décerné  à  M.  Cons  le  grade  de 
docteur.  C'est  qu'il  appartient  à  la  classe  de  travailleurs  méritants  dont 
parle  M.  Lavisse,  dans  l'article  que  nous  avons  déjà  cité.  Gomme  eux,  il 
a  conquis  tout  seul  ses  grades;  il  a  affronté  le  difficile  concours  de  l'agré- 
gation; avant  d'entrer  dans  l'enseignement  supérieur,  il  n'avait  sans 
doute  fait  aucun  travail  personnel  ;  il  ne  s'était  instruit  que  dans  des 
livres  de  seconde  et  de  troisième  main;  il  n'avait  point  étudié  de  docu- 
ments; il  n'avait  appris  de  personne  les  règles  de  la  critique  des  textes 
et  de  la  composition  historique.  Ce  n'est  pas  sa  faute,  évidemment,  s'il 
n'a  pas  su  apporter  à  la  science  de  tribut  personnel,  s'il  est  resté  un  bon 
professeur,  sans  devenir  un  bon  historien  ni  un  bon  géographe.  Le 
mérite  de  son  travail  et  de  son  courage  n'en  demeure  pas  moins,  et  la 
Faculté  l'a  récompensé. 

P.  DUPUY. 


BIBLIOGRAPHIE.  6H 

Le  Jh'oit  de  la  guerre  et  les  précurseurs  de  Grotius,  par  Ernest  Nys,  docteur 
en  droit  et  en  sciences  politiques  et  administratives.  —  Bruxelles,  i  882. 

Le  droit  international  est  un  fait  relativement  récent,  car  il  suppose 
un  équilibre  d'États  et  une  société  civilisée  qui  leur  sert  de  fonds  commun. 
Or,  dans  l'antiquité,  ces  conditions  n'existent  pas  encore.  A  chaque 
grande  époque  du  monde  antique,  il  y  a  un  état  qui  fait  la  loi  :  c'est,  en 
dernier  lieu,  l'Empire  romain,  qui,  sans  doute,  organise  sur  son  territoire 
une  justice  impartiale,  et  fonde  le  droit  privé,  mais  qui,  d'autre  part,  ne 
respecte  absolument  pas  l'indépendance  des  nationalités.  Il  fallait  l'inva- 
sion des  Barbares,  et  le  mélange  du  germanisme  avec  le  droit  romain  et 
les  institutions  ecclésiastiques,  pour  constituer  cette  vaste  société  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure  et  préparer  l'avènement  du  droit  international. 
Les  Barbares,  bien  que  conquérants,  laissent  à  chaque  race  son  droit.  Il  est 
vrai  qu'au  moyen  âge  la  féodalité  décompose  les  nationalités,  que  l'esprit 
de  classe  domine  alors,  et  que  l'Église  aspire  à  la  domination  universelle. 
Mais  elle  n'y  réussit  pas.  En  fait,  les  États  se  réforment,  et  se  font  équi- 
libre; d'autre  part,  le  commerce  et  les  traditions  romaines  constituent  un 
principe  d'unité.  —  Mais  c'est  seulement  après  la  Réforme  que  la  question 
se  dessine.  L'unité  catholique  a  été  brisée  :  l'Église  romaine  et  les  États 
qui  la  suivent  refusent  aux  protestants  le  droit  à  l'existence.  Ces  derniers 
se  défendent  et  affirment  leur  droit.  11  faut  chercher  une  norme  nouvelle  ; 
elle  ne  peut  être  que  rationelle  et  purement  philosophique.  Grotius  la 
formule,  et  ses  idées  inspirent  le  traité  de  Westphalie,  qui  fonde  le  droit 
public  européen,  en  consacrant  l'indépendance  des  P^tats  protestants. 
L'usage  des  ambassades  permanentes  se  régularise.  L'équilibre  se  consti- 
tue, et  les  États  s'opposent  à  tout  essai  de  monarchie  universelle.  Certains 
petits  États  profitent  de  cet  équilibre,  et  à  plusieurs  reprises  les  affaires  de 
l'Europe  sont  réglées  dans  des  congrès.  De  nos  jours  les  traités  se  multi- 
plient, le  principe  de  l'arbitrage  est  posé,  et  on  cherche  à  limiter  la 
guerre.  Mais  le  droit  des  nationalités  n'est  pas  encore  pleinement  reconnu, 
et  le  monde  chrétien  est  toujours  bien  brutal  vis-à-vis  des  autres  races. 
Le  Volkerstaat  n'est  que  rien  partiellement  constitué. 

Donc,  le  droit  international  est  encore  aujourd'hui  en  voie  de  forma- 
tion, et  en  outre  la  science  est  ici  le  facteur  principal  :  soit  comme  pensée 
individuelle,  soit  sous  la  forme  d'association,  comme  VInstitut  de  droit 
international  et  l'excellente  Revue  qui  lui  sert  d'organe.  Le  droit  inter- 
national est  encore  un  luristenrecht. 

Dès  lors  les  ouvrages  sur  l'histoire  de  ce  droit  acquièrent  une  grande 
importance.  Nous  les  voyons  se  multiplier  de  nos  jours  :  ainsi  les  ouvrages 
généraux  de  Vard,  Laurent,  de  Calvo  ;  ceux  de  Muller-Joshmus  sur  le  droit 
international  dans  l'antiquité,  de  Schômann  sur  le  droit  public  et  interna-^ 
tional  des  Grecs  :  l'ouvrage  de  Wheaton  sur  le  droit  des  gens  depuis  le 
traité  de  Westphalie,  puis  les  travaux  sur  l'histoire  de  la  science  dans  les 
temps  modernes  :  Omxdeda,  et  de  nos  jours,  Robert  von  Mohl  {Geschichte 
und  Literaturder  Staattvissenschaften),  Kahenhorn  {Die  vorlaù fer  des  Hugo 
Grotius)  et  Bulmerincq  [Die  systematik  der  Vockerrechles  von  Hugo  Grotius 
bis  auf  die  Gegenwart).  ,     ' 

L'ouvrage  de  M.  Ernest  Nys  vient  prendre  une  place  très  honorable 
dans  cet  ensemble  de  travaux.  —  Il  fait  d'abord  l'histoire  du  droit  inter- 
national et  en  particulier  du  droit  de  la  guerre  jusqu'à  Grotius.  Il  relève 
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les  principes  d"uiiité  :  l'Empire,  la  Papauté.  Il  montre  les  papes  cherchant 
à  étahlir  la  paix,  et  il  raconte,  en  particulier  la  médiation  d'Eugène  IV  au 
congrès  d'Arras,  en  143o.  Mais  l'Église  ne  reconnaissait  aucun  droit  aux 
infidèles  et  aux  hérétiques.  M.  Nys  insiste  particulièrement  sur  la  question 
des  rapports  avec  les  non-chrétiens  et  les  Barbares.  Il  signale  le  libéralisme 
relatif  des  casuistes  espagnols  Suarez  Victoria,  Soto,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  les  Indiens  d'Amérique.  Il  cite  les  idées  très  larges  de 
François  l",  à  l'occasion  de  son  alliance  avec  le  sultan  Soliman.  11  traite 
en  détail  des  progrès  dans  le  droit  même  de  la  guerre,  et  cite  en  particu- 
lier les  principes  déjà  humains  du  canoniste  Bonuor,  dans  son  Arbre  des 
batailles  (fin  du  xiv''  siècle),  et  ceux  du  protestant  italien  Albéric  Gentilis, 
à  la  fin  du  xvi'  siècle.  —  En  second  lieu,  M.  Nys  énunière  les  précurseurs 
de  Grotuis,  en  caractérisant  leurs  tendances  :  il  est  particulièrement  inté- 
ressant en  ce  qui  concerne  Balthazar  Ayala,  bourgeois  d'Anvers,  auditeur 
général  de  l'armée  espagnole  sous  Philippe  II,  qui  se  montre  très  ultra- 
montain  dans  son  livre  De  jure  et  officiis  bellicis.  M.  Nys  donne  à  ce  sujet 
plusieurs  documents  inédits  tirés  des  archives  de  Belgique. 

Tel  est  ce  livre  :  il  se  distingue  par  une  érudition  du  meilleur  aloi,  et 
en  outre,  par  un  esprit  excellent  et  vraiment  libéral.  M.  Nys  est  bien  un 
homme  de  notre  temps,  ami  de  la  paix  et  qui  veut  la  liberté  et  la  justice 
pour  tous. 

J.  HORNUNG, 

Professeur  àrUniversité  de  Genève. 


L' Administration  de  l'Agriculture  au  Contrôle  général  des  finances  (1785- 
1787).  Procès-verbaux  et  rapports  publiés  par  Henri  Pigeon.neau  et 
Alfred  de  Foville.  1  vol.  in-8°.  Paris,  Guillaumin,  1882. 

Nous  empruntons  à  cette  intéressante  publication,  précédée  d'une 
remarquable  préface  de  M.  Pigeonneau,  le  procès-verbal  d'une  réunion 
du  comité  d'administration  de  l'agriculture  relatif  à  l'enseignement  des 
sciences  politiques  et  économiques  (1). 

«  M.  Lubert  a  fait  lecture  d'un  mémoire  de  M.  de  la  Grange  aux  Bois, 
habitant  de  Lunéville,  qui  propose  l'établissement  d'un  lycée  d'économie 
politique  et  rurale. 

«  L'ouvrage  dont  il  donne  une  espèce  de  table  raisonnée  et  qui  servirait 
de  base  aux  leçons,  embrasserait  tout  l'ensemble  du  gouvernement  éco- 
nomique. On  y  traiterait  de  l'estimation  des  propriétés  foncières  du 
royaume,  du  revenu  brut  qu'elles  produisent,  de  ce  même  revenu  défal- 
cation faite  des  frais  de  culture  et  des  dépenses  de  toute  espèce,  de  la 
répartition  de  l'impôt,  de  l'impôt  territorial,  de  l'impôt  sur  les  consoir.- 
mations,  de  celui  sur  l'industrie,  etc. 

«  Le  cours  d'instruction  commencerait  par  des  leçons  de  mathéma- 
tiques, de  physique,  de  dessin  :  on  y  enseignerait  la  géographie,  l'histoire 
ancienne  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc.  On  passerait  ensuite  aux 
connaissances  de  pratique,  aux  propriétés  des   différents  climats,  des 

(1)  Ce  mémoire  est  daté  du  18  février  1786.  Il  a  été  conservé  aux  Archives 
nationales,  ainsi  que  le  résumé  qui  l'accompagne,  (F"  201.) 
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différents  sols,  à  la  culture  des  différentes  productions  qui  leur  sont 
propres;  on  y  décrirait  les  instruments  aratoires;  enfin  on  entrerait 
dans  tous  les  détails  de  l'agriculture  pratique. 

«  Après  avoir  fait  voirconnnent  les  matières  premières  croissent  et  se 
produisent,  on  traiterait  de  leur  emploi,  de  la  mouture  du  grain,  de  la 
fabrication  du  pain,  et  on  serait  conduit  par  une  transition  naturelle  aux 
différents  genres  de  fabrication  et  d'industrie,  de  proche  en  proche  aux 
échanges,  au  commerce,  à  la  navigation,  à  la  balance  du  commerce  et  à 
celle  de  la  puissance  des  différentes  nations. 

«  Pour  attacher  davantage  les  élèves  et  leur  donner  de  l'émulation,  on 
formerait  dans  le  sein  du  lycée  une  académie  composée  des  membres 
qui  se  seraient  le  plus  distingués,  par  leur  application,  par  leur  travail 
et  par  leur  talent. 

«  On  tiendrait  des  séances  publifjues  qui  seraient  présidées  par  le 
ministre. 

«  M.  de  la  Grange  aux  Bois  propose  de  donner  à  ce  lycée  des  censeurs 
pris  dans  différents  corps,  tels  que  l'Université,  l'Académie  des  scien- 
ces, etc. 

«  On  ne  peut  nier  qu'un  cours  d'éducation  dans  lequel  on  développerait 
d'une  manière  lumineuse  et  simple  l'organisation  du  corps  politique,  les 
rapports  qui  lient  les  membres  les  uns  aux  autres,  qui  leur  apprendrait 
à  connaître  leurs  obligations  et  leurs  devoirs,  ne  pût  être  infiniment 
utile  pour  former  des  citoyens.  Il  est  étonnant  que  l'étude  du  contrat 
social,  celle  des  arts  des  première  nécessité,  les  principes  des  échanges 
et  du  commerce,  n'entrent  pour  rien  dans  l'éducation,  et  que,  tandis  que 
tous  les  arts  se  perfectionnent,  celui  d'élever  et  dinstruire  des  honnnes 
soit  resté  dans  son  état  de  barbarie.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps 
qu'on  a  commencé  à  sentir  la  nécessité  de  former  un  plan  d'éducation. 
L'Académie  française  en  a  fait  le  sujet  d'un  prix  qui  doit  être  décerné  à 
la  séance  publique  de  la  Saint-Louis  prochaine  :  il  serait  à  souhaiter 
qu'il  en  résultât  quelque  ouvrage  fortement  écrit  qui  fixât  l'attention 
publique  et  qui  réveillât  celle  du  gouvernement  ;  mais  M.  de  la  Grange 
aux  Bois  ne  parait  pas  en  état  de  remplir  ce  grand  sujet.  Son  prospectus 
d'ouvrage  et  de  cours  présente  des  idées  incohérentes,  quelquefois  con- 
tradictoires. Mais  le  plan  qu'il  présente  n'en  est  pas  moins  grand  et 
utile  :  il  est  même  difficile  qu'il  ne  soit  pas  adopté  un  jour  sous  une 
forme  quelconque,  mais  une  pareille  révolution  ne  peut  se  faire  qu'avec 
le  temps,  lorsque  la  jiation  sera  plus  éclairée  et  que  l'opinion  publique 
fixée  sur  cet  objet  aui'a  averti  le  gouvernement  de  la  nécessité  d'une 
réforme  dans  l'éducation.  En  attendant,  on  ne  risque  rien  do  favoriser, 
d'encourager  l'établissement  de  cours  d'agriculture  et  d'économie  rurale, 
et  l'on  ne  doute  pas  que  cet  objet  ne  fasse  un  jour  partie  des  sciences 
qu'on  enseigne  publiquement  et  gratuitement  au  Collège  royal. 


John  Locke.  —  Quelques  Pensées  sur  t  Éducation.  —  Traduction  nou- 
velle avec  préface  et  commentaires  par  Gabhiel  Compayré.  —  Paris, 
Hachette,  1882. 

Nous  ne  possédions  pas  encore  une  bonne  traduction  des  Pensées  sur 
VÉducation.  Celle  de  Coste,  qui  a  été  le  précepteur  de  Franck  Masliam  et 
qui  a  connu  personnellement  Locke,  n'était  pas  irréprochablb»  Coste  ne 
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se  piquait  pas  de  lidôlité,  et  il  avoue  lui-même  dans  une  de  ses  préfaces 
ses  inexactitudes  voulues,  Quant  à  l'édition  donnée  en  1821  par  Thurot, 
elle  n'a  de  nouveau  cpie  le  nom,  c'est  la  réimpression  pure  et  simple  de 
la  traduction  de  Locke.  M.  Gabriel  Compayré  a  bien  voulu  prendre  la 
peine  de  corriger  le  travail  de  ses  prédécesseurs. 

L'original  revit  dans  sa  traduction  élégante  et  fidèle.  11  a  accompagné 
le  texte  de  ce  célèbre  traité  de  commentaires  et  de  rapprochements  pleins 
d'intérêt  sur  les  précurseurs  et  les  imitateurs  de  Locke,  et  dans  une 
préface  très  bien  appropriée  à  l'objet  de  la  publication,  il  a  retracé  la  vie 
et  rappfelé  les  principales  idées  du  philosophe  anglais  et  le  caractère 
essentiellement  utilitaire  et  moderne  de  sa  pédagogie.  Nous  le  trouvons 
cependant  un  peu  sévère  pour  Rousseau  et  même  injuste  lorsqu'il  sou- 
tient que  «  le  cinquième  livre  de  VÉmile,  intitulé  Sophie  ou  la  femme,  se 
perd  dans  le  romanesque  et  n'est  pas  digne  du  reste  de  l'ouvrage.  » 
M.  Gréard,  dans  son  récent  et  remarquable  rapport  sur  V Éducation  des 
filles,  vante  au  contraire  ce  livre,  et  nous  nous  associons  pleinement  à  ce 
jugement  d'une  si  grande  autorité. 


Le  Gévuni  :  G.  MASSON. 
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